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NOTAIRE,  —  RESPONSABILITÉ.  —  PLACE- 
MENT, DE  FONDS.  —  CONSEIL. 

Le  notaire  qui  énonce  dans  un  acte 
de  prêt  consenti  par  le  receveur  (Tun 
hospice,  que  ce  dernier  est  autorisé 
à  cette  fin  par  ledit  établissement, 
sans  que  cette  autorisation  existe, 
commet  une  faute  qui  engage  sa 
responsabilité; 

Mais  il  n'échet  d^allouer  de  ce  chef  des 
dommages-intérêts  que  pour  autant 
que  le  prêteur  ait  essuyé  une  perte. 

Hesse  c.  GreTenmacher  (hospicTej.' 

Les  faits  sont  exposés  dans  le  juge- 
ment de  première  instance,  que  nous 
avons  publié  sous  le  N""  420. 

ÂRRÉT  : 

c  Attenda  que  le  notaire  Hesse,  au- 
teur des  appelants,  a  énoncé  dans  les 
deux  actes  des  8  novembre  et  27  dé- 
cembre 1839,  que  Dietz  était  autorisé 
par  l'administration  des  hospices,  com- 
me il  devait  l'être,  pour  faire  des  prêts 
à  Hermann  et  à  Marx;  que  cette  auto- 
risation n'existe  néanmoins  pas  ; 

»  Attendu  qu'en  recevant  ces  actes, 
le  notaire  Hesse  a  commis  une  faute, 
qui  a  engagé  d'autant  plus  sa  respon- 
sabilité qu'à  cau^  des  rapports  qu'il 
avait  avec  l'hospice,  il  devait  veiller 
avec  plus  de  soin  aux  intérêts  de  ce 
dernier  ; 

1867. 


»  Attendu  cependant  qu'aux  termes 
des  art.  1382  et  1383  du  Code  civil, 
il  ne  suffit  pas  d'avoir  commis  une 
faute,  mais  qu'il  faut  encore  avoir 
causé  un  préjudice,  pour  être  condam- 
né à  des  dommages-intérêts  envers  ce- 
lui qui  en  a  formé  la  demande; 

^Attendu  que  l'intimée  allègue  aussi 
effectivement  un  dommage  dans  l'ex- 
ploit introductif  d'instance  ;  qu'elle 
prétend  que  l'insolvabilité  de  Hermann 
et  de  Marx  lui  avait  fait  perdre  ses 
créances  contre  eux  ; 

^Attendu  que  cette  insolvabiIité,*en 
ce  qui  concerne  Hermann ,  n'est  pas 
prouvée  dès  à  présent;  qu'un  ordre 
est  en  effet  ouvert  sur  le  prix  de  biens 
qui  lui  ont  appartenu  et  qui  ont  été 
vendus  sur  expropriation  forcée  ;  que 
tant  que  cet  ordre  n'est  pas  établi,  on 
ne  saurait  dire  si  l'intimé  perd  sa  cré- 
ance ou  non  ; 

»  Attendu  que  l'intimée,  agissant  en 
exécution  de  l'acte  du  8  nov.  1839,  a 
poursuivi  elle-même  l'expropriation 
forcée  contre  le  débiteur  Hermann; 
qu'après  avoir  provoqué  celte  procé- 
dure et  fait  vendre  les  biens,  elle  ne 
peut  pas,  sous  prétexte  que  ses  titres 
sont  nuls,  se  dispenser  de  produire 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribua* 
tiou  du  prix  des  immeubles  vendus; 

^Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  sur- 
seoir en  ce  qui  concerne  la  créance 
Hermann ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  con* 

1 


2 


N«462. 


stant  si  rintimée  sera  ou  non  utilement 
colloquée  ; 

»  Attendu,  en  ce  qui  concerne  Marx, 
que  rintimée  s'est  rendue  adjudica- 
taire, suivant  acte  Ritter  du  28  janvier 
i8S1,  des  biens  saisis  sur  ce  dernier, 
pour  le  prix  de  8  francs  et  les  frais; 
que  les  appelants  soutiennent  que  ce 
prix  n'atteint  pas  la  valeur  des  biens 
vendus  et  qu'il  doit  leur  être  tenu 
compte  de  la  différence; 

»  Attendu  qu'il  est  incontestable  que 
l'intimée  a  fait  cette  acquisition  dans  le 
but  de  recevoir  sa  créance:  qu'il  ne 
serait  pas  équitable  qu'elle  obtint  des 
appelants  le  remboursement  de  tonte 
sa  créance  et  profitât  en  même  temps 
du  bénéfice  qu'elle  a  pu  réaliser  sur 
son  acquisition;  que  ce  bénéfice,  qui 
diminue  la  perte  que  peut  lui  causer 
llnsolvabilité  de  son  débiteur,  doit  ve- 
nir en  déduction  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  adjugés;  qu'il  y 
a  donc  lieu ,  avant  de  fixer  ces  dom- 
mages-intérêts,  de  faire  estimer  par 
experts  la  valeur  des  biens  vendus  par 
l'acte  Ritter  du  28  janvier  1881  ; 

>  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  dit  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  allouer  dès  à  présent  les 
dommages-intérêts  réclamés  par  Tin- 
timé ,  en  ce  qui  concerne  la  créance 
Hermann,  mais  que  l'ordre  devra  pré- 
alablement être  établi  sur  le  prix  des 
biens  dont  l'expropriation  a  été  pour- 
suivie contre  ce  débiteur;  dit  que  l'in- 
timée aura  à  bonifier,  le  cas  échéant, 
sur  le  capital  Harx  et  ses  accessoires, 
le  montant  de  la  différence  entre  la 
valeur  que  peuvent  avoir  les  biens  ac- 
quis par  l'acte  Ritter  du  28  janvier 
1651,  et  outre  le  prix  et  les  charges 
de  l'adjudication.  Nomme  experts....» 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 


bourg, du  2  août  1866;  Présid.  H, 
Wurth-Paquet;  min.  p.  M.  Salentiny; 
pi.  MM**  Leibfried  et  Munchen. 

N'46î. 

WOTAIKB.  —  COMPTES.  —  RÉVISION.  — 
PERCEPTIONS  CONTRAIRES  A  LA  LOI. — 
DROITS  DE  COMMISSION. — INTÉRÊTS  LÉ- 
GAUX.—AVANCES  DE  FONDS. —  VENTE 
MOBILIÈRE.  —  GARANTIE.  —  TAUX.  — 
VENTE  d'immeubles. —  INDEMNITÉ. — 
CAPITALISATION  D'iNTÉRÉTS. 

1.  D'après  Tart.  641  C.  proc.  dv.,  les 
comptes  arrêtés  ne  sont  pas  sujets  à 
révision,  sauf  à  en  demander  le  re- 
dressement pour  erreur,  omission  ou 
double  emploi  ;  un  tel  redressement 
peut  aussi  être  demandé  dans  des 
comptes  rendus  par  notaire  et  reçus 
par  le  client,  lorsqu'ils  contiennent 
des  perceptions  contraires  au  tarif 
du  24  décembre  1857. 

2.  Le  notaire  qui  a  été  obligé  de  payer 
à  une  maison  de  banque  des  droits 
de  commission  et  des  intérêts  excé- 
dant les  intérêts  légaux  entre  parti- 
culiers^ et  ce  sur  des  obligations  sous- 
crites directement  par  le  client  à  la 
maison  de  banque  et  signé  par  lui 
pour  aval,  peut  réclamer,  outre  les 
intérêts  légaux  de  ses  avances,  tout 
ce  quHl  a  été  tenu  de  payer  au  ban- 
quier à  titre  de  commission  et  d'in- 
térêts, y 

3.  D'après  le  principe  de  la  loi  du  Z 
septembre  1807,  le  créancier  ne  peut 
rien  exiger  du  débiteur  en  dehors 
des  intérêts  légaux,  fût-ce  à  titre  du 
retard  que  ce  dernier  mettrait  à  se 
libérer;  le  notaire  qui  fait  des  avan- 
ces de  fonds  à  son  aient  n'a  pas 
iautres  droits  que  ceux  du  créan* 
cier  ordinaire. 
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4.  Le  tarif  de  1857  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu^un  notaire  stipule  à  son  profit 
des  pour  cent  pour  garanties  de 
ventes  mobilières;  le  taux  de  ces 
pour  cent  est  abandonné  aux  conve- 
nances des  parties. 

5.  Le  notaire  ne  peut  pas  stipuler  qu'à 
défaut  de  tenir  une  vente  en  vue  de 
laquelle  il  a  fait  des  avances  à  son 
clietit,  donné  des  avals  et  fait  des 
actes  préparatoires^  il  lui  sera  ptiyé 
une  somme  déterminée  à  titre  de 
peine  et  d^indemnité;  mais  il  a  le 
droit  de  demander  à  être  indemnisé 
suivant  le  tarif,  pour  les  actes  qui 
tombent  90us  son  appUcation^  et, 
suivant  une  équitable  estimation, 
pour  les  soins  qui  ne  sont  pas  ta- 
rifés. 

6.  La  capitalisation  des  intérêts  réglés 
à  fin  d^année  par  les  parties,  est  per- 
mise par  la  loi  (art.  1154  C.  civ.). 

Renier  6.  Bosseler. 

Faits  :  Suivant  exploit  du  15  mars 
1866,  J.  Reuter,  notaire  à  Luxembg., 
a  fait  assigner  Marie  Mathey,  veuve 
de  Jean  Bosseler,  de  son  vivant  culti- 
vateur à  Bettange-sur-Hesse,.tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  sa  qualité  de 
tutrice  naturelle  de  ses  enfants  mi- 
neurs, devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  pour  s'y  entendre 
condamner  au  paiement  d'une  somme 
de  30,600  fr.,  les  intérêts  tels  que  de 
droit  et  les  frais.  Cette  demande  était 
basée  sur  ce  que  le  demandeur  a  été 
en  relation  d'affaires  avec  les  époux 
Bosseler-Mathey  ;  que  le  compte  a  été 
arrètéj  contradictoiremeut  entre  par- 
ties, le  13  décembre  1863,  et  qu'à 
cette  date  les  époux  Bosseler  se  sont 
reconnus  les  débiteurs  du  demandeur 
d'une  somme  principale  de  25,032  fr. 


52  c.  Le  demandeur  a  encore  exposé 
que,  depuis  cette  époque,  les  relations 
ont  continué  entre  parties  ;  qu'à  la  date 
du  13  décembre  1864,  il  a  rendu  un 
nouveau  compte  aux  époux  Bosseler  ; 
que  ce  compte  a  été  contradictoire- 
meut débattu  et  arrêté,  et  qu'il  accuse 
au  profit  du  demandeur  un  deuxième 
avoir  de  1748  fr.  3  c.  Enfin,  le  de- 
mandeur a  fait  signifier  à  la  veuve 
Bosseler  le  restant  du  compte,  afin  de 
justifier  le  montant  intégral  de  ses  pré- 
tentions à  charge  de  celle-ci. 

Il  est  essentiel  de  remarquer  que, 
dès  le  21  déc.  1861,  il  avait  été  cou- 
venu  que  le  demandeur  avancerait  les 
fonds  des  ventes  à  faire,  et  qu'outre 
les  15  pCt.,  à  payer  par  les  adjudica- 
taires d'immeubles  pour  frais,  et  dont 
le  demandeur  ne  rendrait  pas  compte, 
et  les  10  pCt.  pour  les  ventes  mobiliè- 
res, en  raison  de  la  garantie  de  la  sol- 
vabilité des  adjudicataires,  il  perce- 
vrait encore  4  pCt.  pour  avance  de 
fonds  et  4  pCt.  par  chaque  année  de 
retard.  Il  avait  encore  été  convenu  que 
pour  le  cas  oà  les  époux  Bosseler  ne 
feraient  pas  tenir  les  ventes  par  le  de- 
mandeur Reu  ter,  ils  paieraient  un  dé- 
dit de  4,500  fr. 

Le  tribunal,  après  avoir  ordonné 
aux  avoués  des  deux  parties  d'instruire 
l'affaire  sous  le  rapport  des  deux  ar- 
rêtés de  compte,  rendit  le  jugement 
qui  suit  : 

Jugement  du  16  mai  1866.  —  IL 
Toutsch,  conseiller,  président  : 

l""  En  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir  si  les  défendeurs  sont  en  droit 
de  demander  le  redressement  des  comp- 
tes verbaux  des  13  décembre  1863  et 
13  décembre  1864  : 

c  Attendu  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord ,  qu'elles  ont  arrêté  verbalement 
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leurs  comptes  à  la  date  des  43  décem- 
bre 1863  et  13  décembre  1864; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle 
K41  C.  pr.  civ.  il  ne  sera  procédé  à  la 
révision  d'un  compte,  sauf  aux  parties, 
s'il  y  a  erreur,  omissions,  faux  ou  dou- 
bles emplois,  à  en  former  leurs  deman- 
dés devant  les  mêmes  juges; 

»  Attendu  que  les  défendeurs  deman- 
dent la  rectiflcation  des  arrêtés  de 
compte  précités,  se  fondant  sur  ce  que 
dans  ces  comptes,  on  aurait  compris 
des  intérêts  usuraîres,  ainsi  que  des 
droits  de  commission  prohibés  par  la 
loi; 

^Attendu  qu'il  est  admis  par  la  doc^ 
trine  et  la  jurisprudence,  l*"  qu'un 
compte  peut  être  rectifié  et  redressé, 
même  après  apurement,  dans  le  but 
d'en  opérer  le  retranchement  d'intérêts 
usuraires  illégalement  perçus;  que  ce 
n'est  pas  là  une  révision  de  compte 
dans  le  sens  de  l'art.  541  C.  pr.  civ. 
(Rejet  24  avril  1849,  11,  385;  Dall02, 
V  Prêt  à  intérêts,  n»  216);  2*  que  la 
réduction  du  droit  de  commission  com- 
pris dans  un  compte  peut  également 
être  demandée  pour  cause  d'usure, 
même  après  l'apurement  et  le  solde  de 
compte  (Rejet  21  juill.  1847,  il,  608; 
Dalioz,  loco  cit.); 

^  Attendu  que  pour  apprécier  si  les 
arrêtés  de  compte  dont  il  s'agit,  ren- 
ferment des  intérêts  usuraires  et  des 
droits  de  commission  prohibés  par  la 
loi,  il  y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite 
des  stipulations  intervenues  entre  les 
parties  ; 

9!"  En  ce  qui  touche  Findemnité  ré-^ 
clamée  à  titre  d'avance  de  fonds  et  au- 
tres, ainsi  que  Vexécution  de  la  clause 
pénale  : 

»  Attendu  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord que,  par  convention  verbale  du 


21  décembre  1861,  Reuter  a  promis 
aux  époux  Bosseler  de  leur  faire  l'a^ 
vance  d'une  somme  importante,  sous 
les  conditions,  notamment  :  l""  qu'ils 
feraient  faire  par  son  ministère,  dans 
le  courant  des  années  1862,  1863  et 
1864,  différentes  ventes  de  meubles 
et  d'immeubtes  par  adjudication  pu- 
blique; 2'' qu'outre  les  intérêts  à  raison 
de  5  pCt.,  ils  ont  promis  de  lui  payer 
une  indemnité  de  4  pCt.  pour  toute 
somme  qu'il  avancerait  avant  son  éché- 
ance, c'est-à-dire  à  titre  d'avance  de 
fonds  ;  3"*  qu'ils  se  sont  encore  obligés 
solidairement  à  faire  toutes  leurs  ventes 
quelconques  par  son  ministère,  et  ont 
promis  de  lui  payer  une  indemnité  de 
4500  francs  s'ils  chargeaient  un  autre 
notaire  d'une  de  leurs  ventes;  enfin, 
4"  il  a  été  convenu  que  si  l'adjudica- 
tion immobilière  projetée  pour  1863 
n'aurait  pas  lieu  cette  année,  il  serait 
dû  aii  notaire,  outre  et  en  sus  des  in- 
demnités préfixées,  celle  de  4  pCt.  sur 
les  sommes  avancées  et  ce  pour  chaque 
année  de  retard  ; 

•Attendu  que  le  créancier  d'une  cer- 
taine somme  d'argent  ne  peut  plus  sti- 
puler j^ujourd'hui  :  qu'en  cas  de  relard 
dans  le  paiement,  le  débiteur  lui  paiera 
pour  indemnité,  les  intérêts  de  la  som- 
me à  un  taux  plus  fort  que  l'intérêt 
légal  ;  que  si  cette  stipulation  était 
permise  par  l'article  1907  C.  civ.,  qui 
porte  que  l'intérêt  conventionnel  peut 
excéder  celui  de  la  loi,  toutes  les  fois 
que  la  loi  ne  le  prohibe  pas,  cet  article 
a  été  abrogé  par  la  loi  du  3  septembre 
1807,  qui  ne  veut  pas  que  Tinlérêt 
conventionnel  puisse  excéder  5  pCt. 
sans  retenue,  en  matière  civile,  et  6 
pCt.  en  matière  de  commerce;  que  le 
créancier  ne  peut  plus  également  au- 
jourd'hui stipuler  par  une  clause  pé- 
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nale,  que  faute  de  paiement  au  terme 
fixé,  le  débiteur  paiera  une  somme  su- 
périeure à  i'iniérêl  légal;  cette  somme 
doit  être  réduite  par  le  juge,  quoique 
dans  les  autres  engagements,  il  ne 
puisse  modifier  la  clause  pénale  ( arti- 
cles ^^  52  ell  231  C.  civ.);qtiesi  dans 
les  obligations  d'une  somme  d'argent, 
il  était  permis  de  stipuler,  faute  de 
paiement,  une  indemnité  plus  forte 
que  rintérôl  légal,  ce  serait  un  moyen 
sûr  d'élufler  la  loi  du  3  sei)t.  -1807  et 
l'art.  1153,  qui  veut  que  les  domma- 
ges-intérêts ne  consistent  jamais  que 
dans  l'intérêt  légal  ;  —  que  la  circon- 
stance que  le  demandeur  aurait  dû 
payer  chez  le  banquier  l'intérêt  à  un 
taux  supérieur  à  l'intérêt  légal,  ne 
saurait  faire  modifier  la  présomption 
légale  établie  par  l'art.  1153  C.  c.;  — 
qu'en  effet,  comme  le  dit  Laromblère: 
<  Le  débiteur  d'une  somme  d'argent 
»  qui  par  son  retard  met  le  créancier 
sdans  la  nécessité  d'emprunter  lui- 
-même, ne  saurait  être  condamné, 
»sous  prétexte  d'indemnité,  à  payer 
»pour  ce  qu'il  doit,  lui  personnelle- 
»  ment,  le  taux  usuraire»  auquel  le 
»  créancier  a  été  obligé  de  contracter 
»  un  emprunt;  ce  dernier  ne  peut  lui- 
»  même  légalement  stipuler  ce  mode 
»  de  réparation  ;  car  la  loi,  en  déter- 

>  minant  à  forfait  le  montant  des  dom- 

>  mages  et  intérêts  dus  pour  le  retard 
»  apporté  dans  le  paiement  d'une  som- 
9  me  d'argent,  prohibe  par  cela  même 
»  toute  stipulation  qui  aboutit  à  un 
»  paiement  d'intérêts  excessifs.  L'usure 
»  illicite  à  laquelle  est  soumis  le  créan- 
»  cier,  ne  l'autorise  pas  à  l'exiger  de 
Y  son  débiteur  à  titre  de  dédommage- 
•  ment.  »  (Vol.  I,  art.  1153,  nM8); 

»  Attendu  que  c'est  sans  fondement 
que  Reuter  invoque  la  disposition  du 


tarif  des  notaires,  portant,  y'""  Avances: 
pour  les  avances  nécessaires,  ou  celles 
dont  le  notaire  s'est  chargé  sans  con^ 
vention,  il  peut  exiger  un  pour  cent, 
et  si  elles  ne  sont  pas  remboursées  dans 
quatre  semaines,  après  avertissement 
préalable,  un  demi  pour  cent  par  mois; 

»  Attendu,  en  effet,  que  cette  dispo- 
sition est  uniquement  applicable  aux 
avances  que  le  notaire  est  obligé  de 
faire  h  l'occasion  de  la  rédaction  de  ses 
actes  notariés,  telles  que  timbre,  enre- 
gistrement, transcription,  affiches,  etc» 
qui  sont  considérés  en  France  comme 
prêts  volontaires,  et  qui,  à  moins  de 
stipulation  expresse,  ne  sont  pas  pro- 
ductifs d'intérêts  (Orléans,  2  déc.1853, 
1, 171);  mais  que  celte  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  avances  que  le  no- 
taire est  dans  le  cas  de  faire  à  son 
client,  en  sa  qualité  de  mandataire  ou 
de  gérant  d'affaires  «  pour  lesquels  il 
est  en  droit  de  réclamer  l'intérêt  légal 
de  ses  avances,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 2001  C.  c;  que  cela  est  de  toute 
évidence,  puisque  le  projet  du  tarif 
avait  une  seconde  disposition,  ainsi 
conçue  :  pour  avances  de  prix  iadjur 
dication,  un  pour  cent,  ou  un  demi 
pour  cent  seulement,  si  le  notaire  est 
chargé  des  recettes  ;  ou  Fintérét  légal 
à  5  pCt.  et  sauf  compensation  à  me- 
sure des  recouvrements.  Or,  cette  dis- 
position a  été  retranchée,  pour  rester 
à  cet  égard  dans  le  droit  commun  ; 

»  Attendu  que  l'obligation  par  la- 
quelle les  époux  Bosseler  se  sont  obli- 
gés solidairement  de  faire  toutes  leurs 
ventes  quelconques  par  le  ministère  du 
demandeur  Reuter,  est  contraire  à  la 
libre  concurrence  de  la  profession  de 
notaire,  qui  est  établie  dans  l'intérêt 
public  et  par  conséquent  cette  obliga- 
tion est  contraire  à  Tordre  public  ; 
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1  Attendo  que  cette  obligation  étant 
nulle,  elle  entraîne  la  nullité  de  la 
clause  pénale,  aux  termes  de  l'article 
1227  C,  civ.; 

»  Attendu  au  surplus,  qu'en  admet- 
tant même  que  h  clause  pénale  stipu- 
lée serait  valable,  elle  ne  serait  pas 
encourue  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet , 
aux  termes  de  Fart.  1230  C.  civ.,  soit 
que  l'obligation  primitive  contienne, 
soit  qu'elle  ne  contienne  pas  un  terme 
dans  lequelle  elle  doive  être  accomplie, 
la  peine  n'est  en<!ourue,  que  lorsque 
celui  qui  s'est  obligé  soit  à  livrer,  soit 
à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure; 

»Qu'il  ne  résulte  d'aucun  des  docu- 
ments produits,  que  les  époux  Bosse* 
ler-Hathey  aient  été  constitués  en  de- 
meure de  remplir  leur  obligation  avant 
le  décès  de  Jean  Bosseler;  que  depuis 
cette  époque  la  défenderesse  ne  pou- 
vait procéder  h  la  vente  par  adjudica- 
tion publique  des  immeubles  dont  il 
s'agit,  sans  l'autorisation  du  tribunal, 
en  conformité  de  la  loi  du  12  juin 
1816; 

«Attendu,  d'un  autre  côlé,  que  par 
jugement  sur  requête  du  20  décembre 
1865,  la  défenderesse  avait  été  auto- 
risée à  procéder  à  la  vente  publique  des 
immeubles  en  question ,  par  le  minis- 
tère du  notaire  Schumacher;  qu'il  ré- 
sulte des  faits  de  la  cause,  que  la  vente 
n*a  pas  eu  lieu  par  le  ministère  du  de- 
mandeur Reuter,  non  parce  que  la  dé- 
fenderesse aurait  refusé  de  procéder  à 
la  vente  sous  les  conditions  stipulées, 
mais  uniquement,  parce  que  le  tribu- 
nal, en  accordant  l'autorisation,  a  mo- 
difié les  clauses  et  conditions  du  projet 
de  cahier  des  charges  ; 

>  Attendu  que  le  tribunal  ayant  dans 
ses  attributions  la  nomination  du  no- 
taire, le  demandeur  ne  peut  faire  un 


reproche  aux  défendeurs  de  Pinexécu- 
tion  des  conventions  stipulées,  alors 
surtout  que  le  tribunal  n'a  commis  le 
notaire  Schumacher,  qu'afirès  que  le 
tribunal  avait  été  informé  par  M*  Fey- 
den,  que  le  demandeur  ne  pouvait  pas 
procéder  à  la  vente  par  adjudication 
projetée,  sous  les  clauses  et  conditions 
adoptées  parle  tribunal;  qu'il  s'ensuit 
que  le  demandeur  ne  peut  demander 
l'exécution  de  la  clause  pénale  stipulée; 
qu'il  est  seulement  en  droit  de  deman- 
der une  indemnité  réglée  par  les  dis- 
positions générales  du  tarif  sub  n''  5  et 
8,  indemnité  qui  n'est  pas  contestée; 

Quant  aux  intérêts  des  intérêts  : 

»  Attendu  que  l'art.  1154  G.  c,  exi- 
geant une  demande  ou  une  convention 
spéciale  pour  rendre  les  intérêts  échus 
des  capitaux  productifs  eux-mêmes  de 
nouveaux  intérêts,  il  en  résulte  qu'on 
ne  peut  légalement  stipuler  pour  le 
passé  la  capitalisation  d'intérêts  échus. 
Ce  serait  Ik  un  véritable  anatocisme 
prohibé  par  la  loi,  car  les  intérêts  en 
produiraient  d'autres,  ou  plutôt  se 
trouveraient  en  avoir  produit  rétroac- 
tivement, sans  demande  et  sans  con- 
vention, contrairement  aux  disposi- 
tions de  l'article  1154.  (Larombière, 
art.  1154,  nM2;  Gass.  22  mars  1841, 
1843,11,417.); 

«Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'a- 
vant les  comptes  desl3  décembrel862 
et  13  décembre  1863,  il  ait  existé  entre 
les  parties  une  convention  spéciale, 
ayant  pour  objet  de  rendre  les  intérêts 
échus  des  capitaux  productifs  eux- 
mêmes  de  nouveaux  intérêts  ; 

«Attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu, que  les  reliquats  de  comptes 
verbaux  des  13  décembre  1862  et  13 
décembre  1863  ne  sont  productifs  que 
des  intérêts  simples;  que  cette  circon- 
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stance  fait  présumer  qo*il  n'a  pas  existé 
entre  parties  une  convention  spéciale, 
ayant  pour  objet  la  capitalisation  des 
intérêts  pour  leur  faire  produire  de 
nouveaux  intérêts;  qu'il  s'ensuit  que 
c*esl  à  tort  qu'on  a  porté  dans  les 
comptes  réglés  à  l'amiable  les  intérêts 
des  intérêts,  et  qu'ils  ne  sont  pas  dus 
pour  la  partie  du  compte  qui  n'est  pas 
encore  approuvée  ; 

En  ce  qui  touche  la  question  de  m- 
voir  si  le  notaire  est  en  droit  de  frofir 
ter  des  sommes  rentrées  pendant  trois 
mois  sans  intérêt  : 

»  Attendu  que  l'art.  41,  §  2,  de  Por- 
donnance  sur  le  notariat,  de  t841, 
porte  :  les  notaires  sont  obligés  de  bo- 
nifier aux  parties  Pintérét  des  sommes 
rentrées  trois  mois  après  la  rentrée; 

^Attendu  que  le  demandeur  commet 
une  erreur  en  supposant  que  cet  arti- 
cle lui  donne  le  droit  de  profiter  des 
sommes  rentrées  pendant  trois  mois 
sans  intérêts;  que  pour  comprendre  la 
portée  de  cette  disposition ,  il  faut  la 
combiner  avec  l'art.  1996  C.  civ.,  por- 
tant :  le  mandataire  doit  Vintérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage, 
à  dater  de  cet  emploi;  qu'il  est  arrivé 
très -souvent  avant  l'ordonnance  de 
1841,  que  les  notaires,  après  avoir 
profité  pendant  un  temps  considérable 
de  sommes  rentrées,  ont  soutenu  qu'ils 
ne  les  ont  pas  employées  à  leur  usage; 
que  pour  faire  cesser  cet  abus,  et  pour 
éviter  une  preuve  qui  est  souvent  dif- 
ficile à  faire,  l'article  41  a  établi  une 
présomption  juris  et  de  jure,  que  le 
notaire  qui  a  gardé  les  fonds  encaissés 
pendant  plus  de  trois  mois,  les  a  em- 
ployés à  son  usage;  que  cet  article, 
pour  recevoir  son  application,  exige 
trois  conditions  :  1*  que  le  notaire  a 
encaissé  des  fonds;  ir  qu'ils  doivent 


être  remis  au  client,  et  3^  qu'il  les  a 
gardés  pendant  plus  de  trois  m'ois; — 
que  cette  dis|)osition  ne  reçoit  donc 
pas  son  application,  lorsque  le  notaire 
a  employé  les  fonds  à  son  usage  avant 
les  trois  mois  de  la  rentrée  ;  que  dans 
ce  cas  il  doit  les  intérêts  en  conformité 
de  l'art.  1996  G.  civ.,  à  dater  de  cet 
emploi  ;  —  qu'elle  ne  reçoit  pas  non 
plus  son  application,  lorsque,  comme 
dans  l'esptoe,  le  notaire  est  créancier 
du  client,  puisque,  aux  termes  des  ar- 
ticles 1289  et  1290  C.  civ.,  les  sommes 
rentrées  sont  de  plein  droit  compen- 
sées avec  les  sommes  que  les  époux 
Bosseler  doivent  au  demandeur  (Tro- 
plong.  Mandat,  n*  678;  Pont,  PetiU 
contrats,  n*  1094)  ;  —  que,  de  tout  ce 
qui  précède,  il  s'ensuit  que  la  conven- 
tion que  l'inlérêt  ne  commence  à  cou- 
rir à  charge  du  notaire  que  trois  mois 
après  le  jour  où  il  commence  à  courir 
pour  les  adjudicataires,  sans  compen- 
sation avec  celui  des  sommes  avancées, 
est  nulle  et  de  nul  effet; 

En  ce  qui  touche  la  stipulation  du 
forfait  de  10  et  15  pCt.  et  du  droit  de 
garantie  : 

^Attendu  que  par  la  convention  ver- 
bale dn  12  décembre  1861,  il  a  été 
convenu  que  le  notaire  garantira  la 
solvabilité  des  adjudicataires  et  que  les 
époux  Bosseler  lui  ont  offert,  outre  les 
ISpCt.  à  stipuler  pour  frais  de  ventes 
immobilières  et  de  10  pCt;  pour  les 
ventes  de  meubles,  une  indemnité  de 
4  pGt.  pour  toute  somme  qu'il  avan- 
cera avant  son  échéance  ; 

»  Attendu  que  cette  stipulation  de  10 
pGt.  ne  peut  avoir  pour  effet  de  dis- 
penser le  demandeur  de  rendre  compte 
des  10  pGt.  qu'il  a  touchés  du  chef  des 
ventes  mobilières  qu'il  a  tenues  à  la 
requête  des  époux  Bosseler:  que  si 
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cette  stipulation  avait  eu  dans  l'inten- 
tion des  parties  cette  portée,  elle  serait 
nulle  aux  termes  de  Fart.  4  de  la  loi 
du  9  décembre  1862; 

^Attendu  que,  lorsque  comme  dans 
Fespèce,  le  droit  de  garantie  a  été  pro- 
mis, et  que  les  parties  sont  en  désac- 
cord sur  le  montant  du  droit  de  ga- 
rantie, ce  droit  doit  être  réglé  par  le 
juge,  en  prenant  en  considération  les 
risques  que  le  notaire  a  assumés  lors 
de  la  vente  et  les  circonstances  qui  ont 
accompagné  cette  vente  ; 

^Attendu  que  les  défendeurs  offrent 
du  chef  de  la  garantie  4  pCt.;  que  cette 
offre  est  raisonnable  et  suffisante; 

>  Attendu  que  les  honoraires  et  dé- 
boursés du  notaire  Reuter,  pour  les 
actes  qu'il  a  faits  pour  le  compte  des 
défendeurs,  sont  soumis  à  la  taxe  en 
conformité  de  l'art.  11  de  la  loi  du  9 
décembre  1862;  que  c'est  à  l'occasion 
de  cette  taxe  qu'il  y  a  lieu  de  régler 
les  10  pCt.  touchés  par  le  notaire  et  les 
4  pCt.  du  chef  de  la  garantie,  sauf  à 
porter  le  reliquat  de  ce  compte  parti- 
culier dans  le  compte  général,  dont  il 
sera  question  ci-après; 

Quant  au  droit  de  recette  de  la  som- 
me touchée  à  la  banque  Schœman  : 

«Attendu  que  le  tarif  des  notaires 
porte  :  Recette  et  recouvrement  par 
suite  i adjudication.  Voir  Adjudica-- 
tion,  recette  et  recouvrements  eti  dau- 
très  cas,  à  moins  de  stipulation  d^une 
remise  inférieure,  4  pCt.  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  recette 
suppose  nécessairement  un  recouvre^ 
ment  de  deniers  dus  et  un  compte  à 
rendre;  qu'il  est  évident  que  cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  le  notaire  touche 
à  la  banque  une  certaine  somme  pour 
le  compte  de  son  client  en  à-compte 


de  ce  que  ce  dernier  lui  doit  et  dont  il 
s'opère  de  plein  droit  une  compensa- 
tion jusqu'à  due  concurrence;  qu'en 
effet,  le  droit  de  recette  n'est  pas  dû 
pour  tout  paiement  ou  tout  encaisse- 
ment de  fonds;  or,  dans  l'espèce,  la 
réception  des  deniers  à  la  banque  doit 
être  considérée  comme  un  paiement 
fait  par  les  époux  Bosseler  ; 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  s'ensuit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
procéder  à  la  révision  des  comptes  ver- 
baux des  13  décembre  1863  et  13  dé- 
cembre 1864,  sauf  à  retrancher  du 
reliquat  de  ce  compte  les  intérêts  usu- 
raires  et  les  droits  de  commission  pro- 
hibés par  la  loi ,  d'après  les  bases  ci- 
dessus  établies  ; 

«Attendu  que  cette  rectification  des 
comptes  de  1863  et  1864  nécessite  la 
révision  de  la  partie  du  compte  non 
encore  approuvée;  que  cette  doul)le 
opération  peut  se  faire  par  la  significa- 
tion de  simples  conclusions  et  ce  sans 
avoir  besoin  de  recourir  à  un  expert; 

«Par  ces  motifs  :  Avant  faire  droit, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir  con- 
tre le  règlement  des  comptes  verbaux 
ci-dessus,  sauf  à  retrancher  du  reli- 
quat de  ces  comptes  les  intérêts  usu- 
raires  et  droits  de  commission  prohi- 
bés par  la  loi  d'après  les  bases  établies 
dans  les  considérants  qui  précèdent; 
dit  qu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  révi- 
sion de  la  partie  du  compte  non  encore 
réglée  à  l'amiable,  d'après  les  mêmes 
bases,  et  dans  lequel  compte  entre- 
raient comme  éléments  les  deux  reli- 
quats de  compte  rectifiés;  ordonne  aux 
avoués  en  cause  de  présenter  ce  comp- 
te rectifié  par  de  simples  conclusions 
à  l'audience,  pour  être  statué  ulté- 
rieurement ce  qu'au  cas  il  appartien- 
dra. > 
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Reuter  ayant  interjeté  nppel  de  ce 
jugement,  M»  Salentiny,  avocat-géné- 
ral, a  pris  les  conclusions  suivantes: 

Suivant  convenUon  verbale  du  21  décem- 
bre 1861,  les  époux  Boss<^lep-Malhey,  de  Bet- 
tangc,  ont  proposé  au  notaire  Jules  Reuter 
les  ventes  par  adjudication  publique  suivan- 
tes, savoir  : 

!•  Une  vente  de  récoltes  sur  pied  pour 
chacune  des  années  1862,  1863  et  1804,  le 
produit  de  ces  ventes  évalué  à  environ  ^9000 
francs  ; 

3*  Une  vente  de  bois  k  tenir  en  1862  on 
1863  ; 

3«  Une  vente  publique  de  bétail  ; 

i*  Une  vente  immobilière  à  tenir  en  1802, 
d'un  iroporl  de  40.000  à  50,000  francs  en- 
viron. 

Le  notaire  Renier  a  accepté  ces  proposi- 
tions sous  les  obligations  suivantes  : 

i*  qn*il  accorderait  aux  adjudicataires  un 
délai  de  quatre  années  pour  les  ventes  im- 
mobilières et  le  délai  d'usage  pour  les  ventes 
mobilières  ; 

2*  qu*il  garantirait  la  solvabilité  des  ad- 
judicataires ; 

3*  qu'il  ferait  aux  adjudicataires  l'avance 
des  deniers  de  la  vente. 

Celte  avance  était  cependant  limitée  au 
chiffre  de  40 ,000  fr.,  à  moins  que  le  produit 
global  des  adjudications  ne  s*élevât  à  une 
somme  plus  forte,  cas  auquel  Renier  devait 
avancer  ce  produit  en  entier,  pour  être  em- 
ployé à  TexUnction  des  délies  hypothécaires. 

Le  contrat  dit  que  pour  indemniser  le  ncH 
taire  Reuter  des  fortes  avances  qu^il  sera 
dans  le  cas  de  faire  et  des  pertes  éventuelles 
auxquelles  il  est  exposé,  les  époux  Bosseler- 
Mathey  lui  ont  consenti  les  avantages  sui- 
vants: 

!•  Outre  les  18  pGt.  à  stipuler  pour  frais 
des  ventes  immobilières  et  les  10  pGt.  à  sti- 
puler pour  frais  des  ventes  mobilières,  les 
parUes  lui  promettent  une  indemnité  de  4 
pCt.  pour  toute  somme  avancée.  Cette  in- 
demnité sera  également  due  pendant  les  an- 
nées subséquentes,  si  la  vente  immobilière 
n*a  pas  lieu  en  1862; 

S*" Les  sommes  avancées ,  ainsi  que  les  4 

A.  G.  1867. 


pCt  d'indemnité  pour  avance,  porteront  in- 
térêt à  8  pCt.  ; 

3«  Gomme  Tindemnilé  de  4  pCt.  pourrait 
ne  pas  dédommager  Reuter  des  pertes  que  lui 
occasionneront  ses  fortes  avances,  par  suite 
desquelles  il  devra  peul-élrc  refuser  d'autres 
affaires,  les  époux  Bosseler  s'obligent  solidai- 
rement à  faire  toutes  leurs  ventes  quelcon- 
ques par  son  ministère  et  à  lui  payer  une 
indemnité  de  4800  francs,  s'ils  devaient  en 
charger  un  autre  notaire  ; 

• 

4»  L'inlérêt  ne  commencera  à  courir,  k 
charge  du  notaire,  que  trois  mois  après  le 
jour  où  il  commencera  à  courir  pour  les  ad- 
judicataires des  ventes  mobilières. 

En  exécution  de  ces  conventions,  le  no- 
tait e  Renier  a  procédé  pour  les  époux  Bosse- 
ler à  diverses  ventes  de  meubles,  récoltes, 
bois,  d'un  import  total  de  13,228.88. 

Il  leur  a  fait,  d*un  autre  côté,  des  avances 
assez  considérables,  consignées  au  compte 
qui  fait  l'objet  de  la  contestation  entre  par- 
ties, et  d'après  lequel  il  lui  serait  dû,  au  19 
mars  1866,  la  somme  de  30,938  fr.  69  c. 

C'est  le  notaire  Schumacher,  de  Bascha- 
rage,  qui  a  procédé  aux  ventes  immobilières 
les  30  janvier  et  21  mars  1866,  et  ces  Tentes 
ont ,  d'après  les  chiffres  indiqués  dans  les 
conclusions  de  M*  Munchen,  signifiées  le  14 
avril  1860,  produit  la  somme  de  88,268  fr. 

Le  notaire  Reuter  a  vu  dans  ce  choix  du 
notaire  Schumacher  une  rupture  de  la  con- 
vention du  21  décembre  1861,  et  le  18  mars 
1866  il  a  institué  contre  la  veuve  Bosseler 
une  action  en  paiement  de  la  somme  précitée 
de  30,038.69,  comprenant  toutes  les  pré- 
tentions qui,  d'après  lui,  découlent  des  con- 
ventions conclues  le  21  décembre  1861. 

Le  tribunal  de  Luxembourg,  par  son  juge- 
ment du  16  mai  1866,  a  annulé  la  conven- 
tion relative  au  droit  d'avance  de  4  pCl.;  dé- 
claré contraire  à  l'ordre  public  et  dès  lors 
inopérant  l'engagement  des  époux  Bosseler 
de  faire  procéder  à  leurs  ventes  par  le  mi- 
nistère du  notaire  Reuter;  décidé  que  Reuter 
n'avait  aucun  droit  à  demander  des  intérêts 
des  intérêts,  de  la  manière  dont  il  les  a  ré- 
clamés; annulé  la  convention  d'après  laquelle 
il  ne  devait  renseigner  l'intérêt  du  produit 
des  Tentes  que  trois  mois  après  l'époque  où 
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ils  seraient  dûs  par  les  adjudicataires;  im- 
posé aa  notaire  Reuter  l*obligation  de  rendre 
compte  des  iO  pCt.  qu*il  doit  avoir  perças 
des  adjudicataires  pour  frais  des  ventes  mo- 
bilières, et,  finalement,  décidé  que  Renier 
n'avait  aucun  droit  de  recette  du  chef  d*une 
somme  de  2156  francs  qu'il  a  touchée  pour 
Rosseler  de  la  maison  de  banque  Werling  et 
et  Comp.,  le  0  mai  1865. 

Renier  ayant  interjeté  appel  de  ce  juge- 
ment, il  convient  d'examiner  une  à  une  les 
diverses  dispositions  du  jugement  a  quo. 

Je  dirai  d'abord  que  le  tribunal  me  semble 
avoir  fait  une  saine  interprétation  de  l'article 
541  du  Gode  de  procéd.,  en  jugeant  que  cet 
article  ne  s'opposait  pas  à  ce  qu'un  compte, 
même  approuvé,  fut  revisé  du  moment  qu'il 
est  démontré  qn'il  est  entaché  d'usure. 

L'approbation  des  parties  ne  saurait,  en 
effdt,  mettre  à  l'abri  delà  critique  un  compte 
qui  contiendrait  des  éléments  contraires  à 
la  loi  ou  à  l'ordre  public;  autrement  rien  né 
serait  plus  facile  aue  d'éluder,  par  une  si- 
gnature arrachée  à  un  débiteur  qui  se  trou- 
verait sous  l'influence  de  sou  créancier,  des 
engagements  contraires  à  des  lois  d'ordre 
public*  (Y.  en  ce  sens  Rejet  lA  avril  1849, 
J.  Pal.  1840,  II,  385  et  Ti  note;  Dalioz,  v* 
Prêt  à  intéréU,  n*  216.) 

La  Cour  a  donc  le  droit  d'examiner  si  le 
compte  présenté  par  Reuter  contient  des  élé- 
ments contraires  à  la  loi,  et  ainsi  se  présente 
en  première  ligne  la  question  de  savoir  si  le 
droit  d'avance  ou  de  commission  de  4  pCt. 
porié  en  compte  par  Reuter,  est  contraire  aux 
lois  qui  régissent  le  taux  de  l'intérêt,  on  à 
Mlles  concernant  l'institution  du  notariat 

A  cet  égard  le  premier  juge  énonce  que, 
d'après  ia  loi  du  3  septembre  1807,  le  créan- 
cier ne  peut  plus  stipuler  qu'en  cas  de  retard 
dans  le  paiement  d'une  somme  d'argent,  il 
sera  dû  plus  que  l'intérêt  légal  ;  que  l'article 
1153  G.  civ.  veut  en  effet  que  les  dommages- 
intérêts  n'excèdent  jamais  1^  taux  de  l'intérêt 
légal ,  et  k  l'appui  de  cette  opinion  le  tribu- 
nal cite  l'autorité  de  Larombière,  qui  dit, 
article  1153,  n«  18,  que  le  débiteur  d'une 
somma  d'argent  qui ,  par  son  retard ,  met  le 
créancier  dans  la  nécessité  d'emprunter  lui- 
même,  ne  saurait  être  condamné ,  sous  pré- 
Uxte  d'tedemnlté,  à  payer  pour  ce  qv*il  doit 


personnellement,  le  taux  usuraire  auquel  le 
créancier  a  été  obligé  de  contracter  un  em- 
prunt. 

Le  premier  juge  énonce  encore  qu'il  ré- 
sulte de  l'ensemble  des  dispositions  du  tarif, 
notamment  du  retranchement  d'une  disposi- 
tion du  projet  de  tarif,  concernant  les  avances 
convenues  entre  parties ,  que  le  notaire  ne 
peut,  du  chef  de  ces  avances,  percevoir  que 
l'intérêt  légal  à  5  pCt. 

Mais  d'abord,  les  4  pCt.  du  droit  d'avance 
ont-ils  été  uniquement  stipulés  pour  retard 
dans  le  paiement,  comme  le  dit  le  premier 
jnge,  car,  à  s'en  tenir  aux  énonciations  du 
contrat,  ils  auraient  été  convenus,  à  cause 
de  Vimporlance  des  sommes  que  devait  four** 
nir  le  notaire,  et  des  perlée  auxquelles  II 
s'exposait  pour  se  procurer  les  fonds. 

II  résulte  en  effet  des  six  extraits  de  comp- 
te de  la  maison  de  banque  Werling  et  Gie., 
produits  par  Reuter,  que  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  186â  (le  contrat  date  du  21 
décembre  1861) ,  Reuter,  qui  auparavant  ne 
devait  rien  à  la  banque  Werling,  a  emprunté 
la  somme  de  20,000  fr.  Aussi  les  six  extraits 
produits  accusent-ils,  à  charge  de  Reuter,  un 
devoir  qui  a  varié,  du  !•' Juillet  1862  au  30 
juin  1836,  de  13,654.25  à  17,115  francs.  Il 
résulte  des  mêmes  extraits,  qu'outre  l'intérêt 
à  6  pet..  Renier  payait  un  droit  de  commis- 
sion, qui  était  de  1/4  pCt.,  ou  même  de  1/3 
pCt.,  tantôt  par  trimestre,  tantôt  par  semes- 
tre. Dans  l'arrêté  de  compte  du  30  Juin  1806, 
le  taux  de  l'intérêt  et  de  la  commission  réu- 
nis, figurent  pour  8  3/4  pCt.  De  plus,  les  in- 
térêts et  le  droit  de  commission  ont  été  capi^ 
talisés,  et  ont  produit  à  leur  tour  des  intérêts. 

Reuter  ayant  stipulé  vis-à-vis  des  époux 
Bosseler  9  pCt.,  ainsi  que  la  capitalisation  des 
9  pGt.,  la  différence  entre  ce  qu'il  payait  à 
la  Banque  et  ce  que  lui  payait  Bosseler  n'est 
pas  très-considérable,  et  on  a  des  doutes  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  est  exagérée ,  même 
en  équité ,  eu  égard  aux  démarches  qu'il 
avait  à  faire  pour  se  procurer  les  fonds,  et 
aux  devoirs  qui  lui  incombaient  pour  en 
faire  le  règlement  vis-À-vis  de  Bosseler. 

Les  9  pGt.  ont  donc  principalement  été 
stfpalés  à  titre  d^indMinité  pour  les  droits 
élevés  que  Reuter  devait  lui-même  payer  à  la 
Banque,  et  pour  une  faible  partie  seulement 
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4  titre  de  rémiiDératioD  des  démarches  que 
lui  causaient  ses  avances. 

Il  ne  s*agit  dès  lors  pas  ici  d*un  prêt  pure- 
ment civil ,  mais  le  notaire  Reuter  n'a  été 
pour  ainsi  dire  que  l'inlermédiaire  entre  la 
maison  Werliog  et  Bosseler.  S'il  n'avait  été 
que  simple  caution  de  Bosseler  vis-à-vis  de 
Werling,  Bosseler  aurait  dû  lui  rembourser 
ce  qu'il  aurait  payé  en  suite  de  »on  caution- 
nement, en  principal,  intérêts,  droits  de 
comQfiission  et  intérêts  des  intérêts.  Or,  To- 
pération  convenue  par  Reuter  avec  Bosseler 
etWerling,  a  été  pour  lui  plus  onéreuse  en- 
core» en  ce  qu'il  a  pris  la  place  de  principal 
et  unique  débiteur. 

Dès  lors  ne  doit-on  pas  dire  avec  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  de  France,  du  13  août 
18St  (Dalloz,  Rec,  périod,  lft5l,  I,  p.  UO), 
«  que  si  aux  termes  de  la  loi  du  3  septembre 
9  1807,  riutérêt  légal  ne  peut  être  dépassé 

•  dans  les  conventions  où  il  s'agit  d'un  sim- 

•  pie  prêt  d'argent ,  néanmoins,  lorsque  l'o- 

•  pération ,  objet  de  la  convention ,  nécessite 
»  de  la  part  du  prêteur  des  démarches  acti- 
»  ves  ou  des  engagements  qui  peuvent  cooh 

•  promettre  sa  fortune  ou  même  sa  liberté, 
»  il  n'est  pas  interdit  aux  parties  de  stipuler 
»  une  rémunération,  qui  est  le  prix  des  dé- 

•  marches  que  le  prêteur  a  été  chargé  de 
»  faire,  ou  la  compensation  des  risques  aux. 

•  quels  il  s'est  exposé.  • 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
France,  du  7  mai  1844,  rapporté  dans  le 
Becueil  périodique  de  Dalloz,  vol.  1841,  Y, 
n*  536 ,  a  validé ,  par  les  mêmes  considéra- 
tions, un  droit  de  commission  de  10  pGt, 
accordé  uniquement  pour  la  négociation 
d'un  emprunt. 

Dans  le  même  ordre  d*idées  la  jurispru- 
dence a  décidé  que,  si  en  principe  le  mandat 
de  procurer  des  fonds  est  gratuit,  il  peut  ce- 
pendant être  stipulé  un  salaire  de  ce  chef  par 
convention  formelle.  (Toulouse,  25  janvier 
1842,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  il 
mars  1848,  Pasîcr.  belge  1848,  II,  p.  140; 
Htttgeerts,  p.  248,  n<>  9.) 

Toutefois  la  jurisprudence  semble  admet- 
tre que  le  droit  de  commission  peut  être  ré- 
doit, s'il  excède  les  limites  des  conventions 
ordinaires  de  k  place.  (Dallox,  v*  Prêt  à 
imUrU»,  tt«2a4.) 


D'après  cela  on  pourrait  soutenir  que  le 
droit  de  commission  à  percevoir  de  Bosseler 
est  réductible  au  taux  que  Reuter  a  lui-même 
payé  à  la  banque  Werling;  mais  il  s'agit  de 
savoir  si  cette  réduction  est  autorisée  en  pré- 
sence des  lois  sur  le  notariat,  combinées  avec 
la  convention  du  21  décembre  1801. 

Le  premier  juge  dit  que  cette  convention 
est  de  nulle  valeur,  parce  qu'il  résulterait  du 
tarif  de  1857  et  du  retranchement  d'une  dis- 
position du  projet  de  tarif  ,que  les  notaires  ne 
peuvent  demander,  pour  les  avances  dont  ils 
sont  convenus  avec  les  parties,  que  l'intérô 
légal  de  5  pCt. 

A  cet  égard  je  ferai  remarquer  d'abord 
qu'il  pourrait  paraître  singulier,  qu'alors 
que  le  tarif  permet  au  notaire  de  percevoir 
un  intérêt  de  6  1|2  pCt.  pour  les  avances 
nécessaires  et  les  avances  non  convenues,  il 
ne  fût  autorisé  à  percevoir  que  l'intérêt  à  5 
pCt.  lorsque  les  avances  ont  fait  l'objet  d'une 
convention  formelle.  Pourquoi  traiterait-on 
ces  dernières  plus  défavorablement  que  les 
premières? 

Hais  est-il  bien  exact  de  dire  avec  le  pre- 
mier juge ,  qu'une  disposition  du  projet  de 
tarif,  permettant  pour  les  avances  de  conven- 
tion un  intérêt  supérieur  à  5  pCt.  a  été  re- 
tranchée, parCjB  qu'on  voulait  rester  à  cet 
égard  dans  le  droit  commun,  ce  qui  signifie, 
d'après  le  tribunal'de  Luxembourg,  qu'on 
ne  pouvait  dépasser  l'intérêt  de  5  pCt. 

Les  avis  du  Conseil  d'État  sur  le  tarif  de 
1857  et  sur  la  loi  du  0  décembre  1802,  ne 
font-ils  pas  plutôt  supposer  le  contraire? 

Et,  en  elTet,  voici  comment  se  sont  expri- 
més ces  avis^sur  les  droits  d'avance  et  de  ga> 
rantie  :  «Considérant,  dit  l'avis  du  22  déc. 

•  1857,  que  la  fixation  du  taux  pour  la  ga- 
»  rantie  des  recettes  à  faire  par  le  notaire, 
»  semble  dès  maintenant  insuffUante  et  en 
»  tous  cas  subordonnée  à  des  conditions  trop 

•  divergentes ,  et  qu'il  convient  de  rentrer  à 
9  cet  égard  dans  le  droit  commun.  • 

L*avis  du  24  octobre  1862  s'exprime  8U)r 
le  projet  de  la  loi  du  0  déc.  1862 ,  comme 
suit  :  «  Considérant  que  le  projet  ajoute  au 

•  S  â  de  Farticle  4  la  disposition  suivante  : 
»  «  Néanmoins  ils  peuvent  traiter  avec  les 
»  vendeurs  pour  l'escompte  des  prix  d'adju- 
»  dlcitioii,  tiusi  que  pour  lu  garantie./  Que 
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•  celte  ajoute  est  cependaDt  inutile  j  dit  le 

•  Conseil  d*Êtat,  puisque  pareil  traité  n*est 
m  peu  défendu  aux  notaires^  le  paragraphe 
»  ne  prohibant  le  traité  que  pour  le  prix 
»  d'adjudication  échu  ;  qu'il  en  est  de  même 

•  pour  la  garantie^  celle-ci  rentrant  dans  les 
>  stipulations  de  droit  commun,  » 

Le  Conseil  d*Ëtat  émettait  donc  l'avis  que 
les  traités  au  sujet  des  avances  et  de  la  ga- 
rantie n^étaieqt  pas  défendus  aux  notaires,  et 
il  pensait  même  qu'il  était  inutile  de  le  dire, 
puisque  ces  traités  rentraient  dans  le  droit 
commun. 

Cependant,  pour  éviter  tout  malentendu, 
l'art.  4,  al.  S  de  la  loi  du  9  décembre  1862, 
sur  le  notariat,  a  cru  devoir  disposer  comme 
suit  :  a  Néanmoins  ils  peuvent  traiter  avec 
»  les  vendeurs  pour  l'escompte  des  prix  d'ad- 

•  judication  non  échus,  ainsi  que  pour  la 
»  garantie.  » 

Certes,  il  aurait  été  parfaitement  inutile 
de  dire  que  les  notaires  peuvent  traiter  au 
sujet  de  l'escompte ,  si  du  chef  de  cet  es- 
compte ils  ne  devaient  avoir  droit  qu'à  5  pGt. 
d'intérêt,  car  déjà  les  lois  ordinaires  leur 
accordent  le  droit  de  percevoir  S  pGt. 

Il  semble  donc  difficile  d'admettre  que  les 
tribunaux  puissent  réduire  les  traités  faits 
par  le  notaire  au  sujet  de  l'avance,  parce  que 
la  loi  ne  les  tarifie  pas  et  ne  les  soumet  à 
aucune  restriction. 

Pareille  réduction  pourrait,  du  reste,  pa- 
raître peu  Justifiée  dans  notre  espèce ,  où  il 
est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  de  différence 
sensible  entre  l'intérêt  payé  par  Reuter  au 
banquier,  et  celui  payé  par  Bosseler  an  no- 
taire. Et  même;  sUfeuiw  a-*iav»>i  payé  qu'un 
intérêt  de  5  pCt.,  pourrait-on  dire  qnp  son 
droit  d'escompte  est  réductible ,  en  pnUence 
âes  termes  si  larges  de  la  loi  du  9  dîkembre 
1862? 

G*estdonc  à  i\ired*indemnilépourravance 
et  non  à  titre  de  retard  dans  le  paiement, 
comme  le  dit  le  premier  juge,  que  Ton  a  sti- 
pulé le  droit  de  4  pCL 

£t  d'abord ,  ce  n'est  certainement  pas  à 
titre  de  retard  que  ce  droit  a  été  stipulé 
pour  les  premières  avances  faites  en  1862, 
c'esl-â-dire  antérieurement  à  Tépoque  fixée 
pour  la  vente  immobilière.  En  ce  qui  con- 
cerne maintenant  le  droit  de  commission. ou 


d'avance  pour  Tépoque  postérieure  à  i86i, 
peoiron  dire  que  les  4  pCt.  ne  soient  pas  dûs, 
alors  que  Reuter  continuait  à  être  le  débi- 
teur de  Werling,  auquel  il  a  payé  jusqu'à  ca 
jour  6  pGt.  d*inlérêt  et  le  droit  de  commis- 
sion ;  alors  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  ses 
avances  ,  parce  que  la  vente  immobilière 
n'avait  pas  lieu,  et  alors  que  c'est  dans  celte 
prévision  que  le  droit  de  4  pGt.  a  été  for- 
mellement stipulé  jusqu'au  jour  de  la  vente 
immobilière? 

Peut-on  donc  dire  que  le  droit  de  4  pGt. 
ait  été  convenu  pour  les  années  postérieures 
à  1862,  époque  indiquée  pour  la  vente  im- 
mobilière, à  titre  de  peine  de  retard,  ou  ne 
doit-on  pas  dire  plutôt  qu'il  ne  l'a  été  que 
pour  indemniser  Reuter  des  droits  élevés 
qu'il  conti7iuait  à  payer  à  Werling? 

Aussi  Larombière,  après  avoir  dit  dans  le 
passage  cité  par  le  juge  a  quOy  article  1153, 
n«  18,  que  le  créancier  qui  est  obligé  d'em- 
prunter à  un  taux  élevé,  ne  peut,  à  titre 
d*indemnilé,  se  faire  rembourser  à  ce  taux 
par  le  débiteur  en  retard ,  ajoute-t-il  cepen- 
dant qu'il  en  est  autrement  si  le  débiteur  a 
autorisé  le  créancier  à  emprunter  à  ce  taux. 

Or,  pareil  consentement  ne  se  présume-t- 
il  pas  dans  notre  espèce ,  car  Bosseler  pou- 
vait-il sérieusement  croire  que  le  notaire 
Reuier  avait  en  caisse  une  somme  de  40,000 
francs?  Pouvait-il  sérieusement  croire  que 
Reuter  serait  en  mesure  de  rembourser  ces 
40,000  francs  de  ses  seuls  fonds  et  sans  in- 
convénient, la  première  année,  alors  que  le 
contrat  parle  formellement  des  pertes  que  le 
notaire  peut  avoir  à  subir  pour  se  procurer 
les  fonds-? 

Pourrait-on  dès  lors  s'étonner  que  Bosseler 
ait  promis  à  Reuter  des  droits  d'avance  éle- 
vés pour  ioutes  les  années  antérieures  à  l'é- 
poque effective  de  la  vente  immobilière,  alors 
surtout  que,  même  après  la  vente,  Reuter 
devait  attendre  encore  pendant  quatre  an- 
nées, pour  rentrer  complètement  dans  ses 
fonds ,  car  ainsi  le  voulaient  les  époux  Bos- 
seler dans  l'intérêt  des  adjudicataires. 

Finalement,  et  pour  vider  la  question  de 
savoir  si  les  tribunaux  peuvent  modifier  les 
conditions  convenues  entre  parties,  au  sujet 
des  avances  à  faire  par  les  notaires,  alors 
que  déjà  à  lui  seul  l'art.  4  de  la  loi  du  9  dé- 


N*46i. 


13 


membre  1862  semble  It  traiieher  dans  le  sens 
de  la  négative,  je  ferai  observer  que  si  la 
Jarispmdence  française  est  eonlroversée  sur 
le  point  de  savoir,  si  les  parties  peuvent  re- 
courir aux  tribunaux  pour  le  règlement  d*ho- 
noraires  non  prévus  par  !$  tarif,  et  dûs  au 
notaire  comme  fonctionnaire,  alors  que  ces 
honoraires  ont  fait  l'objet  d'une  convention 
antérieure  amiable  (voir  Dalioz,  v«  Notaire^ 
n*  512  et  s.),  Flntcrvention  des  tribunaux  ne 
semble  cependant  plus  admissible  pour  le  rè* 
glement  d'émoluments  dûs  au  notaire,  non 
k  raison  de  ses  fonctions  publiques ,  mais  à 
raison  de  sa  gestion  d'affaires,  à  moins  que 
ces  émoluments  n'aient  été  formellement  tor 
ripes  comme  le  sont  chex  nous  les  droits  de 
recette.  (Y.  en  ce  sens  Arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  S  févr.  1857,  Pasicrisie  1858, 
II,  p.  90,  et  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  % 
juUlet  1859,  Pasicr.  1880,  II,  p.  418.) 

Toutefois,  le  notaire  Renier  perçoit  dans 
ses  comptes,  à  plusieurs  reprises,  le  droit 
de  A  pCt.  sur  une  somme  de  18,000  francs, 
procurée  à  Bosseler  par  les  D>i«  Pauline  et 
Fanny  Renier,  et  au  sujet  de  laquelle  Bosseler 
a  consenti  à  ces  dernières,  le  13  décembre 
1862,  un  acte  d'obligation  de  18,000  francs. 
Cette  reconnaissance  ayant  été  souscrite  au 
profit  de  ses  deux  sœurs,  Reuter  déduit  la 
somme  de  18,000  fr.,  le  13  décembre  1862 , 
du  devoir  de  Bosseler.  Or,  il  est  évident  que 
Bosseler  étant  ainsi  libéré  de  18,000  francs 
vis-à-vis  de  Reuter,  il  ne  peut  plus  lui  devoir 
des  droits  de  commission  au  sujet  d'une  dette 
éteinte  et  pour  une  époque  postérieure  à  cette 
extinction. 

B.  Le  jugement  a  quo  a  annulé  en  entier 
la  clause  par  laquelle  les  époux  Bosseler  s'é- 
taient engagés  à  faire  procéder  à  plusieurs 
de  leurs  ventes  par  le  ministère  du  notaire 
Reuter;  ir  la  considère  comme  contraire  à 
Tordre  public,  parce  qu'elfe  serait  contrains 
à  la  libre  concurrence  de  la  profession  de 
notaire,  établie  dans  l'intérêt  général. 

Je  reconnais  très-volon tiers  que  toute  con- 
vention qui  aurait  pour  conséquence  de  pri- 
ver une  partie  corUre  son  gré  du  libre  choix 
d'un  ofDcier  ministériel ,  devrait  être  consi- 
dérée comme  d'autant  plus  contraire  à  la 
libre  concurrence,  que  l'officier  ministériel 
doit  forcément  prêter  ton  ministère  à  toute 
tiertie  qui  le  requiert. 


Mais  lorsqu'une  partie  vient  spontanément 
trouver  un  notaire  pour^trailer  avee  lui  de 
ses  affaires,  le  choix  qu'elle  a  fait  ne  pro- 
vient-il pas  précisément  de  la  liberté  qu'elle 
avait  de  s'adresser  à  tel  notaire  qui  lui  con- 
viendrait? N'est-ce  pas  précisément  par  suite 
de  la  liberté  de  son  choix,  qu'elle  s'adresse 
à  tel  notaire  de  préférence  à  tel  autre? 

Or,  Bosseler  n'élalt-il  pas  libre  lorsqu'il 
est  allé  trouver  le  notaire  Reuter?  A-t-il  été 
entraîné  à  ce  choix  de  vive  force,  ou  le  no- 
taire Reuter  se  serait-il  peut-être  imposé  par 
des  considérations  blâmables? 

A  cet  égard  je  crois  de  mon  devoir  de  faire 
connaître  à  la  Cour  des  particularités  que  je 
tiens  d'une  personne  tout  i  fait  digne  de  foi. 
Les  époux  Bosseler  s'étaient  d'abord  adressés 
au  notaire  Klein  de  Luxembourg,  pour  qu'il 
procédât  aux  ventes  dont  a  été  chargé  le  no- 
taire Reuter.  Le.  notaire  Klein  avait  procuré 
à  Bosseler  des  emprunts  pour  42,000  francs. 
Néanmoins  le  notaire  Klein  refusa  la  vente, 
d'un  côté,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  faire 
valoir  à  son  profil  la  circonstance  que,  dts 
fonds  de  ses  clients,  il  avait  procuré  à  Bosse- 
ler des  sommes  considérables,  de  l'autre 
côté ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  procéder  à 
la  vente  de  biens  qu'il  disait  situés  dans  le 
ressort  de  clientèle  du  notaire  Schumacher, 
de  Bascharage. 

Sur  ce  refus  les  époux  Bosseler  sont  allés 
trouver  le  notaire  Reuter  pour  lui  proposer 
leurs  ventes.  Reuter,  avant  d'accepter,  veut 
prendre  l'avis  du  notaire  Klein,  et  c'est  alors 
seulement  qu'il  se  charge  de  Topération. 

D'après  cela ,  les  époux  Bosseler  ont  donc 
spontanément  fait  choix  du  notaire  Reuter. 
Peut-on  mainlenent  dire ,  qu'en  s'engageant 
à  Uân  procéder  à  quelques-unes  de  leurs 
ventes  par  son  ministère,  ils  aient  fait  un 
acte  contraire  à  l'ordre  public ,  contraire  k 
leur  lil>erté? 

Il  faut  en  cette  matière  faire  une  distinc- 
tion fondamentale  quant  aux  diverses  pé- 
riodes des  relations  des  parties  avec  le  no- 
taire. Tant  que  le  vendeur  n'a  pas  fait  choix 
d'un  notaire,  il  doit  avoir  toute  sa  liberté. 
Ne  ra-t*il  pas ,  et  est-ce  contraint  qu'il  s'a- 
dresse au  notaire,  alors  l'engagement  est 
nul.  C'est  l'engagement  contracté  dans  cette 
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première  période  qui  ie«l  peot  être  Ticié;  si 
la  partie  n'était  pas  libre  dans  son  choix. 

Mais  le  choix  da  notaire  est-il  une  fois 
fiit,  celui-ci  a-t-il  de  bonne  foi  contracté 
avec  la  partie ,  s'est-il  Imposé  des  sacrifices 
pour  le  client,  a-t-il  engagé  une  partie  de  sa 
fortune,  alors  il  ne  convient  plus  de  favori- 
ser la  libre  concurrence  que  le  tribunal  in- 
voque comme  considération  majeure. 

Bans  cette  période  des  relations  du  notaire 
avec  son  client,  la  libre  concurrence  ne  se- 
rait plus  que  la  liberté  des  intrigues;  ce  so- 
rait  de  la  concurrence  déloyale  qu*il  fau- 
drait réprimer,  dans  llntérêt  et  pour  Thon- 
neur  du  notariat 

C*est  ce  que  le  tribunal  de  Luxembourg  a 
trèvbien  dit  dans  son  Jugement  du  36  Juillet 
1865,  affaire  SibenaUr-ScheUler,  dont  un 
des  considérants  s*exprime  comme  suit  : 

»  Attendu  que  le  demandeur  est  donc  fon- 
>  dé  &  réclamer  des  dommages-intérêts,  soit 
»  en  vertu  de  la  loi ,  soit  en  vertu  d*uue  sti- 

•  pulation  expresse  faite  à  cet  égard  le  24 

•  octobre  1864  ;  que  la  cause  de  cette  ppo- 
»  messe  n'est  contraire  ni  à  la  loi  ni  aux 
»  bonnes  mœurs,  parce  qu'elle  avait  unique- 
»  ment  pour  but  de  protéger  le  demandeur 
»  contre  toute  concurrence  déloyale.  » 

S'il  fallait  dire  que  tout  engagement  de 
recourir,  pour  un  acte  déterminé,  au  minis- 
tère de  tel  notaire  est  nul ,  il  faudrait  donc 
également  considérer  comme  contraire  à 
Tordre  public  l'engagement  contracté  entre 
deux  parties,  de  faire  dresser  minute  de  leurs 
conventions  par  un  notaire  dont  elles  con- 
viennent d'avance.  Or,  personne  n'osera  aller 
Jusque-là.  Pourquoi  donc  la  liberté  de  la 
partie  serait-elle  plus  enchaînée  lorsqu'elle  a 
pris  cet  engagement ,  non  vis-à-vis  de  son 
co-contractant,  mais  vis-à-vis  du  notaire  lui- 
même.  Trouve-t'-on  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic que  le  notaire  que  la  partie  est  venue 
librement  choisir,  se  garantisse  contre  sa 
mauvaise  foi,  et  contre  les  pertes  que  pour- 
rait lui  faire  subir  cette  mauvaise  foi  ? 

En  général,  d'après  les  art.  11S8  et  1131 
du  G.  civ.,  tout  engagement  entre  personnes 
capables  de  contracter  est  valable,  si  l'objet 
en  est  dans  le  commerce  et  si  la  cause  n'en 
ut  pas  iUicitet  Appliquant  ces  principes  à  une 
espèce  atialegue  à  la  nétre,  M.  le  procureur^ 


général  près  la  Gourde Gassation  belge  s'est 
exprimé  comme  suit  : 

«  Le  fait  auquel  s'est  obligé  une  personne, 
de  passer  acte  authentique  d'une  conven- 
tion déterminée  et  de  charger  de  cet  acte 
tel  notaire  de  préférence  à  tout  autre,  n'est 
pas  une  chose  placée  hors  du  commerce 
par  sa  propre  nature.  Il  n'est  en  effet  rien 
autre  qu'on  des  nombreux  actes  dont  se 
compose  la  vie  civile ,  et  comme  cette  vie 
est  libre,  il  en  résulte  que  l'on  est  maître 
de  faire  ou  de  ne  pas  faire  chacun  des 
actes  dont  elle  se  compose ,  à  moins  que 
la  loi  ne  l'interdise  ou  ne  le  prescrive.  On 
est  donc  aussi  maître  de  faire  chacun  de 
ces  actes,  comme  et  par  l'intermédiaire  de 
qui  on  le  trouve  convenable,  à  moins  que 
la  loi  n'en  règle  le  mode  et  le  temps.  En- 
fin, sauf  encore  les  cas  exceptés  par  la  loi, 
on  est  également  maître  de  traiter  conven- 
tionnellement  de  tous  ces  points.  Des  con- 
ventions de  ce  genre,  pourvu  qu'elles  soient 
restreintes  à  un  fait  déterminé,  soDt  des 
actes  même  de  liberté  et  dnivent  produire 
leurs  effets.  • 

Sur  ce  réquisitoire  est  intervenu  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Cassation,  du  16  novembre 
1843,  conforme  à  celui  de  la  (^our  de  Bru- 
xelles du  2  novembre  1842,  etx]ui  a  décidé 
la  question  in  terminis  : 

«  Attendu ,  dit  la  Cour  de  Cassation ,  que 
l'arrêt  dénoncé  constate  que  le  notaire 
Gheysens  avait  fait  de  nombreux  déboursés, 
devoirs  et  négociations  pour  la  vente  des 
biens  du  sieur  Werbrouck  ;  que  c'est  ahn 
d'être  libéré  de  ce  qu'il  devait  de  ce  chef, 
que  le  sieur  Werbrouck ,  dans  la  vente 
conditionnelle  du  24  Janvier  1840,  a  sti- 
pulé au  profit  du  défendeur  la  passation 
de  l'acte  de  vente  définitive ,  moyennant  le 
taux  de  11  pCt.  du  prix  de  120,000; 

•  Attendu  que  pareille  convention  n'est 
prohibée  par  aucune  des  lois  que  cite  le 
demandeur. 

»  Que  la  stipulation  faite  au  profit  du  dé- 
fendeur a  une  cause  légitime  dans  la  libé- 
ration de  Werbrouck,  du  chef  de  ce  qu'il 
devait  pour  déboursés,  devoirs  et  négocia- 
tions relatifs  à  la  vente  même  dont  s'agis- 
sait ;  que  le  fait  auquel  s'obligeaient  le  de- 
mandeur et  le  sieur  Werbrouch  n'était  pas 
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•  liors  du  eommeree.  »    (  Pasicrisie  belge , 
1844,  I,  S7.) 

Dans  le  même  sens ,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cassation  de  Bruxelles  du  3  février  1857, 
Pasicr.  1858,  II,  p.  90,  dit  qull  est  évident 
que  c'est  à  raiâon  de  eon  avance  de  18,000 
francs  faite  par  Lothaire  Vandam,  que  le 
notaire  Adolpbe  Vandam  devait  être  chargé, 
de  préférence  à  tout  autre,  d*opérer  les  ven^ 
tes  dont  il  a  été  chargé  par  un  acte  s.  s.  p. 
du  4  avril  1845. 

Au  pis  aller,  si  rengagement  de  recourir 
au  ministère  du  notaire  Reuter  devait  être 
considéré  comme  nul ,  celte  nullité  ne  pour- 
rait en  tout  cas  s'étendre  que  sur  les  actes 
qa*i]  devait  poser  comme  notaire,  et  elle  ne 
viendrait  pas  atteindre  le  bénéfice  que  de- 
vaient lui  assurer  les  engagements  qui  se 
rattachent  k  sa  gestion  d'affaires,  à  la  recette 
et  à  la  garantie ,  devoirs  qui  devaient  lui 
procurer  la  principale  partie  des  bénéfices 
résultant  de  son  contrat  avec  Bosseler. 

L'engagement  de  ce  dernier  était  sanc- 
tionné par  Tobligation  subsidiaire  de  payer 
à  Reuter  4500  fr  ,  au  cas  où  il  chargerait  de 
ses  ventes  un  autre  notaire. 

Le  tribunal  de  Luxembourg  voit  dans  cet 
engagement  une  clause  pénale,  et  argumen- 
tant de  la  nullité  de  l'engagement  principal, 
il  en  déduit,  conformément  à  l'art.  1127  du 
G.  civ.,  la  nullité  de  la  clause  pénale. 

l^  conséquence  serait  juste ,  si  les  pré- 
misses étaient  vraies;  mais  l'engagement 
principal  n'étant  pas  contraire  à  la  lot,  il  y 
a  lieu  d'appliquer  les  art.  1133  et  1142  du 
Code  civ.,  portant  que  l'inexécution  de  toute 
obligation  qui  a  une  cause  licite,  donne  lieu 
à  des  dommages-intérêts.  Reste  à  savoir  si 
le  notaire  Reuter  est  déchu  du  bénéfice  de 
ces  dommages-intérêts,  comme  le  prétend  le 
tribunal,  pour  ne  pas  avoir  mis  en  demeure 
la  partie  Bosseler,  conformément  à  l'article 
1230  du  Code  civil. 

On  pourrait  soutenir,  en  effet,  que  Reuter 
était  en  faute  pour  ne  pas  avoir  mis  Bosseler 
en  demeure,  du  moment  que  le  dédit  de  4500 
fr.,  stipulé  à  éon  profit,  devrait  être  consi- 
déré comme  clause  pénale. 

A  la  vérité,  la  mise  en  demeure  aurait  pu 
paraître  peu  justifiée,  alors  que  le  contrat 
ne  fiiali  l'aniée  186S  pour  la  vente  imai<K 


bilière,  qu4  comme  terme  de  convenaaise  et 
non  conune  terme  fatal,  parce  qu'il  était 
simplement  dit  dans  le  contrat,  que  si  la 
vente  ne  se  faisait  pas  en  18fô,  Bosseler  de- 
vrait le  droit  d'avance  de  4  pCt.  pour  les 
années  postérieures.  Dans  la  prévision  des 
parties ,  la  vente  pouvait  donc  aussi  bien  se 
faire  durant  les  années  postérieures  à  1862, 
sans  dire  laquelle,  qu'en  1862  même. 

Hais  admettons  que  Reuter  eût  été  en  droit 
de  mettre  Bosseler  en  demeure  de  vendre, 
alors  se  présente  la  question  de  savoir  s'il 
était  obligé  de  le  mettre  en  demeure  pour 
user  du  bénéfice  du  dédit  de  4500  fr.  Aucun 
doute  ne  saurait  exister  à  ce  sujet ,  du  mo- 
ment que  la  clause  du  dédit  serait  à  consi- 
dérer comme  clause  pénale ,  parce  que  l'ar- 
ticle 1230  est  formel. 

IJ  s'agit  donc  d'examiner  si  la  clause  du 
dédit  constitue  une  clause  pénale. 

Un  des  caractères  de  l'obligation  pénale, 
c'est  que,  lorsque  la  peine  est  encourue,  le 
créancier  peut  demander  ou  l'exécution  de 
l'obligation  principale,  ou  l'exécution  de  la 
clause  pénale,  qui  est  pour  lui  la  compensa- 
tion des  dommages-intérêts  qu'il  souffre  de 
l'inexécution  de  l'obligation  principale,  il  ne 
peut  demander  à  la  fois  le  principal  et  la 
peine,  mais  il  peut  en  tout  temps  demander 
l'uq  ou  l'autre.  (Art.  1228  et  1229  ;  Dalloz, 
V*  ObligaUon,  n«  1588  et  1608.) 

Or,  dans  notre  espèce,  Reuter  pouvait-il 
exiger  que  les  époux  Bosseler  vendissent? 
11  parait  certain  qu'il  ne  pouvait  forcer  les 
époux  Bosseler  à  vendre  pour  50,000  fr.  de 
biens,  rien  que  pour  lui  garantir  le  bénéfice 
des  quelques  milliers  de  francs  que  la  vente 
devait  lui  procurer  comme  notaire.  L'exécu* 
tion  de  l'obligation  principale,  la  vente,  ne 
pouvait  donc  être  exigée  par  lui ,  et  voilà 
pourquoi  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes  les 
dommages-intérêts  pour  inexécution.  Or,  il 
faut  se  garder  de  confondre  une  fixation  de 
dommages-intérêts  faite  parles  parties  à  titre 
de  forfait  ou  de  transaction.,  avec  la  clause 
pénale. 

Dalloz,  Y>  Obligation,  n*  1591  et  1608. 
^rend  attentif  à  cette  distinclion,  en  s'expri* 
niant  comme  suit  :  «  Il  ne  faut  pas  confondre 
»  la  clause  pénale  avec  celle  qui  porte ,  que 
»  celui  qui  manquera  d'eiécuter  aea  engager 
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»  ment  puiêri  une  eertaine  somme  à  titre  de 
»  dommeg^es-intéréls.  Celte  dernière  clause 
»  est  comme  un  forfait  qui  doit  tenir  lieu  au 
»  créancier  de  Fobligation  principale.  Dans 

•  la  véritable  elanse  pénale,  au  contraire,  le 

•  créancier  peut  abandonner  la  clause,  pour 

•  demander  Texécution  de  Tobligation  prin- 
»  eipale.  » 

Nous  ne  sommes  donc  pas  en  face  d*une 
clause  pénale,  mais  en  présence  du  cas  prévu 
par  Tart.  1152  du  rhd^xiyii  dlipmiinf  que 
lorsque  la  convention  porte ,  que  celui  qui 
manquera  de  Tezécuter  paiera  une  certaine 
j""  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  il  ne 
peut  être  alloué  à  Tautre  partie  une  somme 
plus  forte  ni  jnoindre. 

Uz]§rè  la  généralité  de  ce  principe,  que  le 
Juge  ne  peut  modifler  le  chilTre  des  domma- 
ges-intérêts lorsqu*ils  ont  été  fixés  par  les 
parties ,  et  cela  afin  d'éviter  les  incertitudes 
des  évaluations  judiciaires,  on  admet  cepen^ 
dant  que  le  Juge  peut  réduire  les  dommages- 
intérêts  fixés  par  les  parties  au  taux  de  l'in- 
térêt légal ,  lorsque  les  dommages-intérêts 
sont  encourus  pour  retard  dans  le  paiement 
d'une  somme  d'argent  (  Dalloz,  v*  Obligat,^ 
n»  835). 

Dans  l'espèce  le  dédit  de  4500  fr.  n'a  pas 
été  stipulé  au  profit  de  Reuter  pour  retard 
dans  le  remboursement  de  ses  avances.  Il 
lui  a  été  alloué  à  raison  de  la  perte  de  la 
clientèle  de  Bosseler  et  des  bénéfices  qu'il 
perdait  avec  cette  clientèle  ;  il  lui  a  été  re- 
connu à  raison  de  l'importance  de  ses  avan- 
ces, par  suite  desquelles  il  a  pu  plus  ou 
moins  épuiser  son  crédit  chez  le  banquier, 
et  dès  lors  se  trouver  dans  la  nécessité  de 
refuser  d'autres  opérations  qui  exigeaient 
de  lui  des  sacrifices  pécuniaires.  11  lui  a  été 
alloué  encore  à  raison  de  la  perte  qu'il  pou- 
vait encourir  avec  sa  créance  chirogra- 
pbaire  importante,  alors  que  le  bien  de  Bos- 
seler était  déjà  grevé  de  dettes  hypothécaires 
d'un  import  de  60,000  fr. 

Toutefois  il  existe  en  cause  un  autre  motif 
pour  réduire  les  dommages-intérêts.  L'ar- 
ticle lS3i  du  Code  civil  porte  en  effet  que  la 
peine  peut  être  modifiée  par  le  Juge,  lorsqve 
roblii^tioK  principale  a  été  exécutée  en  par- 
lie.  Il  est  vrai  que  cette  disposition  esl  spé- 
ciale ^ttx  obtigstioi|s  avec  clause  pénale,  et 


nous  ne  sommes  pas  eu  présence  d'une  clause 
pénale.  Mais  les  motifs  de  cette  disposition 
sont  applicables  par  analogie.  Les  domma- 
ges-intérêts n'ont  en  effet  pas  de  raison  d'être 
pour  la  partie  de  l'engagement  qui  a  été  exé- 
cuté. Or  l'engagement  a  reçu  une  exécution 
partielle  par  là ,  que  Reuter  a  procédé  à  des 
ventes  mobilières  pour  le  chiffre  de  13,228 
fr.  35  c.  La  Cour  pourra  donc  modérer  le 
chiffre  des  dommages  selon  sa  sagesse,  en 
prenant  en  considération  le  bénéfice  que 
Reuter  a  retiré  de  ces  ventes  mobilières. 

Mais ,  d'après  le  premier  juge ,  outre  que 
les  4500  fr.  ne  seraient  pas  dus,  parce  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  de  mise  en  demeure,  ils  ne 
le  seraient  en  outre  pas,  par  une  seconde  rai- 
son encore,  par  le  motif  que  c'est  par  le  fait 
du  tribunal  et  non  par  celui  de  la  veuve 
Bosseler,  que  le  notaire  Schumacher  a  été 
commis  pour  les  ventes  immobilières,  et  cela 
après  que  le  tribunal  avait  été  informé  par 
M*  I^eyden,  que  Reuter  ne  pouvait  pas  pro- 
céder à  la  vente  par  adjudication  publique 
projetée,  sous  les  clauses  et  conditions  adop- 
tées par  le  tribunal. 

Sans  doute  les  tribunaux  d'arrondissement 
ont,  en  matière  de  nomination  de  notaire 
pour  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  une 
autorité  souveraine,  qui  ne  le  cède  qu'à  celle 
du  Juge  du  degré  supérieur;  mais  il  est  aussi 
de  fait  que,  à  moins  de  motifs  graves,  et 
très-rarement  seulement,  les  tribunaux  dé- 
signent d'autres  notaires  que  œux  choisis 
par  les  parties. 

Dans  l'espèce ,  rien  ne  constate  le  refus 
catégorique  de  Reuter,  refus  du  reste  in- 
explicable en  présence  des  dispositions  qui 
rendent  forcé  le  ministère  du  notaire.  À  en- 
juger  d'après  les  pièces  et  les  dires  des 
avoués  à  l'audience ,  les  observations  faites 
par  Reuter  au  tribunal,  auraient  principale- 
ment été  amenées,  parce  que  le  tribunal 
avait  biffé  la  clause  i  1  du  cahier  des  char- 
ges ,  convenue  avec  le  conseil  de  famille  des 
mineurs  Bosseler,  et  d'après  laquelle  les  ad* 
Judicataires  ne  pouvaient  se  prévaloir  de 
l'existence  des  hypothèques  pour  ne  pu 
^  payer.  Le  tribunal  supprimant  cette  clause, 
les  créanciers  hypothécaires  devaient,  avant 
tout,  être  désintéressés  moyennant  une  som- 
me de  60,000  francs,  qui,  réunie  à  l'avance 
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de  Reuler,  aarait  mis  oelui-ct  à  découvert  de 
80,000  à  90,000  fr.  On  conçoit  qae  Reater 
86  soit  adressé  au  tribuDal  pour  obtenir  la 
modification  de  celte  obligation  très-onéreuse. 

Cette  démarche  de  Reuter  ne  pouvait  tou- 
tefois, à  elle  seiUe,  pas  avoir  pour  consé- 
quence la  révocation  de  sa  nomination.  Le 
tribunal  était  en  effet  dessaisi  de  la  nomina- 
tion d*un  notaire,  après  avoir  commis  Reu- 
ter. Un  autre  notaire  ne  pouvait  être  désigné 
que  pour  autant  que  les  parties  en  eussent 
pris  1  initiative,  en  présentant  une  nouvelle 
requête.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu ,  et  si  Ton 
rapproche  de  ce  fait  la  lettre  du  notaire 
Schumacher,  du  15  décembre  1865,  anté- 
rieure de  cinq  jours  è  la  nomination  de  Reu- 
ter par  jugement  du  20  décembre  1865,  et 
réclamant  à  Reuter,  au  nom  de  la  veuve 
Bosseler,  les  pièces  et  son  compte  pour  être 
soldé,  ne  faut-il  pas  dire  que  la  révocation 
du  mandat  de  Reuter  est  plutôt  le  fait  de  la 
veuve  Bosseler. 

C.  Le  tribunal  a  décidé  en  troisième  lieu, 
que  Reuter  n^élait  pas  autorisé  à  porter  en 
compte  les  intérêts  des  intérêts  de  la  manière 
dont  il  Ta  fait.  Pour  voir  si  Reuter  réclame 
des  intérêts  non  dus,  il  y  a  lieu  de  dire  qu'il 
a  arrêté  ses  comptes  avec  Bosseler  les  13  dé- 
cembre 1863  et  6  juillet  1864. 

En  1863  il  porte  en  compte  le  principal , 
les  intérêts  et  le  droit  de  commission  de  ses 
avances,  et  se  fait  délivrer,  à  la  date  du  13 
décembre  1862,  déduction  faite  des  sommes 
à  bonifier  à  Bosseler,  un  billet  à  intérêts  de 
20,556.34.  La  même  opération  est  renou- 
velée le  6  juillet  1864,  où  Bosseler  signe  une 
reconnaissance  de  25,032.07,  valeur  au  13 
décembre  1863,  et  portant  intérêts  à  partir 
de  cette  dernière  date. 

Pour  autant  que  j*ai  pu  apprécier,  je  n*ai 
pas  remarqué  que  Reuter  ait  perçu  des  inté- 
rêts d'intérêts,  non  admis  par  les  arrêtés  de 
compte  précités.  Toutefois  il  figure  dans  ces 
derniers  des  intérêts  dus  pour  moins  d'une 
année.  Or  je  pense  qu*à  ces  intérêts  on  ne 
peut  faire  produire  de  nouveau  des  intérêts, 
même  malgré  la  reconnaissance  de  Bosseler. 

L'art.  1154  G.  civ.  porte,  en  effet,  que  les 
intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire 
des  intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire 
ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  que, 
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soit  dans  la  demande ,  soit  dans  la  conven- 
tion, il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour 
une  année,  Marcadé,  interprétant  cet  article, 
dit  qu'il  exige  une  convention  postérieure  à 
l'échéance  des  intérêts  et  des  intérêts  dus  au 
moins  pour  une  année,  La  majorité  des  au- 
teurs, au  contraire,  et  même  la  jurispru- 
dence, tendent  à  interpréter  l'article  en  ce 
sens,  que  dès  qu'il  s'agit  d'intérêts  échus  et 
d'une  convention  postérieure  à  cette  éché- 
ance, ces  intérêts,  quoique  dus  pour  moins 
d'une  année,  peuvent  en  produire  d^autres 
par  l'effet  de  la  convention,  en  sorte  que  l'ar- 
ticle 1154  n'aurait  eu  d'autre  but  que  de  .. 
dire  que  les  intérêts  échus  peuvent  produire 
des  intérêts ,  ou  par  une  demande  en  justice 
ou  par  une  convention  spéciale  faite  à  fa- 
vance,  pourvu  que,  dans  ce  dernier  cas,  il 
s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière  (v.  Marcadé,  art.  1154,  n*  II). 
Me  ralliant  à  l'interprétation  que  Marcadé 
a  donnée  à  l'art.  1154,  je  pense  qu'il  défend 
de  stipuler  (tavance  les  intérêts  des  intérêts, 
et  de  les  stipuler  sur  des  intérêts  de  moins 
d'une  année.  C'est  avec  ces  deux  éléments 
que  Reuter  a  en  général  procédé ,  sauf  qu'il 
fait  produire  les  intérêts  des  intérêts  à  quel- 
ques sommes  payées  durant  le  courant  de 
Tannée ,  du  chef  desquelles  les  intérêts  n'é- 
taient encore  dus  que  pour  quelques  mois. 
Le  droit  de  commission  des  18,000  fr.  payés 
à  Reuter,  le  13  décembre  1862,  par  WS}^ 
Reuter,  produit  également  des  intérêts ,  mê- 
me après  le  paiement  de  la  somme.  Le  droit 
de  commission  n'étant  pas  dû ,  à  plus  forte 
raison  il  n'en  est  pas  dû  d'intérêts.  Enfin,  il 
ne  peut  être  question  d'intérêts  des  intérêts 
pour  une  époque  postérieure  à  la  dernière 
reconnaissance  du  6  juillet  1864,  et  cette 
reconnaissance  ne  peut  produire  d'intérêts 
des  intérêts  qu'à  partir  du  6  juillet  1864  et 
non  à  partir  du  13  décembre  1863  (Cassât. 
24  mars  1841,  J.  Pal.  1843,  II,  p.  417). 

D.  Le  tribunal  a  annulé  la  convention  d'a- 
près laquelle  Reuter  ne  devait  les  intérêts 
du  produit  des  ventes  que  trois  mois  après 
leur  échéance. 

L'art.  41  de  l'ordonnance  du  1*'  octobre 
1851  porte  à  ce  sujet  :  Les  notaires  sont 
«obligés  de  bonifier  aux  parties  l'intérêt  des 
»  sommes  rentrées  3  mois  après  la  recette.  » 
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Si  le  notaire  devait  se  prévaloir  de  cette 
disposition  d*une  manière  rigoureuse,  il  ne 
devrait  en  aucun  cas  Tiotérêt  des  sommes 
reçues  aussitôt  après  la  recette,  même  alors 
que  celle-ci  serait  pleinement  Justifiée,  mais 
seulement  trois  mois  après.  Toutefois,  il  sem- 
ble y  avoir  lieu  de  dire  avec  le  premier  juge, 
que  lorsque  le  notaire  est  en  même  temps 
créancier  du  vendeur,  il  doit  bonifier  les  in- 
térêts à  ce  dernier  par  suite  du  principe  de 
la  compensation.  Mais  pour  cela  il  faut  établir 
que  la  compensation  s'est  réellement  opérée; 
il  faut  établir  que  le  notaire,  créancier  du 
vendeur,  d*un  côté,  a  opéré,  d'un  autre  côté, 
pour  lui  des  recelles  qui  Tout  constitué  dé- 
biteur.  Or,  peut-on  admettre  d*une  manière 
certaine,  qu'aussitôt  après  Téchéance  d'une 
vente  mobilière,  les  nombreux  articles  dont 
se  compose  leur  produit  sont  tous  rentrés. 
La  pratique  démontre  qu'il  n'en  est  pas  ainsi, 
que  le  notaire  est  au  contraire  souvent  obligé 
d'attendre  des  mois,  et  même  des  années, 
avant  de  rentrer  dans  ses  fonds,  et  il  n'est 
pas  d'usage  que,  pour  les  articles,  ordinaire- 
ment peu  importants  des  ventes  mobilières, 
on  compte  aux  acheteurs  les  intérêts  pour 
de  courtes  époques.  Renier  n'a  procédé  pour 
Bosseler  qu*à  des  ventes  mobilières.  Il  n'est 
pas  établi  qu'il  fût  en  possession  du  produit 
de  ces  ventes  dès  leur  échéance  ;  Ja  nécessité 
de  la  compensation  n'est  donc  pas  établie,  et 
dès  lors  il  me  semble  autorisé  à  s'en  tenir  à 
la  convention  des  parties,  conforme  à  l'ar- 
ticle 41  de  l'ordonnance  du  i*'  octobre  1841. 

E,  Le  tribunal  a  obligé,  en  cinquième  lieu, 
Reuter  à  rendre  compte  des  10  pCt.  qu'il  a 
perçus  pour  frais  des  ventes  mobilières. 

L'obligation  de  la  reddition  de  compte  est 
Justifiée  en  principe,  parce  que  le  notaire  ne 
peut  percevoir  des  émoluments  supérieurs  à 
ceux  permis  par  le  tarif.  Toutefois,  je  ne 
pense  pas  que  les  10  pGt.  soient  exorbitants 
pour  couvrir  le  notaire  de  ses  déboursés, 
droits  d'adjudication ,  droits  de  reccette  et 
l'indemniser  de  son  obligation  formelle  de 
garantie.  Dans  son  arrêt  Witry-Theis,  du 
15  décembre  1864  {*) ,  la  Cour  a  reconnu  la 
validité  des  traités  faits  par  les  notaires  pour 
la  garantie  des  ventes,  traités  licites,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  décembre 

(«)  V.  ce  Rec.,  »«  399,  p.  243,  notes. 


1862.  Mais  aucun  autre  droit  n'est  dû  du 
chef  de  la  garantie  que  celui  formellement 
stipulé ,  d'où  il  suit  que  le  notaire  ne  peut 
porter  en  compte  76.40  pour  garantie  à  4 
pGt.  de  la  vente  de  récoltes  du  80  juin  1864. 

F.  Le  tribunal ,  en  sixième  lieu ,  a  décidé 
que  Reuter  n'avait  aucun  droit  de  recette 
sur  les  2156  fr.  qu'il  a  touchés  pour  Bosseler 
à  la  banque  Werling,  le  5  mai  1865.  Le  tri- 
bunal ,  en  jugeant  dans  ce  sens ,  me  semble 
avoir  sainement  Interprété  le  tarif.  La  ré- 
ception des  2156  francs  ne  constitue  pas  une 
recette  extraordinaire.  La  recette  suppose 
une  somme  due  à  celui  pour  qui  elle  est 
faite  Dans  l'espèce ,  l'opération  s'est  bornée 
à  emprunter  de  l'argent  pour  Bosseler  et  à 
en  payer  immédiatement  ses  créanciers. 

Pab  CBS  MOTIFS,  jc  couclus  qu'il 
plaise  à  la  Cour  déclarer  valable  la  conven- 
tion relative  à  l'indemnité  de  4  pour  cent 
accordée  à  Reuter  pour  avances;  dire  cepen- 
dant que  le  droit  d'avance  n'est  pas  dû  sur 
la  somme  de  18,000  fr.  fournie  à  Bosseler 
par  les  D"«*  Fanny  et  Pauline  Reuter,  et  dé- 
duite de  son  devoir;  déclarer  valable  l'enga- 
gement des  époux  Bosseler  de  faire  procéder 
aux  ventes  indiquées  dans  la  convention  du 
21  décembre  1861  par  le  ministère  du  no- 
taire Reuter;  déclarer  également  valable  la 
convention  stipulant  des  dommages-intérêts 
pour  inexécution  de  cet  engagement;  réduire 
cependant  le  chififre  des  dommages-intérêts, 
à  raison  des  bénéfices  partiels  que  Reuter  a 
retirés  des  ventes  mobilières  auxquelles  il  a 
procédé  ;  statuer  sur  les  intérêts  des  intérêts 
d'après  les  observations  ci-dessus  ;  valider 
la  convention  d'après  laquelle  Reuter  ne  doit 
bonifier  à  Bosseler  les  intérêts  des  ventes 
mobilières  que  trois  mois  après  leur  éché- 
ance; dire  que  les  10  pCt.  perçus  par  lui 
pour  frais  des  ventes  mobilières  devront  lui 
rester  pour  l'indemniser  de  ses  déboursés 
d'enregistrement,  timbre  et  frais  d'annonces, 
droits  d'adjudication  et  de  recette,  et  de  son 
obligation  de  garantie;  dire  que  le  droit  de 
garantie  à  4  pCt.  pour  la  vente  de  récoltes 
du  30  juin  1864,  figurant  pour  76.40,  n'est 
pas  dû  ;  dire  qu'aucun  droit  de  recette  n'est 
dû  sur  les  2156  fr.  touchés  de  Werling  le  5 
mai  1865;  ordonner  la  restitution  de  l'amende 
et  statuer  sur  les  dépens  selon  sa  sagesse. 
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Arrêt  : 


1*  Quant  à  la  recevabiliti  des  eon- 
dusions  de  la  partie  de  M*  Munchen  : 

c  Attendu  que»  d*après  les  disposi- 
tions de  l'art.  541  du  Code  de  pr.  civ. 
applicable  par  analogie  aux  comptes 
amîablement  rendus  et  acceptés,  les 
comptes  arrêtés  ne  sont  pas  sujets  à 
révision,  sauf  à  demander  le  redresse- 
ment d'erreurs,  d'omissions,  de  faux 
ou  de  doubles  emplois;  que  l'art.  4  de 
la  loi  du  9  décembre  1862,  reprodui- 
sant l'ordonnance  du  30  juin  1857, 
défend  aux  notaires  de  percevoir,  à 
quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  des  droits,  émolu- 
ments ou  honoraires  non  alloués  par 
le  tarif,  ou  supérieurs  à  ceux  alloués 
par  ce  dernier,  et  qu'il  déclare  nulle 
toute  convention  contrevenant  à  cette 
prohibition ,  en  ordonnant  la  restitu- 
tion des  sommes  indûment  perçues; 
que  cette  disposition  répute  illégale 
toute  perception  contraire  aux  alloca- 
tions du  tarif,  et  annule  tout  arrêté  de 
compte  qui  aurait  pour  effet  d'en  va- 
lider la  perception ,  comme  aussi  elle 
déclare  sujettes  à  répétition  les  som- 
mes perçues  ;  qu'il  s'en  suit  que  les 
conventions  verbales  et  les  arrêtés  de 
comptes  verbaux  allégués  en  cause  ne 
pourraient  avoir  pour  effet  d'empêcher 
le  redressement  de  ces  derniers  du  chef 
d'émargements  et  d'allocations  consti- 
tuant des  perceptions  contraires  au  ta- 
rif du  24  décembre  1857; 

2*  Quant  aux  4  pCt.  émargés  par 
rappelant  pour  avance  de  fonds  : 

»  Attendu  que  le  tarif  de  1857  ne 
réglant  l'indemnité  due  au  notaire  que 
pour  les  avances  nécessaires,  les  par- 
ties restent  dans  le  droit  commun 
quant  aux  avances  de  Fespèce  de  celles 


que  l'appelant  a  faites  à  la  partie  inti- 
mée et  qui  le  constituent  bailleur  de 
fonds  ordinaire  ; 

>  Attendu  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  3  septembre  1807  s'opposent  à 
ce  qu'un  prêteur  de  fonds  perçoive  de 
son  débiteur  un  pour  cent  quelconque 
pour  intérêts,  indemnité  pour  avance 
de  fonds,  en  sus  des  intérêts  à  5  pCt.; 

»  Attendu  que  l'appelant  prétend  que 
pour  une  partie  de  ses  avances  il  a  été 
obligé  de  payer  à  la  maison  de  banque 
Werlinget  C^  de  cette  ville,  des  droits 
de  commission  et  des  intérêts  excédant 
les  intérêts  légaux  entre  particuliers, 
ot  re  sur  des  obligations  souscrites  di- 
rectement par  la  partie  intimée  à  Wer- 
ling  et  C^  et  contresignées  par  l'appe- 
lant à  titre  d'aval  ; 

^Attendu  que  dans  une  pareille  oc- 
currence l'appelant  n'aurait  pas  été  le 
prêteur  de  ces  fonds,  mais  que  ceux-ci 
auraient  été  dûs  directement  par  la 
partie  intimée  auxdits  banquiers,  et 
que  dès  lors  aussi  en  les  soldant  en 
qualité  d'aval ,  l'appelant  n'aurait  fait 
qu'acquitter  une  dette  de  la  partie  in- 
timée et  sujette  à  restitution  par  cette 
dernière,  avec  tous  les  accessoires  dûs 
et  payés; 

»  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  c'est  à 
tort  que  l'appelant  a  émargé  au  compte 
de  la  partie  intimée  4  pCt.  sur  tous  les 
fonds  avancés  à  cette  dernière;  qu'il 
doit  seulement  être  autorisé  à  émarger, 
outre  les  intérêts  légaux  de  ses  avan- 
ces, tout  ce  qu'il  aura  déboursé  en  sus 
aux  banquiers  Werling  et  C^  pour 
commission  et  intérêts;  mais  qu'en  de- 
hors des  intérêts  légaux,  il  ne  lui  est 
rien  dû  pour  les  avances  personnelle- 
ment faites  par  l'appelant  on  par  les 
demoiselles  Reuter  ; 

3*  QuoiU  au  droit  annuel  de  ApCt. 
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pour  retard  dans  texécution  de  VoUi- 
galion  de  la  partie  intimée  : 

»  Attenda  que  d*aprês  le  principe  de 
la  loi  da  3  septembre  1807,  le  créan- 
cier ne  peut  rien  exiger  du  débiteur 
en  dehors  des  intérêts  légaux,  à  titre 
du  retard  que  ce  dernier  mettrait  à  se 
libérer;  qu'à  ce  sujet  le  notaire  qui  fait 
des  avances  de  fonds,  ou  devient  le 
créancier  de  son  client,  ne  tire  pas  de 
sa  qualité  de  notaire  des  droits  diffé- 
rents de  ceux  de  tout  autre  créancier; 
que,  quelle  que  soit  la  position  du  no- 
taire vis-à-vis  du  banquier  auquel  il 
s'oblige  de  payer  des  intérêts  et  des 
commissions  de  banque,  celte  position 
ne  change  rien  aux  relations  légales 
du  notaire  avec  son  débiteur,  qui  est 
resté  étranger  aux  stipulations  dont 
cette  position  dérive,  sauf  la  restitution 
des  intérêts  et  commissions  de  banque 
payés  sur.  les  obligations  directement 
souscrites  par  le  débiteur  au  banquier, 
ainsi  que  cela  a  été  dit  plus  haut; 

4"*  Quant  à  Fattribution  au  notaire 
des  iO  pCt,  stipulés  pour  frais  des 
ventes  mobilières  : 

»  Attendu  que  le  tarif  de  1857  n'a 
pas  réglé  le  taux  des  stipulations  à 
faire  entre  le  notaire  et  ses  clients,  au 
sujet  de  l'indemnité  à  lui  bonifier  pour 
la  garantie  du  prix  des  ventes;  que  ces 
stipulations  restent  donc  entièrement 
dans  le  domaine  des  convenances  des 
contractants,  quant  à  leur  forme  et 
quant  à  la  fixation  du  montant  de  l'in- 
demnité convenu^ ; 

>  Attendu  qu'il  conste  des  stipula- 
tions verbales  reconnues  par  les  par- 
ties en  cause,  que  l'appelant  s'est  obligé 
de  garantir  à  la  partie  intimée  le  prix 
des  adjudications  mobilières  qu'il  a  re- 
çues pour  elle,  et  que  pour  solde  de  ses 
honoraires,  droits  de  recettes  et  indem- 


nité de  garantie,  il  lui  serait  bonifié 
par  les  vendeurs,  1  Mes  10  pCt.  stipulés 
à  charge  des  adjudicataires;  2"  4  pCt. 
pour  avances  de  fonds,  et  3"  les  inté- 
rêts de  trois  mois  des  prix  que  le  no- 
taire n'aurait  à  renseigner  qu'après 
cette  période  de  leur  échéance;  que 
ces  stipulations  complexes  qui  ne  font 
qu'un  seul  ensemble  comprenant,  ou- 
tre les  frais,  déboursés,  honoraires  et 
droits  de  recettes  alloués  par  le  tarif, 
l'indemnité  due  au  receveur  constitué 
pour  garantie  des  prix  de  vente,  sont 
donc  à  exécuter  par  les  parties  comme 
licites  et  parfaitement  commutatives; 

5""  Quant  à  Pindemnité  de  4300  fr. 
stipulée  comme  clause  pénale  de  Vin-- 
exécution  des  conventions  intervenues 
entre  parties  : 

»  Attendu  qu'il  conste  du  jugement 
a  quo,  ensemble  des  pièces  versées  en 
cause ,  1"*  que  Bosseler  étant  décédé 
après  les  conventions  verbales  faites 
avec  l'appelant  et  ayant  délaissé  des 
héritiers  mineurs,  ceux-ci  ont  dû  re- 
courir au  tribunal  d'arrondissement 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre; 
2^  que  l'appelant  avait  été  commis  par 
le  tribunal,  suivant  jugement  d'auto- 
risation du  20  décembre  1865,  pour 
prêter  son  ministère  à  la  vente  immo- 
bilière projetée  par  les  héritiers  Bosse- 
ler ;  mais  3*"  qu'après  que  le  tribunal 
eût  déterminé,  dans  le  même  jugement 
et  conformément  à  l'arrêté  du  12  sep- 
tembre 1822,  les  conditions  sous  les- 
quelles la  vente  devait  se  faire,  l'appe- 
lant a  déclaré  au  tribunal,  par  l'inter- 
médiaire de  son  avoué,  qu'il  ne  pouvait 
pas  tenir  la  vente  auxdites  conditions, 
et  4"  que  le  tribunal  a  dû  alors  com- 
mettre un  autre  notaire  par  un  juge- 
ment subséquent  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  tout  cela 
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que  c'est  rappelant  loi-mëme  qat  a 
librement  renoncé  au  mandat  qui  lui 
avait  été  confié  sous  des  conditions  lé- 
galement déterminées,  et  qu'il  ne  pour- 
rait pas  dès  lors  demander  le  paiement 
de  la  peine  stipulée,  dans  le  cas  même 
que  cette  stipulation  eût  été  licite,  et 
conciliable  avec  la  législation  sur  le 
notariat  et  sur  le  tarif; 

lAttendu,  cependant,  que  si  l'appe- 
lant n'est  pas  en  droit  de  réclamer  la 
somme  de  4500  fr.  stipulée  à  titre  de 
peine,  pour  le  cas  où  un  autre  notaire 
tiendrait  la  vente  projetée,  il  n'en  est 
pas  moins  recevable  à  demander  que 
la  partie  intimée  lui  paie  une  indem- 
nité pour  les  peines  qu'il  s'est  données 
pour  elle  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
l'appelant  a,  en  suite  de  la  convention 
verbale  invoquée,  prêté  ses  soins  au 
règlement  des  affaires  de  la  partie  in- 
timée, fait  des  démarches  pour  obtenir 
des  délais  de  ses  créanciers,  réglé  des 
dettes  et  payé  quelques-unes  de  celles- 
ci,  lui  a  avancé  des  fonds  et  en  a  procuré 
d'antres  provenant  de  membres  de  sa 
famille,  a  cautionné  la  partie  intimée 
près  du  banquier,  préteur  de  fonds, 
préparé  la  vente  projetée;  que  tous  ces 
services  doivent  être  considérés  comme 
rendus  en  vue  d'une  juste  rémunéra- 
tion, soit  conformément  au  tarif  pour 
les  actes  qui  tombent  sous  son  applica- 
tion ,  soit  à  arbitrer  pour  les  services 
non  tarifés  ; 

»  Attendu  que  la  Cour  n'ayant  pas 
devers  elle  les  renseignements  contra- 
dictoirement  débattus  entre  parties, 
pour  fixer  cette  rémunération ,  il  y  a 
lieu  d'en  réserver  la  détermination  ; 

6'  Quant  à  la  capitalisation  des  in- 
térêts: 

»  Attendu  que  les  parties  ont  réglé 


leur  compte  annuel  au  mois  de  décem- 
bre des  années  1862, 4863  et  1864,  en 
comprenant  dans  le  règlement  les  in- 
térêts échus  et  en  stipulant  que  le  reli- 
quat produit  par  le  compte  réglé  por- 
terait intérêts  au  taux  légal  ;  qu'il  ré- 
sulte de  la  répétition  de  ces  allocations 
d'intérêts  et  de  ces  règlements,  que  les 
parties  étaient  formellement  convenues 
de  capitaliser  les  intérêts  annuellement 
échus  pour  leur  en  faire  produire  eux- 
mêmes  pour  l'avenir;  que  de  pareilles 
stipulations  ne  sont  pas  contraires  à 
la  loi  ; 

7*  Quant  au  droit  de  recette  émargé 
sur  les  2t56  fr.  touché»  à  la  banque 
Werling  et  Comp.  : 

»  Adoptant  les  motifs  du  tribunal 
d'arrondissement; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu  en  la  personne 
de  H.  l'avocat-général  Salentiny ,  re- 
çoit l'appel  et  y  statuant,  confirme  le 
jugement  a  quo,  en  ce  qu'il  a  déclaré, 
1*  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  révision 
des  comptes  verbaux  invoqués,  mais 
seulement  à  rectification  du  chef  des 
articles  émargés  contrairement  aux 
dispositions  du  tarif  du  24  décembre 
1887  et  de  la  loi  du  3  septembre  1807; 
2*  qu'il  y  avait  lieu  à  modification  du 
compte  signifié  durant  l'instance  pour 
la  période  postérieure  au  13  décembre 
1864;  confirme  aussi  ce  jugement  en 
ce  qu'il  a  dit  que  l'appelant  n*a  pas 
été  et  n'est  pas  en  droit  de  porter  en 
compte,  a)  les  4  pCt.  émargés  d'une 
manière  générale  pour  toute  avance 
de  fonds  ;  fr)  les  4  pCt.  ni  tout  autre 
pour  cent  pour  simple  retard  de  ren- 
trer dans  ses  avances;  c)  la  somme  de 
4800  francs  à  titre  de  peine  convenue; 
d)  les  droits  de  recette  sur  les  2186  fr. 
touchés  à  la  banque  Werling  et  C'*; 
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infirme  en  ee  qui  concerne  les  antres 
points  snr  lesquels  il  a  été  statné  ;  et 
émendant  quant  k  ce»  dit  que  l'appe- 
lant est  en  droit  :  1*  de  porter  en 
compte  pour  frais  de  ses  honoraires  et 
garantie  des  ventes  mobilières  réali- 
sées par  son  ministère ,  outre  les  10 
pCt.  stipulés  à  charge  des  adjudicatai- 
res, 4  pCt.  du  prix  d'adjudication, 
pour  avance  de  fonds  et  les  intérêts  de 
trois  mois;  2*  la  capitalisation  des  in- 
térêts déjà  réglés  par  la  partie  intimée 
jusqu'au  13  déc.  1864,  ou  à  émarger 
annuellement  dans  le  compte  posté- 
rieur à  cette  date  et  non  encore  réglés; 
3*"  les  intérêts  et  commissions  de  ban- 
que qu'il  justifiera  avoir  réellement 
payés  lui-même  à  la  maison  Werling 
et  C  sur  les  billets  souscrits  à  cette 
maison  par  Bosseler;  4'  les  honoraires 
alloués  par  le  tarif  et  une  indemnité 
équitablement  arbitrée  pour  toutes  ses 
démarches,  peines,  dons  d'aval,  soins 
et  avances,  en  prévision  de  la  réalisa- 
tion par  son  ministère  des  ventes  im- 
mobilières projetées;  —  ordonne  à 
rappelant  de  signifier  les  comptes  ainsi 
redressés  et  modifiés,  et  à  la  partie  in- 
timée de  s'y  déclarer,  le  tout  par  acte 
d'avoué  à  avoué;  —  remet  la  cause  au 
21  décembre  prochain  pour  y  être  con- 
clu et  statué  ce  qu'il  appartiendra,  et 
réserve  les  dépens  en  définitive.  » 

—Cour  supérieure  de  justice  de  Lu- 
xembourg ,  du  2  novembre  1866.  — 
M.  Wurth-Paquet,  présid.;  M.  Salen- 
tiny,  avoc.-gén.  ;  pL  MM"*  Feyden  et 
Hunchen. 
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DÉPLACEMENT.  —  MINISTÈRE  PUBLIC 

Le  notaire,  membre  çTune  administra- 
tion communale,  qui  instrumenté 
pour  la  commune,  doit  la  servir  gra- 
tuitement aussi  bien  que  t avocat  et 
Vavoué. 

Les  rtks  des  expéditions  sont  à  con- 
sidérer comme  émoluments. 

Les  frais  de  déplacement  représentent 
principalement  une  indemnité  pour 
déboursés. 

Au  delà  iun  Jcilomètre  de  distance,  U 
n'y  a  pas  ^allocation  spéciale  pour 
le  premier,  mais  une  taxe  uniforme 
de  50  centimes  pour  chaque  kilomè- 
tre parcouru. 

En  matière  civile,  le  ministère  public 
n*est  que  partie  jointe,  sauf  les  cas 
^exception  indiqués,  ou  les  réquisir 
toires  qui  concernent  directement 
tordre  puilic. 

Sejler  c.  Dlekirch  (comDL). 

Faits  :  Par  délibération  du  conseil 
communal  de  la  ville  de  Diekirch,  en 
date  du  8  mars  1861,  MM.  les  notaires 
Seyler  et  Didier  ont  été  désignés  pour 
tenir  alternativement  chaque  année  les 
ventes  des  coupes  moyennant  une  som- 
me de  20  fr.  par  jour  pour  tout  émo- 
lument. Par  dérogation  à  cette  délibé- 
ration, le  conseil  décida  le  7  mai  1864 
que  les  ventes  des  coupes  communales 
seront  dorénavant  tenues  par  le  minis- 
tère du  notaire  Seyler,  membre  du  con- 
seil, et  que  de  ce  chef  il  sera  payé  d'a- 
près la  loi  (art.  27  de  la  loi  communale 
de  1843). 

Les  états  des  ventes  de  1868  ne  por- 
taient aucun  chifl're  pour  honoraires 
des  adjudications,  mais  plusieurs  som- 
mes pour  confection  des  grosses  ou  ex- 
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péditiODs,  vacations  à  faire  enregistrer 
et  frais  de  voyage  calculés  à  raison  de 
1  fr.  25  c.  pour  le  premier  kilomètre 
aller,  et  de  50  c.  pour  les  neuf  autres, 
aller  et  retour,  soit  5  fr..75  c.  pour 
une  distance  évaluée  à  cinq  kilomètr. 
Ces  divers  articles  furent  refusés  par 
la  commune,  qui  approuva  seulement 
les  simples  déboursés. 

H.  le  commissaire  de  district  ap- 
prouva les  états  de  frais  tels  quils 
avaient  été  taxés  par  le  juge  taxateur, 
c'est-à-dire  d'après  le  tarif  et  sans  égard 
à  la  qualité  publique  du  notaire.  Son 
rapport  au  Gouvernement  ayant  été  lu 
à  l'audience  avec  d'autres  pièces,  nous 
en  extrayons  ce  qui  suit  : 

...  Mon  visa  n'est  qu'une  simple  antorisa- 
Uon  de  payer. 

En  présence  de  la  réclamation  que  vient 
de  faire  radmioisiration  communale,  il  y  a 
Ueu  d'examiner  la  question  de  savoir  si  les 
moUfs  allégués  par  elle,  pour  avoir  une  ré- 
formation  de  la  taxe  dont  il  s'agit,  sont  fon- 
dés ou  non. 

On  s'appuie  sur  l'art.  27  de  la  loi  com- 
munale, pour  soutenir  que  le  notaire  qui  est 
en  même  temps  membre  du  conseil  commu- 
nal ,  ne  peut  servir  la  commune,  si  ce  n'est 
gratuitement. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Quaud  la  Siommune  est  intéressée  dans 
s  un  procès,  un  membre  de  l'administration 
»  de  cette  commune  ne  peut  pas  agir  ou  avi- 
•  ser  contre  elle ,  soit  comme  avocat ,  soit 
s  comme  avoué,  et,  dans  aucun  cas,  il  ne 
»  peut  servir  la  commune  comme  avocat , 
9  avoué  ou  notaire,  si  ce  n'est  gratuitement.» 

Ce  même  article  n*est,  selon  moi,  applica- 
ble qu'au  cas  de  procès  avec,  pour  ou  contre 
la  commune. 

Il  n'y  est  pas  question  d'autre  chose. 

Aux  avocats  et  aux  avoués  qui  sont  mem- 
bres de  l'administration  d'une  commune,  il 
défend  d'agir  ou  d'aviser  contre  cette  com- 
mune en  cas  de  procès  ;  aux  mêmes  avocats 
et  avoués ,  ainsi  qu'aux  notaires ,  il  permet, 


toqjoars  en  cas  de  procès,  de  servir  la  com- 
mune, mais  ils  doivent  le  faire  gratuitement. 

Des  mots  et  dam  aucun  cat,  que  renferme 
ledit  article,  on  aurait  tort  d'inférer  que  les 
notaires,  membres  de  l'administration  d'une 
commune,  doivent  toujours  et  en  tout  état 
de  cause  fonctionner  gratuitement  pour  cetto 
commune. 

Un  soutènement  pareil  serait  en  opposition 
avec  l'art.  61  de  la  loi  communale,  qui  dé- 
fend aux  bourgmestres  et  écbevins  seuls  de 
Jouir,  hormis  leurs  indemnités  portées  aux 
budgets,  d'aucun  émolument  à  charge  de  la 
commune,  sous  quelque  prétexte  ou  dénomi- 
nation que  ce  soit. 

L'art.  68  de  la  loi  communale  belge,  qui 
paraît  avoir  servi  à  la  rédaction  de  Fart  27 
de  notre  loi  communale,  ne  va  pas  non  plus 
Jusqu'à  défendre  aux  notaires,  membres  de 
l'administration  d'une  commune,  d'exiger  des 
honoraires  pour  des  ventes  de  coupes  faites 
k  la  requête  de  cette  commune  ou  pour  d'au- 
tres actes  n'ayant  trait  à  aucune  affaire  liti- 
gieuse. 

Bu  reste,  le  conseil  communal,  par  sa  dé- 
libération du  7  mai  186i,  dispose  formelle- 
ment que  le  sieur  Seyler,  notaire  et  conseil- 
ler communal,  sera  payé  d'après  la  loi  pour 
la  tenue  des  ventes  de  coupes.  Si  le  conseil 
communal,  en  prenant  sa  délibération  pré- 
citée, avait  rintention  de  ne  rien  lui  payer, 
ni  pour  honoraires,  ni  pour  droits  d'expédi- 
tion de  la  grosse ,  il  faut  convenir  que  cette 
délibération  était  parfaitement  inutile. 

M.  le  procureur  d'État  s'exprima, 
entre  autres,  comme  suit  : 

....  Conformément  à  l'article  84  de  notre 
Constitution  du  27  novembre  1886  et  à  Far- 
ticle  11  de  la  loi  du  9  décembre  1862  sur  le 
notariat,  c'est  au  pouvoir  judiciaire  seul,  au 
tribunal  d'arrondissement  de  Dieklrch,  qu^il 
appartient  de  décider  les  dilBculés  soulevées 
par  le  conseil  communal ,  au  sujet  des 
comptes  de  M.  le  notaire- Seyler  :  difficultés 
de  tarif  et  difficultés  sur  les  droits  civils 
compétant  au  notaire,  mais  contestés  par  le 
conseil  communal. 

Je  ne  partage  pas  l'opinion  de  M.  le  com- 
missaire de  district  au  sujet  de  l'interpréta- 
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tion  de  Tari.  27  de  la  loi  sor  Torsanisation 
commiinale.  Cet  article  déclare  de  la  manière 
la  p|us  formelle,  la  plus  expresse,  que  dan$ 
auctin  cas  un  notaire  ne  peut  servir  la  com- 
mune, si  ce  n*est  gratuitement,  dès  lors  il 
éclket  de  biffer  des  états  de  M.  Seyler,  con- 
seiller communal,  les  chiffres  qu'il  réclame, 
!•  pour  le  dépôt  de  la  minute  au  bureau  de 
Tenregistrement  ;  2«  pour  le  coût  de  la  grosse; 
ces  chiffres  constituent  évidemment  des  ho- 
noraires ou  des  émoluments,  qu*il  ne  peut 
pas  plus  réclamer  que  ceux  pour  la  rédaction 
de  la  minute. 

Quant  aux  frais  de  voyage,  il  reste  à  exa- 
miner si  M.  Seyler  peut  réclamer  le  chiffre 
fixé  par  la  loi ,  à  titre  d'indemnité  pour  au- 
tant de  kilomètres  parcourus  ou  seulement 
ses  véritables  déboursés. 

Gomme  le  tarif  s'exprime  «  il  reçoit  indé- 
spendammentde  ses  droits  (c'est-à-dire  de  ses 
wéritables  honoraires)  pour  indemnité ,  frais 
»de  voyage  et  nourriture  »,  il  me  semble  que 
l'indemnité  de  déplacement  ne  constitue 
qu'un  déboursé,  et  ne  peut  par  conséquent 
être  biffée  desdits  états. 

Enfin,  M.  Tavocat-général  émit  l'avis 
suivant  : 

....  Je  ferai  remarquer  que  la  difficulté  ne 
peut  être  vidée  autrement  que  par  le  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Diekirch  (art.  il  de 
la  loi  du  9  décembre  4862).  Cet  article  dé- 
roge, pour  autant  qu'il  s'agit  de  contestations 
sur  les  états  de  frais,  à  l'art.  118,  n«  17,  in 
fine,  de  la  loi  communale  du  24  févr.  1843. 

Le  fond  de  la  question  ne  saurait,  à  mon 
avis,  êlre  douteux.  L'art.  27  de  la  loi  com- 
munale, par  là  même  qu'il  ne  reproduit  pas 
la  disposition  de  l'art.  68,  3*,  de  la  loi  com- 
munale belge,  du  30  mars  1836,  spéciale^ 
ment  relatif  aux  devoirs  à  remplir  dans  l'in- 
térêt des  communes  par  les  notaires  ou  avoués 
dans  les  procès,  prouve  suffisamment  qu'en 
général  on  a  voulu  que  les  notaires,  avocats 
ou  avoués ,  qui  seraient  membres  du  conseil 
communal,  prêtassent  leur  ministère  gratui- 
tement. Autrement,  et  si  on  avait  seulement 
voulu  astreindre  ces  officiers  ministériels  à 
servir  gratuitement  dans  les  procès,  il  aurait 
fallu  supprimer  les  mots  dans  aucun  cas,  et 
les  remplacer  par  ceux  de  :  dans  ces  cas. 


L'art.  27  est,  du  reste,  conçu  dans  un  es- 
prit général.  Il  prévoit  divers  cas  dans  les- 
quels les  membres  des  conseils  communaux 
peuvent  être  en  conflit  d'intérêts  avec  la  com- 
mune qu'ils  représentent,  et  c'est  ainsi  qu'il 
dispose  qu'aucun  membre  du  conseil  com- 
munal ne  pourra  1*  assister  à  une  délibéra- 
tion qui  l'intéresse  personnellement;  2»  pren- 
dre part  à  une  fourniture  ou  entreprise  pour 
la  commune;  3«  être  présent  à  l'examen  de 
compte  d'un  établissement  communal  dont  il 
fait  partie  comme  membre  ;  4°  servir  la  com- 
mune comme  notaire ,  avocat  ou  avoué,  au- 
trement que  gratuitement. 

Le  24  novembre  1865,  le  Gouverne- 
ment décida  qu'il  y  avait  lieu  de  faire 
juger  les  contestations  soulevées  par  le 
tribunal  d'arrondissement  et  donna  à 
l'administration  urbaine  l'autorisation 
nécessaire.  Le  notaire  Seyler  assigna  le 
collège  échevival  devant  le  tribunal  de 
Diekirch,  et  l'affaire  fut  portée  à  l'au- 
dience. 

Après  les  plaidoiries,  H.  le  procu- 
reur d'État  conclut  dans  le  sens  de  son 
rapport  ci-dessus  mentionné,  au  sujet 
des  trois  points  contestés,  et  demanda 
en  outre  la  production  de  la  grosse, 
pour  que  le  tribunal  pût,  enir'autres, 
vérifier  les  déboursés  des  témoins  qui 
figurent  chacun  pour  2  fr.  50,  et,  s'il 
n'y  a  pas  double  emploi  de  ce  chef  avec 
le  salaire  du  crieur,  déjà  payé  suivant 
le  tarif  pour  tout  ce  qu'il  a  à  recevoir. 

Jugement  : 

c  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»  Attendu  que  suivant  délibération 
du  conseil  communal  de  la  ville  de  Die- 
kirch, le  notaire  Seyler,  membre  dudit 
conseil ,  a  été  commis  pour  procéder 
aux  ventes  des  coupes  communales, 
avec  stipulation  que,  de  ce  chef,  il  sera 
payé  d'après  l'art.  27  de  la  loi  du  21 
février  1843; 
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»  AtleDdu  que  cet  article  dispose 
qa*eii  aucun  cas  le  membre  d'une  ad- 
ministratioo  communale  ne  peut  servir 
la  commune  comme  avocat,  avoué  ou 
notaire,  si  ce  D*esi  gratuitement;  que 
c*est  aussi  dans  ce  sens  que  le  deman- 
deur a  compris  ta  mission,  puisque  ses 
états  présentés  à  la  taxe  pour  les  ventes 
de  1865,  ne  renferment  aucun  chiffre 
pour  honoraires  proprement  dits,  mais 
bien  divers  autres  émoluments  criti- 
qués par  la  commune  défenderesse,  la- 
quelle s*est  déclaré  prête  à  fournir  les 
mandats  pour  les  déboursés  seulement; 

»  Attendu  que  les  chiffres  contestés 
forment  trois  catégories  :  a)  vacations 
pour  taire  enregistrer  les  actes;  b)  les 
rôles  des  expéditions  et  c)  les  frais  de 
déplacement  ; 

•Qu'il  est  évident  que  les  deux  pre- 
mières sont  des  émoluments  et  doivent 
disparaître  des  états,  qui  sont  à  dimi- 
nuer ainsi  de  79  fr.  45  c,  tandis  que 
la  troisième  catégorie  n'est  qu'une  in- 
demnité pour  voyage  et  représente  plu- 
tôt un  déboursé  qu'un  pur  émolument, 
soit  k  raison  du  transport^  soit  à  raison 
des  autres  dépenses  inhérentes  au  dé- 
placement; 

»  Attendu  que  le  chiffre  de  5  fr.  75 
étant  également  critiqué  pour  la  dis- 
tance de  Diekircb  au  bois  dit  Fried- 
bùseh-Hohldàr,  il  écbet  d'admettre 
pour  les  diverses  parties  du  bois  pou- 
vant varier  de  31/2  à  5  kilomètres  le 
maximum ,  faute  de  désignation  plus 
précise,  ei  de  taxer  à  raison  de  50  c^ 
pour  chaque  kilomètre  parcouru,  aller 
et  retour,  le  chiffre  de  5  francs  pour 
chaque  déplacement; 

>Qu'il  y  a  donc  lieu  de  biffer  six  fois 
ie  chiffre  de  75  ceotimes,  soit  4  fr«  50» 
parce  que  an  deAà  de  la  distant  d'un 
kilonèlre,  aller  et  retour,  ce  n'est  plus 

It.  G.  1867. 


la  taxe  de  1  fr.  25  qui  est  applicable, 
mais  celle  de  l'alinéa  2"  de  l'article  Dé- 
placement du  tarif,  qui  est  de  56  cent, 
pour  tout  kilomètre  parcouru»  sans 
distinction  du  premier  et  des  autres; 
•Attendu  que  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  conformes  aux  princi- 
pales dispositions  qui  précèdent,  ten- 
dent également  à  vérifier  les  articles 
relatifs  aux  déboursés  pour  témoins, 
etc.;  que  cet  article  n'ayant  pas  fait 
l'objet  des  contestation  des  parties,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'y  statuer  dès  qu'ils 
n'intéressent  pas  l'ordre  public,  sauf 
toutefois  les  poursuites  discipliaires  en 
cas  de  fraude  ou  d'élévation  fictive  des 
déboursés;. 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu,  dit  que  les 
trois  états  de  frais  du  demandeur  sont 
à  diminuer  d'une  somme  de  83  fr.  95 
centim.;  donne  acte  à  la  défenderesse 
qu'elle;  offre  les  déboursés  par  813  fr. 
S  c;  la  condamne  de  plus  à  lui  payer 
30  fr.  pour  indemnité  de  voyage  et  les 
intérêts  de  ces  diverses  sommes  depuis 
leur  déboursé  jusqu'au  jour  de  la  de- 
mande, les  intérêts  judiciaires  depuis* 
lors,  etc.  > 

—Tribunal  de  Diekircb,  du  16  nov. 
1866;  Prés.  M.  Richard;  min.  public 
M.  Schmit,  proc.  d'Ëtat;  plaid.  MM*" 
François  et  Mergen. 
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TRAVAUX  DU  CHEMIN  DE  FER. — DOMMAGE^ 
— ABSENCE  d'expropriation.  —  PRO- 
CÉDURE. —  DEMANDE.  —  ACTION  OU 
DÉPENSE  AU  NOM  DE  L'ÉTAT.  —  ENRE- 
GISTREMENT. —  EXEMPTION. 

Le  propriétaire  riverain  Sun  chemin 
de  fer  qui  éprouve  du  dommage  par 
iuite  de  [élévation  du  terrain  et  du 
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refoulement  des  eaux,  doit  suivre  la 
procédure  civile  ordinaire  et  non  les 
prescriptions  de  la  loi  du  il  décem- 
bre 1859,  comme  s'il  était  défendeur 
à  une  poursuite  en  expropriation. 

Spécialement  :  Il  peut  demander  des 
indemnités  à  dire  iexperts  sans  être 
tenu  ien  fixer  un  chiffre. 

Il  ne  doit  pas  s'adresser  à  F  État  qui  a 
permis  d'occuper  les  terrains  néces- 
saires comme  en  matière  i utilité  pu- 
blique, mais  à  la  Société  dont  le  fait 
ou  la  négligence  a  occasionné  le  dom- 
mage. 

L'exploit  et  les  conclusions  doivent  être 
écrits  sur  timbre  et  ces  actes  ne  sont 
pas  affranchis  des  droits  d'enregis- 
ment  :  en  aucun  cas  la  Société  ne 
peut  se  plaindre  de  ces  frais,  tant 
qu'eUe  n'a  pas  rempli  les  formalités 
préliminaires  et  autres  pour  une  dé' 
possession  ou  une  atteinte  quelcon- 
que à  la  propriété. 

Bardiolomj  c.  la  Sociélé  GuiHaame- 
Luxemlourg. 

Les  faits  sont  suffisamment  consi- 
gnés au  jugement  qui  suit  : 

c  Attendu  que  par  exploit  introduc- 
tif  du  25  novembre  1865,  les  deman- 
deurs prétendent  que  la  Société  défen- 
deresse, en  construisant  près  de  leur 
maison  un  remblai  pour  le  viaduc  qui 
doit  traverser  le  chemin  de  fer,  a  mal 
pris  ses  précautions  pour  récoulement 
des  eaux  qui  arrivent  de  la  côte  par  le 
Schroubweg  et  un  autre  chemin  du 
village  ; 

1  Que  tes  eaux  causant  dommage  à 
leur  habitation ,  ils  demandent  la  re- 
mise des  lieux  en  leur  état  primitif  et 
le  paiement  du  dommage  causé  à  dire 
d'experts,  sinon  condamnation  à  faire 
les  travaux  défensifs  à  indiquer  par  les 


experts  à  nommer,  ou  une  indemnité 
à  évaluer  par  eux  ; 

»  Attendu  que  la  Société  défenderes- 
se, après  avoir  opposé  à  la  demande 
une  fin  de  non-recevoir,  parce  qu'elle 
ne  fixe  pas  le  chiffre  de  Tindemnité, 
contrairement  à  rart.^26  de  la  loi  de 
1859  sur  les  expropriations,  demande 
acte  qu'elle  conteste  les  faits  invoqués 
par  les  demandeurs ,  que  ses  travaux 
ne  sont  pas  cause  du  dommage  ni  du 
séjour  des  eaux,  etc.; 

Quant  à  la  non-recevabiUté  : 

»  Attendu  que  l'exploit  introduclif, 
quoique  d'une  rédaction  un  peu  con- 
fuse, contient  cepeudaut  assez  claire- 
ment l'objet  de  la  demande ,  tout  en 
laissant  indéterminée  la  somme  à  fixer 
par  experts  ou  par  le  tribunal  ; 

»Qu'il  n'y  a  donc  pas  de  nullité  pour 
inobservation  de  Part.  61  du  Code  de 
procédure  ; 

«Attendu  que  c'est  en  vain  que  la 
défenderesse  invoque  dans  celte  affaire 
la  déchéance  prévue  par  la  loi  spéciale 
sur  les  expropriations  pour  le  proprié- 
taire exproprié  qui  n'indique  pas  le 
montant  de  ses  prétentions,  puisque 
les  demandeurs  ne  sont  ni  expropriés 
ni  même  touchés  d'une  offre  d'indem- 
nité par  une  partie  poursuivante; 

>  Qu'il  ne  peut  donc  pas  être  ques- 
tion dans  l'espèce  de  la  loi  du  17  dé- 
cembre 1859,  mais  d'une  procédure 
ordinaire,  en  Vue  de  l'application  de 
l'art.  1382  du  Code  civil; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  la  Société,  assignée  réguliè- 
rement en  conformité  de  l'article  69, 
alin.  6  du  Code  de  proc,  ne  peut  pas 
davantage  se  plaindre  de  ce  qu'elle  n'a 
pas  été  assignée  comme  représentant 
rÉtat,  ou  l'État  en  sa  personne,  comme 
cela  n'a  eu  lieu  que  trop  souvent,  mais 
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abusivement  (v.  les  jugements  Franck, 
flaAfi,  BocJt,  elc.)(*); 

»  Qu'en  effet,  Part.  4  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  25  novem- 
bre 1885,  portant  approbation  des  con- 
ventions pour  la  construction  du  che- 
min de  fer»  dit  textuellement  :  c  La 

•  mise  en  jMssession  des  propriitis  bâ- 
»  ties  et  non  bâties  nicesifaires  à  Texé- 

•  cutioo  des  travaux,  l'occupation  des 
1  terrains,  auront  lieu  comme  en  ma- 
itière  d'utilité  publique,  au  nom  de 
»  rÉtat,  mais  à  la  diligence  et  aux  frais 
»  des  concessionnaires  i ,  tandis  que 
l'art.  63  de  la  loi  de  1889  prescrit  au 
concessionnaire  d'exercer  en  son  nom 
les  droits  et  obligations  résultant  pour 
lui  de  cette  loi  ; 

>  Attendu  que  si  le  privilège  d'agir 
au  nom  de  VEtat  est  ainsi  restreint  au 
cas  où  l'utilité  publique  exige  la  dé- 
possession des  terrains  nécessaires,  il 
doit  en  être  de  même  pour  l'exemption 
des  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre, qui  est  limitée  par  l'article  85  aux 
actes  et  jugements  relatifs  au  règle- 
ment de  l'indemnité  et  k  l'envoi  en  pos- 
session des  terrains  expropriés  confor- 
mément à  celte  loi  ; 

>  Attendu  que  cette  déviation  du  droit 
commun  doit  être  renfermée  dans  les 
termes  de  l'exception  posée  par  la  loi, 
et  ne  peut  pas  être  étendue  à  des  cas 
analogues  ; 

»Qu'uue  décision  du  comité  du  con- 
tentieux ne  peut  en  aucun  cas  lier  les 
tribunaux,  et  que,  le  cas  échéant,  ce 
n'est  pas  une  interprétation  de  la  loi 
du  8  mars  1810,  beaucoup  plus  ex- 
plicite«  qui  puisse  servir  de  r^le  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1859; 

»  AUendn  que  le  privilège  de  Tart.  55 

.  («)  Ce  Reeoeil,  N*  439. 


est  corrélatif  h  d'autres  devoirs  et  à 
beaucoup  de  frais  commandés  par  les 
formalités  de  l'expropriation,  et  qui 
n'ont  pas  lieu  en  matière  ordinaire  ; 

»Que  dans  l'espèce  il  n'y  a  eu  ni  alB- 
ches,  ni  offres,  ni  publications;  que  le 
plan  déposé  ne  mentionne  pas  même 
les  travaux  dont  s'agit,  et  qu'il  n'est 
pas  établi  qu'il  y  ait  matière  à  indem- 
nité; 

'•Qu'en  un  mot,  le  tribunal  ne  pou- 
vant pas  procéder  ici  suivant  les  formes 
et  délais  de  la  loi  spéciale,  lors  même 
que  l'État  serait  lui-même  en  cause,  il 
ne  peut  pas  non  plus  accorder  l'exemp- 
tion des  droits  établie  exclusivement  en 
faveur  des  actes  relatifs  à  des  immeu- 
bles compris  dans  l'expropriation  for- 
cée; 

»  Attendu,  au  fond,  que  la  demande 
est  à  instruire  ()ar  voie  d'expertise  et 
d'urgence,  à  cause  de  la  saison  plu- 
vieuse qui  permet  encore  de  voir  j'ac- 
tion  des  eaux  ; 

1  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu,  rejette  l'ex- 
ception de  non-recevabilité,  et  avant 
de  faire  droit  au  fond,  nomme  experts 
etc....  1 

—Tribunal  de  Diekirch,  du  16  févr. 
1866;  Prés.  M.  Richard;  plaid.  MM* 
Neuman  et  François. 

N-  465- 

BOIS. — EXPLOITATION. — ENTBEPREWEUR. 

—  CHEMIN  VICINAL.  —  RÉPARATION. 

—  CONTRIBUTION  EXTRAORDINAIRE. 
— AUTORITÉ  ADMINISTRATIVE. —  COM- 
PÉTENCE. 

1.  Celui  qui  explçite  un  bois,  comme 
propriétaire  du  fonds  ou  de  la  su- 
perficie seulement,  ou  que  Vexploi- 
tation  se  fasse  par  coupe  réglée,  ou 
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par  ffùie  de  défrichement,  ou  même 
celui  qui  atMierait  du  bois  ûbaitu 
pour  le  revendre,  est-il  à  considérer 
comme  entrepreneur  ou  propriétaire 
éTune  exphitation  ou  dune  entre-- 
prise  industrielle  dans  le  sens  de  la 
loi  du  9,9  janvier  \S&9f 

3.  Lautorité  administrative  n'a-t-elle 
pas  seule  attribution  pour  prononcer 
sur  les  contestations  relatives  à  la 
perception  des  contributionsdirectes? 
(Rép.  affirm.)* 

Les  tribunaux  peuvent-ils  preu' 
dre  connaissance  du  mérite  d'une 
contrainte  décernée  par  une  admi- 
nistration communale  en  recouvre- 
ment d^une  imposition  pour  rentre- 
tien  de  la  voirie  vicinale?  (Réponse 
nég.)  (1). 

3,  Le  pouvoir  judiciaire  est  tenu  d^of- 
fice  de  se  déclarer  incompétent  lors- 
qu'il s'agit  Rétablir  une  imposition 
et  de  régler  la  part  contributive  ex- 
traordinaire dans  les  frais  de  répa- 
ration iun  chemin  communal  (S). 

Kttrieh  e.  Tifîer. 

Faits  :  M.  Vivier  avait  acquis  de 
M.  le  barou  de  Marches  la  superficie 
d'un  bois  dit  Herrenbusch,  Le  bois 
abattu  fut  vendu  par  Vivier  à  dîvers 
marchands  de  bois;  partie  fut  trans^ 
formée  en  charbons  vendus  sur  place, 
une  autre  partie  fut  expédiée  par  le 
chemin  de  fer  en  Belgique  et  autres 
pays  voisins.  Il  est  à  remarquer  que  ce 
n'était  pas  un  défrichement  auquel  on 
procéda^  du  moins  d'après  le  souiene-* 
ment  du  sicurVivier,  mais  à  une  coupe 

(1)  CoDfer.  Bruxelles,  i  Janvier  iS36,  et 
Lîége,  14  août  1848,  Pdsîcrisie  1B48i,  P.  II, 
p.  407. 

(S)  Gonfer.  fimxelles^  21  Mtofere  18ti< 


s'étendant  sur  toute  l'étendue  du  Her- 
renbusch. 

La  commune  de  Kœrich  rrut  pou- 
voir, en  vertu  de  la  loi  du  29  janvier 
1863,  contraindre  le  sieur  Vivier  au 
paiement  d'une  subvention  spéciale 
pour  dégradation  aux  chemins  vici- 
naux. Sur  la  contrainte  et  le  comman- 
dement lancés  par  la  commune,  le  S' 
Vivier  forma  opposition  avec  assigna- 
tion devant  la  justice  de  paix  de  Ca- 
pellen. 

Jugement  du  17  août  1865,  ainsi 
conçu  : 

c  Attendu  que  la  loi  du  29  janvier 
1663,  art.  1,  porte  :  que  les  proprié- 
taires ou  entrepreneurs  d'exploitations 
ou  d'entreprises  induslriellas  peuvent 
être  appelés  à  contribuer  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux  parvenus  à  l'état 
de  viabilité,  par  des  subventions  pro- 
portionnées aux  dégradations  causées 
par  ces  exploitations; 

»  Attendu  que  les  propriétaires  d'ex- 
ploitations agricoles,  quelque  vastes 
qu'elles  soient,  n'étant  pas  comprisdans 
rénumératioA  de  cet  article,  et  contri- 
buant déjà  à  l'entretien  des  chemins 
vicj&aux  au  moyen  de  contributions 
régulières  et  ordinaires,  ne  peuvent 
pas  être  frappés  de  la  contribution  ex- 
traordinaire prévue  par  cette  loi; 

»Attendu  que  l'exploitation  des  bois 
et  forêts  constitue  une  exploitation  es- 
sentiellement agricole,  parce  que,  soit 
qu'elle  se  fasse  par  coupes  réglées,  soit 
qu'elle  ait  lieu  par  coupes  extraordi- 
naires, 43lle  n'a  toujours  pour  objet  que 
des  produits  périodiques  accrus  au  sol; 

»  Attendu  que  si  les  propriétaires  des 
bois  et  forêts  apportent  au  moment  de 
l'exploitation  par  coupes  réglées,  des 
dégradations  plus  ^a?es>qiie  celles  qui 


NM85. 


se 


proTiennent  d«s  autres  expioicattons 
agricoles,  ils  n*ont  aussi  de  i*auire  cAté 
fait  pendant  des  années  aucun  usage 
de  ces  chemins^  sans  qu'ils  aient  cessé 
de  payer  des  contributions  annuelles; 

3  Attendu  que  si,  lors  des  défriche* 
roents,  les  propriétaires  trans|'Ortt?nt 
en  un  court  espace  de  temps,  sur  les 
chemins  vicinaux,  des  quantités  consi*^ 
dérables  de  bois,  doivent  leur  apporter 
des  dégradations  plus  importantes,  que 
si  ces  mêmes  quantités  de  bois  avaient 
été  transportées  dans  un  espace  de  40 
à  50  années,  une  pareille  exploitation 
ne  saurait  cependant  perdre  son  carac- 
tère agricole  et  assujettir  son  proprié- 
taire aux  obligations  que  la  loi  impose 
aux  propriétaires  d'exploitations  in- 
dustrielles, parce  que  les  lois  fiscales, 
étant  de  stricte  interprétation,  ne  peu- 
vent être  étendues  à  des  hypothèses 
non  prévues  et  doivent  être  interpré- 
tées en  faveur  du  contribuable  ; 

•Attendu  que  si  les  propriétaires  ne 
peuvent  plus  être  soumis  h  des  subven- 
tions spéciales  à  raison  de  rexploitalion 
de  leurs  boîs ,  il  ne  peut  pas  en  être 
autrement  des  tiers  qui  se  seraient  ren- 
dus cessionnairesde  leurs  droits,  parce 
que  exploitation  agricole  entre  les 
mains  du  propriétaire,  elle  reste  ex- 
ploitation agricole  entre  les  mains  du 
tiers; 

«Attendu  que  si,  dans  Koccurrence, 
le  tiers  a  pour  industrie  particulière, 
d'acheter  la  superficie  des  bois  et  de 
les  exploitera  son  profit,  et  qu'il  peut 
être  assimilé  à  celui  qui,  aehelant  des 
gisements  de  minerai,  les  extrait  et  les 
écoule,  il  en  diffère  cependant  essen- 
tteiiemest,  en  ce  que  son  indostrie, 
essentiellement  agricole  »  a  pour  objet 
des  prodiits  accrus  au  sol  et  transporte 
sur  les  chemins  vtdiiavx  des  prodoits 


qui  ont  déjà  acquitté  leur  tribut  aux 
oommiiDes,  au  moyen  des  contributions 
ordinaires; 

>  Par  ces  motifs  ,  dit  que  la  com- 
mune est  sans  droit  pour  appeler  Vi- 
vier à  contribuer  extraordinairement 
à  la  réparation  des  chemins  vicinaux 
dégradés  par  les  transports » 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  commune 
de  Kœricb,  Jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Luxembourg,  du  31 
janvier  1866: 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  qualités 
du  jugement  a  que  et  des  faits  de  la 
cause,  que  l'intimé  a  entrepris  le  défri- 
chement d'une  propriété  de  300  bec- 
tares  environ;  qu'il  a  acheté  les  bois 
abattus  dans  l'intention  de  les  appro- 
IH'ier  aux  besoins  du  commerce,  et  de 
les  vendre;  que  pour  parvenir  i  ce  but 
avec  plus  d'avantage,  il  a  établi  sur 
l'Eisch  une  usine  au  moyen  de  laquelle 
il  façonne  les  bois  ;  que  pour  ces  mo- 
tifs l'intimé  est  à  ranger  dans  la  caté- 
gorie des  entrepreneurs  mentiounés 
dans  la  loi  du  12  juillet  1844,  art.  3» 
§  2,  combiné  avec  l'art.  1"  de  la  loi  du 
29  janvier  1863,  et  doit  comme  tel  In 
subvention  extraordinaire  pour  la  ré- 
paration des  chemins  communaux  dé- 
gradés dans  son  intérêt; 

»  Par  ces  motifs,  réforme  le  juge- 
ment du  17  août  1868,  ordonne  la  con- 
tinuation des  poursuites....  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  do 
sieur  Vivier  : 

PREMIER  MOYEN. 

Violation  des  art.  1317  et  1319  du 
Code  civU  : 

Le  jogeinent  attaqué  admet  comme 
prouvé  par  les  qualités  du  jugement 
dont  était  appel,  que  le  demandeur  en 
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cassation  a  entrepris  le  défrichement 
d'une  propriété  de  300  bect.  environ  ; 
qu*ii  a  acheté  les  bois  abattus  dans  Tin- 
tention  de  les  approprier  au  besoin  du 
commerce  et  de  les  vendre  ;  que  pour 
parvenir  à  ce  but  avec  plus  d'avantage, 
il  a  établi  sur  l'Eisch  une  usine  au 
moyen  de  laquelle  il  façonne  les  bois. 

Comme  nous  le  démontrerons  par 
lesdéveloppêmensdu  troisième  moyen, 
ces  faits  n'étaient  d'aucune  pertinence 
au  procès,  et  leur  existence  ou  non 
existence  ne  pouvaient  en  aucune  ma- 
nière influer  sur  la  décision  à  porter 
sur  la  question  de  droit  à  décider  par 
le  tribunal. 

Mais  en  supposant  que  ces  faits  fus- 
sent de  quelque  relevance,  le  tribunal 
en  admettant  ces  faits  comme  prouvés 
par  les  qualités  du  jugement  a  quo;  a 
manifestement  violé  la  loi. 

Les  qualités  du  jugement  rendu  par 
le  juge  de  paix  constituent  en  effet  un 
acte  authentique;  comme  telles  elles 
faisaient  pleine  foi  de  leur  contenu^ 
le  tribunal,  aux  termes  des  art.  IsT^ 
et  1319  du  G.  civ.,  était  tenu  de  leur 
ajouter  foi. 

Dès  lors  il  ne  pouvait,  au  mépris  de 
cet  acte  authentique,  écarter  des  faits 
constatés  par  lui,  comme  évidemment 
aussi  il  ne  pouvait  admettre  comme 
prouvés  par  cet  acte,  des  faits  dont  il 
ne  faisait  aucune  mention. 

Or,  ces  qualités  ne  contiennent  au* 
cune  énonciation  relative  aux  faits  dont 
mention  ci-dessus,  et  que  le  tribunal 
a  admis  comme  prouvés  par  cet  acte 
authentique. 

Dès  lors  en  admettant  ces  faits  com- 
me prouvés  par  l'acte  même,  le  tribu- 
nal a  suppléé  aux  énonciations  de  l'acto 
authentique  et  violé  les  dispositions 
citées. 


On  objecterait  en  vain  que  le  juge 
du  fond  jouit  d'un  droit  d'interpréta- 
tion souveraine.  Autre  chose  est  en 
effet  interpréter  un  acte  obscur,  et 
autre  chose  est  suppléer  aux  énoncia- 
tions d'un  acte  pour  y  trouver  la  con- 
statation de  faits  dont  l'acte  ne  porte 
pas  la  moindre  trace  (Dalioz,  v«  Cassa- 
tion, n*  1438). 

DEUXIÈME  M0TE7I. 

Violation  des  articles  1315  eM  31 6 
C.  eiv.  ;  violation  de  Cart.  25Î  C.  pr. 
civ,;  en  tous  cas  fausse  application  de 
ce  dernier  article  : 

Le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas 
contenté  de  dire  que  les  faits  mention- 
nés ci-dessus  résultaient  des  qualités 
du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix, 
mais  qu'ils  résultaient  des  faits  de  la 
cause. 

Or,  il  est  k  remarquer  que  la  com- 
mune, défenderesse  en  cassation,  pré- 
tendait que  Vivier  devait  une  subven- 
tion spéciale  pour  la  réparation  des 
chemins  vicinaux;  dès  lors,  aux  termes 
^-^e  l'art.  1315  C.  civ.,  elle  devait  prou- 
ver l'existence  de  cette  obligation  à 
charge  de  Vivier.  Si  elle  croyait  pou- 
voir faire  résulter  cette  obligation  des 
faits  admis  comme  constants  par  le 
jugement  attaqué,  elle  aurait  dû  offrir 
la  preuve  de  ces  faits;  dans  tous  les 
cas  elle  aurait  dû  en  faire  l'objet  d'une 
articulation  conforme  à  l'art.  253  du 
C.  pr.  civ;  Nous  aurions  compris  que, 
sur  une  pareille  articulation,  le  tribu- 
nal eût  tenu  les  faits  pour  avérés,  s'ils 
n'avaient  été  déniés  conformément  à 
l'article  de  la  loi  susvisé. 

En  absence  d'une  pareille  articula- 
tion ,  le  tribunal  a  néanmoins  admis 
les  faits  comme  constants,  en  admet- 
tant que  la  preuve  en  résultait  des  faits 
de  la  cause.  Or,  il  est  certain  que  le 
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droii  civil  a  indiqué  des  moyens  de 
preuve  délerniinés,  d'après  lesquels  le 
magistral  peut  seulement  foriner  sa 
conviction.  Ces  moyens  de  preuve  sont 
limitativement  indiqués  par  Part.  1316 
C.  civ.,  et  pour  qu'un  fait  puisse  être 
tenu  comme  constant,  il  faut  évidem- 
ment qu'il  soit  établi  par  un  des  moyens 
de  preuve  autorisés  par  la  loi.  Or,  si 
l'on  doit  admettre  que  le  juge  du  fond 
est  souverain  appréciateur  de  la  ques- 
tion de  savoir  :  si ,  d'après  un  moyen 
de  preuve  autorisé,  une  preuve  est 
rapportée  ou  ne  l'est  pas,  il  n'est  pour- 
tant point  de  doute,  qu'un  tribunal  ne 
saurait,  sans  excès  de  pouvoir  et  sans 
violation  formelle  de  la  loi,  dispenser 
une  partie  de  rapporter  une  preuve  ou 
d'admettre  un  moyen  de  preuve  qui 
n'est  pas  reconnu  par  le  législateur. 
Or,  nous  ignorons  complètement  le 
texte  de  la  loi  qui  indique  les  faits  de 
la  cause  comme  moyen  de  preuve  lé- 
gale. 

Les  faits  de  la  cause  dans  l'espèce 
étaient  précisément  les  faits  admis 
comme  constants  par  le  jugement  at- 
taqué, de  sorte  que  l'argumentation 
du  jugement  n'est  autre  chose  qu'une 
pétition  de  principe ,  qui  se  réduit  à 
dire  que  les  faits  de  la  cause  sont  con- 
stants, parce  qu'ils  résultent  des  faits 
de  la  cause;  ou,  en  d'autres  termes,  le 
jugement  attaqué  dispense  la  commune 
de  la  preuve  des  faits  que  le  juge  a  re- 
gardés comme  pertinents  et  qui  de- 
vaient être  constitutifs  de  l'obligation 
dont  l'exécution  était  réclamée;  d'où 
il  résulte  que  le  jugement  viole  mani- 
festement l'art.  1315  et  l'art.  1316  G. 
civ.  et  l'art.  252  C.  pr.  civ. 

Réponse  quant  au  premier  et  au  deur 
xième  moyens  : 
Le  demandeur  en  cassation,  oublié 


que  le  tribunal ,  dans  son  jugement, 
dit  trouver  la  preuve  du  fait  qu'il  con- 
state, dans  les  qualités  du  jugement  a 
quo  et  dans  les  faits  de  la  cause;  que 
cette  preuve  résulte  des  qualités  seules, 
personne  ne  le  prétend,  et  le  premier 
moyen  n'est  fondé  que  sur  une  suppo- 
sition d'une  erreur  attribuée  au  tri- 
bunal. 

Dans  les  conclusions ,  signifiées  en 
degré  d'appel  au  nom  de  rappelante, 
on  lit  :  c  Attendu  que  l'intimé  a  entre- 
pris le  défrichement  d'une  propriété 
boisée  de  300  hectares  environ  ;  qu'il 
a  acheté  les  bois  abattus  dans  l'inten- 
tion de  les  approprier  aux  besoins  du 
commerce  et  de  les  revendre  ;  que, 
pour  parvenir  k  ce  but  avec  plus  d'a- 
vantages^  il  a  établi  sur  l'Eisch  une 
usine  au  moyen  de  laquelle  il  façonne 
les  bois;  que,  pour  ce,  l'intimé  est  à 
ranger  dans  la  catégorie  des  entre- 
preneurs mentionnés  dans  l'art.  1" 
de  la  loi  du  29  janvier  1863.  i 
D'après  l'article  252  C.  pr.  civ.,  les 
faits  doivent  être  articulés  dans  un  acte 
de  conclusion  ;  l'appelante  s'est  con- 
formée à  cette  disposition ,  et ,  en  ab- 
sence de  toute  dénégation,  le  tribunal 
a  pu  admettre  les  faits  comme  con- 
stants. Du  reste  le  tribunal  a  statué  en 
fait  ;  de  quelque  manière  que  sa  con- 
viction ait  été  formée,  cela  importe 
peu  ;  la  Cour  de  cassation  n'est  pas 
compétente  pour  la  rechercher  et  la 
censurer. 

TROISIÈME  MOYEN. 

Violation  de  Vartide  i^  de  la  loi  du 
^janvier  K%^: 

En  admettant  que  les  deux  premiers 
moyens  de  cassation  soient  mal  fondés 
et  que  les  faits  reconnus  comme  con- 
stants par  le  jugement  faisant  l'objet 
du  pourvoi,  soient  à  considérer  comme 
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dûment  établis,  la  décision  du  tribunal 
de  Luxembourg  n'en  devrait  pas  moins 
être  cassée, 

La  question  qui  se  présente  à  déci- 
der est  celle  de  savoir  :  si  celui  qui 
exploite  un  bois,  soit  comme  proprié- 
taire du  fonds,  ou  de  la  superficie  seu- 
lement, soit  que  Texploitalion  se  fasse 
par  coupe  réglée  ou  par  voie  de  défri- 
chement, ou  même  celui  qui  achète- 
rait du  bois  abattu  pour  le  revendre, 
est  à  considérer  comme  entrepreneur 
ou  propriétaire  d*une  exploitation  ou 
entreprise  industrielle  dans  le  sens  de 
la  loi  du  29  janvier  1863? 

D'après  Tarticle  l*'  de  cette  loi  «  les 
»  propriétaires  ou  entrepreneurs  d*ex- 
iploitatipns  ou  d'entreprises  indus- 
»  trielles  peuvent  être  appelés  à  con- 
>  tribuer  à  l'entretien  des  chemins  vi- 
»  cinaux  parvenus  à  l'état  de  viabilité, 
n  par  des  subventions  proportionnées 
»  aux  dégradations  causées  par  ces  ex- 
1  ploitations.  » 

Il  s'agit  donc  de  savoir  :  si  les  pro- 
priétaires de  terrains  boisés  peuvent 
être  assimilés  k  des  propriétaires  d'ex- 
ploitations industrielles;  si  Texploita- 
tion  des  bois  et  forêts  constitue  une 
exploitation  ou  entreprise  indmtridkl 

11  est  d'abord  certain  que  la  loi  de 
4863,  qui  n'est  que  la  reproduction  de 
celle  du  12  juillet  1844,  qui,  à  son 
tour,  a  été  copiée  sur  la  loi  française 
de  1836,  exclut  des  subventions  spé- 
ciales toutes  espèces  d'exploiutions 
agricoles  ? 

€es  exploitations,  quelque  vastes 
qu'elles  soient ,  ne  sont  pas  tenues  à 
des  subventions  particulières  pour  les 
dégradations  qu'elles  apportent  âux 
cliemiiis  vicinanx.  En  effets  c'est  par- 
ticulièrement aux  iraiosports  de  Tagri- 
cultore  qM  les  chemins  ^daiaux  sont 


destinés;  dès  lors  les  dégradations  qui 
sont  la  conséquence  de  ces  transports, 
sont  des  dégradations  ordinaires.  Ces 
exploitations  agricoles  acquittent  leur 
dette  par  la  prestation  en  nature  et  les 
centimes  additionnels.  On  ne  peut  donc 
pas  leur  demander  en  outre  une  nou- 
velle subvention  pour  des  dégradations 
qui  répondent  à  la  destination  des  che- 
mins vicinaux.  Or,  l'exploitation  des 
bois  constitue  également  une  exploita- 
tion essentiellement  agricole,  car  les 
bois  sont  une  récolte  comme  les  autres 
produits  du  sot.  A  ce  titre  les  proprié- 
taires des  bois  doivent  être  exemptés 
de  toute  subvention.  Us  le  doivent 
d'autant  plus  qu'ils  contribuent  comme 
les  autres  propriétaires  à  l'entretien 
des  chemins  vicinaux ,  au  moyen  des 
prestations  en  nature  et  des  centimes 
additionnels.  Si,  au  moment  de  l'ex- 
ploitation, ils  apportent  aux  chemius 
des  dégradations  plus  graves  que  celles 
qui  proviennent  des  autres  exploita- 
tions agricoles,  n'est-il  pas  vrai  de  dire 
que  pendant  de  longues  années  ils  n'en 
font  aucun  usage,  de  sorte  qu'en  équi- 
té, les  contributions  annuelles  qu'ils 
paient,  doivent  venir  en  compensation 
des  dommages  extraordinaires  dont  ils 
sont  la  cause  à  certaines  époques  pé- 
riodiques^ 

Dalioz,  en  s'appuyant  sur  ces  consi- 
dérations, soutient  au  n»  910,  Woirie 
par  terre,  qu'en  bon  4roit  les  proprié- 
taires des  bois  et  forêts  devraient  être 
exemptés  de  toute  subvention  spéciale 
du  ehèf  des  dégradations  causées  par 
les  exploitations  des  coai)e8. 

Aussi  si,  malgré  ces  considérations, 
la  jurisprudence  française  assujettit  les 
propriétaires  des  forêts  au  paiement 
des  subventions,  c'est  que  la  M  fran- 
çaise de  1836  comprend  ^expressément 
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rexptoitalioo  des  forêts  parmi  celles 
pouvant  dooDer  lieu  k  des  subventions 
spéciales. 

II  a  donc  fallu  en  France  un  texte 
de  loi  précis  pour  arriver  à  ce  résultait, 
que  Ton  considère  en  principe  comme 
contraire  h  Téquité.  Or»  ce  texte  de  loi 
précis  fait  complètement  défaut  chez 
nous,  de  sorte  que  les  propriétaires  de 
bois  et  forêts  doivent  chez  nous  être 
exemptés  de  toute  subvention  spéciale; 
car,  certes,  on  ne  saurait  classer  sous 
les  mots  :  exploitations  ou  entreprises 
industrielles,  les  exploitations  pure* 
ment  agricoles  des  bois. 

La  loi  de  1844,  rapprochée  de  la  loi 
française  de  1836,  révèle  du  reste  clai- 
rement rinlention  du  législateur.  La 
loi  de  1836  a  servi  de  modèle  k  notre 
législation.  En  France  on  assujettit 
spécialement  Pexploitation  des  forêts 
aux  subventions  spéciales,  quoiqu'on 
ne  la  considère  pas  comme  exploitation 
indvstrieUe.  Chez  nous  les  exploitations 
industrielles  seules  sont  soumises  à  la 
subvention ,  et  la  loi  ne  fait  pas  d*ex* 
ception  pour  l'exploitation  des  bois.  Il 
est  donc  certain  que  la  loi  n'entend  pas 
comprendre  l'exploitation  des  bois  par- 
mi le  sexploitatioos  ou  entreprises  in- 
dustrielles. 

Du  reste  la  loi  de  1863  crée  un  im- 
pôt; comme  telle  elle  doit  être,  dans 
le  doute,  interprétée  en  faveur  du  con- 
tribuable. On  ne  saurait  suppléer  à  la 
lettre  de  la  loi. 

Il  résuite  de  ce  qui  précède  que  MM. 
de  Marches,  comme  propriétaires,  n'au- 
raient pu  être  forcés  au  paiement  d'une 
subvention  spéciale.  Ces  Messieurs  ex- 
ploitent simplement  leurs  bois,  qu'ils 
n'avaient  plus  exploités  depuis  long- 
temps. C'est  ce  que  la  commune  a  com- 
pris, puisque  évidemment  elle  aurait 
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dû  s'adresser  au  propriétaire  du  fonds 
pour  obtenir  le  paiement  de  la  subven- 
tion, sans  s'inquiéter  de  celui  qui  opé- 
rait l'exploitation  pour  le  compte  de 
MAL  de  Marches  ou  même  pour  le  sien  ; 
car  ce  sont  toujours  MM.  de  Marches 
qui  restent  propriétaires  du  fonds,  de 
rexploitation ,  en  un  mot.  —  Mais,  la 
commune  voyant  qu'elle  n'avait  aucune 
action  contre  les  propriétaires,  a  cru 
que  la  simple  qualité  de  négociant  de 
M.  Vivier,  pouvait  lui  donner  le  droit 
de  contraindre  ce  dernier  au  paiement 
de  la  subvention.  Mais  comment  se 
pourrait-il  qu'une  exploitation  pût  être 
industrielle  ou  non,  suivant  qu'elle  se- 
rait faite  par  une*telle  personne  ou 
telle  autre?  Evidemment  une  exploita- 
tion est  industrielle  ou  elle  ne  l'est  pas. 
Si  elle  ne  l'est  pas  en  principe,  elle  ne 
peut  le  devenir  par  la  seule  circon* 
stance,  que  le  propriétaire  abandonne 
le  droit  d'exploiter  à  un  tiers  moyen* 
nant  un  prix  déterminé.  Le  demandeur 
en  cassation  peut  être  entrepreneur, 
mais  la  loi  dit  formellement  que  ce  ne 
sont  que  les  entrepreneurs  d'entrepri- 
ses industrielles  qui  peuvent  être  assu- 
jettis au  paiement  de  la  subvention. 

II  ne  faut  donc  pas  s'arrêter  à  la  qua- 
lité de  la  personne  qui  exploite,  mais 
à  la  qualité  de  l'exploitation.  Cette  der- 
nière ne  peut  pas  changer,  parce  que 
ce  serait  plutôt  telle  personne  que  telle 
autre  qui  s'y  livrerait.  Or,  l'exploita- 
tion d'un  bois,  nous  croyons  l'avoir  éta- 
bli, n'est  qu'une  exploitation  agricole. 

Supposons  que  MM.  de  Marches  eus- 
sent abattu  leur  bois  eux-mêmes.  Us 
auraient  eu  le  droit  de  conduire  ce  bois 
hors  de  la  coupe ,  sans  devoir  payer 
une  subvention.  Si  maintenant,  au  lien 
de  conduire  eux-mêmes  leur  bois  hors 
de  la  coupe,  ils  vendent  le  bois  abattu, 
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les  divers  acquéreurs  ou  le  seul  acqué- 
reur, n*auroDt-ils  pas  le  même  droit 
qu*avaU  le  propriétaire,  c'est-à-dire  de 
conduire  le  bois  hors  de  la  coupe,  au 
lieu  oii  H  doit  être  employé  ou  expédié 
par  cbemin  de  fer,  sans  devoir  payer 
une  subvention  que  le  propriétaire  était 
exempté  de  payer? 

Poser  la  question,  c*est  la  résoudre. 

La  circonstance,  enfin,  que  le  pro- 
priétaire ou  Tacquéreur  façonne  les 
bois  en  billes  pour  chemin  de  fer,  en 
ramilles,  en  bois  à  brûler,  ou  le  tritns- 
forme  en  charbons,  ne  peut  en  aucune 
manière  aggraver  sa  position.  Celte 
circonstance,  au  contraire,  diminue 
les  transports  et  est  tout  à  fait  dans 
rintérêt  de  la  conservation  des  che- 
mins. 

Ripome  :  Le  tribunal  admet  en  fait 
que  le  demandeur  en  cassation  a  entre- 
pris le  défrichement  d'une  propriété 
de  800  hect.  environ  ;  qu'il  a  acheté 
les  bois  abattus  dans  l'intention  de  les 
approprier  aux  besoins  du  commerce 
et  de  les  vendre;  que  pour  parvenir  à 
ce  but  avec  plus  d'avantage,  il  a  établi 
sur  l'Eisch  une  usine  au  moyen  de  la- 
quelle il  façonne  les  bois.  Devant  les 
textes  positifs  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
12  juillet  1844  et  de  l'art,  l*'  de  ta  loi 
du  29  janvier  1863 ,  peut-il  rester  le 
moindre  doute  que  le  demandeur  doit 
être  rangé  dans  la  catégorie  des  entre- 
preneurs mentionnés  dans  ees  lois?  Le 
demandeur  en  cassation  fait  l'entre- 
prise de  travaux  de  défrichement  et 
4'appropriatiofl  du  sol  à  la  culture  or- 
"dinaire;  il  achète  des  bois  pour  les  re- 
vendre; pour  les  revendre  plus  avan- 
tageusement, il  les  façonne  au  moyen 
•d'une  machine  hydraulique.  Il  applique 
sa  dextérité,  son  adresse  à  faire  quelque 
chose  pour  en  tirer  un  profit;  or  c'est 


là  justement  la  définition  que  le  Dic- 
tionnaire de  f  Académie  donne  de  l'in- 
dustrie.— La  comparaison  du  texte  de 
notre  loi  avec  celui  de  la  loi  française 
de  1836  ne  peut  pas  plus  avoir  pour 
résultat  l'exonération  d'une  subvention 
extraordinaire  pour  dégradation  des 
chemins  publics,  celui  qui  applique  son 
industrie  à  changer  avantageusement 
la  nature  de  culture  du  sol,  qui  achète 
une  marchandise  pour  l'avoir  apprêtée, 
la  revendre  avec  profit.  Il  est  bien  vrai 
que  le  propriétaire  de  bois  qui  les  ex- 
ploite, comme  peut  l'exiger  l'usage  et 
l'intérêt  du  propriétaire  qui  veut  con- 
server la  nature  de  la  propriété,  ne  soit 
qu'une  exploitation  agricole,  parce 
qu'il  retire  de  la  propriété  les  fruits 
'  naturellement  y  accrus  ;  chez  nous  la 
subvention  extraordinaire  ne  peut  pas 
l'atteindre,  parce  qu'il  aurait  contribué 
à  la  réparation  et  à  l'entretien  des  che- 
mins par  une  subvention  annuelle  et 
ordinaire  ;  mais  en  serait-il  de  même 
si  le  propriétaire  changeait  le  règle- 
ment ordinaire  des  coupes;  s'il  déna- 
turait sa  propriété  et  si  les  transports 
n'avaient  plus  pour  objet  les  récoltes 
delà  propriété,  mais  bien  lessubstances 
qui  constituent  cette  propriété  même? 

Il  est  au  moins  permis  d'en  douter. 
Ce  propriétaire  serait  dans  le  même 
casque  celui  qui  exploite  une  carrière, 
une  mine;  la  pierre,  le  minerai,  qui  for- 
ment la  substance  de  la  propriété,  y 
sont  aussi  accrus;  mais  il  ne  viendrait 
certes  à  l'idée  de  personne  de  dire  que 
cet  exploitant  de  carrière,  de  mine  ne 
procède  qu'à  une  exploitation  agricole» 
Subsidiairement,  le  propriétaire  n'ex* 
ploite  pas  lui-même  ;  il  prend  son  re- 
cours à  un  industriel,  qiii  entreprend 
les  travaux  nécessaires  de  défriche- 
ment et  d'appropriation  du  sol  à  une 
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antre  culture,  qui ,  pour  prix  de  son 
entreprise»  reçoit  toute  ou  partie  de  la 
aupeiÎBcie;  qui,  pour  le  besoin  de  son 
commerce,  établit  des  usines  pour  fa- 
çonner les  produits  de  cette  superficie; 
peut-il  être  douteux  encore  que  cet 
industriel  fasse  une  entreprise  indus- 
trielle? Un  meunier  qui  achète  les 
grains ,  produits  d*une  exploitation 
agricole»  pour  les  réduire  en  farine,  et 
les  revendre  dans  cet  état  transformés; 
le  maître  de  forges  qui  achète  le  bois 
que,  combiné  avec  le  minerai,  il  chan- 
ge en  fonte;  Tentrepreneur,  comme 
Test  le  demandeur  en  cassation,  fait  la 
même  chose  et  il  doit  subir  les  mêmes 
obligations. 

M.  Jurîon,  procureur-général,  a 
conclu  au  fond  à  la  cassation  du  juge- 
ment du  31  janvier  i866.  Quant  k  la 
question  de  compétence,  il  s'est  pro- 
noncé dans  les  termes  suivants  : 

Par  application  du  grand  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs,  il  a  été  décrété  en 
France  de  nombreuses  dispositions  qui  ont 
attribué  au  pouvoir  administratif  la  connais- 
sance de  toutes  les  contestations  relatives  à 
fai  répartition,  à  l*assie(te,  à  la  perception 
des  impositions  directes  ;  ce  sont,  apr&i  les 
lois  du  n  décembre  1789  et  i6  fructidor  an 
III,  celles  des  17  l^mmaire  an  T,  3  et  4  fri- 
maire an  VU,  13  frimaire,  28  pluviôse  et  24 
floréal  an  YllI,  dont  Tart.  4  porte  •  que  le 

■  conseil  de  préfecture  prononce  sur  les  de- 

■  mandes  de  particuliers  tendant  à  obtenir  la 

•  décharge  ou  la  réduction  de  leur  eote  de 

•  contributions  dtreetêê.»  (V.  encore  le  décret 
du  12  nov.  1808,  art  88  et  90  de  la  loi  du 
5  ventôse  an  XII  et  9  germ.  même  année.) 

Il  en  devait  être  ainsi  par  la  nature  même 
de  ces  contributions.  Ce  sont  en  effet  celles 
qui  ae  perçoivent  par  suite  d'opérations  con- 
fiées aox  agents  de  Tautorité  administrative. 
Elles  sont. réclamées  directement  au  contri- 
buable, qui  doit  abandonner,  dans  Tintérét 
de  la  chose  publique ,  une  partie  de  son  re- 
venu ou  de  ses  bénéfices  présumés.  Elles 
sont  établiea  par  des  rôtes  nominatifs,  qui 


sont  rendus  exécutoires  et  se  perçoivent  an- 
nueUement;  si  donc  le  pouvoir  Judiciaire 
avait  k  connaître  des  réclamations  auxquelles 
ces  impôts  peuvent  donner  tieu,  H  intervien- 
drait dans  les  actes  de  Tautorilé  administra- 
tive. 

Il  en  est  autrement  des  contributions  in- 
directes, qui  ne  sont  supportées  fu^tfndirtfe- 
femetil  par  les  contribuabif  s  ;  elles  portent 
d*al)ord  sur  des  objets  de  consommation  et 
se  confondent  ainsi  avec  le  prix  de  ces  cho- 
ses ;  elles  sont  établies  par  des  tarifs  écrits 
dans  la  loi.  L*assiette  et  rétablissement  de 
ces  taxes  se  faisant  -par  rapplication  de  ces 
tarifs  ou  règlements,  les  réclamations  des 
redevables  ne  tendent  point  k  contrôler  Fae- 
tion  des  agents  de  Tadministration  et  en  lais- 
sant les  tribunaux  ordinaires  Juges  des  con- 
testations qu'elles  soulèvent,  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs  n*en  est  pas  af- 
fecté. 

Aussi,  dans  son  article  2,  la  loi  du  7— Il 
septembre  1790  porte  déjà  que  «  les  actions 

•  civiles  relatives  à  la  perception  des  impôts 
9  indirects  sont  Jugées  en  premier  et  en  der- 

•  nier  ressort,  également  sur  simple  mémoire 

•  et  sans  frais  de  procédure,  par  les  Juges  de 

•  district  » 

La  distinction  entre  les  deux  espèces  de 
contributions  est  donc,  au  point  de  vue  de  la 
compétence  contentieuse,  essentielle  et  radi- 
cale. Aussi  le  législateur  avait  eu  soin  d*ea 
donner  lui-même,  d*après  les  théories  écono- 
miques du  temps,  la  définition.  L'instruction 
de  FAssemblée  Nationale  du  8  Janvier  1700 
dit  que  les  impôts  directs  sont  Timposition 
foncière  ou  personnelle,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  assise  directement  sur  les  personnes,  qui 
se  lève  par  les  voies  du  cadastre  ou  des  rôles 
des  cotisatiqps  et  qui  passe  immédiatement 
du  contribuable  cotisé  au  percepteur  chargé 
d*en  recevoir  le  produit 

Les  impôts  indirects  sont  par  contre,  d'a- 
près celle  instruction ,  «  tous  ceux  assis  sur 
»  la  fabrication,  la  vente,  le  transport  et  Tin- 

•  troduction  de  plusieurs  objets  de  commerce 
»ou  de  consommation,  impôts  dont  le  pro- 

•  duit  ordinairement  avancé  par  le  fabricant, 

•  le  marchand  ou  le  voiturier,  est  supporté 
»  et  indirectement  payé  par  les  consomma- 

•  leurs.  » 
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Quels  que  soient  le  mérite  el  la  valeur  lé- 
gale de  ces  définitions ,  que  la  doctrine  mo- 
derne a  seulement  développées,  on  discute 
encore  en  théorie  sur  le  caractère  quMl  con- 
vient d'attribuer  à  diverses  impositions;  ainsi 
de  Gerando  considère  la  contribution  per- 
sonnelle comme  mixte ,  et  Tbiers  admet  que 
les  droits  de  succession  et  de  mutations  par- 
ticipent de  rimpôt  direct  par  la  propriété  sur 
laquelle  il  repose. 

Mais  la  pratique  et  la  jurisprudence  ont 
écarté  ces  difficultés  en  grande  partie  et  ont 
admis  une  classification,  qui  sert  en  général 
à  déterminer  la  compétence  contentieuse. 

Je  dis  en  général,  parce  que  Ton  doit  par- 
fois encore  avoir  égard  aux  éléments  consti- 
tutifs de  rimposition ,  aux  changements  in- 
trinsèques, que  la  toi  peut  y  apporter  en  re- 
gard du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, pour  fixer  la  compétence;  ainsi,  d'a- 
près Sérigny,  t.  II,  p.  17,  lorsqu'il  ne  s'agit 
pas  de  fafre  application  purement  et  simple 
ment  d'un  texte  de  loi  à  une  marchandise 
imposée,  les  tribunaux  sont  incompétents. 
«  Cettp  considération  est  tellement  vraie,  dit 
cet  auteur,  que  si  la  quotité  de  l'impôt  indi- 
rect à  la  charge  d'un  redevable  ne  peut  être 
établie  que  par  une  opération  administrative, 
ce  qui  se  rencontre  quelquefois ,  la  compé- 
tence des  tribunaux  cesse  pour  faire  place  à 
celle  du  conseil  de  préfecture.  •  Je  citerai , 
en  passant,  comme  exemple  d'une  conversion 
d'impôt  dans  notre  législation,  devant  entraî- 
ner un  changement  de  compétence,  le  droit 
de  barrière,  impôt  indirect,  remplacé  par 
l'Impôt  sur  les  chevaux,  impôt  direct. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici,  d'aprè  sDallox,  la 
classification  normale  réduite  à  notre  sys- 
tème d'impôts  et,  par  analogie,  des  contri- 
butions directes  et  indirectes  principales  : 

Directes  :  foncière,  mobilière  et  des  pa- 
tentes, redevances  sur  les  mines,  impositions 
sur  les  chemins  vicinaux ,  pour  les  écoles 
primaires,  sur  les  cabarets,  sur  les  chevaux, 
droits  à  payer  par  les  récipiendaires  pour 
l'obtention  de  grades  académiques. 

Indirectes  :  enregistrement,  greffe,  hypo- 
thèques, successions,  timbres,  amendes  de 
Justice,  droit  d'accises  sur  les  eaux-de-vies 
indigènes  et  la  bière,  impôt  sur  le  sel ,  dou- 


anes, postes,  pèche,  passeports,  permis  de 
chasse ,  octrois ,  etc. 

Dans  cette  classification  figurent  des  im- 
pôts purement  communaux;  aucune  distinc- 
tion en  effet  n'est  admissible  sous  ce  rapport; 
la  loi  n'en  fait  pas ,  et  sa  raison  d'être  s'ap- 
plique à  ces  impositions  comme  à  celles  de 
l'ÉUit. 

Que  la  législation  française,  conséquence 
en  matière  contentieuse  du  principe  fonda- 
mental de  la  séparation  du  pouvoir,  ait  été 
maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  fondamen* 
taie  (article  16S)  et  de  la  Constitution  belge, 
partant  aussi  sous  notre  Constitution,  c'est 
ce  qui  n'est  encore  susceptible  d'aucun  doute. 

Il  suffit,  à  cet  égard ,  de  rappeler  que  les 
articles  92  et  93  de  la  Constitution  belge,  — 
art.  84  et  85  de  la  Constitution  luxembour- 
geoise ,  —  «  les  contestations,  qui  ont  pour 
•objet  des  droits  civils,  sont  exclusivement  du 
•ressort  des  tribunaux  •,  furent  adoptés  par 
le  Congrès ,  tels  qu'ils  avaient  été  proposés 
par  la  section  centrale,  avec  le  sens  qu'elle  y 
avait  atUiché  dans  son  rapport  du  30  janvier 
1831  ;  que  la  teneur  de  ce  rapport  démontre 
que  les  contestations  relatives  aux  impôts,  à 
la  répartition,  à  la  perception  des  contribu- 
tions directes ,  ne  sont  pas  comprises  parmi 
celles  dont  les  art.  93  et  93  précités  attri- 
buent exclusivement  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux (Thonisscn,  n*"  1336).  Aussi  la  juris- 
prudence belge  a-t-elle  constamment  admis 
te  principe  (Arr.  de  Brux.  des  2  janv.  1836 
et  3  novembre  1847),  la  même  théorie  a  été 
admise  par  nos  tribunaux  [Jug.  Luxemb.  23 
octobre  1823). 

Il  est  dono  bien  constant  que  la  juridiction 
des  tribunaux  ne  connaît  pas  dçs  contesta- 
tions relatives  aux  impôts  directs,  soit  de 
l'État,  soit  communaux,  et  qu'elles  sont  ré- 
servées à  la  décision  de  l'autorité  adminis- 
trative. 

Mais  cette  compétence  exceptionnelle  esl- 
elle  illimitée  en  cette  matière? 

J'ai  dit  à  l'ingrès  qu'elle  s'étendait  sur  les 
contestations  ayant  pour  objet  la  répartiHon, 
Vassietie  et  la  perception  des  impositions  di- 
rectes, et  c'est  en  effet  la  formule  la  plus 
certaine  que  l'on  puisse  admettre  pour  se 
fixer  sur  l'étendue  de  ce  pouvoir  juridiction- 
nel. Mais  lorsqu^il  s'agit  non  de  l'assiette, 
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mais  de  la  légalîlé  même  de  l'impôt,  de  la 
force  obl{s;ntoire  de  la  disposition ,  en  vertu 
de  laquelle  Timpôt  est  demandé,  il  y  a  con- 
.traverse  sur  le  point  de  savoir,  si  les  tribu- 
naux civils  reprennent  leur  empire  (Cour  de 
Liège,  3  Janv.  1837;  contre  Arr.  de  Brux  , 
34  nov.  1833,  existence  légale  du  droit).  11 
est  admis  d'autre  part,  que  le  droit  commun 
doit  intervenir,  lorsque Jes  formes  légales  et 
judiciaires  ont  été  méconnues  dans  les  pro- 
cédés de  la  perception  (Arrêt  de  la  Cour  de 
Brax.  du  2  janv.  1836).  J'aurai  occasion  de 
revenir  sur  ces  deux  points. 

A  la  législation  générale  antérieure,  la  loi 
dtt  29  avril  1819  est  venue  apporter  une 
modification  essentielle  en  ce  qui  concerne 
spécialement  la  compétence  en  matière  de 
recouvrement  des  impositions  communales  ; 
elle  règle  les  formalités  des  poursuites  pour 
la  rentrée  de  ces  impôts  directs  et  indirects, 
et  attribue  dans  son  art.  8  la  connaissance, 
sans  distinguer  entre  les  deux  espèces  de 
contributions,  des  oppositions  au  juge  de 
paix,  soit  en  dernier  ressort,  soit  sur  appel, 
suivant  la  quotité  des  droits  réclamés.  La 
disposition  est  péremptoire  et  constitue  une 
dérogation  aux  lois  antérieures,  qui  avaient 
cependant  un  caractère  conslitulionuel.  Com- 
ment a-t-on  été  amené  à  celte  grave  dévia- 
lion  et  à  admettre  que  rautorilé  judiciaire 
déciderait  les  contestations  relatives  à  Tas- 
siette  et  à  la  répartition  d'un  impôt  commu- 
nal direct  établi  par  des  rôles  nominatifs, 
par  des  cotisations,  par  des  actes  de  rauto- 
rilé administrative ,  et  directement  réclamé 
des  contribuables? 

C'est  ce  que  le  défaut  de  tout  commentaire 
législatif  ne  m'a  pas  permis  de  constater. 
Les  notes  inscrites  dans  la  Pasinomie  ne 
s'expliquent  pas  sur  les  motifs  de  ce  chan- 
gement; peut-être  les  grands  principes  de 
1789  ne  jouissaient-ils  pas  en  1819  du  res- 
pect auquel  ils  ont  droit.  Toujours  est-il 
que,  depuis  lors  et  ju.^qu'à  la  loi  communale 
belge  de  1836,  les  juges  de  paix  décidaient 
toutes  les  contestations  relatives  à  la  percep- 
tion des  impositions  communales,  même  di- 
rectes. Et  c'est  ainsi  que  je  comprends  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  23  décembre 
1822,  qui  rejette  une  opposition  formée  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  à  une 


contrainte  pour  imposition  directe,  attendu 
que  cette  opposition  aurait  dû  être  portée 
devant  le  juge  de  paix,  en  vertu  de  la  loi  de 
1819.  C'est  ainsi  que  je  comprends  encore 
Tarrêt  de  Bruxelles,  du  24  novembre  1833, 
cité  dans  Ics.débats  et  indiqué  dans  la  Post- 
nomte  ;  Il  s'agissait  d'une  taxe  mise  sur  la 
ville  d'Anvers. 

Mais  la  loi  communale  belge  est  venue 
restituer,  dans  son  article  138,  leur  force 
aux  règles  anciennes ,  en  disposant  que  les 
impositions  communales  directa  seront  re- 
couvrées conformément  aux  règles  établies 
pour  la  perception  des  impôts  au  profit  de 
l'État,  tandis  que  le  recouvrement  des  impo- 
sitions indirecleê,  à  charge  de  tous  les  ci- 
toyens ,  sera  poursuivi  conformément  k  It 
loi  du  29  avril  1819.  Ainsi  celte  loi,  qui  at- 
tribue au  pouvoir  judiciaire,  représenté  par 
le  Juge  dé  paix,  la  connaissance  des  contes- 
tations en  matière  de  contributions  commu- 
nales indirectes,  est  maintenue  seulement 
sous  ce  rapport,  tandis  que  le  législateur 
belge  de  18o6  en  revient  à  la  règle  prin- 
cipe ,  quant  aux  contributions  communales 
directes.  Depuis  lurs  aussi  nous  trouvons 
dans  la  jurisprudence  des  décisions  diffé- 
rentes de  celles  rendues  antérieurement. 

Je  me  bornerai  à  citer  un  arrêt  de  Liège 
du  14  août  1848.  (V,  encore  in  terminiez  un 
Jugcm.  du  tribunal  de  Louvaln  du  29  janv. 
1835,  Belg.  Judiciaire,  1860,  6£;0.) 

Si  maintenant  nous  comparons  Tart.  95  de 
notre  loi  communale  de  1843  à  la  loi  belge, 
qui  lui  a  servi  de  modèle,  nous  trouvons 
une  disposition  identique  : 

«  Le  recouvrement des  impositions 

»  (  communales  )  indirectes  sera  poursuivi 

•  conformément  à  la  loi  du  29  avril  1819  et 
»  les  contributions  directes,  telles  que  rôles 
»  pour  dépenses  communales,  de  rétributions 
»  scolaires,  de  |a  taxe  sur  les  chiens,  seront 

•  recouvrées  conformément  aux  règles  éta- 

•  blies  pour  la  perception  des  impositions  au 
»  profit  de  l'État.  »  Notre  article  est  plus  ex- 
plicite encore  que  l'article  belge  ;  il  indique 
énuméralivement  les  conlributions  pour 
lesquelles  des  rôles  nominatifs  sont  dressés, 
pour  lesquelles  l'aulorilé  administrative  a 
posé  des  actes  ressortissant  à  son  pouvoir, 
et  pour  la  perception  desquelles  celte  auto- 
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rite  est  seole  eompéteote ,  comine  eMé  Test 
quand  il  s'agit  de  coDtribvlions  directes  per^ 
çues  aa  profil  de  i*Êlat. 

Nous  sommes  ainsi  repTacés  sur  le  terrain 
de  la  légistation  générale  et  des  principes 
institulionnels  : 

Compétence  du  pouvoir  Judiciaire  lors- 
qu'il s'agit  de  débats  relatifs  aux  contribu- 
tions indirectes  communales, 

Compétence  du  pouvoir  administratif,  alors 
qu'il  est  question  de  conflits  concernant  l'as- 
siette ,  la  répartition  et  le  recouvrement  de 
contributions  directes,  sauf  si  la  légalité  de 
l'impôt  était  contestée  ou  si  les  formes  pres- 
crites étaient  violées ,  questions  plus  ou 
moins  controversées. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  le  pro- 
cès de  plus  près,  et  vérifier  d'abord  si,  dans 
l'espèce,  la  contestation  a  pour  objet  Tas- 
slette  et  le  recouvrement  d'un  impôt  com- 
munal direct  ou  d'un  impôt  indirect. 

Notre  loi  sur  les  chemins  vicinaux,  du  12 
Juillet  1844,  décrète  une  imposition  directe 
caractérisée.  L'art.  2  impose  aux  communes 
l'obligation  de  pourvoir  aux  dépenses  rela- 
tives aux  chemins  vicinaux,  au  moyen  d'une 
imposition  répartie  d'après  quatre  bases 
différentes.  Les  rôles  sont  dressés,  publiés, 
rendus  exécutoires  et  recouvrés,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  communale 
relatives  aux  rôles  pour  les  impositions  com- 
munales ;  les  réclamations  auxquelles  ils  don- 
nent lieu,  sont  instruites  et  décidées  d'a- 
près les  mêmes  dispositions  (article  9).  Les 
dispositions  de  la  loi  communale,  qui  ren- 
voient au  droit  commun  pour  les  contribu- 
tions directes ,  nous  les  connaissons. 

Le  pouvoir  administratif  communal  rédi- 
geant et  décrétant  des  dispositions  dans  le 
cercle  légal  de  ses  attributions,  ces  actes  ne 
sauraient  sans  confusion  de  pouvoir,  être  an- 
nulés ou  modifiés  par  l'autorité  Judiciaire  ; 
nous  sommes  ainsi  dans  la  pureté  des  prin- 
cipes, et  d'autre  part,  l'impôt  s'adresse  aussi 
directement  et  nominativement  aux  contri- 
buables. 

Au  surplus,  nous  avons  vu  que  dans  la 
classification  normale  admise  par  la  doc- 
trine, les  impositions  pour  chemins  vicinaux 
sont  rangées  dans  la  catégorie  des  impôts 
directs. 


Enfin  Je  rappellerai  l'arrêt  de  Liéfa  du  U 
août  1848,  que  j'ai  cité,  et  qui  a  été  rendu 
en  matière  de  voirie  vicinale. 

Qu'en  est-il  maintenant  de  la  subveaiion 
spéciale  pour  dégradations  temporaires  dont 
parle  l'article  3,  reproduit  dans  la  loi  du  29 
juillet  1803?  appartient-elle  aussi  à  cette 
même  catégorie?  En  a-t-elle  la  nature  essen- 
tielle? 

Il  faut  d'abord  reconnaître  que,  pour  le 
recouvrement  de  celte  imposition ,  quoique 
spéciale  et  extraordinaire,  on  s'adresse  direc- 
tement au  contribuable,  et  il  ne  s'agit  pas 
pour  sa  perception  d'appliquer  un  tarif,  dont 
les  éléments  seraient  fixés  dans  une  loi.  Il 
n'y  a  rien  d'indirect  dans  l'assiette  de  cet 
Impôt. 

Puis,  l'autorité  administrative  dresse, 
après  Texperiise,  un  rôle  nominatif,  qui  est 
rendu  exécutoire  (ari.  3  de  la  loi  de  1863). 

Enfin  cette  loi  fait  encore  une  fois  un  ap- 
pel à  la  loi  communale  de  1843,  quant  au 
mode  de  recouvrement. 

On  ne  saurait  donc  refuser  à  cet  impôt  la 
nature  de  contribution  directe,  d'autant  plus 
qu'il  faudrait  le  détacher  complètement  de 
la  législation  sur  les  chemins  vicinaux,  dont 
il  fait  cependant  une  partie  intégrante. 

En  France,  la  question  ne  fait  l'objet  d'au- 
cun doute ,  et  notre  loi ,  tirée  primitivement 
de  la  loi  française,  en  reproduit  les  condi- 
tions fondamentales.  Ainsi  l'art.  14  de  cette 
loi ,  après  avoir  posé  le  principe  de  la  sub- 
vention ,  et  avoir  indiqué  plus  spécialement 
que  la  nôtre  les  bases  de  son  assiette ,  dis- 
pose que  les  subventions ,  réglées  par  les 
conseils  de  préfecture,  après  des  expertises 
contradictoires,  seront  recouvrées  comme 
en  matière  de  contributions  directes.  C'est 
bien  notre  loi ,  sauf  les  changements  exigés 
par  la  différence  dans  l'organisation  coùimu- 
nale. 

Y.  Serigny,  t.  II,  n*  95S,  p.  459;  Dallox, 
r»  Voirie  par  terre,  n*  977. 

Devrait-on  encore  en  décider  de  même,  si 
les  subventions  étaient  déterminées  par  abon- 
nement, conformément  au  dernier  paragra- 
phe de  l'art.  1<'  de  notre  loi?  Question  toute 
spéciale  et  qu'il  n'échet  pas  d'examiner. 

Serigny,  n*  542;  Dalloz,  Voirie,  n«  1047, 
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La  conehision,  en  résumé,  ne  me  tomhle 
donc  pas  comporter  de  contradictions  :  les 
subventions  dont  s'agit  constituent  un  impôt 
direct,  et  les  contestations  concernant  leur 
assiette  et  leur  recouvrement  ne  sont  pas  du 
ressort  des  tribunaux. 

Je  crois  cependant  devoir  encore  lever  un 
scrupule,  qui  pourrait  naître.  S*agit-il  bien 
réellement,  en  cette  matière,  d'un  impôt?  La 
subvention  ne  serait-elle  pas  au  contraire  le 
résultat  d*un  règlement  de  dommage  occa- 
sionné exceptionnellement  à  la  propriété  du 
domaine  public  municipal?  D'une  transac- 
tion relative  à  un  intérêt  civil? 

A  ces  questions  11  y  a  à  répondre  d'abord 
que  le  dommage  est  licite,  que  la  réparation 
ne  pourrait  en  être  exigée  d'après  le  droit 
commun  ;  que  l'industriel  qui  dégrade  excep- 
tionnellement la  voie  publique  par  l'usage 
fréquent  qu'il  en  fait,  se  conforme  néanmoins 
à  la  destination  de  la  voie,  et  qu'il  a  fallu 
une  disposition  légale  particulière  pour  sou- 
mettre cet  usage  à  une  subvention  spéciale  ; 
qu'ainsi  cette  subvention  participe  du  carac- 
tère d'une  imposition  véritable,  quoique  spé- 
ciale aussi. 

D'un  autre  côté,  étant  obligatoire,  elle  est 
soumise  comme  telle  à  une  procédure  admi- 
nistrative analogue  à  celle  admise  pour  l'im- 
pôt normal  concernant  les  chemins  vicinaux. 

La  loi  belge  du  10  avril  1801  qui  règle  le 
même  objet,  pourrait  donner  plus  de  valeur 
à  ce  scrupule.  Elle  n'a  pas  voulu  établir 
l'obligation  de  la  subvention  ;  elle  prévoit  le 
règlement  du  dommage  causé  exceptionnel- 
lement aux  chemins  vicinaux ,  par  voie  ami- 
ble,  et  pour  le  cas  où  l'intéressé,  qui  devrait 
la  subvention ,  consentirait  lui-même  volon- 
tairement k  ce  règlement.  En  cas.de  refus, 
il  ne  reste  à  la  commune  que  le  droit  de 
soumettre  le  chemin  dégradé  k  un  péage. 
Tel  est  le  sens  de  cette  loi  du  10  avril  1801, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  juin  même  année.  On  conçoit  qu'un  doute 
véritable  puisse  s'élever  sur  la  nature  de  la 
subvention  admise  en  principe  par  le  contri- 
buable, malgré  qu'elle  soit  réglée  admini»- 
trativement  Et  cependant  nous  trouvons  dans 
le  réquisitoire  de  M.  Leclercq,  procureur-gé- 
néral, les  expressions  suivantes,  qui  intérea* 
saicst  le  point  que  j'examine,  le  droit  des 


personnes  qu'atteint  la  loi  consiste  a  dans  le 

•  choix  entre  une  subvention  et  un  péage, 

•  si  elles  ne  croient  devoir  rédamer  devant 

•  le  Roi  contre  contribution,  eubvention  ou 

•  péage.  » 

Il  résulterait  donc  de  là  que ,  même  en 
Belgique  où  l'on  a  hésité  de  donner  à  fa  sub- 
vention pour  dégradation  extraordinaire  des 
chemins,  le  caractère  d'impôt,  on  admettrait 
que  le  pouvoir  exécutif  seul  serait  appelé  à 
décider  si  le  droit  est  dû  ou  non. 

Il  me  reste  encore,  avant  de  conclure,  à 
examiner  deux  points  que  j'ai  déjà  touchés  : 
le  premier  relatif  à  l'étendue  de  la  compé- 
tence administrative,  le  second,  à  savoir  si 
le  pouvoir  judiciaire  ne  devrait  pas  rester 
saisi  à  raison  de  la  violation  des  formes  dé- 
crétées pour  le  recouvrement  de  la  subven- 
tion dont  s'agit. 

Pour  lever  ces  doutes,  il  importe  de  voir 
quelle  est  la  contesftation  dont  la  Cour  se 
trouve  saisie. 

La  cassation  du  jugement  du  tribunal  de 
Luxembourg  en  date  du  31  janvier  1800  est 
demandée,  3<»  parce  qu'il  aurait  faussement 
appliqué  et  interprété  Part.  1*'  de  la  loi  du 
20  janvier  1863,  en  soumettant  le  demandeur 
à  l'impôt  spécial  y  déterminé,  pour  avoir  dé- 
gradé les  chemins  de  la  commune  de  Kœrich 
par  l'exploitation  d'une  forêt. 

Ce  troisième  grief  seul  touche  à  la  ques- 
tion de  compétence  Idiscutée  lors  des  récents 
débats,  et  il  est  bien  constant  que  si  la  Cour 
est  incompétente  pour  apprécier  ce  mbyen, 
elle  ne  peut  s'occuper  des  deux  premiers, 
qui  sont  relatifs  à  la  manière  dont  le  tribunal 
a  procédé  pour  admettre,  comme  avérés,  des 
faits  produits  en  cause;  la  Cour,  en  effet, 
déciderait,  en  se  déclarant  incompétente,  que 
le  tribunal  et,  avant  lui,  le  juge  de  paix,  na 
devaient  pas  connaître  de  l'affaire  au  fond, 
et  elle  ne  pourrait  ainsi  non  plus  appréder 
les  chefs  concernant  les  procédés  suivis  pour 
arriver  à  une  décision. 

Or,  à  quoi  se  réduit  le  fond  de  la  contes- 
tation, la  matière  du  litige?  à  savoir  si 
parmi  les  exploitations  ou  entreprises  indus- 
trielles frappées  de  l'impôt,  est  comprise  l'ex- 
ploitation d'une  forêt?  en  d'autres  termes, 
si  l'impôt  peut  être  assis  sur  une  semblable 
exploitation  ? 
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J'ai  indiqué  la  controverse  existante  sur 
l*étendue  de  la  coœpélence  administrative 
en  fait  de  contributions  directes.  On  décide 
généralement  en  France  .qu*elle  s*é(end  mê- 
me sur  la  légalité  de  l'impôt  qui  a  donné  lieu 
au  litige. 

Y.  Auclier,  n«  355,  p.  05;  Serrigny,  476, 
et  Dalloz,  504;  Cbauveau,  Çomp.,  1. 1,  206, 
n«  726,  et  Foucard,  t.  II,  page  857,  sont 
d*une  autre  opinion.  Plusieurs  autorités  bel- 
ges se  sont  prononcées  dans  le  même  sens* 

Mais  les  tribunaux,  dans  TaRaire  qui  nous 
est  soumise ,  n*ont  pas  à  décider  une  ques- 
tion de  légalité;  la  légalité  du  droit  de  la 
commune  de  faire  contribuer  le  demandeur 
k  la  réparation  de  ses  chemins  n*est  pas  con- 
testée ;  la  loi  en  vertu  de  laquelle  elle  a  ré- 
clamé rimpôt,  n'est  pas  Incriminée  dans  sa 
validité,  dans  sa  force  exécutoire;  c'est  son 
application  qui  est  critiquée  ;  son  inlerpréta- 
lion ,  rétendue  de  sa  portée ,  embrasse-t-elle 
les  exploitations  des  forêts?  Ces  exploitations 
forment-elles  une  des  bases  de  Timpôt?  La 
contestation  concerne  donc  Tassiette  de  Tim- 
pôt ,  et.  partant  les  tribunaux  sont  incompé- 
tents. 

Ils  pourraient  Tétre,  même  dans  le  cas,  si 
les  formes  de  la  perception  avaient  été  mé- 
connues ;  deuxième  point  encore  k  élucider. 

Il  se  peut  en  effet  que ,  dans  Tespèce ,  on 
n*ait  pas  suivi  les  règles  tracées  par  la  loi 
(règlement  du  16  thermidor  an  VIII),  pour 
le  recouvrement  des  impôts  dûs  par  TÊtat; 
ce  sont  ces  formes  qui  auraient  du  être  sui- 
vies en  vertu  de  Part.  95  de  h  loi  commu- 
nale. On  a  pendant  le  procès  reconnu  que 
celles  tracées  par  la  loi  de  1819  avaient  été 
négligées,  et  c'était  è  tort. 

11  importe  de  rappeler  ici  l'arrêt  de  là 
Cour  de  Luxembourg  du  32  octobre  1853^ 
afllsire  Nieleê-Kœrich ,  à  laquelle,  par  sou- 
venir, J'avais  attribué  un»  portée  erronée. 

Mais  le  grief  légal  de  violation  des  formes 
dans  l'exécution,  s'il  a  existé,  n'a  été  indi- 
qué 'dans  aucune  instance;  la  Cour  de  cassa- 
tion n'en  est  pas  saisie  ;  le  motif  pour  lequel 
le  pouvoir  judiciaire  serait  compétent  mal- 
gré son  incompétence  ratUme  wuUeriœ,  d'est 
pas  énoncé  ;  la  Cour  ne  connaît  que  les  ques- 
tions qui  lui  sont  déférées ,  et  parmi  ces 
questions  se  trouve  celle  du  fond»  celle  rela* 


tive  à  l'assiette  de  l'impôt,  décidée  par  le 
jugement  attaqué.  Et  comme  elle  touche  in- 
timement à  Tordre  des  juridictions,  la  Cour 
a  d'office  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  s'il 
entre  dans  ses  attributions  légales  de  s'en 
occuper  ou  de  décliner  sa  compétence. 

Tarbé ,  page  57.  >-  Les  incompétences  en 
raison  de  la  matière  et  puisées  dans  l'ordre 
public,  ne  se  couvrent  pas. 

Je  me  résume. 

D'après  la  législation  institutionnelle  fran- 
çaise, les  contestations  relatives  au  recouvre- 
ment des  contributions  directes ,  c'est-à-dire 
à  ra<ssiot(e ,  à  la  répartition  et  à  la  percep- 
tion de  ces  contributions ,  sont  de  la  compé- 
tence du  pouvoir  administratif;  les  contesta- 
tions de  cette  nature,  relatives  aux  impôts  in- 
directs, sont  au  contraire  eu  général  du  res- 
sort des  tribunaux. 

Ces  disposiliions  sont  applicables  aux  im- 
positions de  TÊlat  comme  à  celles  des  com- 
munes. 

La  Loi  fondamentale  des  Pays-Bas ,  ni  la 
Constitution  belge,  ni  celle  du  Grand-Duché 
n'ont  abrogé  cette  législation. 

La  loi  du  29  avril  1819  est  venue,  à  la  vé- 
rité, y  apporter  une  modification,  en  attri- 
buant aux  juges  de  paix  la  connaissance  des 
oppositions  au  recouvrement  des  impositions 
communales  directes;  mais  la  loi  communale 
belge  de  1836  et  la  loi  communale  luxem- 
bourgeoise de  1843  ont  rétabli  les  règles  an- 
térieures de  compétence  en  cette  matière. 

Quant  à  l'étendue  de  la  compétence  admi- 
nistrative, il  est  une  controverse  sur  le  point 
de  savoir  :  si  le  pouvoir  administratif  est  com- 
pétent lorsqu'il  s*agit  de  décider,  non  sur  le 
recouvrement,  mats  wria  légalité  même  des 
impositions  directes;  il  est  admis  toutefois, 
généralement ,  que  Tautorité  Judiciaire  est 
seule  compétente ,  lorsque  les  contestations 
portent  sur  l'observation  des  formes  légales 
de  recouvrement. 

L'imposition  sur  les  chemins  vicinaux  con- 
stitue un  impôt  communal  direct;  il  en  est 
de  même  de  la  subvention  spéciale  prévue 
dans  notre  loi  de  1863. 

Dans  l'espèce  soumise  è  la  Cour,  la  con- 
testation ne  porte  pas  sur  la  légalité  de  l'im- 
pôt, et  elle  n'est  suivie,  d'autre  )>art,  d'aucun 
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{|ricf  rctoU(  qui  formes  légales  de  lA  per- 
ception. 

La  contestation  conceruanl  Tordre  des  ju- 
'  ridictions,  la  Cour  duil  d'odice  se  prononcer 
au  sujet  de  sa  cuœpétence. 

Par  le4  motifs  déduits,  j'estime  qu'il  y  a 
lieu  pour  la  Cour  de  se  déclarer  incompé- 
tente. 

Arrêt  ! 

€  Attendu  que  la  contestation  sur 
laquelle  a  statué  le  jugement  attaqué, 
a  pour  objet  le  paiement  d*une  sub-* 
veotion  qui  serait  due  par  le  deman- 
deur, en  vertu  de  la  loi  du  29  janvier 
1H63,  pour  dégradation  aux  chemina 
vicinaux  de  la  commune  défenderesse; 
qu'elle  a  été  portée  d'^tbord  devant  la 
justice  de  paix  du  canton,  conformé^ 
ment  à  la  loi  du  19  avril  1819,  sur 
Topposiiion  formée  par  le  demandeur 
à  la  contrainte  décernée  contre  lui  ; 

9  Attendu  que  le  §  â  de  Tart.  {''  de 
la  loi  du  39  janvier  1803  porte,  que 
les  subventions  pour  dégradations  aux 
chemins  vicinaux  sont  réglées  par  leâ 
administrations  communales,  sous 
Tapprobation  du  Directeurs-général 
ayant  les  affaires  communales  dans  ses 
attributions,  et  qu'en  cas  de  dissenti- 
ment, le  règlement  a  lieu  après  exper- 
tise contradictoire;  que  si  ces  subven* 
tions  sont  réglées  par  Tadmlnistration 
même,  en  cas  de  dissentiment,  il  paraît 
évident  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
intervenir  pour  juger  les  contestations 
que  leur  fixation  provoque,  sans  violer 
le  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs; 

> Attendu  que  Ton  ne  peut  iavoquer 
avec  fondement,  pour  établir  la  com- 
pétence de  raulorité  judiciaire,  Tart.  K 
de  la  loi  du  «9  avril  1819,  d'après  le- 
quel les  oppositions  aux  contraintes, 
ayantdes  impositions  communales  pour 

R.  Gi  1867. 


objet,  sont  portées  devant  le  jugQ  de 
paix,  à  quelque  somme  que  le  droit 
contesté  puisse  s'élever,  pour  être  ju- 
gées par  lui  souverainement,  soit  en 
premier,  soit  en. dernier  ressort,  sui- 
vant la  quotité  des  droits  réclamés; 

»  Attendu  que  cette  dis|)osition,  en 
ce  qui  concerne  la  fixation  par  le  juge 
de  paix  du  montant  de  la  subvention 
due  en  vertu  de  la  loi  du  29  janvier 
1863,  ne  peut  se  concilier  avec  Fart.  1 
de  cette  dernière  loi,  qui  établit  upe 
juridiction  différente;  qu'elle  qe  peut 
donc  pas  être  appliquée  sous  ce  rap*- 
port,  puisqu'il  y  a  été  dérogé  par  une 
loi  spéciale  plus  récente  ; 

1  Attendu  que,  d'ailleurs,  l'art»  SS 
de  la  loi  communale  du  33  févr.  1843 
dispose  que  les  contributions  commu- 
nales directes,  telles  que  rôles  pour  dé- 
penses communales,  sont  recouvrées, 
non  conformément  à  la  loi  du  19  avril 
1819,  mais  conformément  aux  règles 
établies  pour  la  perception  des  impôts 
au  profil  de  l'État;  que  la  loi  du  13 
juillet  1844 sur  les  chemins  vicinaux, 
met  à  la  charge  des  communes  les  dé- 
penses que  les  chemins  vicinaux  occa-» 
sionnent;  qu*elle  prévoit  dans  son  ar- 
ticle 3  la  subvention  dont  s'agit  au 
procès,  et  porte  dans  son  art.  9,  que 
les  rôles  pour  les  impositions  concer- 
nant les  chemins  vicinaux,  seront  dres- 
sés, publiés,  rendus  exécutoires  et  re- 
couvrés conformément  aux  dispDsitions 
de  la  loi  communale;  que  l'art.  3  de 
la  loi  du  39  janvier  1863  sur  les  che- 
mins vicinaux,  dit  enfin  que  les  subven- 
tions dont  il  y  est  question,  seront  recou? 
yrées  sur  rôle  à  dresser  par  Tauloriié 
locale,  et  h  rendre  exécutoires  confor- 
mément k  la  loi  communale;  qu'il  suit 
de  toutes  ces  dispositions,  qne  cetd^r- 
nierez  subventions  doivent  6tre  recatt- 
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Trées  d*après  les  règles  établies  pour 
les  imposilioos  au  profit  de  rÉtal; 

»Âltendu  que,  d'après  les  lois  sur  la 
matière,  il  D*appartienl  pas  aux  tribu'^ 
naux  de  statuer  sur  les  contestations 
relatives  à  rétablissement  ou  à  la  flxa-^ 
tion  des  contributions  dues  à  TËtat; 
qu'il  en  est  donc  de  même  de  l'imposi- 
tion prévue  par  la  loi  citée  du  29  jan* 
Yierl863; 

»  Attendu  que  Ton  ne  peut  pas  oppo- 
ser l'art.  84  de  la  Constitution,  d'après 
lequel  les  contestations  ayant  pour  ob- 
jet des  droits  civils,  sont  exclusivement 
du  ressort  des  tribunaux;  que  cet  ar- 
ticle ne  peut  pas  être  entendu  dans  ce 
sens,  qu'il  aurait  enlevé  à  l'administra- 
tion le  droit  de  statuer  sur  tous  les  in- 
térêts des  citoyens,  sans  aucune  excep- 
tion, dès  qu'ils  font  Tobjet  de  contesta- 
tions, lors  même  que  les  lois  l'auraient 
appeléii  en  connaître;  qu'il  produirait 
la  confusion  des  pouvoirs ,  si  une  pa- 
reille interprétation  était  admise; 

»  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  ce  qui 
précède,  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  était  incompé- 
tent, h  raison  de  la  matière,  pour  dé- 
cider, comme  il  l'a  fait,  par  le  jugement 
attaqué,  que  l'imposition  réclamée  du 
demandeur  était  due; 

vAttenâQ  que  l'incompôtcnce,  h  rai- 
son de  la  matière,  est  d*ordre  public; 
qu'elle  doit  être  prononcée  d'office  par 
le  joge,  aux  termes  des  art.  170  et  424 
C«  pr.  civ/,  que  la  Cour  de  cassation  ne 
peut  donc  pas  se  dispenser  «Je  la  pro- 
noncer, lors  niëme  que  ce  moyen  n'a 
pas  été  proposé  devant  elle  ;  qu'il  en 
doit  surtout  être  ainsi,  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce,  de  reconnaître 
rincompétence  du  pouvoir  judiciaire 
par  rapport  au  pouvoir  administratif; 
que  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait 


statuer  sur  le  mérite  du  pourvoi  pour 
l'accueillir  ou  le  rejeter,  sans  mécon- 
naître elle-même  les  règles  sur  la  com^ 
pétence  ; 

lAttendu  que  l'opposition  qui  a  fait 
nattre  le  procès  est  fondée  sur  d'autres 
motifs  encore  que  celui  consistant  à 
contester  l'obligation  de  payer  la  sub- 
vention exigée  du  demandeur;  qu'il  y 
a  donc  lieu,  conformément  à  l'art.  29 
de  la  loi  du  21  janvier  1864  sur  l'or- 
ganisation judiciaire,  de  renvoyer  l'af- 
faire à  une  autre  audience  pour  être 
statué  sur  ce  qu'il  appartiendra  ; 

«Attendu  que  les  deux  parties  ont 
occasionné  les  frais  par  leur  fait; 
qu'elles  ont  d'ailleurs  l'une  et  l'autre 
soutenu  devant  la  Cour  la  compétence 
du  pouvoir  judiciaire;  qu'il  convient 
donc  de  condamner  chacune  d'elles  à 
la  moitié  des  dépens; 

»pAR  CES  MOTIFS  :  La  Cour,  entendu 
M.  Jorion,  procureur-général,  en  ses 
conclusions  conformes,  casse  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg,  le  31  jan- 
vier 1866,  comme  incompéiemment 
rendu  au  sujet  de  la  subvention  dont 
il  y  est  question ,  etc.  » 

—  Cour  su  p.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  17  janvier  1867.  M.Wurth- 
Paquet,  présid.;  M.  Neuman,  cous., 
rapp.;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  coud, 
conf.;  pi.  MM"  Ch.Simonset  Simonis. 

«•  466. 

RIVIÈRE  NAVIGABLE.  —  MOULIN.  —  DÉ- 
VERSOIft. — DÉMOLITION. — INDEMNITE. 

-  CONCESSION.  -  ANCIENNE  POSSESSION  « 
— PREUVES  HISTORIQUES. —  DROITS  DU 
SEIGNEUR  RAUT^JUSTIGIER.  —  ANCIEN- 
NES CHARTES  ET  RECORDS  DE  JUSTICE* 

—  AUTORITÉ  DU  DROH"  ROMAIN.  —  APK 
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CIKN  DROIT  FRANÇAIS.  —  REDEVANCES 
OU  CONCESSIONS  TACITES.— ORDONNAN- 
CES ET  LOIS  POSTÉRIEURES. — LARGEUR 
DES  PASSES  NAVIGABLES  DE  LA  SÛRE. 
—  AMÉLIORATIONS.  —  TURBINE. —  AU- 
TORISATION. 

Dans  Vanden  pays  de  Luxembourg  le 
droit  romain  ne  formait  le  droit 
commun  qu'en  cas  de  silence  des 
Coutumes  et  des  lois  féodales  ;  Vim^ 
prescriptibilité  des  fleuves  n'excluait 
pas  des  droits  et  usages  fondés  sur 
une  possession  immémoriale. 

Uordonnance  de  1669  a  maintenu  les 
possessions  des  particuliers  sur  les 
rivières  faisant  partie  du  domaine 
public,  et  Fédit  de  1693  a  fait  une 
exception  à  celui  de  1 683,  en  ce  qu'il 
a  maintenu  également  les  nouveaux 
établissements  existants  à  cette  épo^ 
que,  moyennant  une  redevance  dou- 
ble. 

La  seigneurie  de  Mœrsdorfou  Moestroff 
près  de  Diekirch  était  une  seigneurie 
indépendante  avec  droit  de  haute^ 
justice.  Elle  existait  avant  1545, 
ainsi  que  le  moulin  banal  qu'elle 
possédait  sur  la  Sûre. 

La  banalité  prouve  ^ancienneté  Sun 
moulin  et  fait  même  supposer  une 
concession  du  souverain,  surtout  en 
présence  des  lois  de  plus  en  plus  ri- 
goureuses dans  [intérêt  de  la  navi- 
gation et  des  menaces  incessantes  de 

démolir  les  déversoirs  qui  n'étaient 
pas  fondés  en  titres  ou  possession 
valable. 

La  possession  d'un  déversoir  dans  la 
Sûre  était  publique  et  contradictoire 
viS'à-^  de  ÏÈtat,  lors  même  que 
celui^i  n'a  assigné  le  propriétaire 
du  moulin,  vers  1 750,  que  pour  V ob- 
struction momentanée  du  passage 


navigable  de  âO  pieds ,  prescrit  pax 
Tordonnance  autrichienne  de  1732. 
//  a  par  là  consacré  implicitement 
texistence  légale  du  moulin  et  de  la 
digue  restante,  que  tous  les  gouver- 
nements ont  respectée  telle  qu'elle  a 
subsisté  jusqu'en  1865. 

La  propriété  ou  le  droit  ainsi  établi  ne 
peut  recevoir  ([atteinte  que  moyen- 
nant une  juste  et  préalable  indem- 
nité. Le  droit  de  F  État  sur  le  lit  des 
rivières  navigables  ne  dispense  pas 
l'administration  de  tobservation  de 
la  loi  sur  les  expropriations,  lorsque 
ses  travaux  viennent  User  directe- 
ment les  droits  privés  des  riverains. 

En  matière  (Texprqpriation  ou  é^in^ 
demnité  pour  travaux  Sutilité  pu^ 
blique,  c'est  la  possession  et  la  valeur 
vénale  actuelles  qui  doivent  servir  de 
base  à  Festinhation. 

Le  meunier  riverain  peut,  sans  auto- 
risation, introduire  des  améliora- 
tions et  des  perfectionnements  aux 
engrenages  de  son  usine,  tant  qu'il 
n'augmente  pas  la  prise  dCeau  qu'il 
a  obtenue  et  qu'il  ne  fait  aucun  chan- 
gement dans  le  Ut  de  la  rivière. 

GlimeRt  TIi«mai  c.  TËIat. 

Les  faits  sont  sufflsanament  exposés 
dans  le  jugement  ci-après  transcrit. 

Nous  faisons  précéder  ce  jugement 
des  conclusions  des  parties  et  du  mi- 
nistère public 

Le  demandeur  a  conclu  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  dire  que  propriétaire 
de  l'usine  de  Mœstroff  avec  toutes  ses 
dépendances  indispensables,  il  a  été 
privé  de  cette  propriété  par  suite  des 
travaux  pour  cause  d'utilité  publique 
(qui  ont  comprooris  l'usine  sans  que  l;i 
navigation  de  la  Sûre  en  ait  proti(c)  ; 
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en  conftéqncnce  condamner  l'Étnr,  qui 
a  ordonné  cet  état  de  rlioses  par  ses 
agents,  à  payer  au  demandeur,  à  titre 
de  doromages-iniérèts,  une  somme  de 
SOO,OÔO  fr.,  on  toute  autre,  à  arbitrer 
par  expertise  etc. 

Le  Gouvernement  défendeur  a  cou- 
du  h  ce>qu*il  plût  au  tribunal  déclarer 
sans  existence  légale  le  moulin  du  dc> 
mandeur,  en  tant  qu*alimenté  par  le 
détournement  des  eaux  de  la  Sure, 
rivière  naviga!)leet  flottable;  dire  que 
comme  telle  cette  rivière  appartient, 
comme  elle  a  toujours  appartenu,  au 
domaine  public  et  général  de  TÉtat; 
déclare  inopérante  toute  possession 
prétendue  même  plus  que  trentenaire 
de  ce  détournement  ei  sans  force  pro- 
bante et  sans  valear  le  prétendu  recors 
deséc}ievinsdeiS45;  en  conséquence 
déclarer  le  demandeur  non  recevable, 
sinon  et  subsidiairement  dire,  qu'en 
tant  qu'il  s'agirait  de  fixer  aujourd'hui 
en  l'absence  de  toute  concession,  les 
dimensions  du  canal  de  détournement, 
sa  projection,  la  vitesse  de  chute  d'une 
part,  d'autre  part  les  mêmes  dimen- 
sions et  éléments  constitutifs  du  chenal 
de  navigation,  la  juridiction  civile  se- 
rait incompétente,  sinon  quMl  n'existe- 
rait  aucun  élément  en  cause  pour  ser- 
vir d*assiette  à  la  fixation  du  dommage 
prétendu;  sous-subsidiairement  dire 
que  les  ouvrages  posés  par  TÉtat  l'ont 
été  d^ns  l'intérêt  général  de  la  naviga- 
tion et  ne  sont  pas  de  nature  à  causer 
dommage  au  demandeur,  et  enfin  plus 
subsidiairement,  au  cas  où  il  y  aurait 
lieu  il  évaluer  le  dommage,  dire  qu'il 
sera  a  appi*écier,  eu  égard  au  besoin 
de  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  uu 
moulin  à  un  tournant,  sinon  à  deux 
tournants,  et  sans  égafd  au  n^oulln  à 
pliktre.ni  aux  trois  ou  quatre  paires 


de  meules  et  au  système  des  ttirblnea 
pratiqué  et  ajouté  sans  autorisation 
depuis  moins  de  trente  ans,  faits  dont 
le  défendeur  offre  la  preuve  en  cas  de 
contestation,  pour  autant  qu'une  preu- 
ve puisse  lui  incomber;  condamner  le 
demandfuir  aux  dépens. 

Voici  le  réquisitoire  du  ministère 
public: 

c  Dès  la  plus  haute  antiquité  les  ri- 
vières et  fleuves  navigables  ont  été  re- 
gardés comme  inaliénables  et  impres- 
criptibles, c'est-à-dire  appartenant  au 
domaine  public.  Ce  dominium  à  Rome 
se  trouvait  dans  les  mains  du  peuple- 
roi.  Plus  tard,  les  princes  barbares, 
après  s'être  rués  snr  la  succession  dé« 
laissée  par  les  Romains  déchus,  acca- 
paraient ce  domaine  pour  leur  propre 
usage,  se  réservant  le  droit  d'en  fiiire 
des  concessions  à  leurs  vassaux.  (Ce- 
lui qui  veut  se  donner  la  peine  de  com- 
pulser SIsmondi ,  Histoire  de  France, 
trouvera  h  chaque  page  des  concessions 
faites  par  ces  princes,  de  ce  domaine, 
de  droits,  de  servitudes  à  sa  charge; 
concessions  établies  par  des  chartes 
ou  faites  verbalement  dans  les  assem- 
blées.) 

»Ce  principe  d'inaliénabilité  était 
donc  violé  h  chaque  moment  par  l'au- 
torité même  à  laquelle  il  servait. 

»  L'ordonnance  de  4669  survint  et 
déclara  propriété  de  la  Couronne  tous 
fleuves  navigables  et  flottables,  nonob- 
stant titres  et  possessions  contraires, 
€sauf,  ajoutet-elle,  les  droits  de  pèche, 
moulin,  bacs,  etc.,  que  les  particuliers 
peuvent  y  avoir  par  titres  et  possession 
valables,  qui  seront  maintenus,  i 

»  Le  législateur  de  166d  avait  donc 
la  conviction  qu'il  devait  y  avoir  de  ces 
droits  acquis,  respectables  et  négatifs 
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du  droil  domaDial;  il  les  respecte  et  le^ 
iD^iiDiieiit. 

»  Celte  déclaration  de  1689  est  im^ 
portante  pour  le  demandeur.  C'est  de 
là  que  commence  PexisteDce  véritable* 
tnent  légafe  de  toute  usiue,  créée  aH'» 
lérieuremeot,  contrairement  aux  prin»- 
ctpes  reçus  à  Rome  et  dans  nos  Cou^ 
lûmes  (V.  Dalioz,  r  Eau,  n""  35  et  s.). 

>  Les  fleuves  et  rivières  navigable^ 
ne  font  réellement  partie  du  domaine 
public  qu*à  dater  de  cette  ordonnance. 

>Cette  existence  de  droits  empiétant 
sur  le  domaine  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ressort  encore  par  analogie 
d*uneordonnance  venue  trois  ans  après 
celle  de  1672,  qui,  quoique  n'ayant 
qu'un  intérêt  purement  local,  prouve 
cependantsurabondamment  l'existence 
de  moulins,  bacs  et  autres  droits  ém^- 
piélant  sur  le  domaine  et  basés  sur  des 
titres  ou  une  possession  respectable, 
auxquels  ou  se  gardait  bien  de  tou^- 
chfer. 

>  Telle  dlait  IVtat  de  la  législation , 
quand  survint  la  révolution  de  1789. 

»La  loi  du  15  mars  1790,  d'un  trait 
renverse  et  privilège  et  servitudes, 
abolissant  tout  ce  qui  est  entaché  de 
féodalité.  Cependant  cette  assemblée 
constituante  ne  sait  pas  seulement  dé- 
molir, elle  s'efibrce  encore  partout  de 
maintenir  et  de  faire  respecter  les 
droits  acquis,  respectables,  qui  n'é^ 
talent  pas  entachés  de  féodalité,  de  ser- 
vitude personnelle.  La  même  loi  main- 
tient expressément  la  propriété  des 
usines,  moulins,  bacs  et  autres  droits 
entre  les  mains  de  leurs  possesseurs, 
<^l  enjoint  aux  corps  constitués  de  veil- 
ler à  leur  conservation  (art.  26).  Tout 
en  supprimant  la  banalité,  droit  essen^ 
tiellement  féodal ,  elle  défend  aux  ci*- 
<levant  Ikinaux  d^attenier  h  la  pro- 


priété de  ces  «usines;  tUe  entend  don^ 
la  protéger. 

»  Voilà  donc  ces  iismes  reconnues  H 
protégées  par  deux  législations  d'épo- 
ques bien  différentes.    - 

»  A  partir  de  1790 ,  l'usine  du  de- 
mandeur a  passé  dans  différentes 
mains  et,  probablement,  chaque  pro- 
priétaire nouveau  s'efforçait  d'appli- 
quer les  innovations  du  jour  pour  per- 
ftolionner,  pour  doubler  sa  production* 

»  Donc ,  le  droit  du  demandeur  ex* 
iste  sur  une  base  légale. 

••  Existe -t  "il  dans  toute  Vampkur 
dans  laquelle  le  demandeur  le  réekme 
aujourU*hui,  ou,  le  demandeur  ne 
peut-il  revendiquer  que  le  9olume(teau 
qu*il  fallait  à  Fusine  pour  faire  mar- 
cher  les  roues  à  palettes  qui,  lors  de  la 
loi  de  1790,  ont  fait  mardier  Fusine? 

»Le  volume  de  l'eau  et  la  hauteur  de 
sa  chute  font  seuls  la  valeurtle  Pusine. 
Les  machines  appliquées  à  ce  mouve- 
ment ne  lui  donnent  aucune  valeur  in- 
trinsèque. Le  demandeiir  qui  n'élève 
pas  son  niveau,  qui  ne  recut(%  ni  n'a- 
vance son  barrage,  ne  pose  dune  aucuu 
fait  nouveau,  privatif  du  droit  (lomanial 
quand  il  change  ses  rouos  en  turbines, 
quand  il  double  le  nombre  <Ie  ces  der- 
nières, pour  produire,  par  ce  perfec- 
tionnement, le  quadruple;  il  n'emploie 
pour  cela  pas  plus  d'eau  que  n'en  em- 
ployait le  meunier  banal  de  1790;  seu- 
lement il  y*a  cette  différence  entre  les 
deux  tenanciers,  c'est  que  celui  de  1 790 
n'employait  utilement,  peut-être,  que 
cinq  dixièmes  de  l'eau ,  tandis  que  le 
demandeur  emploie  tout  le  volume  dont 
.  il  dispose  entre  son  barrage  et  la  rive, 
et  ne  laisse  couler  aucune  partie  éans 
usage. 

Y  Le  propriétaire,  qui  a  ainsi  tgi  en 
ton  )iière  de  fàiniiflei  a4-il  ainsi,  en 
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décaplanl  sa  production,  acquis  uo 
droit  à  tout  ce  volume,  qui  lui  est  au* 
jourd*hui  Tatalement  n^essaire  pour 
donner  le  mouvement  à  ses  turbines; 
je  penche  à  croire  le  contraire;  cepen- 
dant je  ne  puis  me  décider  à  conclure 
formellement ,  et  le  tribunal  décidera 
dans  sa  prudence. 

»  Je  le  répète  donc,  le  droit  du  de*- 
mandeur  est  consacré,  sinon  par  titre 
formel,  du  moins  par  une  antique  pos* 
session  et  par  la  législation . 

»  Existe-t-il  aujourd'hui  dans  toute 
Tampleurou  le  réclame  le  demandeur? 
Le  tribunal  le  décidera. 

>S*agit-il  de  réduire,  d'annihiler 
même  le  droit  du  demandeur,  l'État  a 
à  sa  disposition  une  loi  qui ,  tout  en 
ayant  pour  unique  motif  l'intérêt  pu- 
blic, protège  les  droits  particuliers  et 
leur  assigne  une  juste  et  préalable  in- 
demnité, » 

Jugement  : 

«Attendu  que  le  demandeur  possède 
depuis  un  temps  immémorial,  par  lui 
et  ses  auteurs,  en  vertu  de  titres  régu* 
liers,  les  biens  de  l'ancienne  seigneurie 
de  Jlfa;rs(/or/'( aujourd'hui  Mœstroff)^ 
avec  le  moulin  sur  la  Sûre  et  le  déver- 
soir ou  barrage  qui  traverse  la  majeure 
partie  de  la  rivière  pour  y  amener  les 
eaux  nécessaires,  le  surplus  ayant  été 
de  tout  temps  réservé  pour  la  naviga^ 
lion  ; 

»  Attendu  que  l'administration  des 
travaux  publics  a  coupé  ce  barrage  dans 
les  derniers  mois  de  1865  et  l'a  pro- 
longé en  amont  pour  changer  et,  sans 
doute,  pour  améliorer  la  passe  des  ba- 
teaux, mais  sans  procéder  au  préalable 
aux  formalités  de  l'expropriation; 

iQue  le  demandeur,  prétendant  que 
ces  travaux  ont  eu  pour  efiet  de  dé- 


truira la  force  et  le  volume  des  eaux 
et  de  diminuer  considérablement  la 
valeur  de  l'usine,  a  assigné  l'État  en 
dommages -intérêts,  après  avoir  fait 
constater  par  voie  de  référé  l'ancienne 
situation  et  porté  son  droit  à  la  con- 
naissance du  Gouvernement,  par  ex- 
ploit Wenger,  du  7  décembre  1864; 

>  Attendu  que  celui-ci  s'est  borné  à 
réserver  les  droits  des  intéressés  et  n'a 
fait  procéder  ni  à  l'expropriation,  ni  \ 
l'enquête  proposée,  sur  l'avis  de  l'ingé- 
nieur exécutant  que  les  travaux  pro- 
jetés permettront  de  conserver  à  l'usine 
et  la  chute  et  la  quantité  d'eau  motrice 
auxquelles  elle  peut  avoir  droit; 

»Que  le  10  août  1868,  le  Directeur- 
général  du  service  afférent  a  informé 
le  sieur  Clément  Thomas  cque  si,  con- 

>  tre  toute  attente,  les  travaux  de  ré* 

>  gularisation  de  la  Sure  devaient  por- 
»  ter  préjudice  à  son  usine,  tous  droits 
»  quelconques  à  une  indemnité  de  ce 

>  chef  lui  seraient  réservés,  et  que  le 
»  demandeur  doit  être  rassuré,  du  mo* 
»  ment  que  tous  les  droits  lui  restent 
»  ouverts,  pour  le  cas  ou  l'expérience 
1  démontrerait  que  les  travaux  projetés 
1  portent  atteinte  à  sa  propriété.  > 

^Attendu  qu'aujourd'hui  le  Gouver- 
nement soutient  que  le  moulin  actuel 
de  Mœstroff  n'a  aucune  existence  lé- 
gale, vu  {{ue  le  demandeur  est  dans 
l'impossibilité  de  justifier  d'une  conces- 
sion relative  à  un  moulin  à  turbines  et 
destiné  à  moudre  du  plâtre;  que  l'an^ 
cien  moulin  banal  à  deux  tournants 
pour  farine  et  le  barrage  dans  le  fleuve 
n'ont  pu  subsister  que  par  tolérance, 
sans  pouvoir  engendrer  ni  possession, 
ni  propriété  utile,  à  raison  de  l'inalié- 
nabilité  et  de  rimprescriptibililé  du 
domaine  public  en  tous  temps  et  des 
lois  et  ordonnances  qui  l'ont  consacrée; 
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»  Attendu  que  dans  Tancien  duché 
de  Luxembourg,  qui  formait  un  fief  de 
rempire  d'Allemagne,  le  droit  romain 
n*étail  observé  que  subsidiairement^  et 
dans  le  silence  des  Coutumes  et  des  lois 
féodales  (  Ubri  feudomtn  )  il  passait 
aussi  pour  former  le  droit  commun 
(édii  perpétuel  de  1611,  art.  10,  38, 
42;  Slokmanns,  Décision  lid^  n'5; 
Britz,  Droit  ancien  de  Belgique,  p«  242 
et  339); 

»  Attendu  que  si ,  dans  le  droit  nh 
main ,  les  fleuves  et  les  rivières  navi- 
gables étaient  imprescriptibles  à  cause 
de  leur  usage  public,  des  droits  et  usa* 
ges  sur  ces  cours  d*eaux  pouvaient 
cependant  s'y  acquérir  par  une  trë&- 
longue  possession  ; 

>Qu'ainsi  la  loi  troisième  du  Digeste 
de  aqtM  quotidiana,  après  avoir  dit 
aux  passages  précédents  :  Ex  flumine 
aquatn  ducere  plures  possùnt,  Ua  ta^ 

men  ut  vieinis  non  noceant ,  si 

aqtuim  ex  flumine  publipo  duxeris  etc., 
ajoute,  §  4  :  ^Ductus  aquce,  cujus 
»  origo  memoriam  excessit  jure  consti- 
»  tuti  loco  habetur.  i  ; 

>La  loi  quatrième  du  Code  de  aquœ 
duetu  porte  textuellement  :  Usum  aquœ 
veterem  longoque  dominio  constitutum 
singuUs  dvibus  maneri  cenaemus,  nec 
ullâ  novatione  turbari;  ita  tameti  ut 
quantitqtem  singuli  quam  veteri  licen- 
tiâ  percipiant,  more  usque  in  prœsen' 
tem  diem  perdurante  percipiant; 

»  Que  ce  n*est  que  longtemps  plus 
tard  que  la  législation  est  devenue  plus 
sévère  à  ce  sujet  et  que  des  concessions 
furent  exigées,  au  point  que  Voet  a  pu 
dire  (in  Pandect.  lib.  I.  tit<  3)  :  Veniœ 
impetratio  quœ  ex  jure  romano  pru* 
dentiœ  erat,  nunc  absolutœ  necessitatis 
est; 

»  Attendu  que  l'ancienne  législation 


française,  qui  est  venue  régir  le  Lu-* 
xembourg  temporairement  sous  Louis 
XIV  et  ensuite  défiuiliment  à  la  fin  du 
IS*"*  siècle,  a  toujours  maintenu  une 
grande  distinction,  dérivant  d'ailleurs 
de  la  nature  des  choses,  entre  les  fleu* 
ves  mêmes  et  les  droits  qui  peuvent  s'y 
rattacher; 

»  Que  plus  de  cent  ans  après  que 
l'inaliénabilité  du  domaine  public  avait 
été  proclamée,  l'ordonnance  de  1669, 
en  déclarant  les  rivières  partie  inté^ 
grante  de  la  Couronne,  nonobstant 
tous  titres  et  possessions  contraires, 
maintenait  les  particuliers  dans  les 
droits  de  pèche,  moulins,  etc.,  s'ils 
avaient  titres  ou  possessions  valables  ; 

iQue  si  redit  de  1683  réclamait  un 
titre  ou  une  possession  censée  remonter 
à  1566,  le  roi  Louis  XIV,  qui  avait 
conservé  la  plénitude  de  la  souverai-' 
neté,  donna  ou  régularisa  beaucoup  de 
ces  aliénations  moyennant  finance,  en 
donnant  même  des  concessions  à  per^ 
pétuiti  (Voir  Daviel,  Traité  des  cours 
tfeaux,  1. 1,  n''336); 

> Qu'en  effets  Tédit  de  1693  déclard 
maintenus  non  seulement  les  établisse^ 
ments  anciens  ou  concédés  moyennant 
paiement  d'une  année  de  revenu,  mais 
aussi  les  autres  moyennant  paiement 
du  double; 

»  Attendu  que  c'est  donc,  en  remou" 
tant  à  cette  dernière  date  (1693),  que 
la  possession  peut  encore  suppléer  au 
titre  et  en  fournir  la  présomption;  car 
les  grandes  dépenses  de  Louis  XIV  lui 
ayant  créé  d'impérieux  besoins  d'ar- 
gent, ses  percepteurs  et  agents  fiscaux 
n'auront  pas  manqué  de  percevoir  l'im" 
pôt  extraordinaire,  prix  de  la  conces- 
sion ,  ou  d'évincer  les  propriétaires 
pour  réunir  les  usines  au  domaine  pu^ 
blic  (V.  Nadault  de  Buffon ,  Des  usine» 
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9ur  les  cours  éteaux,  1. 1 ,  page  976)  ; 

»Que,  d*un  aatre  côté,  la  sévérité 
toujours  croissante  sous  les  divers  rè* 
gnes  pour  faire  disparaître  toutes  les 
entraves  à  la  navigation,  vient  ajouter 
un  nouveau  témoignage  de  légalité  aux 
établissements  qui  ont  su  rester  debout 
à  cette  époque  ; 

yQu'il  suffit  de  citer  Tart.  42  de  l'or- 
donnance de  1660,  publiée  à  Luxem- 
bourg le  \\  juillet  1687  :  c  Et  si  au- 
»  cnns  se  trouvent  subsister  après  trois 
»  mois,  vouICMis  qu'ils  soient  incessam* 
»  ment  otés  et  levés  aux  frais  et  dépens 
»  de  ceux  qui  les  auront  faits  ou  causés, 
»sous  peine  de  500  livres  d*amendti, 
»  tant  contre  les  particuliers  que  con* 
»  tre  le  juge  et  notre  procureur  qui 
»  auront  négligé  de  le  faire.  »; 

»  Attendu  que  le  demandeur  produit 
les-actes  authentiques  des  ventes  con* 
sécutives  de  la  seigneurie  et  du  moulin 
de  Mœstroff,  qui  remontent  à  1710,  et 
qui  sont  revêtus  tie  l'approbation  du 
prince  électeur  en  Bavière,  comte  pa« 
latin  Jean-Guillaume,  que  l'élai  des 
\j\tn%  slalm  banorum,  annexé  à  ces 
actes,  porte  textuellement  :  c  llem  ein 
»  herr  zu  Moersterif  bat  Ewey  mahl- 
»fnuhleD,  einezu  Mœrstorffauff  der 
»'anderseitben  dersauer,  gegen  dem 
»  Schloss  ûber,  die  andre  im  mûller^ 
ithal  in  der  herrschafft  Veitz  ;  item 
»  auch  etlicbe  fâsserZinswein  zu  Mœr* 
ystroff  mit  den  herrn  von<  pallant  zu 
»hâben,  wird  nicht  mehr  geliebert 
1  haben  weingarden  verfallen  lassen.» 

»Qu'il  produit  aussi  des  copies  an'' 
ciennes  d'autres  actes  plus  vieux,  co- 
pies conservées  à  la  Société  arcfaéolo^ 
gique  de  Luxembourg,  dont  la  sincérité 
ne  peut  être  mise  en  doute,  teUesque 
les  ti*ansactions  de  1586'  et  de  1643, 
eniie  le  seigneur  et  les  habitants  de 


Mœrslorf,  au  sujet  de  la  pèche,  des 
contributions,  etc.;  que  ces  actes,  dans 
lesquels  il  est  également  question  du 
moulin  de  la  Sûre,  c  das  Wierdtgen  in 
»der  Sauer  zwischen  dem  Mûhlen- 
1  wasser  und  Freyheit  gelegen  etc.  », 
ont  été  confirmés  par  le  baron  de  Har^ 
tial,  suivant  acte  Knaus,  du  15  mai 
1720; 

^Attendu  que  l'existence  du  moulin 
appert  également  du  record  de  justice 
(Schôffenweisslhum)  de  1546,  copié 
par  feu  le  curé  Kalbersch ,  d'une  an- 
eienne  copie  authentique  du  notaire 
Prommenschentiel ,  et  figurant  dans 
son  ouvrage  publié  en  1854,  p.  175, 
les  articles  14, 15  et  16  indiquent  les 
conditions  de  l'exploitation  du  moulin 
banal  situé  sur  la  Sûre  (V.  aussi  page 
180); 

•  Attendu  que  c'est  il  tort  que  la 
partie  défenderesse  soutient  que  cette 
charte  peut  s'appliquer  tout  aussi  bien 
k  Mœsdorf  près  Wusserbillig,  et  que 
Mœrszdorff  ou  MœrstrofT  près  DiekircU 
dépendant  de  la  seigneurie  de  Laro- 
chette,  en  ce  que  le  premier  endroit, 
simple  enclave  dépendant  de  la  sei- 
gneurie de  Zolwer,  n'avait  ni  château 
ni  seigneur,  tandis  que  tous  les  actes 
produits  mentionnent  te  Mœrstrofi'doot 
s'agit  en  cause  et  dont  on  voit  encore 
des  vestiges  d'anciennes  fortifications. 
comme  une  seigneurie  indépendante, 
avec  dro't  de  haute  justice,  laquelle 
n'a  été  acquise  que  beaucoup  plus  tard 
par  des  possesseurs  d'autres  seigneu- 
ries (V.  entr'autres  l'acte  de  1744,  où 
figure  Jean-Ignace  de  Feitz,  seigneur 
deMôrsdorffeten  partie  de  Larochette; 
voir  aussi  Publications  de  la  Société 
historique  de  Luxembourg,  t.  XllI,  p. 
61;  Bertholet,  t.Vill,  p.  169); 

•Attendu  qu'en  présence  des  pièces 
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ver5;éej$  an  procès  par  TÉtat  défeodeuf 
et  tirées  des  archives  da  Gouverne- 
ment, il  ne  peut  êlre  méconnu,  même 
en  dehors  de  la  charte  de  1K45,  que  ie 
moulin  de  Mœrstroff  était  un  moulin 
banal,  c*est-à-dire  un  moulin  él.ibli 
par  le  seigneur,  oii  les  siujets  et  habi- 
tants de  la  seigneurie  devaient  venir 
moudre  leurs  blés  ; 

»Quc  de  pareils  moulins  étaient  tous 
très-anciens;  qu*en  effet,  les  seigneurs 
haut-justiciers  ne  pouvaient  avoir  droit 
de  banalité  que  par  des  concessions  dd 
Roi  et  des  titres  ou  dénombrements 
anciens  (V.  le  Dtctioni^  de  droit  et  dû 
pratique  de  Perrière,  édition  de  1771; 
v*  Banalité  de  moulin  )  ; 

lÂtlendu  que  le  mëiiM  duvrage,  du 
mot  fleuve,  en  se  fondant  sur  la  dé(!la- 
ratiou  de  1683,  sur  ropffiion  de  Loi- 
seau,  Chopin,  Bacquet,  etc.,  et  après 
avoir  dit  que  les  fleuves  navigables  ap- 
partiennent au  Roi  avec  les  ttes,  bars, 
pèches,  moulins,  ajoute  :  c  il  faut  né- 
»  anmofos  excepter,  à  l'égard  de  ce$ 
»  mêmes  droits  sur  les  fleuves,  ceux 
»  qui  peuvent  appartenir  k  des  parti-^ 
»euliers  qui  ont  droit  de  haute  justice 
»sur  les  terres  con ligués,  mais  il  faut 
»  que  ce  soit  en  vertu  d'une  concession 
»  expresse  ou  d'une  possession  cente- 
»  naire  >  ; 

»  Attendu  que  cette  possession ,  qui 
doit  être  présumée  sans  vice,  d'après  le 
droit  commun,  est  plus  que  prouvée 
par  les  titres  versés  au  procès,  et  la 
propriété  ainsi  établie  n'a  pu  recevoir 
d'atteinte  par  les  lois  postérieures  con- 
cernant les  rivières  navigables  ; 

»Que,  notamment,  Cabolition  des 
banalités  féodales  et  non  convention- 
nelles par  la  loi  du  15  mars  1790,  n'a 
pu  concerner  que  la  servitude  et  nulle^ 
ment  l'usine  elle-même»  puisque  Far- 

R.  G.  1867. 


ticle  36  protège  expressément  cette 
propriété  en  défendant  d'y  attenter  ; 

»  Attendu  que  c'est  tu  vain  que  la 
partie  défenderesse  veut  argumenter 
du  décret  du  Couseil  provincial  de 
1750,  ordonnant  aux  moulins  de  Hœs- 
dorf  et  Walendorf  de  mettre  les  vannes 
dans  l'état  prescrit  par  l'ordonnance  de 
1732  (20  pieds)  et  de  rouvrir  le  pas- 
sage pour  la  navigation ,  et  de  la  re- 
quête adressée  en  1751  à  l'impératrice 
et  reme  par  les  seigneurs  de  Bettendorf 
et  de  Mœrsdorf,  afin  de  pouvoir,  en 
cas  de  grande  sécheresse,  baisser  en- 
tièrement les  vannes,  sauf  à  les  ouvrir 
seulement  lors  du  passage  des  nacelles 
et  bois  de  flottage,  puisque  ces  pièces 
démontrent  précisément,  que  jamais 
l'existence  du  moulin  et  du  barrage, 
tels  qu'ils  existaient  jusqu'en  1864, 
n'ont  été  mis  en  question ,  et  que  la 
surveillance  sévère,  qui  n'a  pu  attein- 
dre que  quelques  abus,  a  dû  trouver 
les  usines  assez  légalement  établies 
pour  en  ioléi*er  l'existence  plus  long- 
temps ; 

•  Attendu  que  Tordonnance  du  20 
décembre  1783  ne  peut  pas  être  invo- 
quée avec  plus  de  succès  pour  établir 
la  précarité  de  l'usage  des  eaux  ame- 
nées par  l'ancien  déversoir,  cette  or- 
donnance n'ayant  eu  en  vne  que  d*é- 
carter  les  obstacles  qui  étaient  venus 
dans  la  Sure  s'ajouter  aux  barrages 
des  moulins,  an  point  de  fermer  la  na- 
vigation, damit  man  hebe  aile  unrecht- 
mâssige  Hindemisse,  welche  der  Schiff- 
farth  Abhruch  thun,  et  de  rétablir  la 
largeur  de  20  pieds  prescrite  par  le 
placard  de  1732  pour  la  passe  des  ba- 
teaux; 

»ûue  c'est  ainsi  que  l'art.  4,  seet.  i 
de  la  loi  du  6  octobre  1791,  pernset  à 
tout  propriétaire  riverain  cTun  fleuve 
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ou  rivière  navigable  d*y  faire  des  pri- 
ses d*eau  en  verlu  du  droit  commun, 
c  sans  péaumoîDs  en  détourner  ni  em- 
»  barrasser  le  cours  d'une  manière  nui- 
»  sible  au  bien  général  et  à  la  naviga- 
»  iion  établie  ; 

»  Attendu  que  l'arrêté  du  19  ventôse 
anVI,  qui  ordonne  également  la  des- 
truction des  entreprises  et  établisse- 
ments illicites,  resta  sans  suite  pour 
les  usines  qui  furent  reconnues  n'être 
])Oint  nuisibles  à  la  navigation,  une 
instruction  roinistrielle  du  21  germinal 
an  VI  l'ayant  expliqué  en  ce  sens ,  en 
déclarant  isntr'autres  :  c  Un  établisse- 
»  ment  utile  ne  peut  être  détruit  à 
»  cause  du  vice  de  son  titre  :  c'est  alors 
»  le  titre  qu'il  faut  changer  et  non  l'é- 
>  tablissement»; 

»  Attendu  qu'il  est  ainsi  établi  qu'un 
établissement  fondé  en  litre  ou  par  une 
possession  valable ,  fûtril  même  plus 
urd  reconnu  nuisible,  ne  pourrait  être 
détruit  que  moyennant  indemnité  (voir 
Daviel ,  loc.  cit.  n^  348)  ;  qu'il  en  doit 
être  ainsi ,  à  plus  forte  raison  de  ceux 
qui  ont  subsisté  pendant  des  siècles 
sans  entraver  la  navigation  ; 

»  Qu'il  en  résulte  donc  que,  dans 
l'espèce,  la  destruction  du  barrage  de 
Mœrstroff  aurait  dû  être  précédée  des 
offres  et  formalités  prescrites  par  les 
lois  sur  l'expropriation  ; 

^Attendu  que,  pour  régler  l'indem- 
nité, il  importe  de  prendre  en  considé- 
ration la  possession  établie  par  les  ac- 
quisitions successives  à  titre  onéreux, 
les  améliorations  et  perfectionnements 
apportés  à  l'usine,  enfin  la  valeur  vé- 
nale et  le  revenu  au  moment  des  tra- 
:yaux  qui  ont  occasionné  la  présente 
instance  ; 

»  Qu'il  échet  aussi  d'examiner  si  les 
ajoutes  et  agrandissements  du  moulin 


ont  pu  être  faits  sans  concession,  et  si 
la  suppression,  qu'un  moindre  tirant 
d'eau  pourrait  amener,  donne  égale- 
ment lieu  à  indemnité; 

>  Attendu  que  l'interdiction  de  tra- 
vaux prononcée  par  l'ordonnance  de 
1669  et  par  l'arrêté  du  19  ventôse  an 
VI ,  ne  s'applique  qu'au  premier  éta- 
blissement, parce  qu'il  s'agit  de  ne  rien 
entreprendre  sur  la  rivière,  et  que  le 
consentement  une  fois  donné  ou  pré- 
sumé, fait  la  règle  du  particulier,  qui 
peut  rebâtir,  rétablir  et  améliorer  l'in- 
térieur de  son  usine,  qui  est  sa  pro- 
priété ; 

»Qu'il  peut  en  user  de  la  manière  la 
plus  absolue  et  y  faire  les  changements 
propres  à  tirer  de  son  usine  tout  le 
parti  qu'elle  peut  produire,  l'agrandir 
en  hauteur  ou  en  largeur,  d'un  moulin 
à  blé  faire  une  filature^  etc.; 

>Que  cette  propriété  deviendrait  il- 
lusoire, s'il  ne  lui  était  pas  permis  d'y 
faire  de  pareils  changements  et  de  con- 
sacrer à  l'usage  qui  lui  parait  préféra- 
ble la  prise  (feau  qu'il  a  obtenue  f  dès 
qu'il  ne  fait  aucun  changeii|ent  dans 
le  lit  de  la  rivière  (V.  Garnier,  Régime 
des  eaux,  1. 1,  p.  144  et  suiv.;  id.  Da- 
viel, qui  exige  l'autorisation  pour  le 
changement  aux  écluses  et  vannes, 
mais  la  regarde  comme  superflue, 
lorsque  le  changement  ne  doit  avoir 
aucune  influence  sur  le  niveau  on  le 
cours  des  eaux  et  s'il  ne  constitue  pas 
un  empiétement  sur  le  lit  de  la  rivière); 

•  Attendu  que  c'est  sans  doute  pour 
ce  motif  que  la  demande  en  autorisa- 
tion faite  par  le  précédent  propriétaire 
pour  établir  une  turbine,  est  restée 
sans  réponse,  puisqiie  ce  système  tend 
uniquement  à  donner  une  plus  grande 
force  motrice  au  mécanisme  intérieur 
sans  augmenter  la  dépense  de  l'eau; 
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que  le  moalin  est  d'ailleurs  situé  sur 
ia  rive  eo  dehors  de  raocien  lit  ; 

»  Attendu  que  TadminislratioiL  ne 
prouvant  pas  que  le  moulin  h  plâtre 
et  les  engrenages  actuels  du  moulin  à 
farine  aient  ensemble  dérivé  une  plus 
grande  quantité  d*eau  du  cours  de  la 
Sûre  que  les  deux  roues  à  palettes  du 
siècle  précédent,  ni  qu'il  y  ait  eu  un 
changement  dans  la  hauteur  ou  la  lar- 
geur du  déversoir,  qui  a  toujours  laissé 
une  ouverture  de  7  mètres  ou  21  pieds, 
rindemnité  est  due,  le  cas  échéant, 
pour  les  pertes  à  subir  de  ce  chef  aussi 
bien  que  pour  le  moulin  à  deux  to  r- 
nants  exploité  suivant  lé  mode  ancien, 
sauf  les  données  différentes  que  l'ex*^ 
pertise  pourrait  établir  au  sujet  de  ces 
changements; 

^Attendu  que  les  constatations  faites 
par  les  experts  nommés  en  référé  et  la 
situation  qu'ils  ont  établie  avec  le  con- 
cours de  ringénieur  Salentiny,  n'ayant 
pas  été  contestées,  elles  peuvent  être 
prises  pour  bases  par  les  experts  à 
nommer  pour  préciser  les  change- 
ments occasionnés  par  les  nouveaux 
travaux,  et  l'influence  qu'ils  ont  eue 
sur  la  force  motrice  de  l'usine; 

»  Attendu  que  le  demandeur  prétend 
que  son  usine  avait  une  force  motrice 
d'au  moins  32  chevaux  ou  plus,  et  ne 
présente  plus  aujourd'hui  qu'une  force 
impropre  à  un  moulin  ordinaire,  tan- 
dis que  l'administration  conteste  que 
les  nouveaux  travaux  aient  diminué 
la  valeur  de  l'usine  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal ,  le 
ministère  public  entendu  en  ses  con- 
clusions conformes,  dit  que  le  moulin 
du  demandeur  et  son  barrage  dans  la 
Sure,  telsqu'ilsexistaient  avant  la  pré- 
sente instance,  ont  une  existence  légale 
et  constituent  une  propriété  privée  & 


laquelle  il  ne  peut  être  portée  atteinte, 
même  pour  cause  d*utilité  publique, 
sans  indemnité;  et  avant  de  faire  droit 
sur  la  demandeen  dommages-intérêts, 
nomme  experts  les  sieurs  Eydt,  archi- 
tecte, et  Leteilier,  ingénieuren  chef  dui 
chemin  de  fer,  ces  deux  demeurant  à 
Luxembourg,  et  Franc.  Majerus,  ingé- 
nieur civil  et  maiire  de  forges  h  Colmar, 
lesquels,  après  avoir  prêté  serment 
entre  les  mains  de  M.  le  juge  Mûller, 
auront  à  rechercher,  suivant  les  der- 
niers considérants  qui  précèdent  et  la 
base  de  l'expertise  prérappelée,  l'exis- 
tence, la  cause  et  la  valeur  du  dom- 
mage allégué,  k  faire  du  tout  un  rap- 
port motivé,  en  mentionnant  égale- 
ment les  changements  que  l'établisse* 
ment  de  tu rbineset  d'un  moulin  à  plâtre 
ont  pu  faire  sur  le  cours  de  la  rivière 
réservé  à  la  navigation  ;  condamne 
TÉtat  défendeur  à  l'obtention  et  au 
coût  du  présent  jugement,  les  autres 
dépens  étant  réservés  en  définitive.  » 

—Tribunal  de  Diekirch,  du  6  juillet 
1866.  Prés.  H.  Richard;  min.  publ. 
H.  Elter,  subst.;  plaid.  MM'*  François 
et  Salentiny. 
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TUTEUR.  —  PORTÉ-FORT.  —  CARAPmE.— * 
PUPJLI.B. —  HÉRITIERS. —  OBLICATIOW.. 

1.  Lorsqu'un  tuteur,  agissant  au  nom 
de  son  pupille,  et  se  portant  fort 
pour  lui,  cède  à  un  tiers,  avec  pro- 
messe de  garantie,  les  droits  que  son 
pupille  peut  avoir,  comme  représen- 
tant de  son  auteur,  dans  une  succes- 
sion, ce  tuteur  prend  un  engagement 
personnel,  qui  est  valable,  quoiqu'il 
se  rattache  à  une  aliénation  de  biens 
de  mineurs,  parce  qu'aux  termiss  de 
Fart  H20  C.  civ.  on  peut  se  porter 
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fort  pour  vn  tiers  et  piomettre  U 
fait  de  eelui-cL 

S<  La  circonstance  qu^  le  mineur,  sHl 
devient  héritier  du  tuteur,  doit  eri- 
euter  tobligation  contractée  par  ce 
dernier,  est  sans  influence  sur  la 
question  de  savoir  si  un  contrat  de 
V espèce  est  valable  ou  non. 

9.  Lorsque  des  héritiers  sont  fetius  de 
garantir  une  vente  consentie  par  leur 
auteur,  ils  ne  peuvent  pas  prétendre 
que  cette  obligation  ne  leur  inr4>mbe 
que  pour  leur  part  héréditaire;  cette 
obligation,  au  contraire,  est  indivi- 
sible. 

4.  Le  garant  ne  peut  revendiquer  là 
chose  au  sujet  de  laquelle  la  garan- 
tle  est  due,  parce  qu'il  ne  peut  agir 
contre  tobligation  à  laquelle  il  est 
tenu;  il  est  repoussé  par  rexception  : 
qoem  de  evictione  tenet  aetio,  eun- 
dem  agentem  repellet  excepiio  {*). 

Winandj  c.  Sanj. 

Faits  :  Nicolas  Winandy  avait 
épousé»  sous  Tempire  des  Coutumes, 
Ëiisab.  KaufmaD.  De  celle  union  sont 
issus  six  enfants,  savoir  :  Adam  Wi- 
nandf,  auteur  des  défendeurs,  Made- 
leine, devenue  épouse  de  Jean  Sand, 
Susanne,  Marie,  Marguerite  et  Domi- 
nique Winandy.  Nicolas  Winandy,  le 
père,  est  décédé  en  1809;  son  fils  Do- 
minique lui  a  survécu  jusqu'au  34  jan- 
vier 1814,  et  sa  veuve,  Elisabeth  Kauf- 
man,  a  vécu  jusqu'au  28  mars  1831. 
La  succession  de  celle-ci  échut  à  ses 
cinq  enfants  survivants;  celle  du  père 
était  h  partager  par  sixième.  Celle  de 
la  mère  comprenait  tout  le  mobilier  de 
son  époux  coutumier  prédécédé.  Adam 
Winandy,  l'un  des  enfants,  est  décédé 

{*)  Gonf.  sur  ces  questions  Jonrndt  Si^on, 


depuis  1833,  en  déhissanldeson  unions 
avec  Marguerite  Molitor,  également  dé- 
cédée, quatre  enfants,  les  défendeurs 
en  cause.  Madeleine  Winandy  avait 
contracté  mariage  avec  Jean  Sand;  de 
cette  union  sont  issus  six  enfants,  par- 
mi lesquels  Anne-Marie,  épouse  Macs, 
demanderesse  au  procès.  Madeleine 
Winandy  est  venue  à  décéder  le  21 
décembre  1828. 

Par  acte  reçu  par  le  notaire  Btan, 
le  8  avril  1842,  son  époux  survivant, 
Jean  Sand,  agissant  tant  pour  lui  que 
pour  ses  trois  enfants,  tous  encore  mi- 
neurs, Catherine,  Mathias  et  Anne- 
Marie  les  Sand,  pour  lesquels  il  s'est 
porté  fort,  et  les  trois  autres  enfants 
majeurs,  ont  disposé  des  droits  succes- 
sifs mobilier  et  immobilier  leur  échus 
par  le  décès  de  leur  mère  Madeleine, 
dans  les  successions  de  feu  les  père  et 
mère  de  cette  dernière,  Nicolas  Winan- 
dy et  Elisabeth  Kaufman,  en  faisant 
cession  de  ces  droits  tels  qu'ils  se  pour- 
suivent et  comportent,  moyennant  une 
somme  de  1500  fr.  et  l'abandon  d'une 
pièce  de  terre  désignée  audit  acte. 

Par  acte  Bian  du  11  septembre  1853, 
la  demanderesse,  Anne-Marie  Sand, 
étant  alors  devenue  l'épouse  Maes,  ce- 
lui-ci, au  nom  et  comme  se  portant 
fort  pour  son  épouse,  a,  conjointement 
avec  Mathias  Sand,  vendu  la  partie 
leur  appartenant  dans  l'immeuble  reçu 
en  l'acte  Bian,  de  1842,  h  Z.  Kahn, 
marchand  à  Pratz, 

Enfin,  Jean  Sand,  le  père  de  la  de- 
manderesse, pour  laquelle  il  s'est  porté 
fort  en  l'acte  de  1843,  était  venu  à  dé- 
céder le  12  mai  1853,  en  délaissant 
pour  héritiers  ses  six  enfants,  parmi 
lesquels  la  demanderesse. 

Dans  ces  circonstances ,  les  époux 
Maes- Winandy  ont  introduit,  le  2  dé- 
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cembre  1863,  la  cletnaBde  en  partage 
des  succeasiODS  de  leurs  grands-pa- 
rents, Nicolas  Winandy  ei  Elisabeth 
Kaofman ,  ainsi  qae  de  celle  de  leur 
oncle  Dominique  Kaurman. 

Ces  faiLs  avancés  par  les  dérendeurs, 
ont  été  en  partie  contestés  par  les  de- 
mandeurs, [qui  ont  prétendu  que  Ni- 
colas Winandy  et  Nicolas  Kaufman, 
propriétaires  du  bien  de  Pratz,  ont 
donné  le  jour  k  six  enfants,  savoir  : 
Adam,  Madeleine,  Susanne,  Marie, 
Marguerite  et  Dominique  les Winandy; 
qu'Adam  a  été  marié  dans  la  maison 
Kames,  et  qu'il  est  représenté  par  ses 
enfants,  les  défendeurs  au  procès;  que 
Dominique  Winandy  est  décédé  ab  in- 
testat après  ses  père  et  mère,  et  que 
Madel"*  Winandy  a  épousé  Jean  Sand; 
qu'elle'est  décédée  en  laissant  pour  bé* 
riticrs  six  enfants,  enlr'autres,  Anne- 
Mîirie,  épouse  Maes,  demanderesse  en 
cause;  qu'aucun  partage  des  succes- 
sions Winandy-Kaufman  n'a  été  fait, 
et  qu'il  paraît  que  les  défendeurs  en 
cause  sont  aux  droits  des  autres  par- 
ties co-intéressées  ;  que  la  demande- 
resse, comme  enfant  issu  de  Madeleine 
¥rinandy,  épouse  Sand ,  a  droit  avec 
ses  cohériirers  à  une  sixième  part  du 
bien  Kames,  lui  échue  h  titre  de  repré- 
sentation de  sa  mère  dans  la  succession 
de  Nicolas  Winandy  et  d'Elisabeth  Kauf- 
man  ;  que  la  demanderesse  a  également 
droit  à  une  part  de  la  succession  dé- 
laissée par  son  oncle  Dominique  Wh 
nandy  ;  qu'aucune  prescription  n'est 
acquise  par  elle  ;  que  la  requérante  de- 
manderesse est  née  le  27  janvier  i826, 
et  que  sa  mère  ne  lui  a  survécu  que 
jusqu'au  commencement  de  4828;  que 
les  actes  invoqués  par  les  défendeurs 
ne  sont  pas  de  nature  qu'on  puisse  en 
déduire  les  bénéfices  des  prescriptions 


décennale  et  treotenatre;  que  la  eon- 
vention  du  8  avril  4842  est  nufle  en  ce 
sens,  que  le  tuteur  de  la  demanderesse 
n'avait  point  à  disposer  des  biens  de 
sa  pupille,  surtout  que  ces  biens,  en 
temps  de  minorité,  ne  sont  susceptibles 
d'aliénation  qu'après  préalable  autori- 
sation en  justice;  que  la  demanderesse 
ne  saurait  être  tenue  de  la  garantie 
promise  par  son  auteur  comme  con- 
traire à  la  loi,  et  qu'il  résulte  des  faits 
ci-dessus  et  des  actes  y  relatés,  que  la 
prescription  de  la  succession  d'Elisa- 
beth Kaufman  n'a  pu  s'accomplir  qu'a- 
près quarante-sept  ans  révolus;  que 
la  demande  a  été  engagée  en  1863»  de 
sorte  qne  la  prescription  trentenaire 
invoquée  n'est  pas  admissible  ;  que  la 
succession  de  Sand,  père,  n'a  laissé 
aucun  bien  et  que  l'acte  Bian  de  1842 
est  étranger  à  la  demanderesse. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  du  8  déc.  1865  : 

Attendu  que  la  demanderesse  seule  avait 
le  droit  de  disposer  de  la  part  héréditaire  à 
la  suecessioQ  de  feu  sa  mère  ;  que  Jusqu'ici 
aucune  «liénatioD  de  se»  biens  n'a  eu  lieu 
d'une  manière  valable  et  licite  ; 

Attendu  que  la  cession  Bian ,  du  8  avril 
i843,  est  pour  elle  res  mUr  ûtiot  meia,  et 
ne  peut  Tempêclier  de  revendiquer  la  pro- 
priété dès  qu'elle  ne  rattfte  pas  la  proposition 
par  laquelle  son  père,  Jean  Sand,  s'est  porté 
fort; 

Attendu  que  c'est  donc  k  tort  que  la  parUe 
Salentiny  invoque  la  prescripUon  de  Tarticle 
1304  G.  civ.,  applicable  seulement  entre  des 
parties  contractantes  (Troplong,  art.  1509, 
n**  338  et  330),  et  la  prescription  du  compte 
de  tutelle,  qui  ne  concerne  que  les  actions 
du  papille  contre  son  tuteur  et  non  Tétranger 
qui  achète  sciemment  la  chose  d*autnii;  que 
c'est  encore  en  vain  qu'elle  voudrait  écarter 
la  demande,  en  prétendant  que  réponse  Maet, 
comme  hériUère  de  son  père,  doit  prester  le 
foit  de  eelul^i  ;  qu'elle  n'est  son  héritière 
que  pour  «■  sixième  «  et  qu'elle  ne  peut  de- 
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voir  la  garantie  d*évicUoii  pour  une  quotité 
plas  forte  ; 

Attendu  que  par  suite  de  l'accomplissement 
de  la  prescription  trentenalre,  la  demande 
en  partage  n'est  plus  recevable  que  pour  la 
succession  d'Elisabeth  Kaufman  ;  que,  d'ail- 
leurs, les  successions  de  Nicolas  et  de  Domi- 
nique Winandy  se  réduisent  à  néant  ; 

Attendu  que  la  demanderesse  ne  6gure  pas 
dans  J'aele  Bian ,  du  li  septembre  1853,  et 
qu'il  n*est  pas  établi  qu'elle  ait  ratifié  tacite- 
ment l'acte  de  1843,  d'une  autre  manière; 
que  cet  acte  présuppose  cependant  une  pos- 
session de  la  part  de  Macs,  le  mari  de  la 
demanderesse,  ce  qui  rend  les  demandeurs 
non  fondés  k  réclamer  les  fruits  perçus  avant 
l'instance  ; 

Pai  cis  MOTirt  :  Le  tribunal,  le  ministère 
public  entendu,  rejetant  les  eiceptions  des 
défendeurs,  ordonne  le  partage  de  la  succes- 
sion d'Elisabeth  Kaufman ,  et  condamne  les 
défendeurs  à  laisser  suivre  k  la  demanderesse 
avec  restitution  des  fruits  depuis  l'inslance, 
la  part  lui  échue  par  représentation  de  feu 
sa  mère,  Madel"«  Winandy;  dit  qu'elle  aura 
à  garantir  pour  un  sixième  réviction  résul- 
tant pour  les  défendeurs  de  cet  abandon  ; 
nomme  experts 

Sur  l'appel,  les  appelants  Marie  Wi- 
nandy et  consorts  prirent  les  conclu- 
sions suivantes  : 

Attendu  que  par  acte  Bian,  du  8  avril 
184S ,  le  père  de  l'épouse  Macs  a  cédé  et 
transporté  aux  appelants,  toutes  actions  et 
prétentions  pouvant  compéler  à  cette  der- 
nière, comme  représentant  de  sa  mère,  Ma- 
deleine Kaufman ,  dans  la  succession  des 
époux  Nicolas  Winandy  et  Elisab.  Kaufman  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  l'intimée  ne  peut 
prospérer  dans  son  action  en  partage  que 
pour  autant  que  cet  acte  ne  pouvait  en  au- 
cune manière  lui  être  opposé  ; 

Attendu  pourtant  que,  par  ledit  acte,  le 
tuteur  a  vendu  les  biens  de  son  enfant  ÎdI- 
neure  ;  qu'il  est  bien  vrai  que  cette  vente  a 
eu  lieu  sans  observation  des  formalités  léga- 
les; que  pourtant  l'inobservation  de  ces  .for- 
malités ne  donne  lieu  qu'à  une  action  en  res- 
cision pendant  dix  ans,  à  partir  de  la  majo* 


rite,  conformément  aux  articles  475  et  1304 
du  C.  civ.  combinés  ;  que  c'est  à  tort  que  le 
premierjugea  cru  pouvoir  rejeter  l'applica- 
tion de  ces  articles ,  parce  qu'ils  ne  seraient 
applicables  qu'au  cas  où  celui  qui  demande 
la  rescision  aurait  été  partie  à  l'acte;  que  ce 
principe  est  incontestable,  quand  le  deman- 
deur en  rescision  n'a  pas  été  partie  à  l'acte 
et  n'y  était  pas  représenté;  que  pourtant  dans 
l'espèce  l'intimée  était  précisément  repré- 
sentée à  l'acte  par  le  tuteur,  son  mandataire 
légal  ;  et  partant  la  prescription  décennale 
est  admissible  ;  qu'elle  est  du  reste  pleine- 
ment acquise  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  tuteur  a  promis 
personnellement  sa  garantie;  qu'une  pareille 
obligation  est  valable  aux  termes  de  l'article 
SOli  G.  civ.;  que  l'épouse  Maes,  comme  hé- 
ritière de  son  père,  est  donc  également  tenue 
de  l'obligation  de  garantie,  et  qu'elle  ne  sau- 
rait dès  lors  agir  en  éviction  ;  que  c'est  en- 
core à  tort  que  le  juge  a  quo  a  cru  pouvoir 
admettre  que  l'épouse  Haes  n'étant  tenue  de 
la  garantie  que  pour  le  sixième,  elle  était 
recevable  à  agir  en  éviction  du  chef  des 
cinq  autres  sixièmes;  que  l'obligation  de  ga- 
rantie est  en  eflTel  indivisible,  et  qu'il  en  est 
de  même  de  l'exception ,  de  sorte  (|ue  celui 
qui  n'est  garant  que  pour  une  quote-part, 
n'en  est  pas  moins  non  recevable  à  agir  pour 
les  autres  paris,  en  vertu  du  principe,  quem 
de  evictione  etc.  (Dalloz,  v«  Vente,  n*  945, 
948);  que  les  auteurs  qui  n'admettent  pas 
l'indivisibilité  absolue  de  l'exception  de  ga- 
rantie, admettent  néanmoins  cette  indivisi- 
bilité toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  garantie 
d'une  obligation  indivisible  (Larombière,  ar- 
ticle 1222,  n«  18);  que  l'acte  de  1842  a  été 
fait  pour  mettre  fin  k  l'indivision  et  pour 
empêcher  le  partage;  que  sous  ce  rapport 
l'obligation  était  certes  indivisible,  confor- 
mément à  l'art.  1218  G.  civ.; 

Attendu,  enfin,  qu'en  consentant  à  la  vente 
que  son  mari  a  faite  par  l'acte  Bian,  du  11 
septembre  1853,  de  l'immeuble  reçu  par 
l'acte  de  1942,  ce  dernier  acte  a,  par  cela 
même,  été  ratifié  et  confirmé  ; 

Par  ces  hotifs,  plaise  k  la  Gour  déclarer 
l'appel  bien  fondé..... 

Conclusions  des  intimés  ; 
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Qwmi  à  la  prescription  tirée  de$  ttrtielei 
i^MetÀltiC.civ.: 

Attendu  que  le  tuteur  n*est  au  fond  qu*un 
mandataire  légal,  et  comme  tel  il  n*est  tenu 
de  représenter  le  mineur  que  lorsqu*il  se 
renferme  exactement  dans  les  limites  de  son 
mandat;  que  tout  acte  posé  par  le  manda- 
taire en  dehors  de  ses  limites,  ne  peut 
pas  plus  être  opposé  au  mandant,  que  les 
actes  qui  auraient  été  consentis  par  un  tiers 
étranger  ; 

Attendu  que,  dans  Tespèce,  Jean  Sand, 
agissant  au  nom  de  Hnlimée,  ne  s*est  pas 
renfermé  dans  les  limites  du  mandat  que  It 
loi  lui  confère;  qu*il  n*a  pas  rempli  les  con- 
ditions prévues  par  les  art.  457,  458,  i50 
du  C.  civ.  et  par  la  loi  du  16  Juin  1810;  que 
llnobservation  de  ces  formalités  entraîne  une 
nullité  qui  vicie  à  son  origine  Pacte  Bian  du 
8  avril  1842  (Cassât.  26  août  1807;  25  mai 
1M1);  que  la  prescription  tirée  de  l'article 
1304  ne  peut  couvrir  cette  nullité  ; 

Attendu,  au  surplus,  que  la  prescription 
décennale  de  Tart.  1304  ne  peut  être  iuvo- 
quée  que  par  les  parties  contractantes  ;  que, 
dans  Tespèce,  Tintimée  ne  figure  dans  Tacte 
de  cession  ni  personnellement  ni  légalement 
par  son  mandataire  (Troplong,  Venl^,  n*  239; 
Larombière,  art.  1304,  n*  45]; 

Attendu  que  c*est  en  vain  qu'on  invoque 
rarlicle  475  G.  civ.  qui  s'occupe  de  la  pres- 
cription des  actions  des  mineurs  contre  le 
tuteur  pour  faits  de  la  tutelle  ; 

Quant  à  la  prétendue  garantie  de  Tinh'- 
mée,  comme  héritière  de  Jean  Sand,  qui 
s'était  porté  fort  de  Vobligatior^  par  lui  con» 
tractée  : 

Attendu  que  les  art.  457  et  suiv.  C.  civ. 
ne  permettent  pas  au  tuteur  d'aliéner,  sans 
Tohservation  de  certaines  formalités,  des  im- 
meubles ,  où  l'ensemble  des  droits  apparte- 
nants aux  mineurs  ;  que  la  loi  annule  par 
cela  même  toute  clause  de  garantie  dont  le 
résultat  serait  d'arriver  indirectement  au 
maintien  de  TaliénatioD  ;  qu'en  admettant  le 
contraire,  toutes  les  précautions  faites  par 
la  loi  afin  de  conserver  la  fortune  des  mi- 
neurs, pourraient  demeurer  sans  effets; 

Attendu  que  l'art.  1120  G.  civ.,  qui  auto- 
rise une  personne  à  se  porter  fort  de  l'exé- 


cution des  actes  d'une  autre  personne ,  ne 
peut  être  invoquée  que  dans  le  cas  où  il  s'a. 
git  d'une  convention  avouable  permise  par 
la  loi;  que  l'arrêté  royal  du  12  septembre 
1822  défend  au  notaire  de  recevoir  uu  acte 
par  lequel  les  dispositions  de  la  loi  du  12 
Juin  1816  seraient  éludées;  que  Kart.  1133 
déclare  nulle  toute  convention  dont  la  cause 
est  illicite,  contraire  à  la  loi  et  k  l'ordre  pu- 
blic; 

Attendu  que  l'acte  Bian,  du  8  avril  1842, 
est  contraire  à  la  loi,  parce  que  aucune  for- 
malité prescrite  pour  Taliénation  des  im- 
meubles appartenant  «  des  mineurs  a  été  ob- 
servée ;  qu'il  est  contraire  à  l'ordre  public, 
parce  qu'il  a  pour  effet  de  ruiner  l'intimée, 
ou  de  la  contraindre  à  exercer  une  action 
qui  réfléchirait  contre  son  père  ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit  que  l'obligation  de 
garantie  est  nulle,  et  qu'on  ne  saurait  l'op^ 
poser  k  l'intimée  comme  héritière  de  son 
père; 

Attendu  que  l'obligation  de  garantie  assu- 
mée par  lean  Sand ,  ne  pouvait  lui  être  op- 
posée; qu'il  est  incontestable  qu'il  pouvait 
faire  révoquer  la  vente  dans  l'intérêt  du  pu- 
pille, sans  être  tenu  personnellement  à  payer 
des  dommages-intérêts,  vu  que  c'était  à  l'ac- 
quéreur à  exercer  raccomplissemeni  de  tou- 
tes les  formalités  nécessaires  pour  la  validité 
de  la  vente,  et  qu'il  doit  s'imputer  le  préju  • 
dice  éventuel  auquel  Ta  exposé  son  impru- 
dence ; 

Attendu  qu'il  s'ensuit ,  de  ce  qui  précède, 
que  l'intimée ,  en  qualité  d'héritière  de  son 
père,  n'est  tenue  d'aucune  garantie,  et  que 
le  Jugement  a  quo,  en  décidant  le  contraire, 
doit  être  réformé  ; 

Subsidiairement  :  attendu  que  l'intimée 
n'est  héritière  de  son  père  que  pour  un  6""; 
qu'elle  ne  peut  devoir  la  garantie  d'éviction 
pour  une  quotité  plus  forte;  que  l'obligation 
contractée  par  le  père  se  réduit  en  définitif, 
en  cas  de  non  exécution  au  paiement  de 
dommages-intérêts,  dette  qui  grève  actuelle- 
ment la  sucression  ;  que  d'après  l'art.  870  et 
suiv.  du  G.  civ. ,  les  cohéritiers  contribuent 
entre  eux  au  paiement  des  dettes  de  la  suc- 
cession, chacun  dans  la  proportion  de  ce 
qu'il  y  prend  ; 

Attendu  que  l'acte  Bian,  du  11  septembre 
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1853,  ne  paal  être  considéré  eorome  ratifi- 
cation des  faits  posés  par  Jean  Sand  ;  qoe  cet 
acte  est  étranger  a  rinlîmée  ; 

pAa  CBS  KOTirs,  plaise  à  la  Coyr  déclarer 
rappel  mal  fondé ,  recevoir  Tappel  incident 
de  TibUmée ,  dire  pour  droit,  que  cette  der- 
nière, en  qualité  d'héritière  de  son  père,  ne 
doit  aacune  garantie  à  rappelant  du  chef  de 
Tobllgation  contractée  par  Jean  Sand ,  par 
Tacte  nian  du  8  avril  1847  ;  réformer  de  ce 
chef  le  Jugement  a  quo  ;  pour  le  surplus  le 
confirmer 

Arrêt  : 

c  Attcnda  que  par  Tacte  du  8  avril 
1842,  Jean  Sand,  alors  tuteur  de  Pin- 
timée  Anoe-Marie  Sand,  agissant  au 
Dom  de  cette  dernière ,  et  comme  se 
portaoi  fort  pour  elle,  a  cédé  à  Taii- 
leur  des  appelants,  avec  promesse  de 
garantie  de  tous  troubles,  les  droits 
que  sa  pupille  pouvait  avoir  comme 
repii&sentaAt  sa  mère,  Madeleine  Wt« 
nandy,  dans  les  successions  de  Nicolas 
Winandy  et  d'Elisabeth  Kaufman; 

•Attendu  qu'en  vertu  de  cet  acte, 
Jean  Sand  a  voulu  prendre  un  enga- 
gement personnel,  qui  devait  l'obliger 
à  transmettre  les  droits  cédés,  sous 
peine  de  tous  dommages-intérêts; 

a  Attendu  que  l'engagement  est  va- 
lable, quoiqu'il  se  ratlache  à  une  alié« 
nation  de  biens  #un  mineur,  qui  était 
nulle,  parce  qu'elle  n*a  pas  eu  Heu 
avec  l'accomplissement  des  formalités 
voulues  par  la  loi  ; 

•Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
4120  G.  civ.,  on  peut  se  porter  fort 
pour  un  tiers,  et  promettre  te  fait  de 
celui-ci  ;  qu'il  n'existe  aucifn  motif  de 
droit  pour  ne  pas  appliquer  cette  dis- 
position générale  au  cas,  ou  un  tuteur 
s'est  porté  fort  pour  un  mineur;  que 
l6  tuteur  n'est  frappé  d'aucune  in* 
capacité  qui  l'empêche  de  contracter 
en  son  nom  personnel ,  eomme  tout 


autre  majeur;  quePintérèldu  mineur 
ne  peut  pas  être  invoqué  pour  faire 
annuler  un  engagement,  qui  est  à  con- 
sidérer comme  non  avenu  à  son  égard 
et  ne  produit  aucun  effet  contre  lui  ; 

a  Attendu  que  le  mineur,  ^il  devient 
l'héritier  du  tuteur,  peut  être  tenu  d'e- 
xécuter l'obligation  contractée  par  ce 
dernier,  en  se  |)ortant  fort;  mais  que 
cette  considération  doit  rester  sans  in- 
fluence sur  la  question  de  savoir  :  si 
le  contrat  est  valable  ou  non  ;  que  la 
validité  d'un  contrat  faitjMfun  tuteur, 
ne  peut  pas  dépendre  des  conséquences 
qu'il  aura  pour  ses  héritiers,  qu'ils 
soient  ses  pupilles  ou  d'autres  person- 
nes; 

•Attendu  que  les  intimés,  comme 
héritier  de  Jean  Sand,  sont  tenus  de 
garantir  la  vente  consentie  par  l'acte 
du  8  avril  184i;  qu'ils  ne  peuvent  pas 
prétendre  que  cette  obligation  ne  leur 
incombe  que  pour  leur  part  hérédi- 
taire; qu'elle  doit,  en  effet,  être  con- 
sidérée comme  Indivisible  aux  termes 
des  art.  1217  et  1218  C.  civ.;  qu'une 
pareille  obligation  peut  bien  se  résou- 
dre quelquefois  en  dommages-intérêts, 
qui  sont  divisibles;  mais  que  ceux-ci 
ne  forment  que  la  chose  accessoire, 
qui  est  due  et  non  la  chose  principale, 
qui  consiste  dans  la  défense  contre  les 
prétentions  élevées  sur  l'objet  du  con- 
trat ; 

•  Attendu  que  le  garant  ne  peut  re- 
vendiquer la  chose  au  sujet  de  laquelle 
la  garantie  est  due,  parce  qu'il  ne  peut 
agir  contre  Tobligation  à  laquelle  II  est 
tenu  ;  qu'il  est  repoussé  par  l'exception 
formulée  dans  les  termes  :  quem  de 
evictione  tenet  actio,  eundem  agentem 
repeUet  exceptio  ; 

•  Attendu  qu'il  résulte  donc  de  ce 
qui  précède,  ^\ït  les  intimés  ne  sont 
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pas  fondés  à  demander  le  partage  de 
la  succession  d'Elisabeth  Kaufman  ; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  le  mi- 
nistère public  entendu,  réforme  le  jn- 
gemcnt  dont  appel  ;  déclare  les  intimés 
mal  fondés  dans  leur  demande  en  par- 
tage de  la  succession  d'Elisabeth  Kauf- 
man; les  déboute  de  leur  action;  les 
condamne  aux  dépens  des  deux  in- 
stances, et  ordonne  la  restitution  de 
l'amende  de  fol  appel.  > 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  7  février  1867.  M.  Servais, 
vice^présid.  ;  M.  Jurion,  proc.-gén.  ; 
pi.  MM"  Ch.  Simons  et  Brasseur. 
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NOTAIRE.  —  RECEVEUR.  —  INTÉRÊTS  DES 
TROIS  MOIS.  —  DOUBLE  EMPLOI  « 

Les  notaires  sont  obligés  de  bonifier 
aux  parties  l'intérêt  de  toutes  les 
sommes  rentrées  en  principal  ou  in- 
térêts, au  plus  lard  trois  mois  après 
la  recette. 

Ils  ne  peuvent  se  borner  à  renseigner 
le  prix  principe^  après  trois  mois, 
en  conservant  par  devers  eux  les  in- 
térêts que  les  adjudicataires  leur  ont 
payés  pendant  ces  trois  mois  pour 
le  vendeur. 

Il  y  aurait  double  emploi  à  leur  profit, 
si  pendant  ce  temps  ils  portaient  en 
compte  aux  vendeurs  Vintérêt  des 
sommes  leur  avancées. 

Diederich  c.  Sejler. 

Faits  :  Parmi  les  critiques  plus  ou 
moins  justes  par  lesquelles  les  consorts 
Diederich  accueillent  le  compte  de  leur 
notaire,  figurent  celles  que  les  intérêts 
des  ventes  échues,  p.  ex.  le  il  novem- 
bre, ne  sont  portés  qu'à  partir  du  il 
février  suivant,  tandis  que  toutes  les 
sommes  leur  remises  avant  ;ou  après 

•R  G.  1867. 


réchéanco  portent  intérêts  du  jour  du 
paiement. 

Jugement  : 

t  Attendu  que  le  notaire  Seyier  a 
justifié  ses  déboursés  de  ce  chef  et  que 
les  intérêts  lui  sont  dûs  en  vertu  des 
principes  généraux  ; 

>Què,  par  réciprocité,  il  doit  rensei- 
gner les  intérêts  de  toutes  les  sommes 
qu*il  a  reçues,  soit  comme  receveur 
constitué,  soit  comme  dépositaire  ou 
mandataire  comptable; 

»  Qu'il  en  est  particulièrement  ainsi 
pour  les  sommes  payées  par  madame 
Henin,  qu'elles  aient  été  remises  direc- 
tement ou  indirectement  au  notaire; 

lAttendu  qu'il  en  est  de  même  pour 
les  sommes  touchées  des  ventes  mobi- 
lières jusqu'à  concurrence  des  paie- 
ments faits  par  le  défendeur  avant  le 
«  février  1857; 

>Qu'en  effet  un  grand  nombre  de  ces 
paiements,  notamment  aux  chap.  I  et 
II  du  passif,  ayant  été  faits  de  l'argent 
rentré  pour  les  parties  ou  dont  le  po- 
taiie  percevait  les  intérêis,  il  n'est  que 
juste  qu'il  les  renseigne  à  son  tour  ou 
qu'il  n'en  fasse  pas  une  seconde  fois 
payer  les  intérêts  aux  vendeurs  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le 
défendeur  voudrait  invoquer  le  béné- 
fice de  l'article  41  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  1841,  qui  n'a  pour  but  que 
de  faire  courir  de  plein  droit  contre 
les  notaires,  les  intérêts  des  sommes 
qui  ne  seraient  pas  renseignées  ou  pla- 
cées réellement  trois  mois  après  l'éché- 
ance et  nullement  de  leur  permettre 
pendant  ce  temps  la  perception  d'un 
double  intérêt; 

»Par  ces  MOTIFS  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  ordonne  qne 
dans  le  mois  de  ce  jour  il  sera  commu- 
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nique  aux  avoués  des  panies  François 
elÂ!\'olff  un  compte  dressé  sur  ces  bases 
et  les  intérêts  calculés  depuis  les  jours 
respectifs  des  paiements  et  déboursés, 
s'il  n'y  avait  pas  en  ces  momenls  pro- 
vision ou  rentrées  entre  tes  mains  du 
notaire,  sinon  depuis  l'échéance  des 

ventes » 

—Tribunal  de  Diekircb,  du  26  avril 
«866.  Prés.  M.  Ricbard;  plaid.  HM*- 
François,  Wolff  et  Mergen. 
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NOTAIRE. —  AVANCE  DE  FONDS.  —  GARAN- 
TIE. —  RECETTE.  —  CONVENTION.  — 
TARIF  ÉLUDÉ.  —  ÉCHÉANCES  DES  PRIX 
DE  VENTE. —  INTÉRÊTS  PERÇUS.  —  DO- 
NIFICATION  AU  VENDEUR.  —  COMPTE. 

Les  émoluments  accordés  pour  avances 
de  fonds  à  un  notaire^  receveur  de 
prix  de  vente,  ne  sont  pas  dûs  pour 
les  paiements  effectués  après  Véché- 
ance  des  termes. 

Ces  émoluments  et  la  cession  du  prix 
au  notaire  comprennent-ils  implid- 
tement  la  garantie?  Le  droit  pour 
cet  objet  peut-il  être  stipulé  indivi- 
sément avec  les  honoraires  et  droits 
de  recette  fixés  par  le  tarif? 

Aucune  de  ces  stipulations  ne  peut 
échapper  à  la  reddition  de  compte, 
lors  même  qu'U  aurait  été  convenu 
que  les  pour  cent  seraient  abandon- 
nés au  notaire  sans  quHl  ait  à  en 
rendre  compte.  Ce  serait  un  moyen 
prohibé  d^éluder  tapplication  du 
tarif. 

Le  forfait  d'un  excédant  deXp.  cent 
pour  garantie  peut-il  être  accordé 
valablement  avant  la  vente,  alors 
que  le  vendeur  n'est  pas  à  même  de 
pouvoir  mesurer  retendue  de  son 
sacrifice  ? 


Les  notaires-receveurs  sont  responsa- 
bles par  {intérêt  de  remploi  des  som- 
mes touchées  pour  leurs  clients  après 
trois  mois,  mais  Us  doivent  rensei- 
gner TOUS  les  intérêts  par  eux  tou- 
chés des  adjudicataires.  Rien  ne  les 
autorise  à  ajouter  encore  trois  mois 
^intérêts  aux  droits  de  recettes  al- 
loués par  le  tarif. 

Phîlippart  c.  Bian. 

Faits  :  Le  3  juin  1861,  Pbilippart 
s'obligea  de  faire  vendre  publiquement 
et  à  la  recette  du  notaire  Bian ,  tous 
ses  meubles,  immeubles  et  récoltes.  On 
convint  de  stipuler  pour  les  ventes  de 
meubles  et  récoltes  12  pCt.  et  pour  les 
immeubles  15  pCt.  pour  frais  à  sup- 
porter par  les  adjudicataires,  <les- 
»  quels  pour  cent  seront  abandonnés 

>  au  notaire  pour  honoraires,  droit  de 
1  recette  et  garantie,  sans  qu'il  puisse 
»  être  tenu  par  la  suite  et  dans  aucun 
»  cas  à  en  rendre  compte.  Il  lui  sera 

>  alloué  en  outre,  pour  toutes  les  avan- 

>  ces  qu'il  fera,  5  pC.  pour  avances  de 
»  fonds  > .  De  son  côté,  et  sous  ces  con- 
ditions, le  notaire  Bian  s'obligea  de 
contenter  les  créanciers  de  P.-J.  Philip- 
part  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
d'environ  60,000  francs,  de  manière  à 
arrêter  les  poursuites. 

La  vente  fut  de  suite  annoncée.  Le 
10  juin  on  procéda  à  la  vente  des 
meubles,  qui  rapporta  14,614  francs, 
et  les  12  et  13  juin  suivant  à  la  vente 
immobilière,  qui  donna  un  produit  de 
72,260  fr.  Après  la  vente,  le  montant 
total  fut  cédé  audit  notaire  moyennant 
une  pareille  somme  de  86,874  fr.,  et 
le  30  août  suivant,  il  en  fut  de  même 
de  la  vente  de  récoltes,  qui  s'élevait  à 
4900  fr.,  et  de  la  somme  de  4935  fr., 
formant  la  différence  des  pour  cent 
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stipulés  aux  différentes  ventes  ei  excé- 
dant ceux  alloués  par  le  tarif,  lesquel- 
les sommes  sont  déclarées  payées  par 
le  cessionnaire,  tant  en  argent  comp- 
tant qu'en  paiement  faits  à  la  décharge 
du  cédant  aux  personnes  qui  lui  ont 
été  indiquées,  avec  subrogation  du  no- 
taire Bian  dans  tous  les  droits  et  ac- 
tions. Pendant  les  premiers  mois,  celui- 
ci  paya  pour  environ  40,000  francs  de 
dettes  de  Phillppart,  et  plus  tcird  en- 
core quelques  cents  francs.  D'autres 
dettes  étaient  moins  liquides  ou  en 
partie  contestées. 

Des  difficultés  survinrent  au  sujet  de 
remploi  des  fonds,  et,  le  30  avril  1864, 
le  demandeur  Philippart  assigna  le 
notaire  Bian  en  reddition  de  compte. 
Après  un  premier  jugement  qui  tran- 
cha quelques  contestations  accessoires, 
le  compte  ordonné  fut  rendu  et  débattu 
devant  H.  le  juge  Huiler.  Beaucoup 
d'articles  furent  admis;  mais  un  grand 
nombre  donnèrent  encore  lieu  à  dis- 
cussion devant  le  tribunal,  et,  parmi 
eux,  ceux  qui  font  l'objet  de  la  partie 
du  jugement  que  nous  reproduisons. 

Le  demandeur,  après  avoir  rejeté 
sub  n*  7  à  charge  du  notaire  les  frais 
d'enregistrement  des  cessions  lui  con- 
senties, conclut  sinon  à  les  voir  annu- 
lées comme  sans  cause  et  sans  objet,  à 
raison  de  la  qualité  du  rendant  comme 
comptable  et  receveur  constitué  de 
l'import  des  mêmes  ventes  dont  il  s'est 
fait  consentir  cession.  Il  demanda,  8ub 
8%  que  les  honoraires  et  droits  de  re- 
cette fussent,  nonobstant  la  convention 
du  3  juin  1861,  liquidés  et  évalués 
d'après  le  tarif  et  l'ordonnance  de  1857; 
subsidiairement ,  que  les  pour  cent, 
dits  de  garantie  de  ladite  convention, 
se  confondissent  avec  ceux  stipulés 
pour  avances  de  fonds,  réclamés  en 


sus  du  principal  et  des  intérêts  des 
ventes  payés  au  notaire;  que  dès  lors 
il  y  eut  lieu  seulement  d'allouer  dans 
ce  cas  subsidiaire  les  5  pCt.  pour  avan- 
ces de  fonds  et  roprésentaut  la  garan- 
tie pour  2014  francs,  à  charge,  par  le 
rendant,  de  bonifier  h  l'oyant  l'excédant 
au-dessus  du  tarif  perçu  sur  les  adjudi- 
cataires. Plus  subsidiairement,  il  con- 
clut au  rejet  de  l'avance  de  fonds,  en 
iillouant  au  notaire  Texcédant  du  tarif 
par  4935  fr.,  sans  plus. 

Le  demandeur  conclut  encore,  sub 
9*,  que  le  montant  des  paiements  par- 
tiels admis  sera  imputé  à  sa  date  sur 
les  sommes  payées  en  principal  et  in- 
térêts par  les  adjudicataires,  soit  anti- 
cipativement,  soit  aux  échéances  res- 
pectives; que,  spécialement,  les  créan- 
ces H,  Z  et  X  ne  doivent  pas  figurer 
comme  payées  à  la  date  du  mois  de 
juin,  ni  être  retranchées  du  principal, 
mais  seulement  du  principal  et  des  in- 
térêts échus  jusqu'aux  jours  des  éché- 
ances des  termes  de  ces  créances,  etc. 

Le  défendeur,  de  son  côté,  prétendit 
entre  autres,  que  l'art.  39  du  compte 
est  justifié  par  les  termes  de  la  con- 
vention prérappelée,  qu'il  a  exécutée 
de  son  côté,  en  payant  les  dettes  ou  en 
s'obligeant  vis4i-vis  des  créanciers  pour 
arrêter  les  poursuites;  qu'on  ne  peut 
pas  dire  que  les  pour  cent  de  garantie 
se  confondent  avec  ceux  stipulés  pour 
avances  de  fonds,  la  convention  ayant 
prévu  une  rémunération  distincte  en 
vue  de  deux  avantages  distincts;  que 
les  conditions  de  la  convention  ont  été 
librement  arrêtées;  qu'elles  sont  claires 
et  permises  par  la  loi,  qui  a  laissé  dans 
le  droit  commun  la  fixation  contrac- 
tuelle des  remises  pour  escompte  et 
garantie,  pourvu  qu'il  s'agisse  de  prix 
non  échus.  Il  demanda  que  les  intérêts 
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de  ses  déboursés  lui  fussent  payés  de* 
puis  le  jour  des  paiements,  et  qu'il  fût 
dit  que  les  intérêts  des  montants  des 
ventes  sont  portés  au  compte  depuis 
les  jours  qu'ils  sont  dûs. 

Ces  conclusions  furent  longuement 
développées  à  Taudience,  et  le  minis- 
tère public  s'en  rapporta  à  la  prudence 
du  tribunal. 

Jugement  : 


vni  et  IX.  c  Attendu  que  si  les  par- 
lies  ont  stipulé  valablement  une  com- 
mission de  5  pCt.  pour  escompte  ou 
émoluments  extraordinaires  des  avan- 
ces de  fonds  que  le  notaire  devait  faire» 
il  n'en  peut  être  ainsi  des  paiements 
que  le  défendeur  n'a  faits  qu'après  Fé- 
chéance  des  diverses  ventes  ou  avec  les 
fonds  mêmes  du  demandeur  ;  la  loi 
défendant  d'ailleurs  de  percevoir  l'es- 
compte ou  le  droit  d'avance  du  chef 
de  prix  ou  portions  de  prix  d'adjudica- 
tion échus; 

»Qu'il  importe  donc,  pour  régler  ce 
point»  d'additionner  à  chaque  échéance 
ou  terme  de  paiement  les  avances  faites 
par  le  défendeur  et  d'y  ajouter  5  pCt. 
en  sus  des  intérêts  courants,  après  dé- 
duction des  sommes  qui  devront  être 
rentrées  auxdits  jours  ; 

»  Attendu  que  la  vente  mobilière  était 
échue  le  29  septembre  1861  ;  la  vente 
de  récoltes  au  li  novembre  suivant; 
le  premier  tiers  de  la  vente  immobilière 
au  même  11  novembre,  le  deuxième 
tiers  au  11  novembre  1862,  et  que  le 
troisième  tiers  de  65,268  fr.  (déduction 
faite  de  la  maison)  était  échu  au  11  no- 
vembre 1863; 

»Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  dé- 
fendeur ne  veut  renseigner  les  intérêts 
de  la  vente  immobilière  que  trois  mois 


après  leurs  échéances  respectives,  en 
invoquant  l'art.  41  de  l'ordonnance  du 
3  octobre  1841,  qui  oblige  les  notaires 
à  bonifier  aux  parties  l'intérêt  des  som- 
mes rentrées  3  mois  après  la  recette  ; 

»Qu'en  effet,  cet  article  ne  dispense 
pas  les  notaires  de  renseigner  aux  ven- 
deurs tous  les  intérêts  qu'ils  ont  per- 
çus ou  dû  percevoir  des  adjudicataires, 
et  ne  leur  donne  pas  le  droit  d'en  re- 
trancher 3  mois  à  leur  profit  ;  mais  il 
fait  courir  de  plein  droit  contre  eux, 
après  trois  mois,  les  intérêts  des  som- 
mes qu'ils  ont  touchées  ou  qu'ils  sont 
présumés  avoir  encaissées  en  vertu  de 
l'acte,  lors  même  que  l'acte  n'exigerait 
aucun  intérêt  de  l'adjudicataire; 

»Que  c'est  dans  le  même  ordre  d'i- 
dées quç  le  législateur  impose  aui  tu- 
teurs l'obligation  de  bonifier  à  leurs 
pupilles,  après  six  mois,  l'intérêt  des 
sommes  non  employées  dans  ce  délai, 
parce  qu'ils  sont  censés,  après  cette 
époque.  Tes  avoir  utilisés  h  leur  profit 
personnel  ; 

»Qu'en  décider  autrement,  ce  serait 
accorder  aux  notaires,  receveurs  de 
deniers,  le  droit  de  percevoir,  outre 
leurs  droits  et  honoraires,  des  intérêts 
doubles  pendant  trois  mois  :  l'intérêt 
de  leurs  avances  ou  paiements  et  l'in- 
térêt payé  par  les  adjudicataires  (voir 
Jugement  de  èe  tribunal  ^  du  26  avril 
1866)  {*); 

»  Attendu  qu'en  appliquant  ces  prin- 
cipes à  l'espèce,  le  défendeur  n'a  pas 
à  payer  d'intérêts  de  la  vente  mobilière 

{*)  Voir  ci-dessus  notre  Recueil ,  M»  468 , 
aff.  Diederich^Seyler,  —  Voir  aussi  le  juge- 
ment de  Luxembourg,  aff.  Bosseler,  N<>  463, 
page  7.  L'arrêt  qui  a  sUivi  n'a  pas  résolu  la 
question  en  elle-même,  mais  seulement  sous 
le  point  de  vue  d*une  convenUon  pour  ga- 
rantie, p.  20. 
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»AtteDda  qa*on  peut  dire  aussi  que 
la  coDvenlion  ayaut  eu  lieu  avant  la 
veute,  aucun  chiffre  de  l'excédant  ne 
pouvait  être  exactement  connu  et  pas 
les  fonds  n*ont  pas  été  employés  k  faire 
des  paiements,  dont  le  notaire  exige 
pendant  le  même  temps  Tintérèt  à  la 
charge  du  demandeur  ;  —  mais  qu'il 
en  est  autrement  du  produit  de  la  vente 
immobilière  portant  intérêt  du  jour  de 
la  vente;  que  ces  intérêts ,  aussi  bien 
que  le  principal,  sont  à  renseigner  en 
entier  au  demandeur  par  son  manda- 
taire, qui  les  reçoit  des  adjudicataires; 
et  que  toute  la  somme  reçue  produira 
intérêts  trois  mois  après  sa  recette,  si 
jusque-là  elle  n'était  pas  employée, 
demandée  ou  renseignée  ; 

>  Attendu  que  par  la  convention  pré- 
citée, du  3  juin  1861,  il  a  été  arrêté 
qu'outre  les  5  pCt.  à  bonifier  au  notaire 
comme  escompte ,  en  sus  de  l'intérêt 
légal  pour  toutes  les  avances  qu'il  fera, 
les  adjudicataires  auraient  à  payer  12 
pCt.  aux  ventes  de  meubles  et  de  ré- 
colte, et  15  pCt.  à  la  vente  immobi- 
lière, lesquels  pour  cent  seront  aban- 
donnés «  au  notaire  pour  honoraires, 
adroits  de  recette  et  garantie,  sans 
»  qu'il  puisse  être  tenu  par  la  suite  et 
»  dans  aucun  cas  à  en  rendre  compte»; 

^Attendu  que  le  sieur  Philippart  de- 
mande qu'il  ne  soit  rien  alloué  au  dé- 
fendeur au  delà  du  tarif,  et  que,  sub- 
sidiairement ,  l'excédant  illégalement 
stipulé,  tant  pour  recettes  et  honoraires 
que  pour  garantie,  soit  compris  dans 
les  5  pGt.  pour  droit  d'avances  réclamé 
en  sus  du  principal  et  des  intérêts; 

«Attendu  que  l'article  4  de  l'ordon- 
nance du  30  juin  1857,  sous  l'empire 
de  laquelle  la  convention  et  la  vente 
ont  eu  lieu,  défend  aux  officiers  publics' 
de  percevoir,  à  quelque  titre  ou  sous 


quelque  dénomination  que  ce  soit,  des 
droits,  émoluments  ou  honoraires  non 
alloués  par  le  tarif  ou  supérieur  à  ceux 
alloués  par  le  tarif;  il  interdit  toute 
cession  ou  autre  convention  ayant  pour 
but  d'éluder  les  dispositions  prohibiti- 
ves et  déclare  la  convention  nulle  de 
droit,  en  ordonnant  même  la  restitu- 
tion des  sommes  perçues; 

^Attendu  que,  pour  voir  s'il  y  a  lieu 
d'appliquer  cette  disposition,  il  importe 
d'examiner  si ,  dans  les  deux  espèces 
de  vente  prévues,  les  additionnels  de- 
mandés et  obtenus  au  delà  du  tarif 
pour  honoraires,  droits  de  recette  et 
garantie,  s'appliquent  de  préférence  à 
l'un  de  ces  trois  objets  ou  à  tous  indis- 
tinctement, comme  le  sens  littéral  pour- 
rait le  faire  présumer; 

»  Qu'on  arrive  de  suite  à  la  convic- 
tion que,  pour  la  vente  mobilière,  la 
garantie  étant  une  chose  très-impor- 
tante et  presqu'essenlielle,  l'excédant 
des  12  pCt.  sur  le  tarif  avait  principa- 
lement, sinon  uniquement,  en  vue  cette 
garantie  et  devra  être  maintenu  au 
profit  du  défendeur; 

t  Attendu  qu'il  en  est  autrement 
quant  à  la  vente  immobilière,  où  la 
garantie,  sauf  de  rares  exceptions,  est 
presqu'illusoire,  parce  que  les  immeu- 
bles eux-mêmes  et  le  privilège  du  ven- 
deur restent  la  meilleure  garantie,  à 
laquelle  on  peut  ajouter  la  fortune  per- 
sonnelle de  l'adjudicataire  et  les  termes 
payés  ; 

•Que  la  stipulation  avait  donc  pour 
but  d'élever  dans  une  proportion  dé- 
mesiirée  les  honoraires  et  droits  de  re- 
cette du  notaire,  lorsque  déjà  pour  une 
vente  d'une  telle  importance  la  rému- 
nération légale  présentait  un  chiffre 
assez  élevé  et  qui  devait  paraître  suffi- 
sant; 
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Don  productive  d'intérêts  avant  le  29 
décembre  4861,  sauf  pour  ce  qui  a  été 
payé  comptant,  ni  ceux  de  la  vente  de 
récoltes  avant  le  11  février  suivant,  si 
même  approximativement  par  le  de- 
mandeur peu  au  courant  de  ces  affai- 
res; 

»Qu'en  effet,  si  sur  une  adjudication 
ordinaire  de  1000  à  4000  fr.  les  frais 
peuvent  varier  de  12  à  IS  pCt.  et  mê- 
me présenter  un  forfait  à  ce  taux  avec 
chance  de  gain  et  de  perte,  il  n'en  peut 
plus  être  ainsi  pour  une  vente  de  75 
mille  francs,  où  les  frais  ne  s*«lëvent 
qu'à  9  pCt.  environ,  y  compris  les  droits 
de  recette  d'après  le  tarif; 

> Attendu  qu'on  ne  peut  pas  admet- 
tre qu'un  homme  sensé  accorde  5  h  6 
pCt.  (dans  l'espèce  plus  de  4000  fr.), 
rien  que  pour  garantir  une  vente  im- 
mobilière, il  faut  donc  dire  qu'il  y  avait 
erreur  sur  la  valeur  de  l'objet  cédé,  au 
moins  de  la  part  de  l'un  des  contrac- 
tants, erreur  de  nature  à  vicier  le  con- 
trat; si  la  loi  ne  venait  point  par  des 
motifs,  en  quelque  sorte  d'ordre  public, 
.  prononcer  la  nullité  de  semblables  con- 
ventions (v.  l'art.  4  de  la  loi  du  9  dé- 
cembre 1862); 

»  Attendu  que  si  l'on  voulait  conser- 
ver une  partie  de  cet  excédant  pour 
garantie  seulement,  il  faudrait  aussi 
abandonner  une  partie  de  l'excédant 
de  la  vente  mobilière  (à  ventiler  pour 
honoraires  et  droit  de  recette  extraor- 
dinaires)^ et  diminuer  la  somme  y  al- 
louée pour  garantie ,  ce  qui  reviend- 
rait au  même; 

»  Attendu  que  le  défendeur  lui-même 
semble  avoir  compris  la  nécessité  de 
rendre  compte  de  cet  excédant,  en  ce 
que,  par  la  cession  du  30  août  1861,  il 
s'est  fait  céder  par  Philippart,  outre  le 


montant  de  la  vente  de  récolle,  la  som- 
me de  4935  fr.,  c  formant  la  différence 
1  des  pour  cent  stipulés  aux  ventes,  de 
»  ceux  alloués  par  le  tarif  contre  pa- 
»  reilles  sommes  payées  tant  en  argent 
»  comptant  qu'en  paiements  faits  à  la 
1  décharge  du  cédant  »  ;  mais  que  cette 
reddition  de  compte  générale  ne  pou- 
vant valoir,  la  contre-valeur  de  cet  ex- 
cédant est  à  comprendre  également 
dans  les  détails  du  compte  dont  s'agit 
au  procès  ; 

»  Pak  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 

ministère  public  entendu ,  dit  que 

les  droits  pour  avances  ne  sont  dûs  que 
jusqu'à  concurrence  du  prix  non  en- 
core échu  au  jour  où  elles  ont  été  fai- 
tes; dit  que  les  ventes  spnl  échues  aux 
jours  indiqués  ci-dessus,  d'après  les 
actes  et  sans  égard  au  délai  de  3  mois, 
qui  ne  concerne  que  la  date  où  les  in- 
térêts doivent,  courir  au  proQl  du  de- 
mandeur pour  les  ventes  mobilières 
(non  productives  d'intérêts);  dit  que 
pour  ces  ventes  Texcédanl  des  12  pCt. 
sur  les  frais  du  tarif,  est  à  admettre 
comme  garantie  de  la  rentrée  de  ces 
adjudications,  et  que  cet  excédant  n'est 
pas  dû  pour  la  vente  immobilière;  dit 
en  conséquence,  que  ces  frais  seront 
soumis  à  la  taxe  et  que  l'excédant  figu- 
rera à  l'avoir  du  demandeur;  ordonne 
au  défendeur  de  signifier  pour  le  10 
novembre  un  nouveau  compte  dans  le 
sens  des  dispos! lioiis  et  des  considé- 
rants qui  précèdent,  etc.  » 

— Tribunal  de  Diekirch,  du  10  août 
1866.  Prés.  M.  Richard  ;  juge-com- 
missaire M.  Muller  ;  pi.  MM"*  Salentiny 
et  Wolff. 
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EXPERTS.  —  SOLIDARITÉ  DES  PARTIES. — 
EXÉCUTOIRE  DES  FRAIS. —  OPPOSITION* 
—  SAISIE-ARRÊT. 

Les  parties  qui  prennent  part  à  une 
expertise  ordonnée  d'office,  ratifient 
le  mandat  donné  aux  experts  par  la 
justice.  Elles  peuvent  être  assignées 
solidairement  en  paiement  de  frais 
d'expertise. 

Mais  les  experts  peuvent  en  outre  lever 
exécutoire  contre  chacune  des  par-- 
fies  qui  ont  poursuivi  {expertise. 

L'action  des  experts  ne  peut  être  en- 
travée  par  tappel  de  Vune  des  par^ 
lies  litigantes  contre  le  jugement  m- 
iervenUy  ni  par  des  saisies-arrêts  que 
des  tiers  ont  pratiquées  sur  les  som- 
mes qui  ont  fait  t objet  de  la  demande 
principale. 

Bhrer  e.  la  Paternelle  et  Kreia. 

Faits  :  Par  jugement  du  27  janvier 
1860,  Jes  S"  Biver,  Fallis  et  Schaack 
avaient  été  nommés  experts  dans  raf- 
faire  intentée  par  Kress,  d'Eschdorf, 
contre  la  Société  la  Paternelle,  pour 
évaluer  le  dommage  causé  par  un  in- 
cendie. 

Leur  rapport  fut  apprécié  par  juge- 
ment du  12  juillet  suivant,  qui  con- 
damna le  demandeur  Kress  à  un  cin- 
quième des  dépens  du  procès  et  la  So- 
ciété d'assurance  aux  quatre  cinquiè- 
mes. Les  experts  obtinrent  taxe  et  exé- 
cutoire, qu'ils  flrent  signifier  à  la  Pa- 
ternelle avec  commandement  de  leur 
en  payer  le  montant.  Celle-ci  forma 
opposition  et,  par  jugement  du  7  no- 
vembre, le  tribunal  ordonna  la  mise 
en  cause  du  sieur  Kress. 

L'opposition  était  principalement 
fondée  sur  ce  que  les  défendeurs  n'ont 


pas  été  nommés  experts  par  les  parties 
directement,  qui  en  ce  cas  y  auraient 
été  tenues  par  moitié,  mais  par  le  tri- 
bunal ,  de  sorte  que  les  frais  seront  à 
charge  de  qui  Justice  ordonnera  ;  que 
jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  un  jugement  en 
dernier  ressort,  ces  frais  seront  à  avan- 
cer par  la  partie  demanderesse  (  mo- 
mentanément insolvable).  La  Société 
soutint  encore  avoir  intérêt  à  ne  pas 
payer  les  frais  d'expertise,  parce  que  ce 
serait  acquiescer  au  jugement  qu'elle 
ne  connaît  pas  encore,  et  enlever  aux 
nombreux  créanciers  de  Kress  le  béné- 
fice de  leurs  saisies-arrëLs,  lesquelles 
frappent  aussi  bien  les  frais  et  dépens 
que  le  principal  des  condamnations. 
Au  fond ,  elle  prétendit  que  les  hono- 
raires des  experts  devaient  être  réduits. 

Jugement  : 

<  Vu  le  mandement  de  frais  délivré 
le  21  août  1861  ; 

»yu  le  jugement  du  7  novembre  der- 
nier, qui,  en  présence  de  certaines  con- 
testations de  la  demanderesse  en  oppo- 
sition ,  ordonne  la  mise  en  cause  du 
sieur  Kress  ; 

«Attendu  que,  celui-ci  intervenant, 
s'en  rapporte  à  la  prudence  du  tribu- 
nal sur  la  taxe  des  frais  d'expertise, 
et  reconnaît  y  être  tenu  provisoirement 
pour  un  cinquième,  sous  réserve  d'ap- 
peler du  jugement  qui  a  fait  cette  ré- 
partition des  frais  ; 

•  Attendu  que  la  demanderesse  en 
opposition  demande  que  Kress  ait  à 
répondre  solidairement  avec  elle  des 
sommes  qui  peuvent  être  adjugées  aux 
experts  Biver,  Fallis  et  Schaack,  après 
son  opposition  à  la  taxe  et  à  l'exécution 
du  mandement  ; 

»  Attendu  que  les  experts,  défendeurs 
en  opposition ,  concluent  à  la  validité 
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de  l'exécutoire  et  siibsidiaireinent  ii  la 
condamnation  solidaire  de  la  Pater^ 
nelle  et  du  sieur  Kress  au  paiement  de 
la  somme  de  500  fr.,  objet  dudit  man- 
dement, après  avoir  antérieurement 
invoqué  la  solidarité  et  Tindivisibilité 
pour  agir  contre  la  Paternelle,  quoi- 
qu'elle n'eût  pas  été  demanderesse  dans 
la  cause  qui  a  donné  lieu  à  expertise  ; 

»  Attendu  que  (es  deux  parties  avaient 
concouru  à  cette  expertise  et  pris  part 
aux  opérations  des  experts  ; 

>  Attendu  que  les  experts  nommés 
d'office  ou  à  1^  demande  des  plaideurs, 
travaillent  dans  l'intérêt  des  parties  et 
accomplissent  une  mission  qui  doit  en 
définitive  leur  profiler; 

>  Qu'à  ce  titre  ils  peuvent  être  con* 
sidérés  comme  les  mandataires  de  ceux 
qui  ont  ratifié,  soit  expressément,  soit 
tacitement ,  les  pouvoirs  qui  leur  ont 
été  donnés  par  la  justice; 

»  Que  c'est  donc  par  les  parties  qui 
ont  donné  lieu  à  leur  travail  et  qui  ont 
contracté  conjointement  une  dette  in- 
divisible, qu'ils  doivent  être  payés; 

»Attendu  que  l'art.  319  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  autorise  les  ex- 
perts à  prendre  un  exécutoire  contre 
la  partie  qui  a  requis  ou  poursuivi  l'ex- 
pertise ,  n'a  porté  aucune  atteinte  an 
principe  en  vertu  duquel  ils  ont  une 
action  pour  réclamer  le  salaire  qui  leur 
est  dû; 

»Que  cet  article,  qui  accorde  aux  ex- 
perts le  moyen  de  se  faire  payer  avant 
la  fin  du  procès,  a  seulement  indiqué 
une  des  voies  qu'ils  pouvaient  prendre 
pour  être  payés,  sans  préjudice  du  droit 
qui  leur  appartient  en  vertu  du  prin-- 
cipe  du  droit  commun  (yoir  arrêt  de 
Montpellier,  du  3  janvier  1840  )  ; 

»  Attendu  que,  suivant  l'article  9003 


du  Code  civil,  les  experts  ont  uue  ac- 
tion solidaire  contre  les  deux  parties 
et  ont  pu  n^ir  valablement  contre  celle 
qui,  d'après  la  décision  intervenue,  est 
passible  de  la  partie  des  dépens; 

> Qu'il  importe  donc  peu  que  les  dé- 
lais d'appel,  pour  attaquer  cette  déci- 
sion, soient  ou  non  expirés;  cette  cir- 
constance ne  pouvant  pas  entraver  l'ac- 
tion des  experts  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  ce  qui  leur  est  dû  ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  la 
demanderesse  en  opposition  prétend 
encore  qu'en  payant  sur  l'exécutoire, 
elle  aurait  acquiescé  au  jugement,  un 
semblable  paiement  à  des  tiers,  et  mê- 
me pour  une  plus  forte  part  que  celle 
indiquée  au  jugement,  ne  pouvant  être 
invoquée  par  Kress  comme  un  acqui- 
escement à  son  égard  ; 

»Que  celui-ci  aurait  pu  argumenter 
de  la  même  manière  pour  ne  rien  don- 
ner aux  experts  et  priver  ceux-ci  d'un 
>salaire  que  la  loi  a  pris  à  tâche  de  ren- 
dre privilégié  ; 

t  Attendu  que  le  motif  de  saisie-ar- 
rêt, frappée  entre  les  mains  de  la  Pa- 
ternelle, pour  les  sommes  par  elle  dues 
au  sieur  Kress  ne  peut  pas  être  regardé 
comme  sérieux,  tant  qu'il  ne  s'agit  pas 
de  frais  dûs  directement  par  elle  à  son 
débiteur  et  qu*il  reste  en  principal  de 
quoi  fatisfaira  •  les  créanciers  saisis- 
sants; 

»Que,  dans  l'espèce,  l'avoué  de  Kress 
a  obtenu  distraction  pour  les  frais  d'in- 
stance, et  ceux  de  l'expertise  n'ont  pas 
été  avancés  par  Kress  ;  qu'au  contraire 
la  Compagnie  deviendra  créancière  de 
ceiui*ci,  si,  par  l'effet  de  la  solidarité, 
elle  doit  payer  au  delà  des  quatre  cin- 
quièmes lui-imposés  ; 


iPar  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu ,  reçoit  l'op- 
position  ,  statuant  sur  les  condo- 

siens  subsidiaires  des  défendeurs;  con- 
damne la  Compagnie  la  Paternelle  et 
le  sieur  Kress  solidairement  à  leur 
payer  la  somme  de  472  francs,  plus  le 
coût  du  mandement  et  celui  du  présent 
jugement,  quils  supporteront  dans  la 
même  proportion  que  les  frais  de  Paf- 
faire  principale,  etc.  » 

—Tribunal  de  Diekirch,  du  2  janv. 
i861.  Prés.  M.  Richard;  min.  public 
H.  Muller,  stihst.rpi.  HM**  H.  Wolff, 
LaeiselV.WoIff. 
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XPERTS.  —  MANDEMENT  DE  FRAIS.  — 
PARTIE  POURSUIVANTE,  —  SOUDARITÉ. 
—  INDIVISIBILITÉ.  —  SIGNIFICATION  A 
AVOUÉ.— APPEL.— DANGER  D'ACQUIES- 
CEMENT. 

La  remise  des  pièces  aux  experts,  la 
comparution  devant  eux  Sune  partie 
fui  vient  défendre  ses  droits,  consti- 
tuent la  poursuite  de  Fexpertise  or- 
donnée iToffice  ou  à  la  demande  de 
la  partie  adverse.  Il  en  est  de  même 
de  t invocation  de  cette  expertise  peur 
repousser  une  demande  de  cette  par- 
tie ou  pour  en  justifier  une  autre. 

Celui  qui  a  ainsi  concouru  à  une  ex- 
pertise, qu'il  avait  même  déclinée 
iabord,  peut  être  contraint  solidai- 
rement au  paiement  des  frais  par 
{exécutoire  que  la  loi  accorde  aux 
experts  pour  une  créance  indivisible 
comme  le  travail  dont  elle  est  la  ré- 
munération. 

Si  tes  experts  agissent  contre  la  partie 
défenderesse  condamnée  aux  dépens, 

ils  n'exercent  pas  pour  cela  les  droits 
du  demandeur,  leur  premier  débi- 

R.  G.  1867. 
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leur,  mais  les  leurs  propres.  Ils  nS^nt 
donc  pas  à  signifier  le  mandement  à 
avoué,  ni  à  arrêter  leurs  poursuites 
en  cas  iappel. 
Le  paiement  qui  leur  serait  fait  par 
{appelant,  en  vertu  de  Cexécuioire, 
ne  pourrait  être  considéré  comme 
un  acquiescement  au  jugement,  ni 
eomm^  un  désistement  de  leur  appel 
vis-àrvis  de  soti  adversaire. 

GlMener  e.  Welnan^j. 

Faits  :  Les  sieurs  Weinandy  et 
Wolter  de  Lellingen,  et  S;)ssel  de 
Weicberdange  avaient  été  nommés 
experts  dans  Faffaire  en  partage  inten- 
tée par  Tenkes  aux  époux  Glesener,  de 
Siebenaler.  Âpres  le  jugement  définitif 
de  première  instance,  ils  se  sont  adres- 
sés à  ceux-ci  pour  être  payés,  et  sur 
leur  refus,  ils  ont  demandé  au  greffe 
un  exécutoire  des  dépens  taxés  par  le 
président  du  tribunal,  et  le  firent  si- 
gnifier avec  commandement.  L'opposi- 
tion des  époux  Glesener,  avec  assigna- 
tion devant  le  tribunal,  était  motivée 
entr*autres  de  la  manière  suivante: 

....  Attendu  que  les  époux  Glesener-Lam- 
berty  ont  ioterjelé  appel  contre  le  jugement 
du  12  avril  1866  dernier,  suivant  exploit  du 
ministère  de  Thuissier  Laboulle,  en  date  du 
15  septembre  dernier,  appel  signifié  auzdits 
consorts  Teni^es,  laquelle  instance  est  encore 
pendante  devant  la  Cour  supérieure  de  jus- 
tice de  Luxembourg; 

Attendu  que  Tappel  est  suspensif  de  Texé- 
cution  du  jugement  de  première  instance^  et 
que  les  époux  Glesener-Lamberty  ne  sau- 
raient, sans  préjudice  à  leur  appel,  procéder 
à  Texécution  dudit  jugement  ; 

Attendu  que  les  poursuivants  ont  agi  ir- 
régulièrement, que  le  mandement  des  frais 
aurait  du  être  levé  à  la  requête  de  la  partie 
Tenkes,  par  voie  de  signification  à  avoué  en- 
vers laquelle  partie  seule  les  époux  Glesener- 
Lamberty  ont  été  condaipnés  aux  dépens  ; 
que  si  même  les  experts  avaient  qualité  pour 
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poursuivre,  par  voie  de  mandement,  ils  ne 
pourraient  le  faire  que  comme  exerçant  les 
droits  de  cette  partie ,  mais  qu*i|s  ne  sau- 
raient avoir  plus  de  droits  que  cette  partie , 
laquelle  doit  respecter  les  effels  de  Tappel 
interjeté  ; 

Attendu  encore  que  les  experts  ont  leur 
recours  contre  la  partie  Tenkes,  laquelle, 
comme  demanderesse ,  a  requis  Texpertise  ; 
qu*aucùne  solidarité  n'est  prononcée  contre 
les  requérants,  lesquels  ne  sauraient  être  te- 
nus solidairement  envers  les  experts; 

Pai  en  HOTifs,  et  tous  autres  à  faire  va* 
loir,  voir  recevoir  la  présente  opposition  au 
commandement  et  au  mandement  dont  s*agit 
ci-4essus,  ensemble  à  Texécution  dudit  com- 
mandement ;  voir  déclarer  les  assignés  non 
recevables  et  non  fondés  dans  leurs  poursui- 
tes contre  les  époux  Glesener;  subsidiaire- 
ment,  voir  ordonner  qu'il  sera  sursis  aux 
poursuites ,  Jusqu'après  décision  sur  l'appel 
pendant  devant  la  Cour  supérieure;  dans  ce 
cas  encore,  se  voir  déclarer  non  recevables 
et  non  fondés  dés  aujourd'hui  ;  sinon  voir 
annuler  lesdiles  poursuites,  nulles  en  la  for- 
me de  procéder,  et  se  voir,  les  assignés,  dé-, 
clarer  sans  qualité  pour  agir  par  voie  de 
mandement  contre  les  époux  Glesener-Lam- 
berty,  sauf  aux  assignés,  leur  action  contre 
les  consorts  Tenket,  els'entepdre  condamner 
aux  dépens,  le  tout  sans  préjudice  aucun  aux 
effets  du  susdit  appel. 

Les  experts,  défendeurs  eâ  opposi- 
tion,  soutinrent  que  Pexécutoire  leur 
a  été  délivré  tant  en  vertu  du  jugement 
de  1864  qui  avait  ordonné  l'experlise, 
que  de  celui  de  1866  qui  avait  jugé  le 
procès;  que  dès  lors  la  délivrance  de 
Texécutoire  et  le  paiement  qu'en  fe- 
raient les  demandeurs  en  opposition, 
ne  pourra  préjuger  lu  question  des  dé- 
pens du  proc^  ni  Texécution  du  juge- 
ment; que  Tenkes  n'avait,  à  la  vérité, 
pas  le  droit  de  se  faire  délivrer  un 
mandement  après  l'appel ,  mais  bien 
les  experts;  que  leur  opération  était 
ordonnée  dans  l'intérêt  de  toutes  les 
parties,  qui,  toutes,  l'ont  poursuivie  et 


leur  profltait  également;  que  le  travail 
et  la  dette  était  indivisible  et  obligeait 
chaque  débiteur  pour  la  totalité,  d'au- 
tant plus  que  les  experts,  étant  devenus 
les  mandataires  des  deux  parties,  ont 
une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles;  enfin,  que  le  mandement  des 
dépens  en  matière  d'expertise  est  un 
titre  tel  que  le  prescrit  l'art.  551  da 
C.  de  proc,  et  qui  n'a  pas  besoin  d'être 
signifié  à  avoué  pour  être  mis  à  exé- 
cution ; 

Jugement  : 
c  Attendu  que  par  jugement  du  28 
juillet  1864,  les  défendeurs  furent  nom- 
més experts  dans  la  cause  entre  Tenkes 
et  les  époux  Glesener,  demandeurs  en 
opposition  ;  que  ceux-ci ,  après  avoir 
plaidé  la  non-recevabilité  de  la  de- 
mande et  subsidiairement  l'évaluation 
du  bien,  prirent  part  à  l'expertise  or- 
donnée, en  y  produisant  leurs  pièces 
et  en  donnant  les  indications  aux  ex- 
perts, soit  pour  l'estimation  des  biens, 
soit  dans  leur  intérêt  exclusif  pour 
l'établissement  des  dettes;  que  plus 
tard,  après  avoir  de  nouveau  invoqué 
la  prescription  déjà  jugée,  ils  se  sont 
rapportés  dans  leurs  conclusions  à 
prudence,  sur  les  évaluations  de  l'ex- 
pertise ,  tout  en  l'invoquant  directe- 
ment pour  établir  le  passif  et  parfaire 
en  numéraire  la  part  héréditaire  des 
enfants  Tenkes; 

»  Attendu  que  ces  diverses  opéra- 
tions, productions  et  conclusions  con- 
stituent, d'un  côté,  des  actes  de  pour- 
suite dans  le  sens  de  l'art.  319  du  C. 
de  proc,  de  l'autre  côté,  un  véritable 
mandat  et  permettent  aux  experts  de 
prendre  exécutoire  contr^eux  ou  de  les 
assigner  solidairement  avec  l'autre 
partie  en  paiement  de  leurs  vacations; 

»  Qu'en  effet,  les  experts  ont  non  seu- 
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tonent  travaillé  pour  les  dëfenileurs 
comiiie  pour  les  demandeur»  itans  la 
cause  susdite,  mais  qu'ils  eu  ont  reçu 
un  mandat  assez  positif  par  la  remise 
des  pièces  et  leur  concours  qui  les  a 
fait  sortir  du  r6le  passif  dans  lequel 
ils  avaient  pu  s*ètre  renfermés  jusque- 
là  (Cour  de  cass.  de  Bruxelles,  du  9 
mars  1836); 

^Attendu  qu'à  part  la  solidarité  de 
Part.  S002  du  C.  civ.,  que  le  Code  de 
procédure  ne  fait  que  consacrer,  en  ac- 
cordant un  mandement  pour  un  salaire 
privilégié,  on' peut  dire  que  le  travail 
des  experts  est  indivisible,  en  ce  sens 
que  chaque  partie  de  leurs  opérations 
était  également  dans  l'intérêt  des  deux 
parties  (V.  arrêt  de  cass.  de  France, 
du  11  août  de  1813,  de  Montpellier,  du 
30  janv.  1840,  et  Rennes,  du  25  janv. 
1844,  avec  note  dans  Sirey-Devllle- 
ncuve  de  1845,  2*  partie,  p.  18.— Voir 
encore  Cbauveau  sur  Carré,  Questions 
1207  et  1207  bis,  et  jugement  de  ce 
tribunal,  du  2  janv.  1861)  (*); 

>  Attendu  qu'on  ne  peut  faire  un 
crinaeaux  experts  d'avoir  attendu  plu* 
sieurs  mois  après  le  prononcé  du  juge- 
ment pour  faire  valoir  leur  créance  et 
exercer  la  solidarité  contre  celle  des 
parties  qui  avait  été  condamnée  à  la 
majeure  partie  des  dépens  et  notam- 
ment à  ceux  de  l'expertise; 

»  Qu'en  agissant  ainsi ,  ils  n'avaient 
pas  besoin  de  l'intermédiaire  de  la  par- 
tie Tenkes,  ni  d'exercer  les  droits  de 
celle-ci  ;  que,  par  conséquent,  l'appel 
interjeté  contre  le  jugement  ne  pouvait 
leur  préjudicier,  ni  dispenser  du  paie- 
ment la  partie  Glesener,  contre  laquelle 
ils  avaient  les  mêmes  droits  avant  le 

(*)  V.  plus  haut  notre  Recueil ,  V^  470. 


jugement ,  ou  en  cas  de  décision  con- 
traire; 

>  Attendu  qu'il  résuite  i  Tévidence 
de  ces  principes ,  que  les  demandeurs 
en  opposition,  en  payant  aux  experts, 
c'est-à-dire  à  des  tiers,  ce  qu'ils  leur 
doivent  en  dehors  du  jugement  Tenkes 
frappé  d'appel,  ne  pourraient,  en  au- 
cun cas,  être  censés  avoir  acquiescé 
au  jugement  en  question,  ni  s'être  dé- 
sistés de  leur  appel  ; 

»Attendu  qu'en  accordant  un  sursis 
aux  poursuites  jusqu'après  la  décision 
sur  l'appel,  ce  serait  priver  les  experts 
d'une  juste  rémunération,  qui  ne  leur 
a  été  retenue  que  trop  longtemps,  et 
leur  enlever  le  bénéfice  que  la  loi  leur 
accorde  dans  l'intérêt  des  justiciables 
en  général  et  d'une  bonne  «idministra- 
tion  de  la  justice  ; 

»  Par  cks  motifs  :  Le  tribunal  dé- 
clare les  demandeurs  ni  recevables  ni 
fondés  en  leur  opposition  au  comman- 
dement Scbaack  du  20  novembre  1866 
et  au  mandement  de  frais  du  30  octo- 
bre précédent;  condamne  le  demandeur 
à  leur  servir  à  titre  de  dommages-in- 
térêts ,  les  intérêts  des  sommes  y  por- 
tées, et  le  condamner  aux  dépens.  > 

—  Tribunal  de  Diekircb,  du  22  fé- 
vrier 1867.  Prés.  M.  Richard;  plaid. 
MM**  Salentiny  et  Jos.  Scbaack. 

N-  472. 

PRÉLIMINAIRES  DE  CONCILIATION. —  EX- 
CEPTIONS.—  CÉLÉRITÉ. —  ENTREPRE- 
NEUR DU  CHEMIN  DE  FER. —  ACCIDENT. 

Le  principe  qui  soumet  à  la  tentative 
de  conciliation  toutes  les  affaires  in- 
troductives  ^instance  ne  souffre 
gaufres  exceptions  que  celles  for- 
mellement admises  par  la  loi. 
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Les'  demandes  en  réparation  pour  ae- 
cUlents  et  blessures  intentées  à  des 
entrepreneurs  étrangers,  à  la  fin  de 
leurs  travaux,  doivent-^Ues  être  re* 
gardées  comme  urgentes"! 

Les  affaires  qui,  de  leur  nature,  peu- 
vent requérir  célérité,  ne  sont  pas 
dispensées  de  la  conciliation,  lorsque 
la  partie,  en  mettant  eUe^éme  trop 
peu  de  diligetice  dans  la  poursuite 
de  taffaire,  lui  donne  un  autre  car- 
ractère. 

Première  etpéoe. 

8chiu(er  c.  Waring. 

JUGEMETtT  : 

c  Attendu  que  les  défeudeurs  oppo- 
sent à  la  demande  leur  intentée  du 
chef  de  raccident  éprouvé  par  le  de- 
mandeur aux  travaux  du  chemin  de 
fer,  une  fin  de  non  recevoir,  parce 
quMIs  n*ont  pas  été  appelés  en  conci- 
liation ; 

»  Attendu  que  si  les  demandes  de  ce 
genre,  contre  des  étrangers,  peuvent 
être  regardées  comme  requérant  célé- 
rité et  par  là  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation,  le  demandeur 
est  mal  avisé  d'invoquer  ce  moyen 
après  avoir  attendu  si  longtemps  après 
Taccident  pour  intenter  sa  demande; 

»Que,  notamment,  depuis  l'admis- 
sion au  pro  deo,  8  août,  jusqu'à  l'ex- 
ploit introductif  du  23  octobre,  il  avait 
plus  que  le  temps  nécessaire  pour  la 
tentative  de  conciliation  ; 

»  Attendu  que  le  motif  du  refus  de 
conciliation  des  demandeurs  dans  tou- 
tes les  autres  affaires  de  ce  genre,  ne 
peut  pas  être  sérieusement  invoqué, 
puisqu'il  ne  rentre  pas  dans  les  cas  de 
dispense  prévus  par  la  loi ,  et  que  le 
principe  de  l'art.  48  du  C.  de  proc.. 


qui  est  d'ordre  public,  ne  souffre  d'au- 
tre exception  que  celles  expressément 
indiquées  par  le  législateur; 

»Par  ces  hotifs  :  Le  tribunal,  con  • 
trairement  aux  conclusions  du  minis- 
tère public,  déclare  le  demandeur  non 
recevable  en  sa  demande,  tant  qu'il 
n'aura  justifié  des  préliminaires  de 
conciliation;  le  condamne  aux  dépens.» 

Devuéme  e«pèoe. 

Kôaer  c.  Waring. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  la  demande  n'a  pas 
été  portée  d'abord  devant  le  juge  con- 
ciliateur, et  n'est  pas  recevable  avant 
l'accomplissement  de  ce  devoir  préli- 
minaire ; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  le 
demandeur  soutient  que  cette  affaire 
en  est  dispensée  comme  rentrant  dans 
la  catégorie  des  causes  requérant  célé- 
rité pour  les  divers  motifs  énoncés, 
puisque  a)  le  demandeur  lui-même  en 
a  jugé  autrement,  en  attendant  plus 
d'une  demi-année  après  l'accident  et 
la  guérison,  pour  demander  le  pro  deo 
et  intenter  la  demande; 

»  b)  qu'il  a  laissé  passer  le  temps  où 
la  plupart  des  ouvriers  sont  partis,  et 
que,  d'ailleurs,  les  défendeurs  sont 
dans  le  même  cas  pour  retrouver  leurs 
témoins  ; 

»  c)  que  les  quelques  semaines  qui 
vont  se  passer  pour  la  tentative  de  con- 
ciliation, n'empireront  pas  sensible- 
ment la  position  de  fortune  du  deman- 
deur; 

»  d)  que  la  caution  offerte  à  l'au- 
dience par  M*  Wolff,  de  sa  personne, 
pour  l'exécution  de  la  décision  judi- 
ciaire à  intervenir,  met  à  néant  dans 
la  présente  affaire  l'argument  que  les 
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ealrepreneurs  Waring  voni  quiUer  le 
pays  el  vendroni  leur  matériel  ; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribonal ,  le 
minislëre  public  eDiendu,  déclare  le 
demandeur  non  recevable  dans  sa  de- 
maude,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  passé  par 
le  préliminaire  de  conciliation,  et  le 
condamne  aux  dépens  de  l'incident.  » 

—  Tribunal  de  Diekirch ,  des  13  et 
iS déc.  4865.  Prés.  M.  Richard;  min. 
public  H.  Schmit;  pi.  MM-  Wolff  et 
Félix  Schaack. 

N*  473. 

VENTE  DES  BIENS  DE  MIlfEURS.  —  RE- 
QUÊTE EN  AUTORISATION.  —  RENSEI- 
GNEMENTS.—  CONDITIONS. —  PART  DES 
MINEURS. —  FRAIS.  —  RECETTE.  —  AB- 
SENT. —  PROCÉDURE.  —  NOTAIRE.  — 
AVOUÉ. 

M' le  président  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  a  commu- 
niqué aux  avoués  et  aux  notaires  de 
l'arrondissement  une  note  concernant 
la  vente  des  biens  de  mineurs  etc.,  que 
nous  reproduisons  ci-après,  à  cause  de 
l'importance  de  la  matière  et  de  l'in- 
térêt pratique  des  solutions  qu'elle  ren- 
ferme : 

c  II  arrive  fréquemment  que  les  re- 
quêtes tendantes  à  faire  autoriser  la 
vente  d'immeubles  appartenant  en  tout 
ou  eu  partie  à  des  mineurs  ou  à  des 
interdits,  ne  fournissent  pas  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  mettre  le 
tribunal  à  même  de  statuer  en  connais- 
sance de  cause.  De  là  des  remises,  des 
comparutions  personnelles  —  c'est-à- 
dire  des  retards  et  des  frais  que  l'on 
pourrait  épai^ner  aux  parties. 

Je  crois  donc  devoir  indiquer  à  Mes- 
sieurs les  avoués  et  notaires  les  pièces 
essentielles  que  le  tribunal  est  dans  le 


cas  de  réclamer.  J'ajouterai  —  quant 
aux  clauses  habituelles  des  cahiers  des. 
charges,  et  quant  à  quelques  points  de 
procédure  —  des  indications  qui  pour- 
ront aider  à  la  bonne  et  prompte  ex- 
pédition des  affaires. 

i*  Renseignements  et  pièces  à  pro- 
duire avec  la  requête. 

a)  Un  crayon  généalogique,  avec  in- 
dication de  l'âge  des  mineurs; 

b)  Indication  de  la  valeur  approxi- 
mative des  biens  à  vendre  —  du  mon- 
tant approximatif  des  dettes  —  de  la 
part  des  mineurs  —  de  l'emploi  que 
l'on  se  propose  de  faire  de  cette  part  ; 

c)  La  justification  que  les  parties,  ou 
lesquelles  d'entre  elles,  sont  d'accord 
pour  la  vente  et  le  choix  du  notaire  à 
proposer  au  tribunal. 

Cette  justification  est  utile,  parce 
que  le  tribunal,  tout  en  ayant  seul  le 
droit  de  désigner  le  notaire,  est  dans 
l'usage  de  consulter  le  désir  des  parties. 
—  Elle  peut  se  faire  par  la  signature 
apposée  à  la  requête  ou  au  projet  de 
cahier  des  charges  ou  par  la  corres- 
pondance etc.; 

d)  Un  projet  complet  de  cahier  des 
charges,  soumis  au  préalable  à  M.  le 
juge  de  paix ,  et  muni  de  son  visa  ou 
de  ses  observations  éventuelles.  —  Le 
projet  sera  présenté  en  double,  l'un  des 
exemplaires  devant  rester  annexé  à  la 
requête. 

2«  Clauses  du  cahier  des  charges. 

a)  Part  des  mineurs.— Lorsque  cette 
part  ne  doit  pas  rester  affectée  sur  le 
bien,  et  si  le  notaire  est  chargé  de  la 
recette  pour  les  majeurs,  il  semble  utile 
de  lui  confier  également  la  recette  pour 
les  parts  des  mineurs,  sous  la  condition 

c  Que  ces  parts  resteront  entre  les 
»  mains  du  notaire  jusqu'à  la  majorité. 
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>  à  quelle  époque  elles  seront  remises 

>  aux  mineurs  devenus  majeurs,  avec 
»  les  intérêts  légaux  à  servir  par  le  no- 
»  taire  et  dont  le  tuteur  n'aurait  pas 
1  fait  un  emploi  réglé  par  le  con^seil  de 
»  famille,  ou  qui  ne  seraient  pas  absoN 
»  bées  par  la  jouissance  légale  des  père 
»  et  mère  »  ; 

b)  Frais.— La  Chambre  des  notaires 
pense  que  l'intérêt  des  mineurs  serait 
le  mieux  garanti  paria  clause  suivante: 

c  Indépendamment  du  prix  princi* 

>  pal  d'adjudication,  les  adjudicataires 
»  paieront  pour  tous  frais  (*)  x  pGt.  du 

>  montant  principal  de  leur  adjudiea- 
»  tion,  moyennant  lesquels  les  vendeurs 
»  se  chargent  de  tous  frais  génërale- 
»  ment  quelconques  de  la  vente;  l'excé- 
»  dant  de  ces  a;  pCt.  sur  les  frais  légaux 

>  profitera  aux  vendeurs  auxquels  le 
»  notaire  en  fera  compte,  i 

Le  tribunal  est  disposé  à  admettre 
cette  clause.  Mais  il  est  à  remarquer 
que  son  admission  ne  dispense  pas  le 
notaire—  ni  des  annotations  et  spéci- 
fications prescrites  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  9  décembre  1862  —  ni  de  la  taxe 
ordonnée  par  l'art.  4  de  la  même  loi. 

Cette  taxe  est  même  requise  a  for^ 
tiori,  puisque  le  forfait  met  les  frais 
à  charge  des  vendeurs  parmi  lesquels 
fignrent  les  mineurs  —  et  elle  a  pour 
effet  de  déterminer  définitivement  la 
somme  à  porter  au  crédit  et  au  débet 
des  vendeurs,  selon  que  le  forfait  a  dé- 
passé le  montant  réel  des  frais,  ou  qu'il 
lui  est  resté  inférieur. 

NB»  La  circonstance  que  le  notaire 
a  traité  ou  pourrait  être  dans  le  cas  de 
traiter  en  dehors  de  l'acte  de  vente, 
pour  la  garantie  ou  l'escompte  du  prix 

{*]  Il  convient  d'ajouter  :  «  Y  compris  ceux 
de  la  transcription.  » 


de  vente ,  n'est  pas  de  nature  à  faire 
écarter  l'obligation  de  la  taxe.  En  effet» 
la  loi  ne  défend  pas  le  forfait  des  frais 
entre  l'acheteur  et  le  vendeur  —  elle 
permet  également  le  forfait  de  garantie 
entre  le  vendeur  et  le  notaire  —  mais 
elle  défend  au  notaire  de  traiter  avec 
les  parties  sur  les  frais  (art  4  de  la  loi 
de  1 862  ). — Si  donc  le  notaire  esfdans 
le  cas  de  traiter  pour  la  garantie  ou 
l'escompte,  il  le  fera  par  disposition 
séparée,  sans  y  comprendre  les  frais, 
sous  peine  de  voir  le  traité  de  garantie, 
valable  en  soi,  entraîné  —  pour  cause 
d'indivisibilité— dans  la  nullité  du  traité 
sur  les  frais,  que  la  loi  prohibe. 

Du  reste,  les  conventions  de  garantie 
et  d'escompte  ne  concernent  ordinaire- 
ment  que  les  majeurs,  la  part  des  mi- 
neurs restant  affectée—  le  tribunal  n'a 
donc  pas  à  s'occuper  de  ces  conven- 
tions. 

Ce  n'est  que  lorsqu'on  demanderait 
la  délivrance  de  la  part  des  mineurs, 
que  le  tribunal  pourrait  être  dans  le  cas 
de  s'enquérir  des  conditions  de  cette 
délivrance,  afin  de  les  apprécier  du 
point  de  vue  de  l'intérêt  des  mineurs. 

c)  Droit  de  recettes. — Il  est  de  prin- 
cipe que  les  émoluments  ne  sont  dûs 
que  pour  le  devoir  accompli ,  et  non 
pas  pour  l'acte  à  venir.  Le  droit  de  re- 
cette ne  peut  donc  être  touché  qu'à 
mesure  que  la  recette  s'effectue. 

Ce  mode  de  perception  ne  présente 
aucune  difficulté  pratique.  En  effet,  le 
droit  de  recette ,  comme  le  droit  de 
vente,  se  règle  sur  le  produit  total  de 
l'adjudication,  et  se  traduit  ainsi  en 
c  pour  cents  déterminés  »  de  ce  pro- 
duit :  le  prix  applicable  au  tout,  le 
sera  également  à  chaque  partie  du  prix. 
—  Ainsi,  si  la  vente  a  produit  20,000 
francs,  le  droit  de  recette  sera  de  3  pGt. 
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sur  10,000  fr.,  et  de  3  pGt.  sur  les  au- 
tres 10,000  fr.,  en  tout  500  fr.,  qui 
représentent  2|-  pCt.  du  produit  total. 
Le  notaire  chargé  de  la  recette  tou- 
chera un  droit  de  S}  pGt.  snr  chaque 
versement  dont  il  aura  effectué  la  re- 
cette. 

D'après  ce  qui  précède,  le  droit  de 
recette  donne  lieu  h  une  taxe  distincte; 
en  conséquence,  je  prie  Messieurs  les 
notaires  de  ne  pas  le  comprendre  dans 
le  total  des  autres  Trais,  mais  d'en  faire 
l'objet  d'un  article  séparé.  Un  exemple 
expliquera  la  portée  pratique  de  cette 
observation  : 

Supposons  que  la  vente  ait  produit 
43,4S0  fr.— On  détaillera  d'abord  les 
frais  et  émoluments  de  la  vente,  jusque 
y  compris  la  transcription  et  l'on  émar- 
gera le  total.  —  Supposons  que  le  total 
soit  de  4606  fr.— On  détaillera  ensuite 
le  montant  du  droit  de  recette,  3  pCt. 
sur  10,000  fr.  :  300  fr.  —  2  pCt.  sur 
fr.  33,460  :  fr.  669.  —  Toul  à  émar- 
ger :  fr.  969. 

Maintenant,  selon  que  le  cahier  des 
charges  aura  mis  les  frais  k  charge  des 
adjudicataires  ou  à  celle  des  vendeurs, 
la  taxe  donnera  les  résultats  qui  sui- 
vent : 

Première  hypothèse  :  Frais  à  charge 
des  adjudicataires. 

La  vente  ayant  produit  fr.  43,450, 
et  les  frais  étant  de  fr.  4606,  les  frais 
représentent  10^  pCt.  du  principal 
que  chaque  acquéreur  aura  à  payer 
immédiatement.  —  Quant  aux  droits 
de  recette,  ils  représentent  2^  pCt. 
du  principal ,  mais  ces  3^  pCt.  ne 
sont  dûs  qu'à  mesure  des  versements 
et  ne  porteront  que  sur  le  montant  de 
chaque  versement.  Ainsi,  si  l'acheteur 
verse  un  à-compte  de  500  fr.,  il  aura  à 
ajouter  pour  droits  de  recette  fr.  11.15. 


S'il  ne  veut  ou  ne  peut  pas  payer  ce 
supplément ,  on  imputera  le  droit  de 
recette  sur  le  montant  du  versement, 
et  la  quittance  portera  :  c  Reçu  500  fr. 
dont  fr.  488.85  c.  sur  le  Principal  et 
fr.  11.15  pour  les  2^  pCt.  de  droit 
de  recette.  > 

Deuxième  hypothèse  :  Frais  à  chai:ge 
des  vendeurs. 

Supposons  que  les  adjudicataires 
aient  payé  un  forfait  de  12  pCt.,  ce 
qui,|sur  une  vente  de  fr.  43.450,  fait 
iin  total  de  fr.  5214.  On  suppose  que 
les  frais  de  la  vente  montent  à  4606  fr. 
— 11  y  a  donc  un  excédant  de  fr.  608» 
qui  doit  être  porté  immédiatement  au 
crédit  des  vendeurs. — Quant  aux  droits 
de  recette,  ils  montent  à  2^pCt; 
ainsi,  à  mesure  que  le  notaire  aura 
efiectué  une  recette ,  il  en  portera  le 
montant  total  au  crédit  des  vendeurs, 
mais  en  même  temps  il  portera  à  leur 
débet  2^  p.  cent  du  montant  de  ce 
crédit. 

S^  Procédure  à  t égard  des  absent. 

La  disposition  de  l'art.  1  i  3  du  Code 
civil  ne  concerne  que  c  les  présumés 
absents  »•  Elle  n'est  pas  applicable  aux 
c  non  présents  ».  Ces  derniers  doivent 
être  représentés  par  des  mandataires 
de  leur  propre  choix. 

Il  est  en  effet  de  principe  certain  et 
de  droit  commun  que  c'est  à  celui  qui 
engage  une  action  à  s'enquérir  de  la 
capacité  et  de  la  condition  des  person- 
nes contre  lesquelles  il  agit,  et  de  faire 
loyalement  et  de  bonne  foi  tout  ce  qui 
dépend  de  lui  pour  faire  parvenir  à 
leur  connaissance  les  demandes  diri- 
gées contre  elles.  Il  n'y  a  donc  lieu  à 
nomination  de  notaire  que  lorsque  les 
recherches  faites  pour  découvrir  la  ré- 
sidence d'un  co-intéressé  sont  restées 
infructueuses,  et  qu'il  existe  des  motifs 
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sérieux  pour  croire  que  son  esistence 
est  incertaiDe. 

La  requête  tendante  à  Tapplication 
de  Tart.  113  du  C.  civ.  doit  ainsi  éta- 
blir la  présomption  d'absence.  Cette 
justification  peut  se  faire  —  par  exem- 
ple —  par  la  production  de  la  corres- 
pondance constatant  les  recherches» 
par  acte  de  notoriété,  par  certificat  du 
bourgmestre  confirmé  par  la  justice  de 
paix ,  etc. 

Luxembourg,  le  2  février  1867. 

Le  président  du  tribunal, 

TOOTSCH.  » 

N*  474. 

THTBUKAL  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTBlfCE. 
—  CULTIVATEUR. —  BESTIAUX. —  EN- 
«      GRAISSAGE.  —  ACHAT  ET  REVERTE. 

Le  cultivateur  qui  achète  le  bétail  dont 
il  a  besoin  pour  ta  culture  de  ses 
terres,  et  qui  le  revend,  ne  peut  pas 
être  considéré  pour  cela  comme  mar- 
chand de  bétail,  mais  comme  faisant 
une  opération  qui  se  rattache  à  son 
agriculture  (♦)  (art.  631  C.  comm.). 

Kajier  c.  Habertj. 

(*)  La  question  sur  laquelle  la  Cour  avait 
à  se  proDoncer,  est  une  de  celles  dont  la  so- 
lution dépend  surtout  des  eirconstances  qui 
aceompagnent  le  fait  principal.  C^esl  ce  qui 
résulte  de  rensemble  de  la  jurisprudence  et 
de  la  docldne  (Gass.  3  flor.  an  YI  ;  Bourges, 
33  nov.  1831;  Pardessus,  Droit  commercial, 
1. 1,  n«  14;  Biocbe,  v*  Actes  de  commerce, 
n*4i;  Dèspréaux,  comp.  Trib.comm.y  n« 
354.— Bourges,  14  févr.  1840,  J.  Pal.  1843, 
1. 1,  p.  45  *:  «  Le  fermier  qui  achète  des  bes- 

•  Uaux  maigres  pour  les  revendre,  après  les 

•  avoir  engraissés  dans  sa  ferme,  ne  fait 
»  point  un  acte  de  commerce,  soit  qu*il  les 
»  nourrisse  avec  les  fourrages  provenant  de 
»  cette  ferme,  soit  même  qu*il  le  fasse  avec 

•  des  fourrages  provenant  de  prés  affermés 


Faits  :  Par  exploit  du  8  mars  1866, 
Bernard  Kayser,  marchand  de  vaches 
à  Dommeldange,  fit  assigner  J"-Pierre 
Huberty,  meunier  et  marchand  de  va- 
ches au  même  lieu,  à  comparaître  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg,  siégeant  en  matière  com- 
merciale ,  à  l'effet  de  s'entendre  con- 
damner à  lui  payer  la  somme  de  50 
francs,  restant  due  sur  le  prix  d'une 
vache  lui  vendue  et  livrée. 

Devant  le  tribunal,  Huberty  nie  être 
marchand  de  vaches  et  décline  la  com- 
pétence du  tribunal. 

Jugement  du  14  août  1866,  qui  ad- 
met Kayser  à  prouver  par  témoins  que 
Huberty  fait  habituellement  le  com- 
merce de  vaches,  en  les  achetant  pour 
les  revendre  après  les  avoir  engrais- 
sées; que,  spécialement,  la  vache  qui 
a  fait  l'objet  de  la  transaction  entre 
Kayser  et  Huberty,  a  été  achetée  par 
celui-ci  pour  la  revendre  avec  bénéfice. 

Après  les  enquêtes  tenues,  jugement 
du  19  mai  1866.  M.  Klein,  vice-prési- 
dent : 

c  Attendu  que  le  défendeur  a  décli- 
né la  compétence  du  tribunal  de  com- 

»  séparément  »  —  Rouen,  14  janvier  1840, 
J.  Pal.  1843,  1. 1,  p.  547  :  «  L*individu  qui 
9  fréquente  habituellement  les  foires  et  mar- 

•  chés  pour  y  acheter  des  besUaux  maigres 
»  et  les  revendre  après  les  avoir  engraissés , 
»  doit  être  considéré  comme  commerçant,  et 

•  par  suite,  peut  être  déclaré  en  état  de  fail- 

•  iite,  encore  bien  qu'il  emploie  ces  bestiaux 
m  à  dépouiller  les  herbages  dont  il  est  le  pro- 
»  priétaire  ou  le  fermier  ;  —  mais  la  qualité 
»  de  commerçant  ne  pourrait  être  attribuée 

•  à  celui  qui,  n'ayant  pour  but  direct  que  de 

•  se  livrer  à  une  exploitation  rurale,  n*achè- 
»  lerait  et  ne  revendrait  des  bestiaux  que 

•  dans  rintérét  et  pour  le  besoin  de  cette  ex- 
»  ploitation.  • 

—  Conf.  y.  Schon,  art.  921,  n««  00,  336. 
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merce,  en  sontenant  qu'il  D*était  pas 
marchand  de  bestiaux,  et  qu*en  ache- 
tant du  demandeur  la  vache  dont  le 
solde  de  prix  lui  est  réclamé,  il  n'avait 
pas  fait  acte  de  commerce; 

>  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que 
le  défendeur,  en  sa  qualité  de  meunier, 
fait  moudre  les  grains  de  sa  clientèle, 
et  qu'il  résulte  des  enquêtes  auxquelles 
il  a  été  procédé,  qu1l  achète  également 
des  grains  pour  la  mouture  et  pour 
revendre  la  farine  ;  qu'à  côté  de  cette 
profession,  il  exploite  un  bien  agricole 
en  partie  à  titre  de  propriétaire,  en 
partie  à  titre  de  preneur  à  fermage; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes 
que  le  défendeur  a  l'habitude  d'acheter 
des  vaches  et  de  les  revendre  après  les 
avoir  fait  engraisser  ;  qu'il  en  nourrit 
ordinairement  quatre  à  cinq  dans  ses 
écuries;  cette  habitude  d'acheter,  mê- 
me avec  Fiotentlon  de  revendre,  ne 
constitue  pas  encore  par  elle-même  une 
habitude  de  commerce,  tant  qu'il  n'est 
pas  en  même  temps  justifié  que  l'es- 
prit de  spéculation  est  le  motif  déter- 
minant des  achats  et  reventes;  que  ce- 
pendant cette  justification  ne  ressort 
pas  des  circonstances  de  fait  révélées 
en  cause;  qu'au  contraire,  il  résulte 
des  enquêtes  que  le  bétail  tenu  par  le 
défendeur  est  un  accessoire  nécessaire 
de  son  exploitation  agricole;  que  mê- 
me il  est  insuffisant  et  que  le  défendeur 
'se  trouve  ordinairement  obligé  d'ache- 
ter du  fumier  ; 

'Attendu  que  si  l'on  peut  dire  que, 
Hans  le  ménage  Huberty,  les  achats  et 
reventes  de  vaches  se  succèdent  avec 
beaucoup  plus  de  rapidité  que  dans  un 
ménage  ordinaire,  c'est  que  le  meunier 
profitant  d'une  position  exceptionnelle, 
nourrit  en  partie  ses  vaches  des  dé- 
cbets  du  moulin ,  que  de  cette  manière 

R.  G.  1867. 


il  emploie  au  mieux  de  ses  intérêts  ; 

'Attendu  qu'il  ressort  enfin  des  en- 
quêtes que  le  défendeur  tient  ordinal* 
rement  un  nombre  égal  de  vaches, 
quatre  ou  cinq;  que  de  là  on  doit  dé- 
duire qu'au  fur  et  à  mesure  qu'une  re- 
vente a  été  faite,  il  y  a  également  un 
rachat,  ce  qui  indique  plutôt  un  rap- 
port entre  les  ressources  en  nourriture 
dont  dispose  le  défendeur,  que  l'inten- 
tion de  faire  le  commerce  de  bétail  ; 

'Attendu  que  de  l'ensemble  des  faits 
ci-dessus  relatés,  on  ne  saurait  dès  lors 
déduire  la  conclusion  que  le  défendeur 
est  marchand  de  vaches;  que  sa  posi- 
tion vis-à-vis  de  la  question  de  compé- 
tence devait  encore  être  la  même,  s'il 
y  avait  des  indices  de  commercialité 
dans  les  actes  à  juger,  sans  que  leur 
caractère  fût  nettement  fixé,  parce 
qu'alors  encore  la  jurisdiction  ordi- 
naire devrait  l'emporter  sur  la  juris- 
diction exceptionnelle  ; 

>  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal  sié- 
geant en  matière  commerciale,  se  dé- 
clare incompétent » 

Sur  l'appel  interjeté  par  Kayser  est 
intervenue  la  décision  suivante  : 

<  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'in- 
timé Huberty  a  une  exploitation  rurale 
assez  considérable;  qu'il  est  établi 
aussi  qu'il  n'a  jamais  eu  en  sa  posses- 
sion un  plus  grand  nombre  de  bestiaux 
que  celui  que  peuvent  exiger  la  cul- 
ture de  ses  terres  ; 

'  Attendu  que  le  cultivateur  qui 
achète  le  bétail  dont  il  a  besoin  pour 
la  culture  de  ses  terres,  et  qui  le  re- 
vend, ne  peut  pas  être  considéré  pour 
cela  comme  marchand  de  bétail,  mais 
comme  faisant  une  opération  qui  s& 
rattache  à  son  agriculture  ; 

iO 
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9 Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge,  la  Cour,  ouï  le  ministère  public, 
reçoit  Tappel,  et  faisant  droit,  dit  en 
icelui  l'appelant  mal  fondé;  dit  le  ju- 
gement a  quoy  du  19  mai  1866,  bien 
rendu;  confirme » 

~  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jusiice 
de  Luxembourg,  du  3  décembre  1866. 
M.  Wurth-Pâquet,  présid.;  M.  Salen- 
tiny,  avoc.-gén.;  pi.  MM"*  Simonis  et 
Munchen. 

N*»  475. 

DEMANDE  PRINCIPALE.  —  DEMANDE  RE- 
CONVENTIONNELLE.— MONTANT. —  DER- 
NIER RESSORT.  —  APPEL. 

Il  y  a  lieu  davoir  égard  tant  à  la  de- 
mande principale  qu'à  la  demande 
reconventionnelle  pour  déterminer 
le  dernier  ressort,  lorsque  la  de^ 
mande  reconvenlionnelle  ne  peut 
être  considérée  comme  un  simple 
accessoire  dépendant  de  l'action 
principale  (*). 

Hamilins  c.  Becker. 

«  Attendu  qu'il  résuUe  des  qualités 
du  jugement  dont  appel,  que  devant 
le  premier  juge  Hamilius  a  conclu  au 
paiement  d'une  somme  de  fr.  700  à 
titre  de  dommages-intérêts,  pour  in- 
exécution d'un  bail  à  ferme  contracté 
verbalement  le  3  juillet  1861; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  mêmes 
qualités,  que  Becker  a  conclu  •qu'il 
plaise  au  tribunal  condamner  recon- 
venlionnellement  Hamilius  à  lui  payer 

{*)  V.  Adaet,  Commentaire  de  la  loi  belge 
du  âS  mare  1841  sur  la  compédenee  ciwle , 
Bruxelles  1866,  p.  520  et  521,  et  les  auto- 
rités qui  y  sont  citées.  —  Voir  aussi  Arrêt 
de  Luxembourg  du  22  juin  1855  (/.  Schon 
1856,  p.  47,  n«  84,  Olm  c.  Cornette). 


une  somme  de  SOO  fr.  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, pour  cause  dlnexécu- 
tioD  de  la  même  convention  et  cession 
de  bail; 

»  Attendu  qu'on  ne  peut  pas  consi- 
dérer la  demande  recouventionnelie , 
formulée  ^ar  Becker,  comme  un  sim- 
ple accessoire  et  dépendante  de  TactiOfi 
principale  ;  que  dès  lors  il  faut  avoir 
égard  aux  deux  demandes  pour  déter- 
miner le  dernier  ressort  ; 

»  Par  ces  motifs  :  La  Cour,  ouï  1er 
ministère  public,  reçoit  l'appel  etc.  t 

—  Cour  sup.  de  justice  à  Luxeibb.; 
arrêt  du  3  janvier  1867.  M.  Wurth- 
Paquet,  prés.;  H.  Jurion,  proc.-gén., 
concl.  conf.;  plaid.  MM*'  Demuyser  et 
Simons. 

N«  476. 

COUTUME  DE  LUXEMBOURG.  —  BIENS  PRO- 
PRES. —  ALIÉNATION.  —  RÉCOMPENSE. 

En  cas  d'aliénation  de  biens  propres 
de  Vun  des  époux,  mariés  sousle 
régime  des  Coutumes  de  LuxenUfg., 
lui  est 'il  dû  récompense  par  son 
conjoint  ou  par  les  héritiers  de  ee- 

tet-ct?(Rép.  nég.)(*). 

Welbes  c.  Schrœder. 

Le  jugement  du  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Diekirch,  du  4  août  1864, 
avait  résolu  la  question  dans  un  sens 
contraire  : 

Attendu  qu'en  exécution  des  décisions  ren- 
dues en  cause,  les  parties  se  sont,  après  le 
partage  des  immeubles  partageables  et  la 
liciiation  des  immeubles  non  partageables* 
réunies  devant  le  notaire  liquidateur  pour 
procéder  à  rétablissement  de  leurs  droits 
respectifs  ;  que  n'ayant  pu  s'entendre  sur 

{*)  Dans  le  sens  contraire  :  Arrêt  de  lA 
Cour  d'appel  de  Liège  du  3  aoûf  i^M,  tM^ 
chsie  a.  1857,  P.  II,  p.  90. 
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différants  chefs  de  leurs  prétentions,  procès- 
verbal  de  difficultés  a  été  dressé  en  date  du 
11  avril  1864  par  le  notaire  commis,  qui  a 
en  même  temps  renvoyé  les  parties  devant  le 
tribunal  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit  ; 
Attendu  que  les  époux  Welbes-Schrantz 
ont  contesté  le  projet  de  liquidation  quant 
aux  points  suivants  :  1*  article  10  de  Taclif , 
représentant  le  prix  d'un  immeuble  dit  Ha- 
menbusch,  aliéné  durant  la  communauté  de 
Schranlz-Schmatz  par  Tépoux  P^*  Schrantz  ; 

Attendu  que  le  demandeur  conteste  Tin- 
demnilé  due  de  ce  cbef ,  en  prétendant  que 
réponse  survivante,  comme  héritière  coutu- 
mière  du  mobilier,  a  recueilli  sur  sa  tête 
toutes  les  cliarges  actives  et  passives ,  et 
qu^ainsi  il  y  a  eu  confusion  du  prix  des  pro- 
pres dans  la  communauté  ; 

Attendu  qu*i]  était  de  droit  commun  que 
les  propres  aliénés  durant  la  communauté 
devaient  se  retrouver,  et  que  si  le  prix  y  en- 
trait un  moment,  ce  n'était  qu'à  la  condition 
qu'il  en  sortirait  par  la  récompense  ;  que  la 
Coutume,  art.  8,  litre  VIII,  invoquée  par  la 
partie  de  H«  François ,  ne  justifie  pas  le  sou- 
tènement de  cette  partie ,  puisque  cette  dis- 
position ne  fait  pas  exception  à  la  règle  de 
droit  commun  énoncée  plus  haut  ;  qu'ainsi 
il  faut  admettre  que  l'indemnité  est  due  en 
principe,  sauf  qu'il  échet  d'en  fixer  le  mon- 
Unt.  (Jugement  Diekirch  du  25  juillet  1862; 
afl".  Brucher.  ~  Ancienne  jurisprudence  des 
Pays-Bas,  par  du  Laury,  art.  115.  —  Arrêt 
de  Liège  du  2  août  1856.) 

Sur  rappel,  il  a  été  statué  sur  ce 
poîDt  comaie  suit  : 

Arrêt  : 

c  Attendu  que,  d'après  Tart.  8,  titre 
VIII  de  DOS  anciennes  Coutumes,  Té- 
poux  survivant  recueillait  tous  les  meu- 
bles de  la  communauté  et  tout  ce  qui 
était  réputé  pour  tel;  que,  dans  Tes- 
pèce,  Marguerite  Schmalz,  auteur  de 
toutes  les  parties  en  cause,  a  survécu 
à  son  mari  eo  secondes  noces,  Mathias 
Schrantz,  auteur  des  intimés  ;  qu'ayant 
recueilli  tout  raclif  mobilier  de  la  com- 
munauté qui  a  existé  entre  elle  et  son 


époux  prédécédé,  elle  a  proOté  néces- 
sairement du  produit  de  ses  propres, 
qui  ont  été  aliénés  pendant  leur  ma- 
riage; que  les  héritiers  ne  peuvent 
donc  réclamer  aucune  indemnité  de  ce 
chef  de  la  succession  de  son  époux, 
qui  n'a  retiré  aucun  avantage  de  l'alié- 
nation; qu'il  en  résulte  que  le  rem- 
boursement de  la  somme  de  663  fr., 
avec  les  intérêts  depuis  la  demande, 
ne  doit  pas  être  ordonnée » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  3  janv.  1865.  H.  Wurth-Paquet, 
prés.;  M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  MM" 
Simonis,  Munchen. 
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ACCIDENT.  —  OUVRIER.  —  ORDRE  IMPRU- 
DENT  d'un  préposé.  —  RESPONSABI- 
LITÉ DU  MAITRE. 

Le  préposé  dune  entreprise  qui  or- 
donne de  miner  par  en  bas  les  terres 
ou  tas  y  commet  une  faute  qui  en," 
gage  la  responsabilité  de  son  mattre 
en  cas  d^accident. 

Ritger  c.  Varing. 

Faits  :  Par  jugement  interlocutoire 
du  ^  juillet  1864,  le  tribunal  admet 
le  demandeur  à  prouver  par  témoins  : 

1"  que  le  17  janvier  1864  il  a  tra- 
vaillé pour  le  compte  des  défendeurs 
Waring  à  la  dérivation  de  la  Hotsen- 
mûhl ,  sous  les  ordres  de  Jhim  Lady, 
préposé  des  défendeurs  Waring; 

2°  que  ce  jour  il  était  occupé  à  mi- 
ner avec  un  autre  ouvrier  par  le  bas 
un  bloc  de  pierre  ; 

S""  que  quand  ils  virent  le  moment 
de  chute  prochain,  ils  se  disposèrent 
à  se  retirer  pour  aller  au-dessus  du 
bloc  déchaussé,  de  là  l'ébranler  pour 
le  faire  tomber  sans  danger  ; 
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4'  que  sur  les  ordres  de  Jhim  Lady 
ils  ont  dû  rester  au  poste  leur  assigné 
et  continuer  à  saper  le  rocher  par  en 
bas; 

5"  qu'après  quelques  coups  de  pio- 
che le  bloc  s'ébranla;  que  Ritgen  fut 
atteint,  renversé  et  grièvement  blessé; 

G*"  que  Ritgen  a  été  malade  près  de 
deux  mois;  que  le  médecin  lui  a  am- 
puté le  gros  doigt  d*un  des  pieds;  que 
les  autres  sont  recourbés  et  immobi- 
lisés; 

T"  que  par  suite  de  ces  blessures 
reçues,  il  résulte  pour  lui  une  incapa- 
cité de  travail  relatif. 

Après  les  enquêtes  et  les  visites  des 
médecins,  l'affaire  fut  reportée  à  Fair- 
dience,  oii  les  défendeurs  soutinrent 
qu'ils  ne  pouvaient  être  déclarés  res- 
ponsables de  l'accident  imputable  à 
Ritgen  lui-même,  lequel  avait  commis 
nne  autre  faute,  en  se  faisant  traiter 
par  un  médecin  qui  n'était  pas  chirur- 
gien. 

Jugement  : 

«Attendu  que  le  demandeur  a  rap- 
porté à  sufTisance  de  droit  la  preuve 
des  faits  à  laquelle  il  avait  été  admis; 
que  la  déclaration  des  témoins  de  l'en- 
quête directe  ne  laisse  pas  de  doute, 
que  la  cause  de  l'accident  arrivé  à  Rit- 
gen doit  être  attribuée  au  surveillant 
Jhim  Lady,  qui  avait  donné  aux  ou- 
vriers l'ordre  imprudent  de  continuer 
à  miner  le  rocher  par  en  bas;  qu'il 
s'ensuit  que  les  défendeurs  auxquels 
incombe  la  responsabilité  des  fautes 
commises  par  leurs  préposés,  sont  te- 
nus de  réparer  le  dommage  éprouvé 
parle  demandeur; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  avis  émis  par  les  différents  méde- 
cins chargés  de  constater  l'état  de 


Ritgen,  que  si  ce  dernier  est  aujour- 
d'hui guéri  de  ses  blessures,  il  n'en 
est  pas  moins  vrai  que  la  perte  du  gros 
orteil,  ainsi  que  la  cicatrice  adhérente 
à  la  plante  du  pied  ont  entraîné  pour 
lui  une  incapacité  relative  de  travail  ; 
que  notamment  il  est  forcé  de  renoncer 
à  son  métier  de  couvreur  en  chaume, 
et  que  la  cicatrice  adhérente  qui  est 
sujette  à  inflammation,  l'empêchera 
probablement  d'aller  faire  désormais 
le  travail  de  journalier  au  loin  ; 

»  Attendu  qu'eu  égard  h  l'état  actuel 
de  Ritgen,  aux  douleurs  de  deux  gra- 
ves opérations  chirurgiales,  et  en  te- 
nant d'un  autre  côté  compte  aux  dé- 
fendeurs du  refus  du  demandeur  de 
se  soumettre  dès  le  principe  au  traite- 
ment du  médecin  de  la  ligne,  on  peut 
éqaitablement  estimer  le  dommage 
éprouvé  par  le  demandeur  à  2000  fr., 
outre  les  frais  médicaux  payés  on  h 
payer  par  les  défendeurs  depuis  les 
enquêtes; 

»  Par  ces  motifs  :  Le  tribunal,  le 
ministère  public  entendu,  dit  que  la 
preuve  offerte  par  le  demandeur  a  été 
pleinement  rapportée;  en  conséquence 
condamne  les  défendeurs,  frères  Wa- 
ring,  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  deux  mille  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, aux  intérêts  judiciaires 
et  aux  dépensa» 

—  Tribunal  de  Diekirch,  du  9  août 
1865;  prés.  M.  Richard;  juge  corn- 
miss.  M.  Mongenast;  plaid.  MM**  de 
de  RIochausen  et  Wolff. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  en  ap- 
pel, par  les  motifs  du  premier  juge, 
le  7  juin  1866;  prés.  M.  Wurlh-Pa- 
quet;  min.  pubL  M.  Salentiny,  avoc- 
gén.;  plaid.  MM**  Leibfried  pour  les 
appelants  et  Rrasseur  pour  l'intimé. 
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ACCIDENT.  —  MAÇON.  —  CHUTE  U'UN 
ÉCHAFAUDAGE.  —  SOUS-ENTRBPRE- 
WEUR.  —  RESPONSABILITÉ.  —  TÉMOINS 
REPROCHÉS. 

Le  sous-traitant  pour  la  maçonnerie 
de  certains  travaux  iun  chemin  de 
fer  n'est  pas  responsable  des  acci- 
dents éprouvés  par  ses  ouvriers  de 
la  chute  d^un  échafaudage^  lorsque 
(entrepreneur  principal  devait  le 
fournir  ou  que  les  ouvriers  de  celui- 
ci  ont  occasionné  la  chute  par  suite 
de  la  vaauvaise  disposition  des  tra- 
vaux. 

L'entrepreneur  principal  qui  fournit 
Féchafaudage  et  les  cintres  pour  les 
voûtes  est  tenu  également  ffen  as- 
surer Fentretien  et  de  le  surveiller 
pendant  le  cours  des  travaux  de  la 
maçonnerie. 

Première  espèce. 

Sckartz  c.  Wariag . 

faits:  Clément  Hubert  travaillait 
comme  ouvrier  maçon  au  voutemeot 
d'un  tunnel  du  chemin  de  fer,  lors- 
qu'il fut  blessé  mortellement  dans  les 
circonstances  ci-après  indiquées.  Sa 
veuve  Marguerite  Schartz  réclama  en 
son  nom  et  en  celui  de  sa  fille  mineure 
Marie  Hubert  des  dommages-intérêts 
aux  entrepreneurs  du  chemin  de  fer 
et  ceux-ci  firent  intervenir  en  cause  le 
roaitre-maçon  Joseph  Wolff,  sous-en- 
trepreneur. Par  jugement  du  tribunal 
de  Diekirch,  en  date  du  9  août  1865, 
la  plupart  des  faits  articulés  par  la  de- 
manderesse furent  déclarés  pertinents 
dans  leur  ensemble  en  ce  qu'ils  avaient 
pour  but  d'établir  la  responsabilité  des 
défendeurs  comme  c  chargés  de  poser 
i»et  de  garantir  les  étais  dans  le  tunnel, 


»non  seulement  pour  les  travaux  qu'ils 
»  s'étaient  réservés,  mais,  aussi  pour 
lies  maçonneries  reiaissées  au  sieur 
Wolff.  1  Elle  fut  admise  à  prouver  : 

«l*"  qu'à  la  date  du  11  jauv.  1864, 
l'époux  de  la  demanderesse  Clément 
Hubert  travaillait  sous  les  ordres  de 
Joseph  Wolff,  mattre-maçon  et  pré- 
posé des  sieurs  Waring  frères,  dans  le 
tunnel  dit  cbeimScbwarzenpoul»,  lez 
Kautenbaeh; 

ii2^.qu'entre8et9  heures  du  ma- 
tin un  bloc  de  pierre  s'est  détaché 
en  même  temps  qu'un  des  étais  qui 
étaient  placés  pour  soutenir  la  voûte, 
tombait; 

»3*  que  ce  bloc  de  pierre  et  cet 
étais  ont  renversé  Cfement  Hubert,  et 
l'ont  grièvement  blessé; 

»4*  qu'il  a  eu  cinq  côtes  broyées; 

t5*  qu'il  est  mort  par  suite  de  ces 
blessures,  quelques  jours  aprè^  le  18 
janvier  1864; 

>6''  que  Clément  Hubert  est  toujours 
resté  au  poste  qui  lui  avait  été  assigné 
par  le  dit  Wolff;  ^ 

«T"*  qu'un  accident  était  déjà  arrivé 
au  même  endroit  du  tunnel  à  un  ou- 
vrier qui  était  occupé  ay  même  genre 
de  travail  que  Clément  Hul)ert,  et  que 
ce  dernier  a  été  commandé  à  cet  en- 
droit, afin  de  remplacer  celui  qui  avait 
fait  une  chute  ; 

>8''  que  les  travaux  dans  ledit  tun- 
nel et  k  l'endroit  oii  Hubert  devait 
travailler  étaient  imprudemment  dis- 
posés ou  sous  les  ordres  de  préposés 
Inhabiles  ou  négligents,  et  sans  que 
des  précautions  suffisantes  aient  été 
prises  pour  préserver  les  ouvriers; 

»9'  que  Clément  Hubert,  en  sa  qua- 
lité d'ouvrier  des  sieurs  Waring  frères, 
et  travaillant  sous  les  ordres  de  Joseph 
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Wolff,  a  été  foroé  £00) me  tous  les  ou- 
vriers des  sieurs  Waring  de  subir  la 
réduction  de  deux  pour  cent  sur  son 
salaire,  lesquels  doux  pour  cent  ont 
été  payés  à  titre  de  secours  aux  ou* 
vriers  malades  ou  blessés  ; 

»10''  que  pendant  les  sept  jours  qu'il 
vivait  encore  après  l'accident,  le  cais- 
sier des  sieurs  Waring  lui  a  payé  à 
titre  de  secours  sa  part  des  deniers 
dits  cdes  malades»  par  1  fr.  10  cent, 
par  jour; 

»  il*  que  le  médecin  des  défendeurs 


qoe  sans  rejeter  son  témoignage  d'une 
manière  absolue  pour  motif  de  légi- 
time suspicion,  il  échet  de  ne  l'ad- 
meftre  que  sous  réserve  d'en  discuter* 
la  valeur; 

»  Attendu  que  le  témoin  Encard, 
comme  associé  de  Wolff ,  l'un  des  dé- 
fendeurs, pourrait  avoir  un  intérêt  au 
présent  litige;  qu'il  échet  de  n'admet- 
tre sa  déposition  que  sous  la  même  ré- 
serve ; 

Quant  au  fond  : 
t  Attendu  que  la  demanderesse  a 


a  traité  gratuitement  Hubert  Clément, 

et  ce  sur  les  ordres  des  préposés  des  »  rapporté  la  preuve  des  farts  qu'elle 

défendeurs;  avait  été  admise  à  établir,  sauf  quei- 

M2-  que  malgré  toutes  les  démar-  <l"es  points  sans  relevance  ; 


ches  faites  par  la  famille  et  les  amis 
du  blessé  auprès  des  préposés  des 
sieurs  Waring  immédiatement  après 
l'accident,  pour  avoir  les  soins  d'un 
médecin  pour  le  blessé,  ceux-ci  n'ont 
envoya  leur  médecin  pour  soigner  le 
malade  que  le  cinquième  jour  après 
raccideni.» 

Les  défendeurs  furent  admis  à  la 
contrepreuve  de  ces  faits  et  à  prouver 
que  Hubert  a  quitté  le  poste  que  Wolff 
lui  avait  assigné  pour  travailler,  et 
s'est  clandestinement  introduit  plus 
avant  dans  la  partie  du  tunnel  qui  n'a- 
vait pas  encore  sa  largeur  et  où  d'au- 
tres ouvriers  étaient  occupés  à  déta- 
cher un  bloc  au  moment  de  l'arrivée 
de  Hubert. 

Après  les  enquêtes  et  la  plaidoirie, 
le  tribunal  de  Diekirch  prononça  le 
jugement  suivant  : 

Quant  au  reprorJie  élevé  contre  les 
témoins  William  Biddel  et  Jacques 
Encard  de  la  contre-enquête  : 

«Attendu  que  le  témoin  Biddei  est 
un  agent  des  sieurs  Waring  frères  ; 


«qu'il  a  été  établi  qu'à  la  date  du  11 
janvier  1864,  le  s'  Clément  Hubert, 
mari  de  la  demanderesse,  travaillant 
sous  les  ordres  et  pour  le  compte  du 
sieur  Wolff  et  Comp.,  sous-entrepre- 
neurs des  défendeurs  Waring,  au  tun- 
nel de  Scfawartzenpoul ,  a  été  blessé 
grièvement  par  suite  de  la  chute  des 
cintres  établis  pour  conslruire  la 
voûte  ; 

•Que  ces  cintres  ont  été  renversés 
par  un  bloc  de  pierre,  détaché  d'un 
abattage  auquel  les  ouvriers  de  l'entre- 
preneur Waring  étaient  occupés,  et 
que  cet  abattage  se  trouvait  tout  à 
proximité  de  l'échafaudage  établi, 
pour  opérer  le  revêtement  de  la  voûte  ; 

»  Attendu  que  cette  disposition  des 
travaux  constitue  une  inoprudence 
grave,  la  chute  d'une  pierre  pouvant 
à  chaque  instant  occasionner  In  des- 
truction de  l'échafaudage  et  précipi- 
ter les  ouvriers-maçons  sur  le  sol  d'une 
hauteur  de  cinq  à  six  mètres,  k  moins 
que  cet  échafaudage  ne  soit  itlus  so- 
lide que  celui  qui  a  été  renversé  ;    > 

»  Attendu  qu'il  a  été  également  eu- 
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Ui  que  les  blessures  que  Hobert  a  re- 
çues étaient  oiortelles,  et  qu'il  y  »  ef- 
feetiveotent  succombé; 

^Attendu  qu'aucune  imprudence 
lors  de  l'accideot  dont  il  a  été  victime, 
ni  aufiune  négligence  après  cet  acci- 
dent, n'ont  été  établies  à  charge  du 
sieur  Hubert  ; 

Quant  àla  question  de  responsabilité: 
•Attendu  que  les  défendeurs  Wa- 
ring,  en  relaissant  à  forfait  aux  sieuc 
Wolff  et  consorts,  l'exécution  de  cer-» 
tains  travaux,  n'ont  pu  se  décharger 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  eux 
comme  entrepreneurs  généraux;  que 
c'est  à  eux  qu'appartient  la  direction 
et  la  surveillance  des  travaux  dans 
leur  ensemble,  et  que  du  reste  ce  sont 
eux  qui  ont  établi  Téchafaudage  dans 
les  conditions  indiquées;  que  le  dé- 
fendeur n'a  fait  qu'exécuter  la  fionçon- 
nerie;  que  les  défendeurs  Waring  doi- 
vent donc  être  déclarés  seuls  respon- 
sables des  suites  de  l'accident  qui  a 
donné  naissance  au  présent  procès; 

«Attendu  que  les  conclusions  prin- 
cipales du  défendeur  eu  intervention 
forcée  Wolif ,  tendant  h  être  mis  hors 
de  cause  avec  gain  des  dépens,  à 
charge  du  demandeur  en  intervention, 
trouvent  leur  justification  dans  les 
considérants  qui  précèdent  ; 

»Par  ces  motifs:  Le  ministère  pu- 
blic entendu,  condamne  les  défeu^ 
deurs  à  payer  à  la  demanderesse  l""  la 
somme  de  mille  francs,  payable  non 
obstant  opposition  en  appel;  2*  une 
rente  viagère  de  3S0  fr.  par  an,  a  par- 
tir du  jugement  interlocutoire,  réver- 
sibTe,  en  cas  de  décès,  sur  la  tête  de 
son  enfant  mineur  josqn'à  sa  majorité; 
dit  qne  faute  de'  constittuer  cette  rente 
dims^le  ititois  de  la  signiflcatioff  du  ju^ 
gement,  ils  auront  à  lui  payer  en  ca- 


pital la  somme  de  SOOO  fr.,  avec  les 
intérêts  judidnires  et  les  dépens,  etc.» 
~  Du  9  août  1868.  Prés.  M.  Ri- 
chard.  Juge  comm.  M.  Muller.  Plaid. 
MM-  Schaack,  Wolff  et  Hergen. 

Sur  l'appel  interjeté  par  les  défen- 
deurs intervint  l'arrêt  suivant  : 

Quant  à  Fappel  principal  : 

En  ce  qui  touche  la  veuve  Hubert  : 

«Attendu  que  c'est  avec  raison  que 
les  premiers  juges  ont  déclaré  rappor- 
tée la  preuve  à  laquelle  l'intimée  veuve 
Hubert,  demanderesseoriginaire,  avait 
été  admise  par  jagement  interlocu- 
toire du  17  mars  i86S; 

»  Qu'en  effet,  il  résulte  des  déposi- 
tions des  témoins  de  Tenquête  directe 
et  de  la  contre  enquête ,  qu'à  la  date 
du  11  janvier  1864,  pendant  que  Clé- 
ment Hubert  était  occupé  à  travailler 
dans  le  tunnel  de  Sebwartzenpoul,  les 
ouvriers-mineurs  des  appelants  Wa- 
ring ont  détaché  un  bloc  de  pierre, 
qui,  dans  sa  chute,  a  renversé  les 
cintres  et  les  échafaudages  disposés 
pour  le  voutement  du  tunnel;  que  les 
échafaudages  étaient  placés  de  teHe 
façon ,  que  le  bloc  détaché  devait  né* 
cessairement  tomber  sur  les  cintres, 
comme  le  dit  expressément  le  cin- 
quième témoin  de  la  contre-enquête  ; 
que  dans  cet  état  de  choses,  il  y  avait 
non  seulement  imprudence  de  la  part 
des  ouvriers  mineurs  qui  ont  détaché 
le  bloc,  mais  qu'il  y  avait  encore  faute, 
en  ce  que  les  cintres  étaient  placés 
trop  près  de  l'abattage  où  travaillaient 
les  mineurs;  que  les  échafaudages 
n'étaienft  pas  assez  solides ,  et  que  le 
terra?»  tt^avâit  pas  été  disfWféè  de  fcr* 
çiM  àf  emfpèetier  le  glfsseiMtot  vefr^'  les 
éeitâfatida^  du  bloe  qtfi  a  été  détiau 
ché  par  les*  tiinieiirs  ; 
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»  Attendu  que  les  premiers  juges  ont 
donc  eu  raison  de  dire  que  cette  dis- 
position des  travaux  constituait  une 
imprudence  grave; 

•Attendu  qu*il  a  été  établi  que  Hu- 
bert a  été  blessé  grièvement  par  Fé- 
croulement  d'une  partie  des  échafau- 
dages, et  que  quelques  jours  après  il 
a  succombé  à  ses  blessures,  sans  qu'au- 
cune imprudence  ou  négligence,  avant 
ou  après  l'accident  dont  il  a  été  vic- 
time, aient  été  établies  à  sa  charge; 

»  Qu'il  est  bien  vrai  que  la  contre- 
enquête  constate  que  les  ouvriers-mi- 
neurs ont  crié  cgare»  au  moment  oii 
le  bloc  qu'ils  détachaient  allait  tom- 
ber; mais  que  la  position  dans  laquelle 
Hubert  se  trouvait,  placé  qu'il  était 
sur  une  échelle,  ne  lui  permettait  pas 
de  se  retirer  assez  vite  pour  éviter  les 
conséquences  de  la  chute  du  bloc. 

En  ce  qui  touche  Joseph  Wolff  : 

€  Attendu  qu'il  résulte  des  considé- 
rations qui  précèdent ,  que  l'accident 
du  il  janvier  1864  est  le  fait  des  ou- 
vriers des  appelants,  et  qu'il  ne  peut 
être  imputé  ni  à  Wolff  ni  à  ses  ou- 
vriers ; 

»  Attendu  que  l'appel  ppl.  doit  donc 
être  déclaré  mal  fondé  vis-à-vis  de  la 
veuve  Hubert  et  de  Wolff. 

Quant  à  Vindemniié  allouée  : 

»  Attendu  que  la  somme  allouée  par 
le  jugement  à  quo  à  la  veuve  Hubert 
parait  exagérée  ;  que  la  Cour  a  les  élé- 
ments nécessaires  pour  fixer  cette  in- 
demnité. 

Quant  à  Vappel  incident  de  Wolff  : 

•Attendu  que  c'est  à  bon  droit  que 
dans  les  considérants,  le  premier  juge 
a  déclaré  que  les  conclusions  princi- 
pales du  défendeur  en  intervention 
forcée  Wolff,  tendant  à  être  mis  hors 


de  cause,  avec  gain  des  dépens  à 
charge  des  demandeurs  en  interven- 
tiou,  se  trouvaient  justifiées;  que  c'est 
à  tort  que  dans  le  dispositif  du  juge- 
ment, il  n'a  pas  mis  hors  de  casse 
Wolff,  ni  condamné  les  appelants  aux 
dépens  vis-à-vis  de  ce  dernier; 

•Par  ces  motifs:  Et  ceux  du  juge- 
ment a  quo,  la  Cour,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  reçoit  l'appel  principal 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Diekirch,  en  date  du 
9  août  1868,  quant  à  la  forme; 

ê 

>  Au  fond  confirme  ce  jugement  en 
ce  qu'il  a  dit  que  la  preuve  imposée  à 
la  veuve  Hubert  a  été  rapportée  par 
elle,  et  qu'il  résulte  des  enquêtes  que 
l'accident  arrivé  à  Clément  Hubert  a 
été  la  conséquence  d'une  faute  com- 
mise p^r  les  ouvriers  de  Waring  et 
non  pas  par  celle  de  Hubert  ou  de 
Wolff,  comme  aussi  que  les  appelants 
sont  responsables  des  faits  de  leurs 
ouvriers;  maintient  la  disposition  du 
jugement  a  quo  qui  condamme  les  ap- 
pelants à  payer  à  la  veuve  Hubert  la 
somme  de  mille  francs;  réformant  la 
disposition  relative  à  la  rente  viagère, 
dit  que  les  appelants  Waring  devront 
payer  à  la  veuve  Hubert  une  rente 
viagère  de  300  fr.  par  an,  à  partir  du 
jugement  interlocutoire,  réversible,  en 
cas  de  décès,  par  200  fr.  sur  la  tête 
de  son  enfant  mineur  jusqu'à  sa  ma- 
jorité; condamne  les  appelants  à  ce; 
maintient  la  disposition  du  jugement 
a  quo  quant  au  capital  de  SOOO  fr., 
faute  de  constitution  de  rente,  etc.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  à  Luxem- 
bourg, du  24  mai  1866;  Prés.  M. 
Wurth-Paquet;  M,  Jurion,  proc.  gén.  ; 
plaid.  MU**  Brasseuri  Leibfried  et  De 
Muyser. 
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Jugement  qai  résume  les  faits: 

-   «Parties  ouïes  par  l'orgaue  de  leurs 
avocate-avottés  ; 

«Atteido  qu'au  mois  de  septembre 
4864,  Jean  Habrial,  le  mari  de  la  de- 
manderesse, travaillait  comme  chef** 
maçon  du  sous-entrepreneur  Morlot, 
au  pont  du  chemin  de  fer  de  M ichelau- 
Bourscheid,  qui  fait  partie  des  travaux 
•  entrepris  par  les  défendeurs,  lorsque 
les  écbaffaudages  et  cintres  de  l'une 
des  arcbes  se  sont  subitement  écroulés 
et  ont,  par  leur  chute,  occasionné  la 
mort  de  Habrial  ; 

«Attendu  qu'à  rencontre  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  leur  in- 
tentée par  la  veuve  de  celui-ci,  en  son 
Bom  et  comme  tutrice  légale  de  ses 
deux  enfants  mineurs,  les  défendeurs, 
frères  Waring,  soutiennent  que  le  dé- 
funt n'était  pas  leur  ouvrier,  mais  celui 
du  sons-traitant  ;  que  le  fait  n'est  pas 
imputable  à  leur  négligence  ni  à  leur 
imprudence,  et  qu'aucune  faute  n'est 
établie  à  chargé  de  leurs  préposés  ; 

'Attendu  qu'à  cet  effet  ils  ont  invo- 
qué l'instruction  qui  a  eu  lieu  à  la  re- 
quête du  parquet,  les  dépositions  des 
témoins  et  les  déclarations  des  experts; 
que  la  demanderesse  ne  contestant  pas 
ces  renseignements  et  les  invoquant  à 
son  tour  comme  àioyen  de  preuve,  il 
s'agit  de  rechercher  à  cette  source, 
suffisamment  claire  d'ailleurs,  les 
causes  de  l'accident  et  les  éléments  de 
la  responsabilité; 

«Attendu  que  s'il  est  constant  que 
Habrial  travaillait  pour  compte  de 
Morlot  à  la  maçonnerie  du  pont ,  ces 
travaux  s'exécutaient  sous  la  direction 
de  l'entreprise  Waring,  sur  des  cintres 
R.  C  1867. 


par  eux  fournis,  et  doni  la  solidité  et 
la  conservation  devaient  être  leur  œu- 
vre; 

•Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion prérappelée:  a)  que  le  pont  d» 
Bourscbeid  était  construit  en  biais, 
mode  peu  usité  sur  la  ligne  du  Nord 
et  qui  ne  laisse  pas  que  de  présenter 
de  grandes  difficultés  de  plan  et  d'exé- 
cution; —  b)  que  d'abord  les  po- 
teaux des  éehaffaudages  étaient  trop 
faibles  et  ont  dû  être  augmentés  et 
renforcés;  qu'un  chef  charpentier, 
plus  expérimenté  (Floribert),  n'a  été 
appelé  qu'en  second  lieu,  «et  a  re- 
»  médié  à  consolider  les  cintres  déjà 
»  posés  »  (déposition  Bellaogé  et  Vais- 
siëres);  —  c)  que,  malgré  ces  appa- 
rences de  solidité  et  les  bois  trouvés 
sains ,  des  appréhensions  se  sont  en- 
core manifestées  au  point  que  tel  ou- 
vrier ne  voulait  pas  travailler  sur  ces 
éehaffaudages,  et  que  d'autres  expri- 
maient leur  crainte  tout  en  travaillant; 
—  d)  que  le  charpentier  Floribert,  qui 
avait  corrigé  les  cintres,  n'est  pas  resté 
pour  surveiller  ou  réparer  les  éehaf- 
faudages pendant  la  construction  du 
pont,  qu'au  moment  de  l'accident  il 
avait  déjà  quitté  depuis  quelque  temps 
la  section  de  Michelau  et  le  G^'-Duché, 
sans  que  personne  ne  l'ait  remplacé, 
sinon,  peut-être,  ceux  qui  avaient  mal 
fait  la  première  pose;  —  e)  que  les 
hommes  de  l'art  semblent  attribuer  la 
chute  à  un  dérangement  des  cales, 
M  qui  doivent  être  constamment  sur- 
»  veillées  pour  les  réparer  et  (es  re- 
»  dresser  au  fur  et  à  mesure  que  ces 
»  travaux  avancent  jusqu'à  leur  entier 
»  achèvenient  et  jusqu'au  décintrage» 
(déposition  Biver)  ; 

«  Attendu  que  cette  surveillance  a 
fait  défaut  de  la  part  des  préposés  da 
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Tentreprise,  puisque  le  défendeur  Wil- 
liam WarlDg  déclare  daus  Fenquète 
«que  le  travail  de  resserrement  des 
»  cales  ne  concerne  pas  le  charpentier, 
»  mais  plutôt  Tentrepreneur  de  la  ma- 
•  çonnerie,  qui  est  toujours  sur  les 
>  lieux ,  tandis  que  le  charpentier  n'y 
»  vient  qu'accidentellement»,  ce  qui 
reviendrait  à  dire  aue  les  maçons 
seraient  chargés  de  I  entretien  de  la 
charpente  et  des  cintres,  au  lieu  des 
charpentiers,  agents-chefs  et  surveil- 
lants de  l'entreprise,  auxquels  ces  soins 
incombent  dans  l'intérêt  de  celle-ci, 
aussi  bien  que  pour  préserver  la  vie 
des  personnes  qui  doivent  se  confier 
à  ces  constructions  ; 

> Attendu  que  si  l'instruction  crimi- 
nelle n'a  pu  découvrir  le  coupable  dont 
l'imprudence  ou  la  négligence  a  causé 
un  si  grand  malheur,  la  cause  en 
est  ou  bien  dans  le  grand  nombre 
d'employés  dont  les  attributions  n'ont 
pas  été  bien  définies,  ou  bien  dans 
l'absence  d'ordres  concernant  la  sur- 
veillance dont  s'agit;  mais  que  dans 
l'un  et  l'autre  cas  la  responsabilité  ci- 
vile en  incombe  au  maître,  tant  que 
rien  n'établit  la  malveillance  d'un  tiers, 
un  cas  fortuit  ou  la  force  majeure , 
comme,  p.  ex.,  un  tremblement  de 
terre,  une  inondation  subite,  etc.; 

«Attendu  si  la  crue  des  eaux  de  la 
Sûre,  par  suite  des  pluies  du  mois  de 
septembre,  avait  été  pour  quelquechose 
dans  le  dérangement  des  poteaux  ou 
des  cales,  cette  circonstance  aurait 
motivé  de  plus  grands  soins  et  de  nou- 
velles consolidations  de  la  part  des  in- 
génieurs, des  chefs  de  travaux  ou  des 
charpentiers,  pour  empêcher  le  cas 
fortuit  ou  pour  en  neutraliser  les  ef- 
fets (v.  Zachariae,  §  308,  note  28)  ; 

•Attendu  qu'en  résumé  il  ne  peut 
pa5  être  contesté  que  l'écroulement  de 
la  maçonnerie  commencée  et  les  bles- 
sures des  ouvriers  ont  eu  pour  cause 
immédiate  la  chute  des  échaffaudages 
construits  par  les  défendeurs  ou  leurs 
proposés; 


»Qu'il  faut  donc  admettre,  malgré 
les  précautions  réelles  ou  apparentes 
qui  aient  été  prises,  qu'il  y  avait  là  uu 
vice  de  construction  ou  d'entretien, 
qui  doit  être  regardé  comme  la  cause 
unique  ou  principale  du  malheur  ar- 
rivé, et  entraîner  la  responsabilité  des 
défendeurs  ; 

»  Attendu  qu'il  échet  également  de 
prendre  en  considération,  pour  la  ré- 
paration du  préjudice  causé,  la  cir- 
constance que  les  ouvriers  des  sous- 
entrepreneurs  aussi  bien  que  ceux  di- 
rectement soldés  par  l'entreprise  géné- 
rale, subissaient  de  la  part  de  celle- 
ci  une  retenue  sur  leurs  salaires  pour 
contribuer  à  la  caisse  de  secours  à  la- 
quelle ils  avaient  les  mêmes  droits; 
'  »  Attendu  que  Habrial,  qui  gagnait 
4  à  5  francs  par  jour,  était  l'unique 
soutien  de  la  demanderesse  et  de  ses 
deux  enfants,  ainsi  que  de  deux  vieil- 
lards recueillis  par  lui  ; 

»  Qu'il  importe  d'assurer  de  suite 
une  partie  de  l'indemnité  à  titre  de 
provision  et  le  reste  au  moyen  d'une 
rente  viagère,  dont  le  capital  demeu- 
rera aux  défendeurs; 

•  Par  ces  motifs  : 
»  Le  tribunal ,  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public,  con- 
damne les  défendeurs  à  payer  à  la  de- 
manderesse, Louise  Bellet,  veuve  Ha- 
brial, es  qualités  qu'elle  agit,  1*  la 
somme  de  1500  fr.  à  titre  de  provision 
exécutoire,  nonobstant  opposition  ou 
appel;  2*  une  rente  annuelle  et  viagère 
de  400  fr.,  assurée  en  titres  sur  l'État 
français  et  réverslhje,  en  cas  de  décès, 
sur  la  tête  des  enfants  jusqu'à  leur 
majorité;  et,  faute  de  ce  faire  dans  les 
deux  mois  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  à  lui  payer  une  somme 
capitale  de  7500  francs;  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens.  » 

—  Trib.  de  Diekirch ,  du  24  mars 
1865.  Prés.  H.  Richard;  min.  public 
M.Schmit;  pi.  MM** François  etWolfl'. 
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ARRONDISSEMENT. 


CANTON. 


NOMBRE  DIS 


Notaires. 


Actes  reçus 


MONTANT 

arrondisse- 
ment. 


TOTAL 
GÉNÉRAL. 


Luxembourg  .  . 


DlEKIRCH  .  .  .  . 


Capellen |  3 

Esch-sur-FAIz.  .'  4 

Grevenmaclier.  .  4 

Luxembourg  .  .:  8 

Hersch !  4 

Remich i  4 

Clervaux  ....  3 

Diekirch(*).  .  .  4 

Echternaclî  ...  3 

Redange 3 

Vianden  (*)...  i 

Wiliz 3 


983 

4189 

1024 

1974 

80K 

841 

839 
896 
471 
761 
198 
786 


681S 


10,466 


3681 


f^^  \  Diekirch. ...  896  J  .^q  .         Voir,  pour  la  sUtislique  des  années  1851  à  1S«5, 
^  '  \  Vianden  ....  198  S  ^^^*'  le  N«  430  de  ce  Recueil  et  noie». 
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FEMME.— HYPOTHÈQUE  LEGALE.— DETTES 
DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —  DATE. — TIERS. 
ACTE  S.  S.  P.  —  JUGEMENT.  —  CHOSE 
JUGÉE.-MARIDÉ61TEUR.-AYANT-CAUSE. 
-CRÉANCIERS  HYPÔTHECAIRES.-TIERCE 
OPPOSITION. —  COMMUNAUTÉ. —  LIQUI- 
DATION. 

i.  D'après  l'article  2138  du  C.  civ., 
la  fefnme  a  une  hypothèque  légale 
pour  rindemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari  à  compter 
du  jour  de  tobligation  ;  peut-elle 
dès  lors,  pour  établir  la  date  de  son 
hypothèque  à  t égard  des  tiers,  se 
prévaloir  de  Vacte  sous  seing  privé 
non  enregistré^  qui  constate  l'obli- 
galion  ?  En  (f  autres  termes,  l'article 
9138  C.  civ.  déroge-t-il  à  t  article 
1328  du  même  Code  concernant  la 
foi  que  les  actes  sous  seing  privé 
font  en  ce  qui  concerne  la  date? 

2.  Le  jugement  qui  fixe  la  créance  de 
la  femme  résultant  dtune  dette  qu'elle 
a  contractée  avec  son  mari  par  un 
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acte  sous  seing  privé,  a-t-il  Vautorité 
de  la  chose  jugée  contre  les  créan- 
ciers hypothécaires,  pour  prouver 
que  la  date  de  la  dette  est  celle  indi- 
quée par  Cacte?—Le  mari  débiteur 
peut-il  être  considéré  comrne  tayant- 
cause  des  créanciers  hypothécaires? 

3.  Un  créancier  hypothécaire  du  mari 
doit-il  former  tierce  opposition  au 
jugement  qui  reconnaît  la  créance 
de  la  femme  pour  engagements  con- 
tractés avec  son  mari,  lorsqu'il  veut 
faire  décider  que  la  date  de  thypo- 
thèque  attachée  à  la  créance  doit  être 
fixée  conformément  à  l'art.  1328  du 
Code  civil  ? 

4.  Un  acte  de  liquidation  d'une  com- 
munauté conjugale  qui  constate  une 
créance  de  la  femme  pour  engage- 
ments qu'elle  a  contractés  avec  son 
mari,  établit-il  la  date  de  ces  engage- 
ments envers  le  créancier  hypothé- 
caire du  mari,  qui  n'y  a  pas  formé 
opposition  conformément  à  tarL  882 
mCodecivUÎ 

il 
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Looser  c.  Sirhuniacher. 


«  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  2135 
C.  civ.,  la  femme  mariée  a  hypothè- 
que légale  pour  l'indemnité  des  dettes 
qu'elle  a  roniraclées  avec  son  mari,  à 
compter  du  jour  de  l'obligation,  celle 
disposition  ne  détermine  cependant  pas 
la  manière  d'après  laquelle  la  date  de 
l'obligation  pourra  être  établie,  et  ne 
déroge  nullement  aux  prescriptions  du 
Code,  concernant  la  foi  q.ue  les  titres 
font  sous  ce  rapport; 

»  Attendu  que  les  obligations  qui  ont 
motivé  le  contredit  de  l'intimée,  épouse 
Schanus,  soni  constatées  par  des  actes 
sous  seing  privé;  que  leur  date  k  l'é- 
gard des  tiers  est  donc  Oxée  conformé- 
ment à  l'art.  1328  C.  civ.,  par  celle  de 
l'acte  de  liquidation  Brasseur,  du  26 
novembre  186i;  que  c'est  donc  aussi  à 
ce  jour  que  remonte  l'hypothèque  lé- 
gale dont  l'intimée  peut  se  prévaloir  à 
l'égard  des  appelants; 

»  Attendu  eue  l'intimée  oppose  la 
chose  jugée  résultant  de  l'arrêt  du  29 
octob.  1863,  qui  condamne  son  époux, 
Ferd.  Schanus,  k  lui  payer  le  montant 
des  deux  créances,  qui  font  l'objet  de 
sa  demande  en  collocation;  qu'elle  sou- 
tient que  cet  arrêt  établit  la  date  de 
l'obligation  au  jour  même  que  les  litres 
indiquent; 

»  Attendu  que  l'arrêt  invoqué  a  eu 
pour  objet  la  liquidation  de  la  commu- 
nauté des  époux  Schanus;  qu'en  recon- 
naissant k  l'épouse  Schanus  un  droit  k 
une  indemnité  du  chef  des  deux  créan-  ' 
ces,  pour  lesquelles  elle  fait  valoir  son 
hypothèque  légale,  il  n'a  pas  statué 
sur  la  question  soulevée  aujourd'hui, 
celle  de  savoir  :  quelle  est  vis-k-vis 
d'un  autre  créancier  hypothécaire  la 
date  de  cette  hypothèque;  qu'une  con- 
testation k  cet  égard  ne  pouvait  s'éle- 
ver entre  les  parties  en  cause,  k  l'une 
desquelles  au  moins  elle  était  complè- 
tement étrangère; 

»  Attendu  que  l'on  ne  peut  élever  des 
doutes  k  cet  égard,  que  si  l'on  perd  de 
vue  les  principes  de  la  loi,  d'après  les- 


quels les  actes  sous  Feing  privé  font 
pleine  foi  de  leur  date  entre  partiCvS,  et 
non  pas  contre  les  tiers,  k  moins  qu'ils 
ne  remplissent  les  conditions  prescri- 
tes; qu'il  résulte  de  Ik  qu'une  décision 
judiciaire  intervenue  entre  les  parties 
qui  ont  concouru  k  l'acte,  si  elle  prouve 
la  date  entre  elles,  ne  la  prouve  pas 
pour  cela  contre  les  tiers;  qu'elle  ne 
peut  la  constater  contre  ces  derniers, 
que  du  jour  où  elle  a  été  rendue  aux 
termes  de  l'art.  1328  C.  civ.; 

•  Attendu  que  l'objet  de  la  présente 
contestation  et  de  celle  sur  laquelle  il 
a  été  statué  par  l'arrêt  du  29  octobre 
1863,  n'est  donc  pas  le  même;  que  cela 
est  surtout  évident,  si  l'on  considère 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  de  fixer  le  droit 
de  préférence  contre  des  créanciers  hy- 
pothécaires, tandis  que  dans  l'instance 
dans  laquelle  a  été  rendu  l'arrêt  pré- 
rappelé, il  s'agissait  d'établir  le  mon- 
tant d'une  somme  due  par  le  débiteur 
k  son  créancier;  que  dès  lors  la  chose 
jugée  n'existe  pas; 

•  Attendu  que  l'on  objecte  que  les 
appelants  sont  les  ayants-cause  de  leur 
débiteur, Ferdinand  Schanus;  qnedonc 
les  actes  sous  seing  privé,  qui  établis- 
sent les  droits  de  l'intimée,  épouse 
Schanus,  ainsi  que  l'arrêt  du  29  octo- 
bre 1863  peuvent  leur  être  opposés; 

»  Attendu  que  cette  objection  est 
sans  portée  dans  l'espèce;  qu'en  effet, 
si  le  créancier  est  Tayant-cause  de  son 
débiteur,  ce  n'est  que  pour  autant  qu'il 
s'agit  de  droits  concernanl  le  débiteur, 
et  non  pas  lorsqu'il  s'agit  de  droits  qui 
sont  personnels  au  créancier,  et  lui 
appartiennent  mêmeconlre  le  débiteur, 
tels  que  ceux  qui  sont  attachés  k  uue 
hypothèque; 

•Attendu  que  les  appelants  ne  con- 
testent nullement  la  crèanceque  l'arrêt 
du  29  octobre  186o  reconnaît  k  l'inti- 
mée, épouse  Schanus;  qu'ils  font  va- 
loir uniquement  le  droit  de  préférence 
que  leur  donne  contre  cette  dernière, 
leur  droit  hypothécaire;  qu'ils  ne  sont 
donc  ni  fondés,  ni  obligés  k  former 
tierce  opposition  contre  l'arrêt; 


•  Attendu  que  les  appelants  n'ont 
pas  pu  perdre  leurs  droits,  parce  qu'ils 
n'auraient  pas  fait  opposition  au  par- 
tage de  la  communauté  des  époux 
Schanus,  puisqu'en  invoquant  leur  li- 
tre hypothécaire,  ils  n'attaquent  pas 
les  effets  du  partage  entre  les  parties 
qui  ont  concouru; 
»Par  ces  motifs: 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes, 
réforme  le  jn^emcMil  dont  appel;  dé- 
clare mal  fondé  le  contredit  formé  par 
la  dame  Sclianus  au  règlement  provi- 
soire de  l'ordre  Schanus;  dil  (luvïie 
n'a  droit  à  être  colloquée  qu'à  la  date 
du  56  noveiiibre  1861,  du  chef  des 
engagements  conlractés  par  elle  en- 
vers les  créaneicrs  do  son  mari,  veuve 
Saulner  et  Gaasch  ;  condamne  l'inti- 
mée, épouse  Schanus,  aux  dépens, 
etc.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembg.,  du  12  juillet  1867  ;  M. 
Servais,  vice-prés.;  M.  Jurion,  proc- 
gén.,  concl.  conf  ;  pi.  M*  L.  Wùrth 
pour  les  appelants,  MM"  Feyden,  Mun- 
chen  et  Demuyser,  pour  les  intimés. 
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CONTRIBUTION    MOBILIÈRK. 
DE  FER.— EXPLOITATION. 
SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE. 


—  CHEMIN 

—  STATION. 


La  compagnie  qui  exploite  le  chemin 
de  fer  Guillaume-Luxembourg ,  ne 
forme  qu'un  seul  établissement  in- 
dustriel et  n'est  comme  tel  imposable 
au  rôle  de  la  contribution  mobilière 
que  dans  la  commune  la  plus  popu- 
leuse de  celles  oii  elle  a  des  agents 
principaux  (art.  21  L.  de  1849).  f  ) 

Sous  le  rapport  de  IHmpositioji  à  la 

(*)  Cet  art.  nVsl  pas  reproduit  au  Mémo- 
rial a  la  suite  de  la  loi  du  t(i  décembre  1864, 
comme  élanl  encore  en  vi<;ueur. 

Toutefois  l>rt  I  -de  la  loi  de  1864  permet 
d'imposer  dans  plusieurs  communes  rétablis- 
sement qui  se  trouve  sur  leur  terriloire-res- 
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contribution  mobilière,  la  position 
des  sociétés  étrangères  n'est  pas  dif- 
férente de  celle  des  sociétés  tnrfi- 
gènes. 

Est  (comp.)  c.  contributions  [adm.). 

Première  espèce  : 

Suivant  décisions  de  conseils  can- 
tonaux de  révision,  la  C'"*  de  l'Est, 
exploitant  les  chemins  de  fer  GuilL- 
Luxembourg,  a  été  déclarée  non  fon- 
dée dans  ses  réclamations  contre  son 
imposition  aux  rôles  de  la  contribu- 
tion mobilière  pour  1862  et  1863,  du 
chef  des  stations,  haltes  du  dit  che- 
min de  fer,  situées  dans  chacune  des 
communes  respectives  ressortissant 
de  chacun  des  dits  conseils  de  révi- 
sion. 

Par  deux  requêtes,  signées  par  son 
directeur-général  sus-dit,  pour  la 
Compagnie  demandei'esse  et  dépo- 
sées au  secrétariat  du  comité  de 
contentieux  dans  le  délai  de  la  loi, 
la  dite  Compagnie  a  formé  son  re- 
cours contre  ces  décisions  devant  le 
Conseil  d'État. 

Les  susdits  deux  recours  fondés 
sur  les  motifs  1^  qu'aux  termes  de 
l'art.  4  de  la  loi  du  26  novembre 
1849  «  tout  capital  mobilier  est  censé 
^produire  au  moins  un  revenu  de 
»5  pCt.,  ce  qu'il  produit  en  plus  est 
Dimposé  comme  bénéfice  ;  »  que  pour 
se  conformer  à  celte  disposition,  il 
aurait  fallu  évaluer  le  capital  em- 
ployé par  la  Compagnie  à  son  exploi- 
tation des  chemins  de  fer  du  Guil- 

peclif,  mais  c'est  aux;;bourgmeslres  à  provo- 
quer la  ventilalion  nécessaire  à  eel  effet,  pour 
faire  jouir  leurs  communes  drs  cenlimes  ad- 
ditionnels.— Décide  dans  le  sens  de  la  déci- 
sion ci-dessus,  par  deux  décisions  du  Conseil 
d'État  du  27  juin  1867. 
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laume-Lmemboarg ,  et  rechercher 
ensuite  si,  après  défalcation  des 
charges  )  il  produit  un  revenu  supé- 
rieur à  5  pCt.  ;  qu'en  fait  le  revenu 
est  inférieur  à  5  pCt.,  et  que  dès  lors 
la  Compagnie  n'a  pas  réalisé  de  bé- 
néfice imposable ,  et  â""  que  la  Com- 
pagnie devrait  en  tout  cas  être  impo- 
sée pour  la  totalité  des  sommes  dues 
au  siège  de  son  exploitation  à  Lu- 
xembourg, et  non  dans  les  différentes 
communes  dans  lesquelles  il  existe 
des  .stations  ;  —  que  les  différents 
conseils  de  révision  ont  à  tort  voulu 
appliquer  à  l'espèce  la  disposition 
de  l'art.  1"  de  l'ordonnance  royale 
grand-ducale  du  25  septembre  1837  ; 
qu'en  effet  on  ne  saurait  considérer 
les  différentes  stations  comme  éta- 
blissements distincts ,  et  que  ce  ne 
sont  que  de  simples  dépendances 
d'un  seul  et  même  établissement,  et 
tendant  à  faire  déclarer  la  Compagme 
demanderesse  recevable  dans  ces 
mêmes  recours  contre  les  décisions 
prérappelées  des  conseils  de  révision 
des  cantons  de  Capellen ,  Diekirch , 
Eschs/A.,  Grevenmacber,  Luxem- 
bourg et  Mersch  ;  à  faire  dire  qu'en 
principe  elle  ne  peut  être  imposée 
qu'au  siège  de  son  exploitation  à 
Luxembourg;  et  qu'en  fait  elle  n'a 
pas  réalisé  de  bénéfices  imposables 
pendant  les  exercices  de  1862  et 
1863. 

Arrêt  : 

€  Considérant  que  parmi  les  ques- 
tions que  le  recours  soulève,  la  pre- 
mière à  résoudre  est  celle  de  savoir 
si  les  conseils  de  répartition  des  com- 
munes susvisées  étaient  appelés  par 
la  loi  à  fixer  l'imposition  de  la  So- 
ciété demanderesse  ;  c'est-à-dire,  si 
celle-ci  est  imposable  à  raison  de 


l'exploitation  des  chemins  de  fer  lu- 
xembourgeois, dans  chacune  des 
communes  où  la  Société  Guillaume- 
Luxembourg  a  établi  une  station; 

^Considérant  que  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  Guillaume-Lu- 
xembourg par  la  Société  demande- 
resse ne  constitue  qu'une  seule  et 
unique  entreprise;  que  l'on  ne  peut 
considérer  cette  exploitation  que 
comme  un  seul  établissement  com- 
mercial dans  le  sens  des  dispositions 
afférentes  de  la  loi  de  1849,  et  non 
pas  comme  formant  autant  d'établis- 
sements distincts  qu'il  y  a  de  sta- 
tions, celles-ci  n'étant  que  de  simples 
dépendances  de  la  voie  exploitée; 

^Considérant  que  dès  lors  la  de- 
manderesse n'est  sujette  à  l'impôt 
mobilier  qu'à  une  cote  unique  dans 
celle  des  communes  du  Grand-Duché 
^e  désigne  la  loi,  et  que  c'est  à  tort 
qu'elle  a  été  imposée  en  la  personne 
de  tous  ses  chefs  de  station  dans  les 
diverses  communes  de  la  situation 
de  ces  dernières; 

^Considérant  qu'on  ne  peut  pas 
appliquer  à  la  demanderesse  l'art. 
1''''  de  l'ordonnance  du  25  septembre 
1857,  qui  ne  fait  que  prévoir,  en 
modification  des  art.  18  et  21,  §  1  de 
la  loi  de  1849,  le  mode  d'imposition 
de  plusieurs  établissements  com- 
merciaux et  distincts  appartenant  à 
une  même  personne  et  qui  rie  pres- 
crit pas  de  ventilation  pour  le  cas 
d'un  seul  établissement  s'étendant 
sur  le  territoire  de  plusieurs  com- 
munes du  Grand-Duché; 

^Considérant  qu'au  regard  de  l'im- 
position à  la  contribution  mobilière, 
la  position  des  Sociétés  étrangères 
n'est  pas  différente  de  celle  des  So- 
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ciétés  indigènes;  qu'à  cet  égard  la 
loi  dei849  ne  fait  aucune  distinction 
ni  quant  à  la  matière  imposable  ni 
quant  au  mode  d'imposition;  que 
d'après  le  principe  du  droit  commun 
admis  par  la  dite  loi  fiscale ,  toute 
Société  est  imposable  en  la  personne 
de  son  représentant  légal,  et  par 
conséquence  au  lieu  de  la  résidence 
de  ce  représentant,  où  elle  est  sup- 
posée avoir  son  siège;  que  cepen- 
dant la  Société  étrangère  qui  a  son 
siège  à  rétranger,  pouvant  ne  pas 
avoir  de  représentant  légal  unique 
dans  le  Grand-Duché,  le  législateur 
y  a  prévu,  par  le  §  2  de  rarlicle 
21,  dans  quelle  commune  serait  im- 
posée la  Société  étrangère  qui  aurait 
plusieurs  agents  principaux  dans  le 
pays; 

^Considérant  que  la  seule  question 
qui  peut  se  présenter  vis-à-vis  de  la 
Société  demanderesse ,  est  celle  de 
savoir  dans  quelle  commune  elle  doit 
être  imposée  pour  la  totalité  de  son 
exploitation  ;  mais  que  cette  question 
à  résoudre  d'après  les  dispositions 
des  art.  18  à  21  de  la  loi  de  1849, 
suivant  que  la  demanderesse  a  un 
seul  représentant  légal  ou  plusieurs 
agents  principaux  dans  le  Grand- 
Duché,  n'est  pas  pour  le  moment 
soumise  à  l'appréciation  du  comité 
du  contentieux  ;  • 

>Considérant  que  l'imposition  de 
la  Société  demanderesse  dans  plus 
d'une  commune  étant  à  considérer 
comme  irrégulièrement  faite,  et  à 
annuler,  le  Conseil  d'État  ne  peut  pas 
statuer  sur  le  montant  de  l'impôt  à 
payer  sur  une  cote  unique  dans  la 
commune  désignée  par  la  loi,  tant 
qu'il  n'est  pas  régulièrement  saisi  de 
cette  fixation ,  sur  la  répartition  des 


experts  communaux  et  cantonaux 
compétents; 

]^Par  ces  motifs  : 

D  Le  Conseil  d'Ëtat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  MMe  conseiller  Will- 
mar  en  son  rapport,  recevant  les 
deux  recours  formés  par  la  Société 
demanderesse ,  déclare  les  dits  re- 
cours bien  fondés;  réforme  les  déci- 
sions des  conseils  experts-réparti- 
teurs et  des  conseils  cantonaux  de 
révision  de  Capellen,  Diekirch,  Gre- 
ven mâcher,  Luxembourg,  Mersch  et 
Esch-s/A.  dont  est  appel;  dit  que  la 
Société  demanderesse  est  à  imposer 
à  raison  de  son  exploitation  totale 
des  chemins  de  fer  Guillaume-Lu- 
xembourg, pour  les  exercices  1862 
et  18G3,  pour  une  cote  unique,  dans 
la  commune  à  déterminer  conformé- 
ment à  la  loi  de  1849.» 

—  Du28avrill86S. 

Deuxième  espèce  : 

«Vu  les  décisions  des  experts*ré- 
partiteurs  par  lesquelles  la  Compa- 
gnie de  l'Est  est  imposée  pour  1865 
à  X  fr.  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  dans  les  communes  de 
Diekirch,  Ettelbruck,  Betzdorf,  Man- 
lernach,  Wasserbillig,  Mersch,  Lo- 
renizweiler  et  Berg,  où  se  trouvent 
des  stations  du  chemin  de  fer  dont 
elle  a  l'exploitation  ; 

»Vu  les  décisions  prises  par  les 
conseils  de  révision  du  canton  de 
Diekirch  le  9  mars  1866,  du  canton, 
de  Greven mâcher  le  20  décembre 
1865,  du  canton  de  Mersch  (la  date 
n'est  pas  indiquée),  lesquelles  re- 
jettent les  réclamations  élevées  con- 
tre les  prédites  impositions,  pour  le 
motif  que  d'après  l'article  premier 
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de  la  loi  du  16  décembre  i86-i,  les 
revenus  des  établissements  commer- 
ciaux et  industriels  seront  à  l'avenir 
séparément  imposésdans  lesdiverscs 
communes  de  la  situation  de  ces  éta- 
blisseroenls; 

dVu  les  ados  de  notification  dos 
décisions  prérappelées  des  18  mars, 
28  et  29  janvier  et  2  lévrier  1866;  . 

pVu  le  recours  au  Conseil  d'État 
formé  par  la  Compagnie  de  l'Est  le 
23  avril  1860,  dans  lequel  elle  sou- 
tient qu'elle  ne  devrait  pas  être  im- 
posée dans  diverses  communes,  con- 
formément à  l'art.  1"  de  la  loi  du  16 
décembre  186i,  mais  dans  un  soûl 
lieu ,  celui  de  la  résidence  de  son 
représentant,  conformément  à  l'art. 
21  de  la  loi  du  26  novembre  1849; 
que  si  elle  devait  être  imposée  d'a- 
près l'art.  l"de  la  loi  du  16 décembre 
186i,  les  experts-répartiteurs  de  la 
ville  de  Luxembourg  auraient  dû  ,  à 
l'intervention  des  boisiiîmestres  des 
communes  intéressées,  procédera  la 
ventilation  prescrite  par  le  g  2  du 
prédit  article;  qu'enfin  elle  n'avait 
pas  de  revenus  imposables  et  que 
ces  revenus  avaient  en  tout  cas  été 
surtaxés  par  les  décisions  attaquées; 

>Vu  la  requête  en  date  du  16  mai 
1866  par  laquelle  le  Directeur  des 
contributions  conclut  à  ce  que  les 
décisions  attaquées  soient  annulées, 
parce  qu'elles  n'ont  pas  imposé  la 
Société  de  l'Kst  conformément  à  la 
loi  du  26  novembre  1849; 

dVu  les  quittances  constatant  les 
paiements  dos  termes  échus  des  co- 
tisations qtii  font  l'objet  du  recours  ; 

i>Vu  la  loi  du  16  décembre  1864 
ainsi  que  celle  du  26  novembee  1849  ; 

^Considérant   que   Texploitation 


d'un  cheroin  de  fer  est  une  entre- 
prise toute  particulière  qui  ne  peut 
être  assimilée  à  un  établissement 
commercial  ou  industriel  du  genre 
de  ceux  dont  parle  l'art,  l"'  de  la  loi 
du  16  décembre  1864;  qu'on  ne  peut 
dans  aucun  cas  admettre  que  cette 
exploitation  se  divise  en  autant  d'é- 
tablissements que  le  chemin  de  fer 
auquel  elle  se  rattache,  compte  de 
stations;  que  la  Société  de  l'Est  a 
donc  été  irrégulièrement  imposée 
par  les  décisions  attaquées,  et  qu'elle 
devait  l'être  conformément  à  l'art.  21 
de  la  loi  du  26  novembre  1849,  dans 
la  commune  la  plus  populeuse  de 
celles  où  elle  a  des  agents  princi- 
paux ; 

»Par  ces  motifs  : 

vLki  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, oui  M.  le  conseiller  Servais 
en  son  rapport,  dit  que  la  demande- 
resse n'est  pas  imposable  au  rôle  de 
la  contribution  mobilière  dans  cha- 
cune des  communes  où  il  existe  des 
stations  du  chemin  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg,  dont  elle  a  l'exploita- 
tion; annule  les  décisions  des  con- 
seils de  révision  attaquées;  ordonne 
la  restitution  en  faveur  de  la  deman- 
deresse des  sommes  au  paiement 
desquelles  elle  a  été  tenue  en  vertu 
des  impositions  indûment  laites  pour 
1865,  dans  les  communes  de  Die- 
kirch,  Etlelbruck,  Belzdorf,  .Mnnter- 
nach,  Wasserbillig,  iMersch,  Lorontz- 
weiler,  Berg.  » 

—  Du  7  févr.  1867  ;  M«  L.  Wurth, 
pour  la  Cumpagnie,  et  M*  Demuyser, 
pour  l'administration. 


N*  482. 


87 


N°  482. 


CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  CHEVAL. 
IMPÔT.  —  ÉTRANGER.  —  SERVICE  DE 
DILIGENCE. 

^étranger  qui  entreprend  le  service 
du  transport  des  dépt^ches  et  des 
personnes  d*un  parcours  sis  en  pe- 
tite partie  dans  le  Grand-Duché  et 
en  majeure  partie  à  rétranger^  en 
ne  s'arrêtant  que  momentanément 
dans  le  Gr, -Duché,  sans  y  avoir  son 
domicile,  ni  sa  résidence ,  ne  peut 
être  imposé  dans  ce  dernier  pays,  à 
raison  des  chevaux  qu'il  emploie 
pour  faire  ce  service. 

Contributions  (adm.)  c.  Hoss. 

c  Vu  la  décision  du  comité  de  ré- 
vision du  canton  de  Diekirch,  du  9 
mars  1866,  maintenant  la  cotisation 
du  sieur  Hoss,  entrepreneur  de  dili- 
gence à  Wax  weiler,  à  raison  de  deux 
chevaux  qu'il  emploie  pour  faire  le 
service  de  diligence  entre  Neuer- 
bourg  el  Vianden  ; 

bVu  le  recours  exercé  d'office  sur 
Tordre  de  M.  le  Directeur-général  des 
finances  par  le  directeur  intérimaire 
des  contributions  contre  la  prédite 
décision  ; 

>Vu  les  pièces  jointes  à  ce  recours; 
»Vu  également  les  lois  des  30  dé- 
cembre 1862  et  8  décembre  1863; 

^Considérant  que  l'imposition  dont 
s'agit  est  basée  sur  ce  que  le  sieur 
Hoss,  antérieurement  à  la  publication 
de  la  loi  du  30  décembre  1862,  était 
astreint  à  payer  l'impôt  des  barrières 
dans  le  Grand-Duché;  que  l'impôt  sur 
les  chevaux  remplaçant  le  droit  de 
barrière,  Hoss  devait  être  imposé, 
ainsi  que  cela  a  eu  lieu  ; 

^Considérant  que  cette  déduction. 


tirée  des  tertnes  de  la  loi,  n'est  pas 
conforme  aux  motifs  qui  ont  dicté 
celle-ci  ;  que  l'on  voit  en  effet  dans  le 
compte-rendu  de  l'Assemblée  des 
Etats  que  le  rapporteur  de  la  section 
centrale  a  déclaré  : 

<E  La  section  centrale  n'a  pas  voulu 
»que  l'impôt  sur  les  chevaux  comptât 
?pour  les  centimes  additionnels  dûs 
vaux  communes;  à  d'autres  points  de 
«vue  encore,  elle  n'a  pas  assimilé 
»rimpôt  sur  les  chevaux  aux  autres 
^impôts  mobiliers  el  c'est  pour  cela 
^qu'elle  a  mis  dans  son  article  (2) 
•que  l'impôt  sur  les  chevaux  rempla- 
>çait  l'impôt  des  barrières.  )>  Ce  qui 
certes  ne  veut  pas  dire,  ainsi  que 
l'administration  semble  le  faire  en- 
tendre, que  tout  cheval,  p.  ex.,  qui, 
antérieurement,  était  sujet  au  droit 
de  barrière ,  dût  aujourd'hui  être 
soumis  à  l'impôt  prévu  par  la  loi  de 
1862;  qu'une  pareille  interprétation 
serait  directement  contraire  aux  in- 
térêts du  pays,  puisqu'elle  entrave- 
rait non  seulement  la  fréquentation 
de  nos  foires  par  les  détenteurs  de 
chevaux  étrangers,  mais  qu'elle  em- 
pêcherait encore  des  voyageurs  de 
traverser  le  Grand-Duché  avec  leurs 
attelages;  aussi  voit-on  un  orateur 
qui  a  soutenu  le  projet  de  loi,  s'ex- 
primer de  la  manière  suivante,  lors 
de  la  discussion  (2*  séance,  p.  24)  : 

<  Je  n'aime  pas  qu'à  propos  d'im- 
>pôt  on  se  préoccupe  trop  de  ce  que 
^l'étranger  qui  passe  chez  nous,  va 
savoir  ou  ne  pas  avoir  à  payer.  Je 

Dcrois  au  contraire  qu'il  est  de  bonne 
^économie  politique  d'attirer  les 
^étrangers;  je  crois  qu'il  ne  faut  pas 
i^s'arrêter  devant  un  petit  impôt  que 
:»rindigène  paierait  et  que  l'étranger 
]»ne  paierait  pas,  toujours  ce  sont  là 
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»de  petites  idées.  Ainsi  parce  qu'un 
fétranger  venant  dans  le  pays  pour 
»faire  une  acquisition,  passerait  sur 
>notre  route  sans  payer  un  droit  de 
> barrière,  nous  irions  nous  arrêter 
»devant  l'impôt  que  nous  allons  vo- 
>ter,  ou  bien  nous  irions  chercher 
>à  introduire  dans  la  loi  un  petit 
>inoyen  pour  pouvoir  atteindre  les 
> étrangers,  etc.  >; 

cQue  Ton  doit  donc  admettre  que 
ce  ne  sont  que  les  chevaux  qui  doi- 
vent séjourner  dans  le  pays,  qui  seuls 
sont  frappés  de  l'impôt; 

^Considérant  qu'il  résulte  des  piè- 
ces produites,  que  les  chevaux  dont 
s'agit  dans  la  présente  affaire ,  ser- 
vaient au  transport  des  dépêches  et 
des  personnes  entre  Neuerbourg  et 
Vianden  ;  que  c'était  une  entreprise 
étrangère  ;  que  les  chevaux  qui  des- 
servaient la  diligence  ne  s'arrêtaient 
que  momentanément  à  Vianden,  et 
que  l'entrepreneur  n'y  avait  ni  son 
domicile  ni  sa  résidence  ; 

»Que  dès  lors  aussi  ces  chevaux 
n'étaient  pas  imposables; 

»Par  ces  motifs  : 
>Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, oui  M.  Lefort,  conseiller, 
rapporteur,  reçoit  le  recours,  et  le 
déclare  bien  fondé;  annule  en  consé- 
quence la  décision  du  Conseil  de  ré- 
vision du  canton  de  Diekirch ,  du  9 
marsl866;  impose  les  frais  à  l'État.» 

—  Du  20  décembre  1866;  H.  De- 
muyser  pour  l'administration. 

N»483. 

ÉLECTIONS  COMMUNALES.- ÉLIGIBILITÉ. 
— COMPÉTENCE. 

Il  n'appartient  pas  au  bureau  électoral 
de  statuer  sur  l'éligibilité  d*un  can- 


didat qui  a  eu  le  suffrage  des  élec- 
leurs;  le  bureau  doit  comprendre  ce 
candidat  parmi  ceux  du  ballotage  à 
faire ,  si  le  nombre  de  voix  obtenu 
au  premier  tour  de  scrutin  lui  en 
donne  le  droit,  et  il  doit  constater 
le  résultat  du  scrutin ^  en  laissant  au 
Gouvernement  le  soin  de  statuer  sur 
sa  validité. 

Stelchen  o.  Ëtat  (commune). 

L'administration  communale  de 
Feulen  fit  procéder,  sous  la  date  du 
19  novembre  1866,  à  l'élection  de 
trois  conseillers  pour  la  section  de 
Niederfeulen. 

Au  premier  lour  de  scrutin  un  seul 
candidat  obtint  la  majorité  absolue. 
Parmi  les  quatre  personnes  qui  a- 
vaienl  ensuite  obtenu  le  plus  de  voix, 
avait  figuré  le  demandeur  Steichen. 
Le  bureau,  déclarant  le  S"  Steichen 
non  éligible,  ne  le  comprenait  pas 
parmi  les  candidats  soumis  au  ballo- 
tage, et  proclamait  deux  autres  can- 
didats membre  du  conseil.  Le  sieur 
Steichen  obtint  pourtant  au  ballotage 
un  grand  nombre  de  voix  ;  un  plus 
grandnombred'électeurs  réclamaient 
contre  le  procédé  du  bureau ,  mais 
cette  réclamation  fut  rejetée  et  le 
procès-verbal  du  bureau  fut  validé, 
suivant  arrêté  de  M.  le  Directeur-gé- 
néral de  l'intérieur,  en  date  du  3  dé- 
cembre 1866. 

Le  sieur  Steichen  a  déposé,  sous 
la  date  du  14  décembre  1866,  son  re- 
cours au  Conseil  d'Etat,  tant  contre 
cet  arrêté  que  contre  les  élections 
elles-mêmes,  en  concluant  à  l'annu- 
lation desdites  élections. 

Arrêt  : 
c  Considérant  qu'il  est  constaté  en 
fait,  par  le  procès^verbal  des  élections 
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du  19  novembre  1866,  qu'au  premier 
tour  (le  scrutin  pour  l'élection  de 
trois  conseillers  pour  la  section  de 
Nîederfeulen ,  le  sieur  Angelsberg 
obtint  seul  la  majorité  absolue,  et 
que  parmi  les  quatre  personnes  qui 
ont  ensuite  obtenu  le  plus  de  voix 
figurait  leS^'Steichen;  que  le  bureau, 
déclarant  le  sieur  Steichen  non-éli- 
gible,  ne  l'a  pas  compris  parmi  les 
candidats  soumis  au  ballolage;  et 
qu'en  suite  d'un  ballolage,  auquel 
furent  soumis  les  sieurs  Rodcnborn, 
Wampach,  Neu  et  Berns,  le  bureau 
proclama  les  deux  premiers  conseil- 
lers communaux  ; 

»  Considérant  qu'il  est  avancé  par 
le  demandeur  et  non  contesté  par 
M.  le  Directeur-général  de  l'intérieur, 
et  ce  qui  concorde  d'ailleurs  avec  le 
nombre  de  bulletins  du  scrutin  de 
ballotage  et  celui  émargé  des  voles 
obtenus  par  les  quatre  personnes 
prédénommées,  qu'à  ce  second  scru- 
tin le  demandeur  avait  encore  obtenu 
42  voix,  écartées  par  le  bureau,  sans 
que  le  procès-verbal  d'élection  en 
fasse  mention  ; 

•  Considérant  que  l'élection  con- 
statée par  le  procès-verbal  sus-visé, 
fut  validée  et  la  réclamation  alors 
formée  par  59  électeurs  de  la  com- 
mune rejetée  par  ledit  arrêté  ; 

^Considérant,  en  droit,  qu'il  ré- 
sulte de  la  combinaison  des  articles 
39  à  48  de  la  loi  électorale  du  2  dé- 
cembre 1861,  que  les  attributions  du 
bureau  électoral  se  bornent,  quant  à 
la  nomination  des  conseillers  à  élire, 
à  des  opérations  pour  ainsi  dire  pu- 
rement matérielles,  concernant  la 
réception  des  votes ,  la  constatation 
de  ces  derniers  et  la  reconnaissance 
des  personnes  auxquelles  ils  sont 
R.  G.  1867. 


donnés;  mais  que  la  loi  a  réservé  au 
Gouvernement  le  droit  de  statuer  sur 
la  validité  des  élections,  c'est-à-dire 
des  suffrages  légalement  donnés  et 
constatés,  et  partant  aussi  sur  tout 
ce  qui  concerne  l'éligibilité  des  per- 
sonnes nommées  ; 

i>  Considérant  que  dès  lors  le  bu- 
reau électoral  de  Feulen  aurait  dû, 
en  constatant  le  nombre  des  sufiages 
donnés  au  S""  Steichen,  comprendre 
celui-ci  parmi  les  candidats  de  ballo- 
tage, et  constater  le  résultat  de  ce 
dernier  scrutin,  en  laissant  au  Gou- 
vernement le  soin  de  statuer  sur  la 
validité  de  l'élection,  et  qu'en  élimi- 
nant le  sieur  Steichen  du  scrutin  de 
ballotage ,  ledit  bureau  a  outrepassé 
ses  attributions; 

•Considérant  que  les  élections  du 
ballotage  dont  s'agit,  n'auraient  par 
conséquent  pas  dû  être  validées 
par  l'administration  supérieure,  et 
que  l'arrêté  du  3  décembre  1866,  qui 
en  a  prononcé  la  validation,  est,  pour 
cet  objet,  sujet  à  infirmation  ; 
Par  ces  motifs  : 

•  Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, nonobstant  l'arrêté  minis- 
tériel du  3  décembre  1866,  qui  est 
infirmé  quant  à  ce,  annule  l'éleclion 
des  sieurs  Rodenborn  et  Wampach, 
comme  membres  du  conseil  commu- 
nal de  Feulen,  pour  la  section  de 
Feulen  ;  dit  qu'il  y  a  lieu  à  nouvelle 
élection  pour  deux  conseillers  de  la 
dite  section.  » 

.  —  Du  6  juin  1867. 

N°  484. 

DOMICILE  DE  SECOURS.  -  CONTESTATION. 
ÉTAT.  —  COMMUNE  INTÉRESSÉE.  — 
INTERVENTION. 

Dans  les  contestations  au  sujet  d'un 
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arrêté  ministériel  fixant  le  domicile 
de  secours  d'un  aliéné  indigent^  c'est 
plutôt  aux  communes  intéressées  qui 
veulent  déverser  tune  sur  l'autre 
la  charge  du  dit  entretien,  à  prendre 
part  au  contentieux,  qu'au  Gouver- 
nement qui  est  partie  au  litige. 

Bous  {com,)  c.  Érat  {com.). 

Nous  croyons  devoir  exposer  les 
faits  et  les  moyens  avancés  par  les 
parties  dans  celle  affaire,  qui  sou- 
lève encore  d'autres  questions  inté- 
ressantes, sur  lesquelles  le  Conseil 
d*État  est  appelé  à  se  prononcer  ;  ces 
questions  seront  libellées  ultérieure- 
ment, après  que  l'arrêt  aura  été 
rendu  : 

Un  arrêté  de  M' le  Directeur-géné- 
ral de  l'intérieur,  en  date  du  6  dé- 
cembre 1866,  a  statué  comme  suit  : 

Art.  i .  <  I>a  commune  de  Bous  est 
^déclarée  être  le  domicile  de  secours 
»de  Nicolas  Frantzen  et  de  sa  femme 
sMarie  Thoma  de  Lenningen  ; 

Art.  2.  :»La  commune  supportera 
»en  conséquence  les  frais  d'entretien 
»de  la  dite  femme  Frantzen  à  Paris 
>et  au  refuge  des  aliénés  à  Luxem- 
ibourg.» 

.  La  commune  de  Bous  se  pourvut 
devant  le  Conseil  d'État  pour  avoir 
l'annulation  de  cet  arrêté.  Son  pou- 
voir était  fondé  sur  les  faits  suivants  : 
Balthazar  Frantzen ,  père  de  Nico- 
las, est  né  à  Maestricbt  en  1783.  11 
paraît  que  vers  1815  il  vînt  servir 
comme  domestique  à  la  ferme  de 
Heisbourg  (commune  de  Bous).  Le 
9  janvier  1816  il  contracta  mariage 
avec  Madelaine  Faber  de  Canach.  De 
ce  mariage  est  né  Nicolas  Frantzen, 
à  Bous  le  24  novembre  1820.  Peu  de 
emps  après  cette  époque  Balthazar 


Frantzen  quitta  Bous  pour  aller  s'éta- 
blir tantôt  à  Caoach,  tantôt  à  Beyren, 
tantôt  à  Bous.  Son  fils  Nicolas  quitta 
le  pays  à  l'âge  de  17  ans  pour  s'éta- 
blir à  Paris ,  où  il  contracta  mariage 
le  7  octobre  1843  avec  Marie  Thoma 
de  Lenningen. 

Cette  dernière  ayant  été  séques- 
trée pour  aliénation  mentale  à  l'hos- 
pice de  la  Salpétrière  à  Paris  et  trans- 
portée plus  tard  à  Bettembourg,  puis 
séquestrée  à  l'hospice  des  aliénés  à 
Luxembourg.  Son  domicile  de  se- 
cours est  le  même  que  celui  de  son 
mari  Nicolas  Frantzen. 

Le  domicile  de  secours  de  Nicolas 
Frantzen,  qui  a  quitté  définitivement 
le  pays  avant  sa  majorité,  est  celui 
qu'avait  son  père  à  l'époque  où  le 
dit  Nicolas  Frantzen  est  devenu  ma- 
jeur; c'est-à-dire,  au  44  novembre 
1841. 

La  recherche  de  ce  domicile  a  fait 
l'objet  d'une  instruction  à  laquelle  il 
a  été  procédé  par  un  commissaire 
spécial.  Celui-ci  constate  que  suivant 
les  renseignements  fournis  au  bourg- 
mestre de  RoUingergrund  par  Bal- 
thazar Frantzen,  ce  dernier  a  résidé 
de  1828  à  1829  à  Beyren,  de  1829 
à  1830  à  Clemency,  en  1830  à  Ro- 
dange  et  de  1830  à  1832  encore  une 
fois  à  Beyren,  de  1832  à  1834  à 
Syren,  d'où  il  repartit  pour  Paris. 

Sur  la  foi  de  ces  renseignements, 
le  commissaire  spécial  conclut  : 

<  Les  renseignements  recueillis 
^constatent  que  Balthazar  Frantzen, 
]>en  quittant  Bous,  n'a  résidé  jus- 
> qu'en  1841  ni  à  Beyren,  pi  à  Ca- 
>nach  ou  dans  une  autre  localité  du 
»Grand-Duché,  assez  longtemps,  sans 
^interruption  ;  c'est-à-dire  pendant 
yquatre  années  consécutives,  afin 
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>d'y  acquérir  un  nouveau  domicile 
>de  secours,  sauf  à  faire  vérifier  par 
>rautorité  supérieure,  ayant  depren- 
>dre  une  décision,  si  Baltbazar 
>Prantzen  a  réellement  interrompu 
>la  coniinuilé  de  sa  demeure  à  Bey- 
»ren  en  1828  à  1829  et  en  4830  à 
>1832,  par  une  résidence  à  Clemen- 
»cy  et  à  Rodange  en  1829  à  1830, 
»ainsi  qu'il  est  exposé  ci-dessus.  ^ 

Or,  d'une  lettre  de  M' le  commis- 
saire de  district  de  Luxembourg,  en 
date  du  31  décembre  1865,  il  résulte 
que  Baltbazar  Frantzen  est  inconnu 
dans  les  communes  de  Clémoncy, 
Peiange  et  Weiler-la-Tour  et  qnil  n'a 
jamais  demeuré  dans  aucune  de  ces 
communes.  Il  est  donc  établi  que 
Baltbazar  Frantzen  a  été  établi  à 
Beyren  depuis  1828  jusqu'en  1834, 
époque  à  laquelle  il  a  quitté  cet  en- 
droit pour  se  rendre  à  Paris.  Cette 
conclusion  est  au  surplus  confirmée 
par  les  renseignements  suivants, 
fournis  par  le  procès-verbal  d'en- 
quête du  commissaire  spécial  : 

1®  Par  acte  passé  devant  le  notaire 
Thorn  de  Remich,  le  21  octobre 
1832,  Baltbazar  Frantzen,  journalier 
à  Beyren ,  a  acquis  de  Marie  Decker 
de  Canach  tous  les  droits  mobiliers 
et  immobiliers  écbus  à  cette  dernière 
par  le  décès  de  sa  mère; 

2*  Par  acte  passé  devant  le  notaire 
Eichborn  de  Wormeldange,  le  12 
décembre  1832  Baltbazar  Frantzen 
de  Beyren  a  vendu  un  jardin  à 
Pierre  Reyiand  ; 

3""  D'après  la  déclaration  faite  au 
commissaire  spécial  par  Jean  ScbraB- 
der,  cultivateur  à  Beyren  , Baltbazar 
Fraotosen  a  séjourné  à  Beyren  pen- 
dant environ  six  ans.  11  habitait  d'a- 
bord une  maison  qu'il  y  avait  louée  ; 


plus  tard ,  il  y  a  lui-même  construit 
une  maison  d'habitation  ; 

4®  La  déclaration  du  témoin  pré- 
cédent est  confirmée  par  celle  de 
Nicolas  Meysembourg,  journalier  à 
Beyren,  d'après  laquelle  Baltbazar 
Frantzen  a  séjourné  dans  ce  dernier 
endroit  pendant  6  à  7  ans. 

D'après  ce  qui  précède  il  est  donc 
clairement  établi  qu'en  1811,  époque 
à  laquelle  Nicolas  Frantzen  a  atteint 
rage  de  la  majorité,  son  père  avait 
acquis  son  domicile  de  secours  à 
Beyren,  par  un  séjour  prolongé  au 
delà  de  4  ans;  c'est  donc  à  tort  que 
la  commune  de  Bous  a  été  désignée 
comme  étant  le  domicile  de  secours 
de  Nicolas  Frantzen,  et  il  y  a  lieu 
d'annuler  l'arrêté  du  6  décembre 
1866. 

Réponse  du  défendeur: 

Il  résulte  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé  par  le  commissaire 
spécial  Stephany  que  Baltbazar  Fran- 
tzen, né  en  1793  de  parents  domici- 
liés à  Bous,  avait  depuis  1814,  époque 
de  sa  majorité,  son  domicile  de  se- 
cours à  Bous.  Il  s'y  est  marié  en 
1816,  et,  jusqu'en  1826,  les  actes  de 
l'état  civil  constatent  incontestable- 
ment son  domicile  continu  dans  cette 
commune.  Un  acte  du  14  août  1826 
constate  que  sa  femme  et  ses  enfants 
demeuraient  à  Bous,  que  Baltbazar 
Frantzen  en  était  éloigné.  Le  10 
décembre  1832,  l'acte  de  décès  de 
Marguerite  31aas,  mère  de  Baltbazar 
Frantzen,  fut  reçu  à  Bous  sur  la  dé- 
claration de  ce  dernier  lui-même 
domicilié  à  Bous.  C'est  l'autorité  elle- 
même  qui  affirme  le  fait  de  domicile. 

Il  est  vrai  que  les  deux  actes  no- 
tariés reçus  le  21  oct.  et  le  12  déc. 
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1832  paraissent  contredire  renonci- 
ation de  l'acte  du  10  décembre  de  la 
même  année  ;  cependant  celle  con- 
Iradiclion  apparente  s'explique  parce 
qu'en  1882  Ballhazar  Frantzcn  avait 
conservé  son  domicile  à  Bous,  les 
pérégrinations  à  Paris ,  à  Canacli 
et  à  Beyrcn  n'ayant  pas  une  durée 
assez  longue,  ni  un  caraclère  assez 
significatif  pour  accuser  un  change- 
ment de  domicile  dans  le  sens  de  la 
loi  civile.  L'autorité  communale  de 
Bous,  qui  savait  que  la  famillo  de 
Ballhazar  Frantzen  résidait  toujours 
à  Bous,  a  pu  lui  assigner  un  vrai 
domicile  le  10  décembre  1832,  tan- 
dis que  les  notaires  Tborn  et  £ich- 
horn  ne  constatent  pas  des  faits  de 
leur  connaissance,  mais  uniquement 
des  déclarations  des  parties  à  Tacte. 
Baltbazar  Frantzen  ayant  Tinteution 
de  fixer  son  domicile  futur  à  Beyren 
a  pu  indiquer  cet  endroit  comme 
constituant  déjà  un  domicile  effectif. 
Il  n'y  a  pas  de  doute  non  plus  que 
Frantzen  avait  quitté  Beyrcn  pour 
Paris  avant  183G,  la  déclanUion  do 
Ballhazar  Franzen  même  assigne  i\ 
son  départ  définitif  pour  Paris  la 
date  de  l'année  1834.  En  admettant 
donc  que  le  domicile  de  Ballhazar 
Frantzen  soit  resté  le  même  depuis 
1832  jusqu'à  son  départ  pour  Paris, 
ce  domicile  n'avait  pas  la  durée  de 
qualre  années. 

Il  résulte  donc  clairement  de  ces 
faits  qu'en  1834,  lorsque  Baltbazar 
Frantzen  a  quitté  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg  avec  son  fils  pour  aller 
demeurer  à  Paris  et  y  rester  jusqu'en 
1841 ,  le  domicile  de  secours  acquis 
par  Baltbazar  Frantzen  à  Bous  n'a- 
pas  été  changé  et  qu'au  24  no- 
embre  1841  Nicolas  Frantzen,  alors 


à  Paris,  avait  conservé  son  domicile 
de  secours  à  Bous,  son  lieu  de  nais- 
sance et  le  domicile  de  secours  de 
son  père. 

Arrêt  : 

€  Considérant  qu'en  vertu  de  l'ar- 
ticle 83,  §  15  de  la  loi  communale, 
l'entretien  et  le  traitement  des  alié- 
nés indigents  incombent  à  la  com- 
mune de  leur  domicile  de  secours; 
que  dès  lors,  dans  les  contestations 
au  sujet  du  domicile  de  secours,  c'est 
moins  le  Gouvernement,  qui  est  par- 
tie au  litige,  que  les  communes  in- 
téressées qui  veulent  déverser  l'une 
sur  l'autre  la  charge  dudit  entretien  ; 

»  Considérant  que  dans  l'espèce  il 
s'agit  de  la  recherche  du  domicile  de 
secours  lui-même  de  l'épouse  Fran- 
tzen, et  non  pas  de  frais  inscrits  d'of- 
fice au  budget  d'une  commune  déjà 
reconnue  le  domicile  de  secours  de 
l'indigent,  dont  l'entretien  les  aurait 
nécessités; 

»  Considérant  que  pour  éviter  des 
tierces  oppositions  et  des  décisions 
contradictoires  ,  il  importe  de  faire 
prendre  part  au  contentieux  au  sujet 
de  la  recherche  du  domicile  de  se- 
cours toutes  les  communes  qui  y 
sont  intéressées; 

>  Considérant  que  Tarrcté  attaqué 
du  6  décembre  1 866 considère  la  con- 
testation comme  intéressant  les  com- 
munes de  Bous  et  de  Lenningen, 
tandis  que  le  recours  avance  que  le 
domicile  de  l'épouse  Frantzen  est 
dans  la  commune  de  Flaxweiler; 

>  A  CES  CAUSES  : 

»Le  Conseil  d'Etal,  comité  du  con- 
tentieux, dit  que  la  partie  demande- 
resse aura  à  notifier  son  recours  aux 
administrations  communales  de  Len- 
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nîDgen  et  de  Flaxweiler,  et  ce  dans 
les  deux  mois  à  dater  de  ce  jour,  avec 
assignation  pour  l'audience  du  24  oc- 
tobre prochain ,  auquel  la  cause  est 
remise,  aux  fins  de  parvenir  à  une 
décision  commune  aux  trois  adminis- 
trations communales  précitées.  » 

—  Du  13  août  1867;  »!•  Wurlh, 
pour  la  commune,  et  M'^Simonis, 
pour  l'Etal. 

No  488, 

<:OMMUINE. — AUTORISATION  DE  PLAIDER. 
—  APPEL.  —  ACTE  CONSERVATOIRE. 

L' autorisation  d'ester  en  justice  accor- 
dée à  une  commune  et  conçue  en 
termes  généraux,  est-elle  suffisante 
pour  que  celle-ci,  après  avoir  suc- 
combé en  première  instance ,  puisse 
plaider  en  'dppel,$ans  devoir  deman- 
der  une  nouvdle  autorisation  ad  hoc? 
(Rés.  nég.). 

L'appel  inteijeté  sans  autorisation,  ne 
doit-il  pas  être  considéré  comme  un 
moyen  conservatoire,  afin  d'empê- 
cher que  le  délai  d'appel  ne  s  écoule 
pendant  le  temps  nécessaire  pour 
demander  et  obtenir  la  nouvelle  au- 
torisation ?  (Rés.  aflf.)  (*). 

ConmnDe  de  Beiderscheid  c.  Heyers. 

c  Attendu  que  par  décision  de  M. 
le  Directeur-général  de  l'intérieur 
et  de  la  justice,  en  date  du  26  sept. 
1863,   l'administration  communale 

(^)  Tcïle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour 
df-  Luxembourg  (arrrls  t9  janvier  lb60,  aff. 
Diekjrch  c.  Laeis,  el  30  nov.  1800,  aff.  Hart- 
man  c.  Niederanven) ,  conforme  à  la  juris- 
prudence des  Cours  de  Belgique  :  Bruxelles, 
I"  fcvr.  18io;  Brux.  cassai.,  ITi  mai  1845; 
Pasicr.  184o,  I,  349.  —  Voir  aussi  Bivorl, 
Comment,  sur  la  loi  communale  hetge,  Brux. 
1862,  p.  194;  Wyvekens,  Nouveau  Diclionn, 
des  bourgmestres,  Brux.  1864,  p.  72. 

—  Conf.  J.  Sch.,  n«204. 


de  Hoiderscheid,  au  vœu  d'une  déli- 
bération du  conseil  communal  en 
date  du  2  du  même  mois  de  septem- 
bre, a  été  autorisée  «  à  ester  en  jus- 
»tice  contre  Nicolas  Meyers,  cultiva- 
pteur  à  Eschdorf,  du  chef  d'emprète- 
]>ment  sur  une  place  communale  se 
^trouvant  au  centre  du  village  d'Esch- 
»dorf,  et  sur  laquelle  ladite  section 
»se  propose  de  faire  construire  une 
> fontaine  publique  et  un  lavoir  p; 

•Attendu  que  par  jugement  du  tri- 
bunal d'arrondissement  dcDiekircb, 
en  date  du  26  juillet  i86o,  l'adminis- 
tration communale  de  Beiderscheid 
a  été  déclarée  mal  fondée  en  sa  de- 
mande; 

•Attendu  que  par  suite  de  l'appel 
interjeté  par  ladite  administration, 
il  s'agit  de  savoir  :  si  elle  doit  pro- 
duire, avant  tout  progrés  en  cause, 
une  nouvelle  autorisation  à  ester  en 
justice  ; 

•Attendu  que,  d'après  l'art.  105 
de  la  loi  communale  du  24  février 
1843,  toute  commune,  pour  ester  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  doit  se  pourvoir  de  l'au- 
torisation du  Gouvernement  ; 

•Attendu  que  l'autorisation  obte- 
nue par  une  conmiune,  pour  intenter  ' 
une  action  purement  el  simplement, 
ne  peut  être  considérée  que  comme 
applicable  seulement  à  la  première 
instance,  sans  pouvoir  s'étendre  à 
celle  qui,  après  la  prononciation  du 
jugement  défavorable  à  la  demande 
de  l'administration  communale  , 
pourrait  être  poursuivie  en  appel; 
qu'une  affaire  qui,  lors  d'un  premier 
examen  paraissait  suffisamment  fon- 
dée pour  légitimer  cette  autorisation, 
peut,  dans  la  suite,  par  les  motifs 
donnés  par  le  premier  juge,  être 
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considérée  comme  dénnée  rie  fonde- 
ment; qu'il  esl  de  l'inlérêl  bien-en- 
tendu des  communes  de  laisser  dans 
ces  circonstances  au  Gouvernement, 
qui  a  la  haute  tutèle  des  intérêts 
communaux,  le  soin  de  juger,  s'il  y 
a  lieu  de  poursuivre  en  appel  une 
action  déclarée  mal  fondée  par  une 
première  décision  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  du  ^  4  du 
même  art.  105  de  la  loi  communale  de 
1843,  l'appel  interjeté  le  47  janvier 
i866  par  l'adroinislration  communale 
deHeiderscheid,  est  dans  le  cas  d'être 
considéré  comme  un  acte  conserva- 
toire, inlcrruptif  de  la  prescription 
et  de  la  déchéance;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  fixer  ù  l'administration  appelante 
un  délai,  endéans  lequel  elle  pourra 
faire  les  dev(»irs  nécessaires  pour  ob- 
tenir l'autorisation  à  l'effet  de  procé- 
der uilérieurement  en  appel  ; 

ï  Par  ces  motifs,  la  Cour,  ouï  M. 
Jurion,  procureur-général,  en  son 
avis  conforme,  reçoit  l'appel,  et  avant 
de  statuer,  fixe  l'affaire  n^H  8  octobre 
4867,  jour  auquel  la  commune  appe- 
lante devra  justifier  d'une  autorisa- 
tion de  plaider  en  appel  ;  réserve  les 
dépens. » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembrg.,  du  27  juin  1867  ;  M. 
Wurth-Paqnet,  présid.;  M.  Jurion, 
proc.-gén.,  avis  conf. ;  plaid.  MM". 
Cb.  Simons  et  Simonis. 
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pension.  —  fonctionnaire.  —  infir- 
mité.— recours  devant  le  conseil 
d'état. 

Est  stijelte  à  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  la  di'cimn  de  la  commission 
spéciale,  instituée  par  l'art.  27  de  la 


loi  sur  les  pensions  et  statuant  que 
les  infirmités  alléguées  ne  sont  pas 
suffisamment  justifiées  pour  pouvoir 
motiver  la  mise  à  la  pension ,  cette 
décision,  qui  lie  le  Gouvernement , 
n'étant  pas  à  considérer  comme  sim- 
ple avis, 

Siiller  c.  Etat  (fin.). 

<  Considérant  que  le  recours  for- 
mé par  Muiler  a  pour  objet  la  réfor- 
mation d'une  décision  prise  le  8  no- 
vembre 1 866,  par  la  commission  spé- 
ciale pour  les  pensions  civiles  et  ec- 
clésiastiques, instituée  en  vertu  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  16  janv.  1863; 

^Considérant  que,  par  celte  déci- 
sion la  commission  a  déclaré  que  les 
infirmités  allégués  par  Muiler,  n'é- 
taient pas  suffisamment  justifiées 
pour  pouvoir  motiver  sa  mise  à  la 
pension  ; 

^Considérant  qu'avant  tout  autre 
examen ,  il  s'agit  de  statuer  sur  la 
question  de  savoir  si  le  pourvoi  dont 
s'agit  esl  recevable  ; 

>  Considérant  qu'aux  termes  de 
l'art.  27  de  la  loi  du  i6  janvier  1863, 
aucune  pension  pour  cause  de  bles- 
sures, accidents  ou  infirmités,  ne 
peut  être  accordée,  si  leur  réalité  n'a 
été  constatée  par  une  commission 
spéciale  à  la  inajoricé  des  voix  ;  qu'il 
résulte  de  cette  disposition  que  la 
commission  ad  hoc  n'est  pas  appelée 
à  donner  un  simple  avis  seulement, 
mais  qu'elle  rend  de  véritables  juge- 
ments qui  lient  le  Gouvernement 
pour  l'octroi  des  pensions  ;  que  dès 
lors  aussi  pareille  décision  est  sujette 
à  recours  devant  le  Conseil  d'Etat, 
comité  du  oontenlieux  ; 

>Considérant,d'un  autre  côté,  que 
si  par  arrêté  de  M.  le  Directenr-gén. 
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des  finances,  da  31  décembre  1866, 
Muller  a  été  démissionné  de  ses  fonc- 
tions, et  que  si,  d'apràs  Fart.  S  de  la 
loi  précitée,  le  fonctionnaire  démis- 
sionné n'a  pas  droit  à  la  pension, 
cette  démission  ne  lui  enlève  des 
droits  que  pour  le  cas  où  il  se  trou- 
verait en  dehors  des  conditions  pré- 
vues à  Farticle  1",  et  que  le  recours 
dont  s'agit  a  pour  objet  de  faire  con- 
stater que  Muller  se  trouve  dans  les 
C(M)ditions  voulues  par  les  disposi- 
tions de  même  article  1";  que  de  ce 
chef  encore  le  recours  est  recevable; 
Quant  au  fond  : 

>Par  ces  motifs,  le  Conseil  d'État, 
comité  du  contentieux,  oui  M.  Le- 
forten  son  rapport,  déclare  Muller 
recevable  en  son  recours,  etc.  ï 

—  Arrêt  du  13  août  1867;  M*  De- 
muyser,  pour  le  demandeur. 

N«  487. 

GOTRIBUTION  MOBILIÈRE.-  INDUSTKIEL. 
—  OBJETS  IMPOSABLES. 

Les  industriels  sont  imposables  non 
seulement  pour  le  bénéfice  propre- 
ment dit  de  leur  industrie,  mais  en- 
core pour  le  revenu  présumé  de  tous 
les  capitaux  qu'ils  emploiefit;  ainsi 
un  industriel  qui  ne  ferait  que  des 
gains  minimes  pendant  une  année 
de  crise,  est  imposé  pour  le  revenu 
présumé  du  capital  qu'il  emploie  ou 
possèdt'. 

Godchaux  c.  £tat  (contrib.). 

Sous  la  date  des  18  avril  et  30 
mai  1866,  les  frères  Godchaux  ont 
réclamé  contre  leur  imposition  aux 
rôles  de  la  contribution  mobilière 
des  communes  de  Sandweiler  et  de 


HoUerich,  en  demandant  que  la  coti- 
sation pour  1«66,  de  r)0,000  fr.  soit 
réduite  au  taux  des  années  précé- 
dentes, qui  était  de  30,000  fr.,  et  en 
ajoutant  qu'ils  sont  prêts  à  justifier 
par  tous  les  moyens  que  peut  demander 
l'administration,  et  à  donner  tous  tes 
renseignements  désirables  jpour  prou- 
ver  le  fondement  de  leur  demande. 

Après  avoir  entendu  le  conseil  des 
experts-répartiteurs  des  deux  com- 
munes intéressées  en  leur  avis,  le 
conseil  de  révision  du  canton  de  Lu- 
xembourg prit  sur  leur  réclamation 
la  décision  suivante  : 

€  La  réclamation  est  rejetée,  sauf 
»aux  réclamants  à  faire  à  une  corn- 
émission  désignée  par  le  conseil  et 
^composé  du  président,  du  contrô- 
»leur  divisionnaire  et  du  conseiller 
»Hersch-Wittenauer,  les  renseigne- 
>ments  promis  dans  la  réclamation 
»pour  justifier  la  surtaxe.  » 

Dans  cet  état  de  choses,  on  croyait 
pouvoir  prier  les  frères  Godchaux 
d'exhiber  leurs  livres.  Ceux-ci  s'y 
refusèrent  et  portèrent  l'affaire  de- 
vant le  Conseil  d'Etal.  Ils  n'ont  pas 
contesté  que  leur  établissement  peut, 
dans  des  années  normales,  leur  don- 
ner en  revenus ,  gains  et  bénéfices, 
un  chiffre  de  50,000  fr.;  mais  ils  ont 
soutenu  qu'une  grande  partie  de  ce 
revenu  provient  de  capitaux  immo- 
bilisés dans  les  fonds,  bâtiments  et 
machines  ;  que  ce  capital  immobilisé 
est  soumis  à  la  contribution  foncière, 
et  que,  ne  le  fût-il  pas,  les  revenus 
de  ce  capital  confondus  avec  les  bé- 
néfices bruts  de  la  fabrication,  ne 
sauraient  être  atteints  en  aucun  cas 
par  la  contribution  mobilière;  qu'ils 
ont  employé  une  forte  partie  des  re- 
venus et  gains  des  années  précééen* 


96 


N-  487. 


tes  à  Tagrandissement  de  leur  éta- 
blissement et  à  des  acquisitions  im- 
mobilières; qu'ils  augmentent  ainsi 
chaque  année  le  capital  immobilisé 
dans  leur  fabrique  de  Scbleifmuhl , 
capital  d'ailleurs  exposé  à  diminuer 
de  valeur  chaque  jour,  par  Teffet  de 
Tusure  et  de  circonstances  extérieu- 
res diverses;  qu'il  n'existait  donc 
aucun  motif  plausible  pour  augmen- 
ter la  cole  des  exposants  de  20,000^' 
pour  Tannée  1866,  qui,  d'ailleurs,  a 
été  une  année  défavorable  pour  toute 
espèce  de  commerce. 

Arrêt  : 

€  Vu  les  art.  4,  5,  17,  22  et  34  de 
la  loi  du  29  novembre  1849,  sur  les 
impôts  directs; 

ïOuï  M.  le  conseiller  Thilges  en 
son  rapport  à  l'audience  publique  du 
18  juillet  dernier,  et  M.  E.  Simons, 
pour  les  demandeurs,  ainsi  que  le 
sieur  Leclerc ,  comme  délégué  de 
l'administration  ; 

^Considérant  que  l'imposition  pour 
1866  a  été  répartie  dans  la  commune 
deSandweilerdès  le  commencement 
de  l'exercice,  ainsi  que  le  constatent 
la  réclamation  des  demandeurs  du 
18  avril  1866  et  la  délibération  du 
conseil  des  experts-répartiteurs  de  la 
commune,  en  date  du  17  juin  sui- 
vant; que  dès  lors  les  experts-répar- 
titeurs ont  dû,  au  vœu  de  la  loi  pré- 
citée de  1849,  prendre  le  revenu  pré- 
sumé de  l'année  1865  pour  base  de 
la  répartition  de  1866; 

»eonsidérant  qu'aux  termes  de  la 
dite  loi  les  industriels  sont  imposa- 
bles non  seulement  pour  les  béné- 
fices proprement  dits  de  leur  indus- 
trie, mais  encore  pour  le  revenu  pré- 
sumé de  tous  les  capitaux  qu'ils  em- 


ploient; qu'ainsi  un  industriel  qui 
ne  ferait  que  des  gains  minimes  pen- 
dant une  année  de  crise,  doit  cepen- 
dant être  imposé  pour  le  revenu  pré- 
sumé du  capital  qu'il  emploie  ou 
possède,  revenu  que  Tart.  4  de  la  loi 
fixe  à  5  p.  c.  ; 

^Considérant  que  les  demandeurs 
possèdent  un  établissement  indus- 
triel de  première  classe,  utilisant  un 
capital  très-cunsidérable  réparti  en 
instruments  do  fabrication,  en  appro- 
visionnomentsdo  matières  premières 
de  toutes  sortes,  attendant  leur  mise 
en  œuvre  ou  déjà  préparées  et  sou- 
mises à  la  fabrication ,  en  fabricats 
achevés,  enmagasinés  ou  expédiés, 
en  créances  provenant  de  la  vente  de 
ces  derniers;  que  le  capital  roulant, 
ainsi  composé,  nécessaire  à  l'exploi- 
tation régulière  et  convenable  d'une 
fabrique  aussi  importante  que  celle 
des  demandeurs,  peut  être  évalué  au 
chiflfre  de  800,000  fr.  au  moins,  léga- 
ment  présumé  produire  un  revenu 
imposable  de  40,000  francs;  que  les 
demandeurit  n'ont  pas  allégué  qu'ils 
emploient  des  fonds  étrangers;  qu'il 
résulte  de  renseignements  obtenus 
par  le  comité  du  contentieux,  que  les 
demandeurs  possèdent  en  outre  des 
capitaux  placés  et  un  mobilier  non 
meublant  considérable  ; 

»  Considérant  que  les  demandeurs 
reconnaissent  eux-mêmes  que  les  re- 
venus, gains  et  bénéfices  de  leur  fa- 
brique peuvent  être  évalués  pour  les 
années  normales  au  chiffre  de  50»000 
francs  ; 

^Considérant  qu'en  appréciant  tou- 
tes ces  circonstances,  le  conseil  can- 
tonal de  révision  a  été  bien  fondé  à 
rejeter  la  réclamation  des  deman- 
deurs ; 
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»'Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, rejelte  le  recours,  et  con- 
damne les  demandeurs  aux  dépens.» 

—  Du  4"  août  4867  ;  M.  E.  Simons 
pour  les  demandeurs. 

N'  488. 

CONTRIBUTIONS  MOBILIÈRES. —  REVENU 
MOBILIER  EN  PAYS  ÉTRANGER. 

Pour  rapplication  de  la  loi  du  26  no- 
vembre 4849,  modifiée  par  celle  du 
46  décembre  4864,  il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  le  revenu 
des  capitaux  activés  à  l'étranger  et 
celui  des  capitaux  activés  dans  le 
Grand-Duché,  sauf  Vexception  pré- 
vue par  [article  20  de  la  dite  loi  de 
4849,  combiné  avec  Fart.  6  de  celle 
de  1864. 

Etal  (contr.)  c.  Banque  inlern. 

c  Vu  la  décision  du  conseil  de  ré- 
vision du  canton  de  Luxembourg,  en 
date  du  37  décembre  4865; 

«Vu  le  recours  formé  contre  cette 
décision  par  le  directeur  intérimaire 
des  contributions,  et  déposé  le  20 
mars  4866; 

»Vu  les  mémoires  fournis  par  la 
Banque  internationale  avec  pièces  à 
Tappui  ; 

>Vu  également  les  lois  des  26  no- 
vembre 4849  et  46  décembre  4864; 

^Considérant  que  la  Banque  inter- 
nationale a  été  imposée  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière  de  4865  à  la 
somme  de  6540  fr.;  qu'elle  a  réclamé 
contre  cette  cotisation,  en  soutenant 
qu'elle  n'opérait  qu'avec  un  capital 
de  5,433,924  fr.  49  c,  dont  il  fallait 
encore  déduire  2,994,709  fr.  placés 
à  rétranger  en  commandite,  dans  dos 

R.  G.  4867. 


maisons  de  banque,  pour  lesquels 
CCS  banques  payaient  déjà  dans  ie 
lieu  de  leur  établissement  respectif 
(Amsterdam  etFrancforl)  des  impôts 
analogues  à  notre  contribution  mo- 
bilière, et  qu'il  était  de  principe  que 
la  même  matière  ne  pouvait  pas  être 
imposée  deux  fois; 

^Considérant  que  cette  réclama- 
tion fut  accueillie  par  le  conseil  de 
révision  du  canton  de  Luxembourg, 
qui,  par  sa  décision  du  27  décembre 
4865,  réduisit  le  revenu  imposable 
de  la  Banque  internationale  à  428352 
francs ,  et  déclara  que  cet  établisse- 
ment n'était  pas  imposable  dans  le 
pays  du  chef  des  revenus  qu'il  retire 
des  capitaux  placés  dans  des  banques 
établies  à  l'étranger  ; 

iConsidérant  que  l'administration 
des  contributions  s'est  pourvue  de- 
vant le  comité  du  contentieux  contre 
cette  décision  par  son  recours  déposé 
le  20  mars  4866,  en  demandant  que 
la  décision  dont  s'agit  soit  annulée 
et  le  revenu  imposable  fixé  à  250,000 
francs,  et  par  suite  la  contribution  à 
fr.  5000  ; 

»  Considérant  que  les  termes  de  la 
loi  du  26  novembre  4849  sont  géné- 
raux; que  dans  son  art.  2  elle  dit  : 
que  la  contribution  mobilière  sera 
assise  sur  les  revenus,  bénéfices, 
gains,  etc.;  qu'elle  n'y  fait  qu'une 
seule  exception  pour  les  revenus  fon- 
ciers, qui  n'y  seront  pas  compris; 

»  Que ,  dans  son  art.  4 ,  elle  porte 
que  tout  capital  mobilier  est  censé 
produire  au  moins  un  intérêt  de  5 
p.  c;  que  tous  les  revenus  doivent 
donc  être  frappés  de  la  contribution, 
peu  importe  qu'ils  soient  activés  dans 
le  pays  ou  à  l'étranger,  qu'ils  soient 
déjà  ou  non  imposés  à  l'étranger; 
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»  Que  s'il  pouvait  rester  un  doute 
à  cet  égard»  ce  doute  serait  levé  par 
les  travaux  qui  ont  précédé  l'adoption 
de  la  loi  du  26  novembre  1849;  qu'en 
effet  le  projet  de  loi  présenté  à  l'avis 
de  la  commission  de  législation  por- 
tait dans  son  article  17  :  <  dans  l'éva- 
ilnation  des  revenus  seront  compris 
>ceux  des  biens  fonciers  ou  autres 
»et  des  capitaux  que  des  contribua- 
»bles  possèdent  à  l'étranger  »  ; 

»Que  sur  les  observations  de  la  mê- 
me commission,  que  les  revenus  des 
biens  fonciers  situés  en  pays  étran- 
ger ne  devaient  pas  être  compris  dans 
révaluation,  et  que  par  contre  les  ca- 
pitaux que  le  contribuable  place  à 
rétranger  devaient  y  être  compris, 
cparce  que  -  dit  la  commission  —  il 
»est  de  principe  que  les  meubles  in- 
»  corporels  n'ont  pas  de  situation; 
>mais  il  est  tellement  évident  qu'ils 
»  doivent  être  pris  en  considération 
9  à  l'instar  de  tous  les  autres  revenus 
>mobiliers ,  qu'une  disposition  for- 
>melle  à  cet  égard  paraît  inutile  ;  » 
cet  article  fut  retranché  du  consente- 
ment du  Gouvernement  et  la  loi  ad- 
mise ainsi  qu'elle  se  trouve  formulée; 

iConsidérant  que  Tinstruction  pré- 
diable à  laquelle  fut  soumise  la  loi  du 
16  déc.  4864  vient  encore  davantage 
confirmerle  fondement  de  la  manière 
de  voir  ci-dessus  indiquée,  puisque 
le  Conseil  d'Ëlat,  dans  son  avis  du  13 
aoât  1864,  avait  proposé,  en  rempla- 
cement de  l'art.  11  du  projet,  la  dis- 
position suivante  :  c  Le  Luxembour- 
>geois  et  l'étranger,  domiciliés  dans 
»le  Grand-Duché,  sont  passibles  de 
iFimpôt  mobilier,  même  du  chef  des 
irevenus  qu'ils  possèdent  en  pays 
«étranger.  —  Néanmoins,  s'ils  justi- 
«fient  qu'ils  paient  &  l'étranger  un 


»  impôt  sur  les  revenus  mobiliers 
iqu'ils  y  possèdent,  ils  ne  seront 
«passibles  de  l'impôt  dans  le  Grand- 
»  Duché  que  pour  le  taux  dont  l'impôt 
»  luxembourgeois  excède  celui  qu'ils 
>  paient  à  l'étranger  »; 

»  Que  cette  disposition ,  équitable 
au  fond,  ne  fut  cependant  pas  admi- 
se, d'où  il  faut  conclure  que  la  dis- 
tinction et  le  principe  proposé  ont 
été  rejetés  ; 

^Considérant  que  si,  en  règle  gé- 
nérale, on  doit  admettre  que  lesétran- 
gers  ne  doivent  pas  être  plus  avan- 
tagés que  les  régnicoles,  on  ne  peut 
cependant  pas  reconnaître  que  là  où 
la  loi  parle,  il  ne  faille  l'appliquer; 
que  la  disposition  de  l'art.  6  de  la  loi 
de  1864,  qui  n'impose  les  étrangers 
qu'à  raison  des  capitaux  et  revenus 
mobiliers  qu'ils  possèdent  dans  le 
Grand-Duché  et  des  revenus  et  béné- 
fices imposables  qu'ils  y  réalisent, 
se  justifie  au  resie  par  la  considéra- 
tion, qu'il  était  plus  dans  l'intérêt  du 
pays  d'attirer  que  de  repousser  les' 
étrangers,  ce  qui  eût  été  évidemment 
le  cas  si  ces  mêmes,  étrangers  avaient 
encore  été  imposés  pour  les  capitaux 
et  revenus  qu'ils  possèdent  hors  du 
Luxembourg  ; 

V  Considérant  qu'il  est  admis  qne 
la  Banque  internationale  n'active  plus 
qu'un  capital  de  5,000,000  ;  que  le 
revenu  imposable  est;donc  de  250000 
francs  et  les  contributions  à  payer  de 
fr.  5000;  que  la  somme  de  6510  fr. 
ayant  cependant  été  acquittée,  il  y  a 
lieu  à  restitution  de  fr.  tSlO. 
»Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Lefort 
en  son  rapport,  reçoit  le  recours  dé- 
posé par  le  directeur  intérimaire  des 
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contributions  le  20  mars  dernier,  et 
le  déclare  bien  fondé  ;  réforme  en 
conséquence  la  décision  du  conseil 
de  révision  du  canton  de  Luxembrg. 
du  27  décembre  1863;  fixe  la  contri- 
bution à  payer  par  la  Banque  inter- 
nationale à  la  somme  de  fr .  5000  ;  or- 
donne la  restitution  à  la  même  ban- 
que de  fr.  1510,  payés  en  trop;  con- 
damne celle-ci  aux  dépens.  » 

—  Du  16  décembre  1866;  H""  De- 
muyser,  pour  Fadministration. 

N*  489. 

CORTRIBUTION  MOBILIÈRE. — SURTAXE. — 
CONSEIL  D*ÉTAT. —  POURVOI. —  QUIT- 
TANCE DES  TERMES  ÉCHUS. 

Pour  pouvoir  admettre  le  pourvoi  for- 
mi  par  un  contribuable  devant  le 
Conseil  d^Êtat,  contre  une  décision 
du  conseil  cantonal  de  révision  ^jui 
n*avait  pas  admis  sa  réclamation  en 
matière  de  contribution  mobilière 
comme  offrant  surtaxe,  la  quittance 
des  termes  échus  doit  être  produite 
lors  du  recours  (1"  espèce). 

//  en  est  de  même  des  rédamations  à 
porter  datant  le  conseil  cantonal  de 
révision  (2*  espèce). 

Premiàre  espèce  : 

D.  c.  Elat  (contrlb.). 

Par  sa  lettre  du  19  mars  1866,  le 
sieur  D.  exposa  au  Conseil  d'État, 
que  pour  les. motifs  qu'il  fit  valoir,  il 
y  avait  lieu  de  Timposer  à  5  francs  et 
non  pas  à  40  fr.  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière,  en  priant  le  Conseil 
d'ordonner  qu'il  lui  soit  fait  justice. 

Le  26  du  même  mois  de  mars  Tad- 
ministration  des  contributions  dé- 
cerna contre  le  S'  D.  une  contrainte 
en  paiement  d'une  somme  de  40  fr., 


ei  le  lendemain,  27  mars,  le  receveur 

plaça  au  dos  de  cette  contrainte  une 

quittance  portant  paiement  de  ladite 

somme  de  40  fr.  et  des  frais.  Cette 

quittance  fut  produite  à  l'appui  dudit 

pourvoi. 

Arr£t  : 

^Attendu  que  le  réclamant  n'ayant 
pas  fait  conster  du  paiement  des  ter- 
mes échus  lors  de  son  recours  au 
Conseil  d'État  le  19  mars  1866,  il 
s'agit  de  s'avoir  si  ce  recours  doit 
être  rejeté  ; 

^Attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  du 
26  novembre  1849  statue  que  les  ré- 
clamations pour  cause  d'erreur  ou 
de  surtaxe  doivent  être  appuyées 
d'un  duplicata  de  l'avertissement  et 
contenant  la  quittance  de  paiement 
des  termes  échus  ; 

>  Attendu  que  sous  l'empire  de 
cette  disposition,  il  a  été  jugé  que  si 
l'art.  32,  §  3,  en  disposant  que  les 
réclamations  doivent  être  appuyées 
des  quittances  de  paiement  des  ter- 
mes échus ,  ne  les  déclare  pas  non 
recevables  à  défaut  de  production 
simultanée  [de  ces  quittances  (  déc. 
7  février  1860,  aff.  Saint-Hubert  c. 
adm.  des  contr.)  ; 

j  Attendu  que  le  Gouvernement 
ayant  trouvé  que  cette  jurisprudence 
était  contraire  aux  intérêts  du  Tré- 
sor, a  demandé  à  la  législation  une 
disposition  d'après  laquelle  la  quit- 
tance des  termes  échus  devrait  être 
produite  lors  du  recours  ; 

>  Que  l'art.  5  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  contribution  mobilière,  sou- 
mis en  1864  à  l'examen  du  Conseil 
d'État,  portait,  art.  5  :  cLes  récla- 
imations  pour  cause  d'erreurs  ou  de 
»  surtaxe  doivent,  sous  peine  de  re- 
>jet ,  être  présentées  dans  les  trois 
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»inois  (le  la  date  des  avertissements, 
»ôtre  appuyées  d'un  duplicata  de  Ta- 
»vertissement,  émargé  de  la  quit- 
»  tance  des  termes  échus  »; 

vQue  dans  son  avis  du  13  août  1864 
leConseil  d'État  a  demandé  qu'à  cette 
disposition  fût  substituée  cette  autre 
portant .  <  Le  recours  et  les  réclama- 
étions  ne  dispensent  pas  le  contribu- 
»able  du  paiement  des  termes  échus 
»et  à  écheoir,  sauf  la  reslitation,  s'il 
»y  a  lieu,  des  paiements  faits  indû- 
»ment.  La  production  des  quittances 
»des  termes  échus  n'est  pas  requise.» 
— ^^En  motivant  ainsi  la  proposition  : 
c  d'après  le  §  6  de  l'art.  5,  le  recours 
»et  les  réclamations  ne  suspendent 
>pas  l'obligation  de  payer  les  termes 
déchus  et  à  écheoir  de  l'impôt  mobi- 
ïlier; 

»  L'article  32  de  la  loi  du  26  nov. 
»i849  allait  plus  loin;  il  voulait  que 
»la  quittance  même  des  termes  échus 
»fût  produite.On  ne  voit  pas  trop  dans 
9  quel  intérêt  cette  production  peut 
>être  exigée,  sauf  que,  si  elle  n'a  pas 
»lieu ,  il  n'en  résulte  pas  une  fin  de 
»non  recevoir,  comme  on  l'a  souvent 
»jugé>; 

»  Attendu  que  la  proposition  du 
Conseil  d'État  a  été  rejetée  par  le  Gou- 
vernement^ qui,  à  l'appui  de  la  de- 
mande, a  faitvaloir  les  considérations 
suivantes  :  <r  Le  Conseil  d'État  désire 
>qu'on  retranche  à  la  fin  de  l'art.  13 
»les  mots  :  sotis  peine  de  rejet..  Ceci 
»admis,  les  réclamations  dégénère- 
sraient  en  moyen  facile  de  retarder 
»outre  mesure  l'acquit  de  l'impôt. 
»Aussi  les  fonctionnaires  des  contri- 
»butions  s'appuyant  sur  les  nom- 
»breux  enseignements  de  leur  Ion- 
»gue  expérience,  insistent-ils  sur 
>rimpérieuse  nécessité  de  rejeter  les 


»récIamations  sans  quittances  des 
»termes  échus,  ainsi  qu'on  le  fait 
»dans  d'autres  pays  ;  d'après  la  légis- 
»lation  que  la  France  nous  a  léguée, 
»le  paiement  de  l'impôt  est  considéré 
»comme  le  devoir  le  plus  impérieux 
»et  le  plus  urgent  du  citoyen.  Rien  ne 
»doit  en  entraver  l'accomplissement, 
»sâuf  examen  ultérieur  et  restitution 
^éventuelle  de  l'impôt.  Ainsi  l'art.  7 
>du  décret  du  8  et  9  novembre  1792 
»et  les  dispositions  y  mentionnées 
»  veulent  que  les  créanciers  de  l'État 
»justiGent  de  l'acquit  de  l'impôt  avant 
»de  réclamer  leur  paiement  au  Trésor 
«public  ;  cette  sévère  exactitude  d'ac- 
>quitter  les  termes  échus  des  contri- 
»bulions  directes,  est  maintenue  en 
«France  et  produit  pour  l'État  des 
«avantages  très-précieux.  Nous  de- 
«vons  éviter  tout  ce  qui  pourrait  sous 
«ce  rapport  favoriser  un  fâcheux  re- 
«lâchement  dans  l'accomplissenient 
«des  devoirs  civiques;  on  ne  fait  que 
«punir,  dit-on  en  France,  le  défaut 
«de  n'avoir  pas  payé  exactement  »  ; 

«Attendu  que  ce  système  a  été  ac- 
cepté par  le  législateur  et  que  l'arti- 
cle 13  de  la  loi  du  16  décembre  1864 
porte  en  conséquence  que  le  recours 
et  les  réclamations  «  ne  dispensent 
«pas  le  contribuable  du  paiementdes 
«termes  échus  et  à  écheoir,  sauf  la 
«restitution ,  s'il  y  a  lieu ,  des  paie- 
«ments  faits  indûment;  la  quittance 
«des  termes  échus  doit  être  produite, 
«sous  peine  de  rejet  «; 

«Attendu  qu'en  mettant  cette  dis- 
position en  regard  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  26  novembre  1849 ,  et  de  la 
jurisprudence  du  Conseil  d'État  sous 
le  régime  de  cette  loi,  avec  les  propo- 
sitions du  Gouvernement  à  rencontre 
de  cette  jurisprudence,  les  objections 
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da  Conseil  d'État  contre  celte  propo- 
sition ,  et  la  réponse  du  Gouverne- 
ment à  ces  objections ,  on  ne  peut 
disconvenir  que  le  législateur  a  voulu 
que  lors  des  réclamations  en  recours 
au  Conseil  d'État,  les  réclamants  joi- 
gnent à  ces  réclamations  un  duplicata 
de  l'avertissement  contenant  la  quit- 
tance du  paiement  des  termes  échus, 
et  que  cette  quittance  doit  être  pro- 
duite avec  le  recours,  sous  peine  de 
rejet  ; 

>  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  ré- 
clamant n'ayant  pas  produit  la  quit- 
tance des  termes  échus  lors  de  son 
recours  au  Conseil  d'État ,  la  récla- 
mation doit  être  rejetée  ; 

iPar  ces  motifs  : 
>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Wurth- 
Paquet  en  son  rapport ,  rejette  le 
pourvoi.  > 

—  Du  21  mars  1867. 

Deuxième  espèce  : 

Berens  c.  Contribiitioiis  (adm.). 

Le  conseil  cantonal  de  révision  re- 
jetait la  réclamation  du  sieur  Berens, 
parce  que  celui-ci  n'y  avait  pas  joint 
la  quittance  des  termes  échus. 

Sur  le  recours  devant  le  Conseil 
d'État,  est  intervenu  l'arrêt  suivant: 

c  Considérant  qu'il  est  constant 
que  la  quittance  de  paiement  des  co- 
tisations auxquelles  l'impétrant  a  été 
imposé  pour  les  années  1865  et  1866, 
n'était  pas  jointe  à  sa  réclamation  ; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, OUI  M.  le  conseiller  Jurion 
en  son  rapport,  rejette  le  recours,  et 
condamneledemandeuraux  dépens.» 

—  Du  1«' août  1867. 
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COMPÉTENCE.  —  SÛRE.- 
GABLE.  —  EAUX.   — 
DOSIMAGES-INTÉIIÉTS. 
EXISTEISCE  LEGALE. 


-  RIVIÈRE  NAVI- 
PROPRIÉTÉ.  — 

—  MOULIN.   — 


1 .  Une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  contre  F  Etat,  pour  préjudice 
prétendument  causé  par  des  travaux 
que  CEtat  a  fait  exécuter  dans  une 
rivière  navigable^  a  pour  objet  des 
droits  civils  et  est  de  la  compétence 
des  tribunaux. 

2.  La  Sûre  a  été  de  temps  immémorial 
une  rivière  navigable^  et  ce  en  fait 
et  en  droit  (ord.  du  20  déc.  1783). 

3.  Les  eaux  d'une  rivière  navigable  et 
les  travaux  qui  servent  à  les  utiliser, 
ne  sont  pas  susceptibles  dCune  pro- 
priété privée;  ils  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  un  simple  droit  de  jouis- 
sance. 

4.  Une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  dans  le  sens  chdessttë  par  le 
propriétaire  d'un  moulin ,  ne  peut 
être  fondée,  que  lorsque  ce  proprié- 
taire prouve  que  son  usine  a  une 
existence  légale. 

5.  Si  même  Vautorisation  du  souverain 
pour  la  construction  dun  moulin 
était  requise,  on  ne  peut  en  exiger 
la  production ,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
moulin  existant  depuis  des  siècles  ; 
de  simples  énonciatUms  contenues 
dans  des  actes  subséquents  et  suppo- 
sant texistence  de  [usine  suppléent 
à  Pacte  primitif  :  in  antiquis  enuo* 
tiativa  probant. 

6.  Le  droit  d^un  propriétaire  iun  an- 
rien  moulin  ne  peut  être  critiqué 
comme  entaché  de  féodalité,  à  cause 
de  la  bannalité  qui  y  était  attachée 
(art.  26  loi  15  mars  1790). 


103 


N'490. 


7.  Uautarisation  éCitablir  un  mouHn, 
n'attribue  pas  à  celui  à  qufelk  est 
accordée,  une  simple  faculté,  tou- 
jours révocable,  d'user  de  Feau  qui 
lui  est  nécessaire;  eUe  doit  être  re- 
gardée, au  contraire,  comme  renfer- 
mant  la  concession  dun  droit. 

8.  Avjourdhui  les  rivières  navigables 
appartiennent  au  domaine  public  et 
sont  inaliénables  et  imprescriptibles; 
la  législation  ancienne  du  pays  ne 
renferme  pas  de  principe  aussi  pré- 
cis; Cautoritépublique,  en  permettant 
la  construction  dune  usine  sur  une 
telle  rivière,  disposait  des  eaux  non 
nécessaires  à  la  navigation. 

9.  L'indemnité  réclamée  par  un  usi- 
nier pour  dommages  lui  causés  par 
F  Etat,  se  détermine  par  les  Utres  et 
documents  anciens;  Fusinier  ne  sau- 
rait réclamer  ^indemnité  du  chef  de 
changements  et  d agrandissements 
apportés  depuis  la  mise  en  vigueur 
de  la  législation  nouvelle. 

Clément  Tbomai  c.  VtUi. 

Faits  :  M.  Clément  Thomas  est  pro- 
priétaire d*UD  moulin  sis  sur  le  ban  de 
Mœstroff ,  activé  et  alimenté  par  les 
eaux  Je  la  Sureau  moyen  d'un  barrage. 

En  1865  l'État,  dit  M.  ClémentTho- 
mas,  sous  prétexte  de  rectifier  le  cours 
d'eau  et  de  le  rendre  navigable,  a  éta- 
bli des  travaux  qui,  sans  produire  la 
moindre  amélioration  à  la  navigation, 
ont  eu  pour  effet  de  priver  le  moulin 
de  sa  force  motrice  qu'il  possédait  avant 
les  travaux  et  depuis  des  temps. recu- 
lés, de  réduire  enfin  le  moulin  à  peu 
près  au  tiers  de  sa  puissance. 

L'usine  même,  dont  l'existence  peut 
être  prouvée  jusqu'en  1643,  a  toujours 
dépendu  de  l'ancienne  seigneurie  de 
MoBstroff,  ayant. haute  et  basse  justice. 


Elle  était  constituée  et  reconnue  com- 
me moulin  bannal. 

Lors  des  travaux  de  1865,  H.  Clé- 
ment Thomas,  propriétaire  de  tous  les 
anciens  biens  qui  ont  dépendu  de  la 
seigneurie  et  du  château  de  Mcestroff, 
a  protesté  contre  le  changement  fait 
au  barrage  et  contre  les  entreprises  de 
l'Etat.  Le  10  août  1865  il  lui  fut  dé- 
claré par  dépèche  de  M.  le  Directeur- 
général  des  travaux  publics  et  de  l'in- 
ieur  :  c  qu'il  est  bien  entendu  que  si, 
contre  toute  attente,  les  travaux  de 
régularisation  de  la  Sûre  devaient 
porter  préjudice  à  son  usine,  tous 
droits  quelconques  à  une  indemnité 
de  ce  chef  lui  seront  réservés.  Il  sem- 
ble inutile  que  l'Etat  prenne  à  ce  su- 
jet un  engagement  plus  explicite.  Le 
sieur  Clément  Thomas  doit  être  ras- 
suré du  moment  que  ses  droits  lui 
restent  ouverts,  pour  le  cas  ob  l'ex- 
périence démontrerait  que  les  tra- 
vaux projetés  portent  atteinte  à  sa 
propriété.  » 

Le  30  novembre  1865  l'Etat  fut  assi- 
gné devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  tendant  &  voir  re- 
connaître la  propriété  du  sieurClément 
Thomas  sur  l'usine  de  Mcestroff,  avec 
toutes  ses  dépendances  indispensables, 
et  pour  ne  pas  avoir  respecté  cette 
propriété  et  avoir  déprécié  l'usine,  s'en- 
tendre condamner  au  paiement  de  200 
mille  francs  de  dommages-intérêts,  ou 
autre  somme  à  arbitrer. 

Un  jugement  du  6  juillet  1866,  in- 
séré dans  ce  Recueil,  n"*  466,  p.  49,  a 
accueilli  ces  conclusions,  mais  avant 
de  liquider  lés  dommages -intérêts, 
nomma  des  experts  pour  donner  leur 
avis  sur  le  montant  de  cette  indemnité. 

L'Etat  interjeta  appel  contre  celte 
décision  le  28  juillet  1866. 
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Conclasions  poar  TEtat  appelant  : 

Altendu  que  TËtat  n'a  fait  qo*exécuter, 
dans  l'intérêt  général  et  la  navigabilité,  les 
travaux  nécessaires  dans  le  lit  de  la  Sûre,  en 
amont  et  en  aval  de  MœstroflT,  lequel  cours 
d*eaa  a  toujours  constitué ,  comme  il  consti- 
tue encore  aujourd'hui  une  rivière  navigable 
et  flottable ,  appartenan  tcommo  telle  au  do- 
maine public  de  TÊtat  ; 

Attendu  que  l'intimé  soutient  que  l'Ëtat 
aurait  procédé  sans  droit  à  ces  travaux ,  et 
que  c'est  à  tort  qu'il  prétend  que  l'État  au- 
rait porté  préjudice  à  son  usine  ;  que  TËtat, 
comme  propriétaire  du  cours  d*eau,  avait  le 
droit  d'en  disposer  et  de  faire  les  change- 
ments nécessaires  reconnus  par  l'autorité 
administrative  dans  un  intérêt  public  ; 

Attendu  que  l'intimé  voudrait  à  tort  se 
baser  sur  sa  possession  ;  qu'en  eflTet  les  cours 
d'eau  navigables  ne  sont  pas  susceptibles  de 
possession  et  de  propriété  privée  ;  que  tous 
actes  de  possession  de  la  part  de  l'intimé  ne 
sauraient  donc  être  que  précaires  et  de  tolé- 
rance; 

Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que  l'intimé 
a  invoqué  certains  actes  comme  titre  consti- 
tutif de  son  droit;  que  ces  litres  d'abord  sont 
inopérants  en  ce  sens ,  qu'ils  ne  sauraient 
être  opposés  à  l'État,  et  diminuer  ses  droits, 
en  ce  qu'ils  manquent  absolument  de  l'au- 
thentieité  requise  et  de  toute  force  probante  ; 
que  ces  prétendus  titres  ne  sauraient  en  au- 
cun cas  avoir  la  portée  que  leur  a  attribuée 
le  premier  juge  contre  le  domaine  public 
général  ;  que  les  détenteurs  de  la  terre  et  du 
moulin  de  MœstrofiTne  pouvaient  que  par  une 
tolérance,  incapable  d'engendrer  possession 
légale  ou  prescription,  profiter  de  partie  des 
eaox  de  la  Sûre,  laquelle  devait  toujours  ser- 
vir par  sa  nature  aux  intérêts  de  ta  naviga- 
tion ,  des  besoins  de  laquelle  le  pouvoir  exé^ 
cntif,  représentant  du  domaine  public,  est 
l'appréciateur  seul  compétent; 

Attendu,  wbmdiairémmt,  que  les  ouvrages 
exécutés  ne  l'ont  été  que  dans  la  mesure  stric- 
tement nécessaire  aux  besoins  les  moins  exi- 
geants et  la  navigation  ;  qu'ils  n'ont  pas 
même  causé  tort  à  l'intimé  ;  que  c'est  à  tort 
dans  tons  les  cas ,  que  le  premier  juge  a  cru 
pouvoir  se  baser  sur  la  circonstance  que 
l'intimé  n'aurait  rien  changé  aux  vannes  et 


prises  d'eau ,  pour  décider  qu'il  avait  droit 
à  Teau  nécessaire  pour  activer  son  usine 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  aujourd'hui ,  et 
avec  les  ajoutes  qui  y  ont  été  faites  sans  au- 
torisation administrative,  et  qu'il  a  chargé 
les  experts  de  rechercher  sur  cette  l)ase  le 
montant  de  l'indemnité;  qu'en  effet  l'intimé 
ou  son  prédécesseur  s'est  permis  de  faire  des 
changements  à  l'intérieur  de  son  usine  mê- 
me ;  que  les  vannes  et  écluses  antérieures 
ont  été  supprimées  et  remplacées  par  d'au- 
tres; que  pour  ces  fins  l'autorisation  de  Tau- 
tûrité  administrative  était  indispensable  pour 
donner  à  l'usine  dans  l'état  actuel  une  exis- 
tence légale  ; 

Pae  gis  HOTirs  et  tous  autres  k  faire  va- 
loir en  temps  et  lieu ,  et  à  suppléer  même 
d'office,  il  plaise  à  la  Cour  recevoir  l'appel 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  en  date  du  6  juillet  t866, 
le  déclarer  bien  fondé ,  réformer  ledit  juge- 
ment ;  dire  en  conséquence  que  c'est  à  tort 
que  le  tribunal  a  accueili  la  demande  de  l'in- 
timé; déchirer  celui-ci  mal  fondé  en  icelle 
et  reconnaître  l'État  du  Grand-Duché  seul 
propriétaire  du  cours  d'eau  de  la  Sûre  dont 
s'agit ,  comme  constituant  et  ayant  constitué 
de  tout  temps  une  rivière  navigable  apparte- 
nant comme  telle  au  domaine  public,  comme 
imprescriptible  et  inaliénable  de  TÉlat,  et 
que,  par  conséquent,  toute  possession  pré- 
tendue par  l'intimé  est  inopérante,  pour  lut 
avoir  fait  acquérir  par  prescription  des  droits 
privatifs  et  exclusifs  sur  ce  cours  d'eau,  ou 
une  partie  du  volume  de  Peau  détourné  pour 
le  mouvement  de  son  usine  ;  — >  suAatdiatre- 
ment,  dire  que  l'intimé  n'aurait  pu  avoir 
droit  qu'à  la  quantité  d'eau  nécessaire,  en 
prenant  pour  base  la  hauteur  moyenne  et  or- 
dinaire des  eaux  pour  l'alimentation  de  son 
usine  à  un  tournant,  et  tout  au  plus  k  deux 
toomants,  sans  avoir  égard  aux  changements 
qui  y  ont  été  faits,  il  y  a  moins  de  trente  ans, 
lors  même  à  ceux  faits  au  delà  de  ce  temps 
et  sous  la  législation  actuelle;  dire,  par  con- 
séquent, que  les  experts  commis  ou  à  com- 
mettre, auront  à  rechercher  si  les  travaux 
exécutés  par  l'État,  dans  un  intérêt  public, 
ont  eu  pour  effet  de  rendre  impossible  le 
mouvement  de  Tusine  à  un,  soit  à  deux  tour- 
nants, à  la  hauteur  moyenne  et  ordinaire  des 
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eaux,  sans  préjudice  du  droit  do  TÊlal  de 
fixer  labaulcurdu  déversoir  et  sa  direction, 
et  de  prescrire  tous  ouvrag;es  nécessaires 
pour  le  partage  des  eaux  entre  TÉlat  pro- 
priétaire et  rintimé,  duquel  chef  la  juridic- 
tion civile  est  incompétente  ;  —  très-subsi^ 
diairement,  dire  que  les  experts  déjà  commis 
ou  à  commeltre  auront  à  donner  leur  avis 
sur  les  travaux  à  faire  pour  faire  cesser  le 
prétendu  préjudice  dont  se  plaint  Tintimé, 
et  auront  à  indiquer  la  nature  de  ces  travaux, 

Conclijsions  de  rinlimé  : 

Attendu  que  l'existence  immémoriale  du 
moulin  avec  son  barrage  dans  l*état  où  il  se 
trouvait  lors  de  la  destruction  partielle  de  ce 
dernier  en  1865,  donne  à  son  propriétaire 
des  droits  de  propriété  certains  contre  les- 
quels TÊlat  n'avait  que  le  droit  de  procéder 
par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique ,  dans  le  cas  où  cette  propriété  gê- 
nait d'utiles  plans  d'amélioration;  que  l'Ëtal 
reconnaît  implicilement  ces  principes,  mais 
que  pour  légitimer  Pacte  de  baute  autorité 
qu'il  a  posé,  il  soutient  que  le  moulin,  pour 
lequel  une  indemnité  est  réclamée,  n'a  pas 
une  existence  légale.  Il  soutient  que 

i^  la  Sûre  est  une  rivière  navigable  et  flot- 
table; 

2o  qu'en  cette  qualité  son  lit  appartient  à 
l'Ëtat  comme  domaine  public  imprescriptible; 

3«  qu'aucun  droit  n'a  pu  être  acquis  sur  le 
cours  d'eau,  à  moins  que  le  propriétaire  ne 
justifiât  d'une  concession  faite  par  le  souve- 
rain avec  octroi  de  faire  une  prise  d'eau  ; 

Attendu  cependant  qu'aucune  de  ces  pro- 
positions n'est  vraie  ou  applicable  à  l'espèce 

Ad  1)  La  Sûre  n'est  pas  une  rivière  navi- 
gable et  flottable  à  Mcestroff: 

a)  La  Sûre,  même  aujourd'hui,  où  la  na- 
vigation est  améliorée  par  ouvrages  de  mains 
et  artifices,  ne  peut  être  considérée  comme 
navigable  et  flottable  à  Moestroff. 

La  présence  d'une  barquette  de  pêcheur 
ne  pourrait  lui  donner  ce  caractère.  Si  elle 
est  considérée  propre  à  la  navigation  entre 
Wasserbillig  et  Wallendorf  (et  cela  pendant 
quinze  jours  au  printemps  et  quinze  jours 
en  automne),  la  navigabilité  ne  remonte  pas 
jusqu'à  Mœstroff. 

b)  Bien  que  la  navigabilité  soit  un  fait  ma- 


tériel, elle  ne  devient /ai/  légal,  entraînant 
les  conséquences  légales,  que  quand  Tautorité 
administrative  a  décrété  par  mesure  générale 
publique  et  a  publié  la  navigabilité  de  la  ri- 
vière, ainsi  d'une  manière  absolue  et  valable 
contre  tous.  Et  encore  le  pouvoir  adminis- 
tratif n'esl-il  ici  que  purement  déclaratif.  Les 
déclarations  faites  par  l'autorité  administra- 
tive ne  peuvent  que  reconnaître  la  navigabi- 
lité et  non  la  créer.  Ainsi,  avant  tout,  l'État 
aura  à  justifier  que  le  cours  de  la  Sûre  est 
navigable  et  flottable  à  MœstroflTet  à  produire 
l'arrêté  administratif  public  et  publié,  qui 
déclare  la  Sûre  navigable  et  flottable.  Pour 
prouver  que  la  Sûre  était  déjà  considérée 
comme  telle,  et  appartenait  au  domaine  de 
la  Couronne ,  l'appelant  produit  une  préten- 
due charte  du  roi  Lothaire,  du  2i  avril  1131. 
Cependant  cette  charte,  concédant  à  l'abbaye 
d'Echlernach  le  droit  de  se  servir  de  bateaux 
sur  la  Sûre,  en  montant  et  en  descendant  le 
cours  de  la  rivière,  «n  disant  que  la  Sûre 
appartient  à  la  juridiction  du  souverain  el 
en  ordonnant  qu'on  laisse  un  pertuis  de  24 
pieds  (8  mètres),  cette  charte  n'a  aucune 
portée  au  procès.  Si  elle  pouvait  prouver  que 
la  Sûre  appartenait  au  domaine  de  l'empe- 
reur d'Allemagne,  ce  qu'elle  n'«xprime  pas, 
rien  ne  donne  à  ce  domaine  une  position  ex- 
ceptionnelle d'imprescriptibilité.  En  fixant  en 
outre  la  largeur  du  cours  d'eau  à  24  pieds, 
elle  restreint  le  droit  à  ces  24  pieds,  qui  sont 
justement  le  pertuis  de  la  prise  d'eau  de  Mœ- 
stroff. Cette  dernière  serait  donc  en  tous  cas 
conforme  à  celte  charte  privée.  —  L'ordon- 
nance et  le  règlement  de  /'empereur  Charles 
VI,  du  10  juin  1732  art.  31,  32,  33,  sans 
déclarer  que  les  rivières  flottables  et  naviga- 
bles appartiennent  au  domaine  public,  fixe 
cependant  pour  la  facilité  du  passage  des  pois- 
sons el  bateaux ,  l'ouverture  que  les  particu- 
liers doivent  laisser  dans  les  vannes.  Pour  la 
Sure  en  dessous  de  Bollendorf ,  celte  ouver-« 
ture  est  fixée  à  24  pieds  et  au-dessous  à  20 
pieds.  Une  autre  ordonnance  de  Joseph  II , 
du  20  décembre  1783,  prise  en  exécution  de 
celle  qui  précède  et  surtout  applicable  à  la 
Sûre ,  ordonne  au  conseiller  Winckel ,  d'en- 
joindre, dans  les  deux  mois,  à  ceux  qui  n'au- 
raient pas  dans  leurs  moulins  et  pêcheries 
respectifs,  les  dimensions  de  ce  lit,  de  démolir 
leurs  vannes  jusqu'au  perlais  prescrit,  dans 
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la  délai  de  six  mois,  $inon  que  la  démolition 
serait  faile  d'ufiiee. 

L*on  est  loin  avec  ces  dispositions  d'un  do- 
maine imprescriptible  et  absolu  de  la  Cou- 
ronne sur  les  rivières.  Bien  au  contraire,  ces 
dispositions  léffislalives  consacrent  de  plus 
en  plus  le  droit  des  riverains  de  faire  tel  ou- 
vrage qu'ils  jugeront  à  propos,  pourvu  que 
la  largeur  du  cours  d'eau  soit  respectée.  Ces 
cours  d'eau  eux-mêmes  n'ont  Jamais  directe- 
ment été  déclarés  navigables  ou  flottables,  et 
il  est  certain  que  l'art.  32  de  i'ordonn.del73i 
en  énomère  qui  n'ont  jamais  porté  bateau. 

Ao  3)  Les  principes  émis  aux  orL  538  et 
23i6  du  C.  civ,  ne  sont  pas  applicables  dans 
l'espèce: 

Si  l'appelant  était  à  même  de  produire  la 
preuve  demandée,  c'est-à-dire  de  justifier  : 
que  la  Sûre  est  navigable  jusqu'à  Mccstroff  et 
qu'elle  a  été  déclarée  navigable  jusque-là  par 
un  arrêté  formel  et  public,  il  serait  incontes- 
table, qu'aujourd'hui  son  lit  appartiendrait 
au  domaine  imprescriptible  de  l'État  par  ap- 
plication des  dispositions  du  Code  civil.  Mais 
cette  question  importante ,  lorsqu'il  s'agit 
d'usines  à  établir  sous  le  régime  du  Code, 
ou  du  décret  du  10  ventôse  an  YI ,  est  tout 
à  fait  irrélevanle,  quand  il  s'agit  de  l'appli- 
quer à  4ine  usine  dont  l'existence  remonte 
au  delà  de  plusieurs  siècles ,  et  en  tous  cas 
au  delà  du  régime  français  introduit  en  1687 
dans  le  pays  de  Luxembourg,  par  la  publi- 
cation de  l'ordonnance  de  1660.  Il  est  con- 
stant que  sous  Tancienne  législation  du  pays 
de  Luxembourg  ,  l'État  n'avait  pas  la  pro- 
priété des  rivières. 

Cette  législation  connaissait  aussi  peu  les 
principes  invoqués  plus  lard  sur  l'impres- 
criptibilité  du  domaine  de  la  Couronne,  et 
potaniment  des  rivières  navigables  et  flotta- 
bles ,  qu'elle  ne  connaissait  les  entraves  por- 
tées au  droit  de  jouir  librement  et  d'acquérir 
sur  elles  tous  droits,  quels  qu'ils  fussent,  par 
l'usage  et  la  prescription.  Sous  le  droit  rO" 
main,  qui  était  le  droit  complémentaire  de 
nos  Coutumes,  le  principe  de  liberté  des  fleu* 
ves  était  clairement  établi.  Il  n'y  avait  de 
limite  à  la  jouissance  des  rivières  de  la  part 
du  public,  que  celle  qui  résultait  des  intérêts 
du  droit  civil  commun,  de  ceux  qui  étaient 
appelés  à  en  jouir.  Les  lois  féodales  n'ont 
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apporté  aucune  modification  importante  à  ce 
principe;  seulement  dans  certaines  localités, 
elles  ont  accordé  un  certain  droit  au  sei- 
gneur, en  lui  attribuant  la  faculté  d'inter- 
dire l'établissement  de  moulins  sur  des  cours 
d'eau  de  toute  nature,  sans  sa  permission. 
Mais  cette  restriction  n'existait  pas  partout; 
et  encore  là  où  elle  existait,  c'était  en  faveur 
du  seigneur  qui  possédait  un  moulin  banal , 
comme  dans  l'espèce.  Toutes  ces  entraves, 
posées  à  la  jouissance  de  tous  et  à  la  liberté 
complète  d'acquérir  des  droits  sur  les  cours 
d'eau  navigables  et  flottables,  ne  découlaient 
pas  tant  du  droit  de  propriété  du  seigneur 
sur  le  cours  d'eau ,  propriété  qui  n'a  jamais 
été  reconnue  et  jamais  même  revendiquée  gé- 
néralement, mais  du  droit  de  haute  surveil- 
lance et  de. police,  du  droit  de  pêche  reven- 
diqué par  les  seigneurs  et  des  obstacles  qu'ils 
opposaient  aux  constructions  de  moulins,  là 
où  ils  avaient  eux-mêmes  des  moulins  banals, 
auxquels  il  n'était  pas  permis  de  faire  con- 
currence. —  La  première  disposition  édictée 
dans  le  pays  de  Luxembourg  et  qui  attribue 
la  propriété  directe  des  rivières  et  des  fleuves 
navigables  à  un  domaine  direct  de  la  Cou- 
ronne, est  l'ordonnance  de  1660,  publiée  le 
It  juillet  1687,  pendant  les  quatorze  années 
d'occupation  du  pays  parla  France, de  168i 
à  1607.  L'art  41 ,  tiU  27  de  cette  ordonnance, 
déclare  •  que  les  rivières  navigables  portant 

•  bateaux  de  leur  fonds,  sans  artifice  et  ou- 
»  vrages  de  mains,  font  partie  du  domaine 

•  de  la  Couronne,  sauf  les  droits  de  pêche, 
9  moulins,  i*acs  et  autres  usages,  que  les  par- 

•  ticu tiers  peuvent  y  avoir  par  titres  et  pos-- 

•  sessions  valables  auxquels  ils  seront  main' 
»  tenus.  »  Ces  termes,  rédigés,  il  est  vrai, 
|K)ur  la  France,  mais  appliqués  au  pays  de 
Luxembourg,  où  cette  ord.  de  U'Aid  était  l:i 
première  loi  qui  limitât  la  liberté  des  eaux  et 
incorporât  les  rivières  dans  le  domaine  de  la 
Couronne  de  la  manière  la  plus  formelle,  de- 
vait respecter  et  respectait  les  droits  anté- 
rieurs  iïes  propriétaires  de  moulins,  dispensés 
jusque-là  de  toute  concession.  —  Si  cet  ar- 
ticle a  quelque  chose  de  restrictif,  en  ce  qu'il 
exige  des  litres  et  une  possession,  cette  res- 
triction n'était  applicable  qu'en  France,  où 
des  lois  antérieures  avaient  déjà  créé  un  do- 
maine de  la  Couronne,  domaine  déclaré  im- 
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prescriptible,  où  toute  entreprise  sur  les 
cours  d'eau  était  déjà,  en  1609,  contraire  à 
un  droit  préexistant,  et  où ,  par  conséquent, 
il  ne  pouvait  exister  de  droit  acquis  en  1609. 
Ainsi  on  pouvait  donc^  sous  la  loi  française 
de  1669,  exiger  un  titre  et  une  possession 
préexistante,  autorisant  un  fait  contraire  aux 
droits  antérieurement  réservés,  entreprise  sur 
la  propriété  de  la  Couronne;  mais,  dans  le 
duché  de  Luxembourg,  où  les  lois  antérieures 
et  les  ord.  franc,  du  l*' avril  1566  et  autres, 
qui  ont  créé  le  domaine  de  la  Couronne  m 
Froncé,  n*ont  Jamais  été  publiées  et  y  éteient . 
complètement  inconnues,  la  loi  nouvelle, 
première  de  cette  espèce,  devait  prendre  les 
choses  dans  Tétat  où  elles  se  trouvaient  alors, 
dans  le  pays  où  elle  allait  être  mise  en  vi- 
gueur. Le  Hirê  et  la  possession  des  moulins 
et  barrages  se  trouvaient,  pour  le  duché  de 
Luxembourg,  conquis  par  la  Fmnee  depuis 
1684  seulement,  dans  le  faU  pur  et  simple 
de  lapréexistenee  de  ces  barrages  et  moul^, 
permis  par  la  législation  sous  laquelle  les 
travaux  avaient  été  établis,  parce  que  rien 
ne  les  défendait  dans  la  législation  luxem- 
liourgeoise;  ainsi  tous  les  moulins  existant 
dans  le  duché  de  Luxembourg  en  1687,  lors 
de  la  publication  de  rordonnance  de  1669  et 
redit  de  déc.  1693  (qui  n*a  Jamais  été  Spécia- 
lement publié  dans  le  Luxembourg),  avaient 
un  titre  et  une  possession  légale,  c'est-à-dire 
un  droit  acquis.  Il  suffirait  alors  de  prouver 
que  le  moulin  de  Moestroff  existait  en  1687, 
c'est-à-dire  an  moment  de  la  publication  dans 
le  duché  de  Luxembourg  de  l'ordonnande  de 
1669,  édictée  par  le  roi  Louis  XIV.  La  Cou- 
ronne de  France  devait  prendre  possession 
des  rivières  navigables  et  flottables  dans  Tétat 
légal  où  elles  se  trouvaient  alors  dans  le  pays 
de  Luxembourg  ;  elle  devait  respecter  les 
droits  légalement  acquis  ti  n'avait  aucun  jh>u- 
voir  pour  incriminer  ou  rendre  illégal  Tète- 
blissement  antérieur  de  barrages  ou  de  mou- 
lins sous  Teropire  d'une  législation  qui,  non 
seulement  tolérait,  mais  aulorisail  ces  ou- 
vrages et  les  rendait  légitimes.  En  un  mot, 
l'ordonnance  n'a  pu  transformer  en  fait  illé- 
geU  un  fait  légal  antérieur  et  avoir  un  effet 
rétroactif.  Or,  l'existence  du  moulin  de  Hce- 
stroff,  antérieurement  à  1688,  est  suffisam- 
ment prouvée,  a)  par  un  records  de  justice  du 


U  juillet  1545,  où  il  est  déjà  formellement 
fait  mention  d'un  moulin  banal,  appartenant 
au  seigneur  de  MœstroflT,  également  proprié' 
taire  des  eaux;  b)  par  une  convention  passée 
entre  Guillaqme-Joan ,  baron  de  Flobdorf, 
seigneur  de  Larochelte  et  de  MœstroflT,  ban- 
neret  héréditaire  du  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiny,  avec  les  habitants  de  Mce* 
stroff,  le  29  décembre  1581.  —  L'édtt  fran- 
çais du  mois  de  décembre  1693  prouve  que, 
même  la  législation  française  de  l'époque,  ne 
prenait  pas  tellement  au  sérieux  le  droit  im- 
prescriptible de  la  Couronne,  qu*elleordoni»at 
la  démolilion  des  travaux,  puisque,  malgré 
l'ordre  précis  de  démolition  contenu  dans 
l'ari.  42  de  l'ordonnance  de  1669,  vingt-six 
ans  après  cette  ordonnance,  il  maintient  en- 
core les  moulins  et  établissemenU  construits 
sans  .titre  et  sans  eoncession  ;  seulement  ils 
doivent  payer  deux  années  de  revenu  pour 
racheter  le  défaut  de  concession,  sous  peine 
de  démolition.  L'imprescriptibiKté  est  ainsi 
rachetée  par  une  texe,  et  si  dans  l'espèce  la 
taxe  était  due ,  il  faut  admettre  qu'elle  a  été 
|Miyée  de  1093  ù  1697,  année  de  la  cessation 
du  régime  franrais,  puisque  le  barrage  n'a 
pas  été  démoli  et  existait  encore  en  1685«  — 
Ainsi  le  moulin ,  ou  bien  n'était  pas  soumis 
à  la  taxe,  affranchi  qu'il  éteit  comme  rem- 
plissant toutes  les  conditionade  l'ordonnance 
de  1668  et  de  l'édil  de  1693  ;  ou  bien  tes  deux 
années  de  fermages  pour  racheter  le  défaut 
de  titre  ont  été  payés.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  moulin  avec  son  barrage,  accessoire 
obligé,  néeessaire<  inséparable  du  moulin  et 
faisant  la  condition  de  son  existence,  doit  être 
considéré  comme  existent  en  vertu  d'une  dis- 
position légale,  ou  d'une  mesure  qui  équivaut 
hk  une  concession*  Ainsi  le  moulin  a  légale* 
ment  existé  avec  son  barrage  jusqu'à  la  pu- 
blication de  l'ordonnance  de  1669;  celle-ci  a 
dû  respecter  les  droits  du  propriétoire;  pour 
le  cas  où  cette  théorie  n'aurait  pas  été  admise 
dès  1187,  le  moulin  aurait  dû  être  démoli  par 
application  de  l'art.  34,  tit.  97,  qui  est  d'une 
rigueur  extraordinaire;  enfin,  pour  le  cas  où 
son  existence  aurait  éU  considérée  comme  ne 
se  fondant  pas  sur  )ine  concession  en  règle , 
ou  un  étet  de  choses  qui  y  suppléait,  la  dou- 
bte  taxe  a  dû  être  payée  conformément  à  re- 
dit de  1093,  a  étsaïement  régularisé  la  pos- 
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session  et  le  Utre  du  moulin.  Enfin  peu  im- 
porte que  la  Sûre  soit  navigable  et  flollable, 
ou  ne  le  soit  pas,  les  édils  et  urdonnances 
du  10  juin  1732  et  20  déc  1783,  connaissant 
parfaitement  Texislence  des  moulins  sur  la 
San,  n*ont  Jamais  demandé  la  suppression 
des  vannes  et  barrages,  pour  autant  quMIs  ne 
laisnienl  pas  au-dessus  de  Boliendorf  un  per- 
luis  de  SO  pieds  et  en  dessous  un  pertuis  de 
ii  pieds*  Le  barrage  du  moulin  de  Mceslroff 
satisfait  à  toutes  ces  exigences,  puisque  placé 
au-dessus  de  Boliendorf,  le  pertuis  de  son 
moulin  a  encore  la  plus  grande  largeur  de 
tout  le  cours. 

AbstracUoii  faite  de  tous  ces  moyens,  Pin- 
timé  invoque  un  acte  de  vente  du  tO  Juillet 
1710,  portant  eession  de  la  seigneurie  de  Me»- 
straff  pur  Philippe  de  Bangard  et  Maximilîen- 
Charles  de  Martial,  approuvée  par  le  souve* 
rain  d*alors,  leoomte  palatin  leaa-Guillaume- 
Maximilien-Emmanuel ,  électeur  de  Bavière, 
le  13  mars  1715.  A  cet  acte  est  annexé  un 
pied  terrier,  où  le  moulin  est  formellement 
désigné  comme  dépendance  de  la  seigneurie. 
Toutes  ces  pièces  ont  été  transcrites  aux  re- 
gistres des  œuvres  de  loi  à  Luxembourg,  le 
14  mai  1715.  Ces  actes  touverains  auraient 
donné  pleine  sanction  à  Teiistencedu  moulin, 
s*il  en  avait  eue  besoin  jusque-là.  Tous  les 
arguments  de  la  partie  appelante  sur  la  pro- 
priété des  cours  d'eau,  sur  leur  imprescrip- 
tibilé,  sur  une  prétendue  tolérance,  n*ont 
donc  aucune  portée.  Si  certains  documents 
produits  è  Tappui  de  Tantiquité  de  ce  moulin, 
remontant  au  delà  de  1685 ,  manquent  de 
toute  Tauthenticité  désirable,  ils  sont  assex 
authentiques,  pour  constater  Texistence  d*un 
moulin  à  Mœstroffdès  1545.  Il  n'y  a  jamais 
en  deux  moulins  à  MœstrolT,  et  la  légalité  de 
celui  qui  existait  en  1685  et  sous  Tempire  de 
redit  de  1093,  ne  peut  être  révoquée  en  doute 
en  1(S85. 

Ainsi  et  pour  résumer  :  rien  ne  prouve 
que  la  Sûre  soit  décrétée  rivière  navigable 
et  flottable,  que  son  lit  soit  un  domaine  im- 
prescriptible de  la  Couronne;  le  droit  romain 
et  le  droit  féodal  n*ont  pus  connu  ce  droit  de 
la  Couronne  ;  Tordonnance  de  1 669  a  (|û  pren- 
dre les  clioses  dans  l'état  où  elles  se  trouvaient 
en  1687  et  a  constitué  une  législation  tout  à 
fait  nouvelle  ;  cependant ,  pour  le  cas  où  le 


moulin  de  Moestroff  n*eùl  pas  été  dispensé 
d*auturisation.  il  est  censé  avoir  payé  la  taxe 
prévue  twr  Tédit  de  décembre  1683;  les  édils 
de  1732  et  1783,  moins  sévères  que  Tordon- 
nance  de  164>9,  n'ont  prohibé  que  les  barra- 
ges qui  ne  laissaient  pas  au  lit  de  la  Sûre  une 
ouverture  de  20  pieds  au-dessus  et  de  24  p^ 
au-dessous  de  Boliendorf;  le  pertuis  du  mou- 
lin de  Mœstroff  satisfait  à  ces  conditions  et 
n*a  pas  été  démoli. 

An  3)  S*il  pouvait  être  admis  par  une  fiusse 
interprétall4Hi  des  principes  d^  droit  sur  la 
rétroactivité  des  lois  et  sur  la  présomption 
de  paiement  des  taxes  prévues  par  Tédil  de 
1003,  que  le  moulin  avait  en  1087  «ne  exis- 
tence de  toléranee  seulement;  que  de  1U87 
à  179t  (pendant  cent  quatre  ans)  et  malgré 
redit  de  lt$03 ,  cet  état  ne  se  serait  pas  con- 
solidé légalement;  que  les  édits  do  1732  et 
1783  aient  de  nouveau  poeé  le  principe  de  la 
liberté  des  entreprises ,  sauf  Touverture  de 
SO  et  24  pieds  prescrits;  alors  encore  la  pré- 
earilé  de  rexislenee  du  barrage  eût  cessé  pur 
la  publication  du  Gode  rural  des  28  sept.  — 
6  oct.  1791,  qui,  dans  Tart.  4,  sect.  1,  Ut.  I, 
dérogeant  aux  lois  francises  antérieures,  et 
publié  dans  le  Luxembourg  en  1796  par  dé- 
cret des  n^présentants  du  peuple,  Pérès  et 
Portier  de  TOise,  du  24  frimaire  an  IV,  a 
autorisé  rétablissement  des  barrages  dans  les 
rivières  navigables  et  flottables.  Sous  te  ré- 
gime de  la  loi  rurale,  nul,  ainsi  pas  même 
TÊlat,  n'était  plus  propriétaire  exclusif  des 
eaux  des  fleuves  et  rivières  navigables  ;  le 
droit  de  la  Couronne  avait  cessé,  et  tout  ri- 
verain pouvait  faire  des  prises  d'eau  ou  bar- 
rages en  vertu  du  droit  commun.  Aucune 
autorisation  de  l'administration  n'était  donc 
exigée,  et  la  liberté  d'élever  des  barrages 
était  complète.  Cette  liberté  n'était  soumise 
qu'à  la  seule  condition,  de  ne  pas  détourner 
ni  embarrasser  le  cours  des  eaux,  et  encore 
ce  détournement  et  cet  embarras  n'étaient 
défendus  que  pour  autant  qu'il  devint  nuisi^ 
bie  au  bien  général  et  à  la  navigation  établie, 
c'est-à-dire  que  l'état  actuel  fût  empiré.  Une 
nouvelle  phase  de  la  législation  a  donc  com- 
mencé sous  celte  loi,  moins  large  que  celle 
antérieure  à  1687  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg, mais  révoquant  néanmoins  Pimprcs- 
criplibilité  des  cours  d'eau  navigables  cl  flot- 
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tables ,  é(  les  cnlevanl  de  fait  à  la  propriété 
de  la  Couronne,  comme  Tavaienl  déjà  fait  les 
édils  de  i732  et  1783.  Si  celle  liberté  nou- 
velle n'a  prévalu  que  jusqu'à  la  publication 
du  décret  du  directoire  exécutif  du  19  ventôse 
an  VI,  qui  s'empresse,  dans  son  article  0,  de 
soumettre  de  nouveau  l'établissement  d'ou- 
vrages de  l'espèce  à  une  autorisation  préala- 
ble, elle  n*en  a  pas  moins  duré  assez  long- 
temps, pour  donner  une  sanction  légale  à 
l'état  des  choses  existant  à  cette  époque ,  et 
il  est  hors  dp  doute  que  les  bafra£^es  trouvés 
par  la  loi  de  1791,  ne  peuvent  pas  être  traités 
moins  favorablement  que  ceux  qui  avaient 
été  établis  sous  son  régime  et  jusqu'à  s»  ré- 
vocation. Ainsi,  en  absence  de  tout  droit  an- 
térieur, la  sanction  de  l'existence  du  barrage 
de  Mœstroff  se  trouve  dans  la  loi  de  1791.  Il 
est  évident  que  le  cours  d'eau  n'a  pas  été  dé- 
tourné  ni  embarrasié  d'une  manière  nuisible 
au  bien  général  et  à  la  navigation  établie. 
La  partie  appelante  a  négligé  jusqu'à  ce  jour 
de  soutenir  ce  fait  comparativement  à  ce  qui 
existait  en  1791.  Il  est  encore  établi,  que  le 
moulin  de  Meestroff  ne  contrevient  à  aucune 
des  dispositions  du  décret,  puisque  malgré 
les  dispositions  rigoureuses  et  impérieuses 
des  art.  4,  5  et  autres  du  décret  du  19  ven- 
tôse an  VI ,  qui  ordonnent  la  démolition ,  le 
gouvernement  d'alors  a  jugé  a  propos  de 
maintenir  le  moulin  de  Mœstroff. 

De  tout  ce  qui  précède',  il  résulte  1*  qu'il 
n'est  pas  prouvé  que  la  Sûre  est  navigable  et 
flottable  à  Mœstroff,  en  fait,  et  qu'elle  ait  ja- 
mais été  déclarée  telle;  â<>  que  fût-elle  réelle- 
ment navigable  et  flottable,  elle  n'a  été  incor- 
porée au  domaine  imprescriptible  de  la  Gou- 
nmne  de  France,  qu'à  une  époque  où  le  mou- 
lin, nécessairement  aussi  son  barrage,  exis- 
taient déjà  et  quA  l'ordonnance  de  1669  i^'a 
pu  avoir  force  rétroactive  et  rendre  illégal  et 
illégitime,  ce  qui  avait  une  existence  légale, 
avant  l'introduction- de  la  législation  restric- 
tive; qu'à  défaut  de  la  liberté  d'établir  bar- 
rage, consacrée  par  la  législation  du  duché 
de  Luxembourg  avant  1687,  le  moulin  a  payé 
les  taxes  édictées  en  1693,  et  a  ainsi  obtenu 
la  sa4iction  de  son  existence  légale;  que  si, 
malgré  ces  circonstances,  la  légalité  et  réta- 
blissement du  moulin  pouvait  être  révoquée 
en  doute,  comme  étant  créé  sans  autorisation 


quant  à  son  barrage,  elle  ne  pourrait  plus 
l'être  depuis  la  sanction  donnée  Implicite- 
ment par  le  souverain  en  1715;  et  qu'enflli 
cette  existence  a  été  sanctionnée  par  la  toi  du 
G  octobre  1791  ;  que  le  décret  du  19  %entôse 
an  Vl'et  les  lois  |K)stérieures,  n'ont  pas  plus 
que  l'ordonnance  de  1069  pu  avoir  une  force 
rétroactive,  et  déclarer  illégal  ce  qui  a  été 
établi  ou  maintenu  conformément  à  là  loi  ; 
qu'ainsi  le  propriétaire  du  moulin  avait  en 
1805  uu  droit  formel  et  incontestable  au  bar- 
rage dans  la  Sûre  et  avait  un  droit  certain 
de  propriété,  dont  il  ne  pouvait  être  privé 
que  par  la  voie  de  l'expropriation  pour  uti- 
lité publique;  que  celte  voie  a  été  négligée  et 
que  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  lieux 
soient  rétablis  dan«  leur  premier  état,  ou  que 
le  dommage  causé  soit  traduit  en  une  somme 
équivalente  à  la  perte  infligée  à  l'usine. 
Sur  les  conclusions  subsidiaires: 
Attendu  que  les  dommages-intérêts  doivent 
être  évalués  selon  la  perte  de  la  force,  telle 
qu'elle  était  non  seulement  utilisée  au  moment 
de  la  destruction,  mais  aussi  utilisable  entre 
les  mains  d'un  propriétaire  Intelligent,  capa- 
ble d'en  tirer  tous  les  fruits  possibles  ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  l'Étal  de 
déterminer  sur  quel  pied  les  dommages-in- 
térêts doivent  être  évalués  ;  que  la  manière 
dont  la  force  est  utilisée,  échappe  à  l'appré- 
ciation et  au  contrôle  de  l'État  ;  que  ce  der- 
nier n'a  pas  à  s'immiscer  dans  les  arrange^ 
ments  intérieurs  des  usines  ;  que  si  le  pro- 
priétaire d'une  force  motrice  qui  lui  appar- 
tient et  qui  pendant  des  siècles  a  été  perdue, 
parvient  par  des  perfectionnements  de  méca- 
nisme, et  une  combinaison  intelligente,  à 
faire  mouvoir  et  travailler  huit  meules,  là, 
où  ses  prédécesseurs  n'ont  trouvé  de  force 
que  pour  deux,  ces  perfectionnements  ne  sont 
pas  soumis  au  contrôle  de^l'Êtat;  que  la  hau- 
teur du  déversoir,  la  forme  et  les  dimensions 
du  barrage,  les  dimensions  des  vannes,  etc., 
sont  fixées  par  uiie  jouissance  de  trois  siècles, 
et  que  I'ÊIhI  n'a  de  survjBillaiice  à  exercer  et 
d'autorisation  à  donner,  que  lorsque  ces  ob- 
jets extérieurs  de  l'usine  doivent  être  modi- 
fiés, mais  que  l'emploi  des  eaux  et  le  moyen 
de  les  utiliser,  de  multiplier  les  forces,  sont 
du  domaine  exclusif  du  propriétaire;  que  les 
experts  nommés  doivent  constater,  en  com- 
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bien  ht  force  inotricc  absolue  du  tnnniin  a 
été  (limiDuôe  et  non  pas  si  elle  peut  enciire , 
dans  réhri  actuel,  fuire  marcher  un  ou  deux 
tournants  ; 

Par  ces  motifs  : 
Plaise  confirmer  le  Jugement. 

Conriusons  de  la  partie  appelante, 
en  réponse  : 

Atlendu  que  dans  les  conclusions  signiflées 
le  33  février  1867,  Tintimé  soutient  à  diffé- 
rentes reprises ,  que  le  moulin  dont  II  s*agit 
au  procès,  a  une  existence  immémoriale; 

Attendu  que  cette  allégation,  au  surplus 
complètement  irrélevante ,  est  contestée  de 
la  manière  la  plus  formelle  par  TËtat  appe- 
lant ;  quelle  est  contredite  déjà  par  la  seule 
circonstance  que  le  moulin  actuel  de  Mcestroff 
est  un  moulin  à  turbines ,  construit  d'après 
un  système  qui  est  connu  depuis  tout  au  plus 
trente  ans  ; 

Attendu  que  s'il  semble  résulter  d'anciens 
actes  plus  ou  moins  authentiques,  qu*è  une 
époque  assez  reculée,  il  existait  à  Mœstroff 
un  moulin  banal,  on  ne  saurait  inférer  de  là, 
que  Tusine  actuelle  a  existé  anciennement, 
d'autant  moins  qu*il  est  bien  constaté  que  le 
moulin  qui  a  existé  à  Mœstroff  vers  la  fin  du 
siècle  dernier,  ne  ressemblait  nullement  à 
celui  dont  il  s'agit  au  procès  ; 

Attendu  qu'il  résulte  notamment  de  la  sup- 
plique présentée  à  rimpératrice-reine  par 
^  Jean-Ignace  de  Feitz,  seigneur  de  Mcestroff, 
le  S  mars  1751,  et  de  Tatteslat  délivré  par 
les  justicier  et  échevins  de  la  seigneurie  de 
Mœstroff,  le  13  avril  17S0,  que  le  moulin  qui 
existait  à  Mcestroff  à  cette  époque,  n'avait  que 
deux  couiarUs^  et  qu'en  temps  de  sécheresse 
il  était  impossible  de  moudre  &  deux  cou- 
lants, à  moins  de  boucher  l'ouverture  de  la 
digue  on  le  pertuis,  contrairement  aux  or- 
donnances sur  la  matière;  qu'il  est  encore 
avéré  au  procès,  que  plus  tard  l'ancien  mou- 
lin situé  sur  le  bord  de  la  Sûre,  vis-è-vis 
de  Mcestroff,  agrandi  d'un  troisième  tour- 
nant pour  plâtre ,  était  mû  par  des  roues  à 
palettes  ; 

Atlendu  dès  lors  que,  si  l'on  pouvait  admet- 
tre qua  l'usine  actuelle  de  l'intimé  est  le  résul- 
tat de  transformations  successives  qu'aurait 
subies  un  ancien  moulin  banal,  situé  près 


de  Mœstroff,  et  mû  par  les  eaux  de  la  Sûre„ 
rien  n'établirait  cependant  que  le  régime  du 
moulin  actuel  et  la  force  motrice  ou  la  chute 
d'eau  qui  le  fait  mouvoir,  remontent  à  une 
date  ancienne;  que  la  maxime  :  probatis  ex' 
tremis  prœsumuntur  média,  ne  serait  pas 
applicable  dans  l'espèce,  puisqu'il  est  certain 
que  l'état  des  lieux  anciçns  auquel  on  vou- 
drait faire  remonter  la  prétendue  possession 
actuelle,  ne  ressemble  en  rien  à  celui  d'au- 
joftrd'hui  ; 

Alteridu  qu'il  est  surtout  important  de  ne 
pas  perdre  de  vue  la  dernière  transformation 
qu'a  subie  Tusine  de  l'intimé  dans  le  courant 
de  l'année  1845;  que  les  anciens  moteurs  de 
l'usine  ont  été  remplacés  par  des  turbines, 
ce  qui  a  nécessité  le  remplacement  des  an- 
eiennes  vannes  par  des  vannes  tout  à  fait 
différentes;  que  les  anciennes,  verticales  et 
rectangulaires,  se  trouvaient  en  dehors  des 
bâtiments  de  l'usine ,  tandis  que  les  vannes 
nouvelles  sont  horizontales,  circulaires  et 
adaptées  dans  l'intérieur  du  bâtiment  au 
nouveau  mécanisme  de  l'usine  v  qu'elles  dif- 
fèrent encore  des  ancienne»  quant  a  leurs 
dimensions  ; 

Attendu  qu'un  changement  aussi  important 
ne  pouvait  se  faire  sans  l'assentiment  formel 
de  l'autorité  supérieure  ;  que  les  dispositions 
de  la  loi  et  notamment  celles  de  l'arrêté  royal 
du  24  janvier  1824 ,  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard  ; 

Attendu  que  c'est  â  tort  que  le  jugement 
dont  appel,  a  cru  devoir  faire  une  distinction 
entre  le^  changements  qui  peuvent  avoir  une 
influence  sur  le  niveau  ou  le  cours  des  eaux, 
et  ceux  qui  n auraient  pas  cette  influence; 
que  l'arrêté  de  1824  n'a  fait  aucune  distinc- 
tion à  ce  sujet,  et  que  la  demande  en  autori- 
sation, et  l'autorisation  administrative  sem- 
blent précisément  nécessaires  pour  examiner 
et  constater,  quelle  peut  être  l'influence  des 
changements  projetés  sur  le  cours  de  la  ri- 
vière; 

Attendu  d'ailleurs,  en  fait,  que  les  modifi- 
cations faites  â  l'usine  de  Mœstroff  à  l'époque 
sus-indiquée,  étaient  certainement  de  nature 
à  influer  sur  le  niveau  et  le  cours  des  eaux  ; 
qu'en  effet,  les  vannes,  qui  règlent  l'écoule- 
ment des  eaux  sur  le  moteur,  sont  dans  l'es- 
pèce en  même  temps  celles  qui  règlent  l'écou- 
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lemenl  des  eaux  tccamulées  dans  le  bief  de 
rusioe;  qu'elles  contribueni  donc  à  régler 
la  hauteur  des  eaux  dans  le  bief,  et  influent 
par  conséquent  sur  le  partage  des  eaux  entre 
la  voie  navigable  et  Tusine  ; 

Attendu  de  plus  que  Tauleur  de  rintimé  a 
parfaitement  reconnu  la  nécessité  d*une  au- 
torisation préalable,  vu  qu'il  a  demandé  cette 
autorisation  par  une  requête  adressée  au  Gou- 
vernement te  22  Juillet  f845;  maisquMI  a  eu 
le  tort  d'exécuter  son  projet ,  avant  que-  sa 
demande  en  autorisalion  ne  fui  insiruile  et 
accordée; 

Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on  voudrait 
soutenir  que  l'administration,  en  ne  pas  sta- 
tuant sur  cette  demande,  aurait  reconnu  que 
l'autorisation  o'éteil  pas  nécessaire;  qu'à  cette 
époque  déjà  il  existait  des  projets  de  régula- 
risation et  même  de  canalisation  de  la  Sure, 
et  que  dés  lors  Tadministration  agissait  pru- 
demment, en  ne  pas  autorisant  des  change- 
ments notebles  à  des  usines  qui  éteient  dans 
le  cas  d'être  supprimées,  ou  de  perdre  une 
partie  de  leur  force  motrice,  mais  de  tenir 
en  suspens  des  demandes  tendant  à  un  pareil 
but;  que  dès  lors  le  prédécesseur  de  l'intimé, 
eo  se  passant  de  l'autorisation  requise  par  la 
loi ,  a  agi  à  ses  rnques  et  périls  ; 

Attendu  que  le  jugement  «  qftio  a  aban- 
donné aux  experts  le  soin  d'examiner,  si  les 
changements  dont  question  ci-dessus,  ont  eu 
quelque  Influence  sur  le  cours  de  l'eau ,  et 
qu'en  ce  faisant.  Il  a  évidemment  méconnu 
le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
qu'en  effet,  le  système  du  tribunal  conduit 
directement  à  cette  conséquence,  que  Tappré- 
cîation  des  changemenU  apportés  aux  usines, 
de  la  nature  et  de  leurs  effets,  serait  du  res- 
sort des  tribunanx  et  non  pas  de  l'adminis- 
tration ;  qu'il  résulterait  de  I&  que  tout  usi- 
nier pourrait  faire  à  son  usine  des  change- 
ments radicaux;  que  l'administration  ne  pour- 
rait pas  l'en  empêcher^  qu'elle  serait  complè- 
tement désarmée ,  du  moment  que  l'usinier 
s'adresserait  aux  tribunaux,  et  qu*en  défini- 
tive ,  des  questions  réservée  à  l'administra- 
tion seraient  toujours,  en  dernière  analyse, 
lobjet  d'une  expertise  judiciaire  ;  que,  de 
plus,  cette  expertise  ne  viendrait  toujours 
qu'après  coup,  c'estrè-dire  alors,  qu'il  serait 
trop  tard  pour  apprécter  l'étendue  des  c|ian- 


gements  exécutés  par  la  comparaison  de  Télat 
des  lieux  nouveaux  avec  l'étot  des  lieux  an- 
ciens ; 

Attendu  que  le  tribunal  a  donc  complète- 
ment méconnu  les  principes  sur  la  matière, 
qui  exigent  une  instruction  aduMiiistrative 
préalable,  qui  est  minutieusement  fixée  par 
l'arrêté  royal  du  14  avril  1825; 

Attendu  qu'on  ne  pourrait  tout  au  plus  ad- 
mettre le  système  du  tribunal,  que  s'il  était 
dès  à  présent  consialé  et  non  contesté,  que 
lès  ckangenients  apportés  à  Fusine  vers  1^5, 
n'ont  aucune  influence  sur  le  cours  des  eaux, 
tandis  que  cependant  le  jugement  admet  lui- 
même  la  possibilité  d'une  altération  de  ce 
genre,  et  que  d'ailleurs,  en  fait,  il  parait  im- 
possible que  les  changements  effectués  au 
moulin  niaient  pas  influé  sur  la  hauteur  et  le 
cours  des  eaux  ;  que  cela  résulte  de  la  simple 
considération  qu'aujourd'hui  les  eaux  accu- 
mulées dans  le  bief  sont  conduites  à  travera 
le  moulin,  où  elles  s'écoulent  par  deux  van- 
nes horizontales  circulaires,  tendis  qu'an- 
ciennement elles  s*écoulaient  par  trois  vannes 
rectengulaires  et  arrivaient  sous  les  roues  à 
palettes  situées  naturellement  en  dehors  du 
bâtiment;  que  ce  sont  là  des  modifications 
aux  ouvrages  qui  font  partie  du  système  ré- 
gulateur de  la  retenue,  et  auxquels  il  est  dé- 
fendu de  toucher,  sans  que  Tadministration 
y  ait  donné  son  consentement  ;  que  vouloir 
suppléer  à  ce  consentement  et  ex  posi  par 
une  décision  Judiciaire,  c'est  substituer  les 
tribunaux  au  pouvoir  adminiittratif{  et  violer 
par  conséquent  les  règles  les  plus  élémen- 
taires de  la  compétence  ; 

Attendu  que  les  principes  les  plus  incon- 
testables du  droit  ancien  et  moderne  s'oppu- 
sent  à  ce  que,  par  une  prétendue  possession 
quelque  apparente,  constante  et  invariable, 
qu'elle  puisse  paraître  eu  fait,  on  puisse 
acquérir  un  droit  de  propriété  privée  sur  le 
lit  ou  sur  une  partie  déterminée  de  l'eau  cou- 
rante d'une  rivière  navigabte  ;  qu^il  serait 
encore  plus  etorbitent  de  reconnaître  un  pa- 
reil droit  en  faveur  d'une  usine  dont  la  pré- 
tendue possession  actuelle  est  entacbé«i  d'une 
contravention  à  la  loi,  dont  la  possession  an- 
cienne manque  de  toute  es|)èce  de  donnée 
positive,  quant  au  véritable  étet  des  lieux  et 
notemment  quant  à  la  forec  motrice  dont 
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elle  disposait  de  fait,  dont  la  possession  in- 
termédiaire enfin  se  résume  en  une  série  de 
changements  non  autorisés,  qui,  partant, 
d*un  ancien  moulin  banal,  ont  fini  à  aboutir 
à  la  création  d*un  moulin  de  commerce  mû 
par  des  turbines  ; 

Attendu  que  si  même  on  pouvait  admettre 
que  la  possession  ancienne  peut  suppléer  au 
défaut  de  concession ,  el  supposer  que  Tori- 
gine  de  l'usine  de  Hœslroff  a  un  certain  ca- 
ractère de  légalité  qui  la  protégerait  contre 
sa  suppression ,  sa  possession  ne  pourrait  en 
aucun  cas  emporter  avec  elle  l'idée  d'une 
force  motrice  déflnitivemenl  appropHée,  mais 
simplement  Fusage  de  la  force  motrice  que 
le  besoin  de  la  navigafion  laissait  disponible, 
en  aorte  que  Texislence  légale  de  Tusine  se* 
rait  subordonnée  à  toutes  les  exigences  du 
service  public  de  viabilité,  en  tant  qu'elles 
peuvent  réagir  sur  le  plus  ou  moins  de  force 
motrice  dont  Tusine  dispose  ;  que  l'existence 
légale  de  Tusine  ne  modifierait  pas  M  nature 
du  cours  d'eau  qui  conserve  sa  destination 
naturelle ,  et  que  ce  ne  serait  qu*avec  l'assu- 
jetlissement  résultant  de  celte  destination  que 
la  force  motrice  appartiendrait  à  l'usine; 
que,  pour  créer  à  Tusine  un  titre  de  prépon« 
déranve  sur  les  exigences  de  la  navigation , 
il  faudrait  encore  plus  que  la   preuve  de 
Tesisience  légale  de  l'usine;  qu*il  faudrait 
Tairectation  spéciale  d*une  force  motrice  dé- 
terminée ;  que.  sous  ce  rapport   il  faut  bien 
distinguer  entre  les  cours  d'eau  navigables 
et  les  cours  d'eau  non  navigables;  que,  si 
même  l'usine  établie  sur  un  cours  d'eau  na- 
vigable l'avait  été  en  vertu  d'un  titre,  il  fau- 
drait encore  examiner,  si  ce  titre  implique 
raffectalion  d'une  force  motrice  déterminée, 
sous  réserve  du  droit  de  l'État,  quant  aux 
besoins  de  la  navigation  ;  que  cette  réserve 
devrait  même  être  sous-entendue  ;  qu'à  plus 
forte  raison  une  prétendue  possession  tans 
titre  ne  Murait  piirter  atteinte  aux  droits  de 
l'Étal  (Cass.  Bruxelles  li  mars  18Gi;  Pasicr. 
1H66,  page  119,  où  il  est  dit,  entre  autres, 
«  que  si  le  moulin  de  Boussu  avait,  ainsi  que 
>  la  constate  Tarrét  attaqué ,  une  existence 

•  raeonnue  par  le  pouvoir,  ce  règlement  ne 

•  prouve  pas  que  le  prince  aurait  aliéné,  au 
»  profit  de  ce  moulin,  le  droit  imprescriptible 
»  de  disposer  à  son  gré  des  eaux  de  la  rivière 
m  dans  l'intérêt  de  la  navigatiuu.  »  )  ; 


Attendu,  en  dernier  lieu,  que  si  même, 
contre  toute  attente,  on  pouvait  reconnaître 
à  l'intimé  un  droit  quelconque  sur  les  eaux 
de  la  Sûre ,  il  serait  impossible  que  le  pou- 
voir judiciaire  appréciât  l'étendue  précise 
de  ce  droit,  avant  que  les  questions  dont  la 
connaissance  est  exclusivement  réservée  à 
l'administration ,  n'aient  reçu  une  solution , 
c'est-à-dire  avant  que  l'intimé  ne  produise 
un  acte  émané  de  l'administration  compé- 
tente ,  qui  donne  à  l'état  actuel  de  son  usine 
le  caractère  de  légalité  qui  lui  ftiil  eompléle- 
uient  défaut  ; 

Par  cosmotifs, 

Et  sans  préjudice  aux  eanclusions  anté- 
rieurement signifiées,  qui  sont  nMtatenues 
dans  leur  forme  et  teneur,  il  plaise  à  la  Cour 
réformer  le  jugement  dont  appel  ;  déclarer 
l'inliflD^.  demandeur,  ni  recevable,  ni  fondé 
en  sa  demande  ;  dire,  en  tout  cas,  que  le  tri- 
bunal était  incompétent  pour  connaître  de  la 
question  de  savoir  :  quelle  pouvait  être  l'in- 
fluence des  changements  efléetués  à  l'usine 
de  Ifostroff  en  1^45  lor  le  cours  des  eaux  ; 
subsidiairement,  et  pour  le  cas  où,  contre 
toute  attente,  il  pourrait  être  reconnu  à  l'in- 
timé un  droit  quelconque  sur  le  Ht  et  les  eaux 
de  la  Sûre;  dire  que  l'autorité  judiciaire  est 
incompétente  pour  apprécier  l'étendue  de  ce 
droit,  et  pour  allouer,  le  cas  échéant,  des 
dommages-intérêts ,  tant  que  l'intimé  n'aura 
pas  justifié  par  un  acte  émané  de  l'autorité 
administrative,  que  l'état  actuel  de  son  usine 
remontant  à  1815,  a  été  dûment  légalisé  par 
l'octroi  d'une  autorisation  ;  réserver,  en  tous 
cas,  à  l'État  tous  aes  droits  résultant  du  dé- 
faut de  cette  autorisation. 

M.  JuriOD,  procureurgéoérai,  a  pris 
les  coBcIusiODs  suivantes  : 

L'aflîiire,  dont  j'ai  à  vous  entretenir,  après 
qu'elle  a  déjà  été  élucidée  par  des  débats  si 
remarquables  et  si  consciencieux,  est  une  de 
celles  qui  sollicitent  au  plus  haut  pAîiit  votre 
attention. 

Elle  soulève,  en  droit  ancien  et  moderne, 
les  questions  les  plus  ardues  et  les  plus  dé- 
licates. 

Elle  intéresse  les  grands  principes  d'auto- 
rité publique  et  d'économie  légale. 

La  décision  qu'elle  amènera  servira  iné- 
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viUblement  de  normo  pour  régler  d*autres 
oonlestalions  de  même  nature. 

Mais  ce  qui  lui  imprime  un  caradère  par- 
ticulier de  gravilé,  c'est  qu'elle  semble  placer 
le  magistrat  dans  raliemaUve  de  devoir  mé- 
connaître une  législation  impérieuse  d'inté- 
rêt général,  ou  bien  de  sacrifier  le  sentiment 
d'une  équité  évidente. 

J*ai  donc  voué  &  cette  affaire  toutes  mes 
peines ,  et  je  vous  soumets  les  résultats  de 
l'élude  que  j'en  ai  faite. 

J'examinerai  successivement  les  proposi- 
tions suivantes  : 

si  la  Sûre  ost  et  a  été  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  une  rivière  navigable , 

quelle  est,  en  conséquence  rt  d'après  les 
principes  du  droit  civil,  la  nature  du  droit 
de  prise  ou  de  coup  d'eau  exercé  pour  activer 
le  moulin  de  Hœstroff, 

si  ce  droit  réel  d*usage-servitude  doit  être 
considéré  comme  acquis  en  vertu  d'une  con- 
cession primitive,  dont  une  possession  immé- 
moriale fait  présumer  l'existence ,  ou  encore 
comme  concédé  valablement  par  une  série  de 
dispositions  législatives  et  administratives , 

si  ce  droit  réel  est  entaché  de  précarité  ou 
de  féodalité, 

si  une  indemnité  est  due  au  propriétaire 
de  l'usine,  pour  le  cas  où  les  travaux  exécu- 
tés dans  un  intérêt  général  dans  la  Sûre  et  à 
la  digue  même,  le  coup  d'eau,  constituant  la 
force  motrice,  a  été  diminué  d*une  manière 
préjudiciable  à  l'usine  dans  les  conditions 
légales  et  normales  de  son  existence , 

comment  cette  indemnité,  à  déterminer 
eu  égard  à  retendue  du  droit  lésé ,  doit  être 
calculée , 

si ,  enfin ,  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  connaître  de  la  contestation. 

Que  la  Sûre,  qui  aujo«rd*hui,  est  soumise 
au  régime  des  rivièies  navigables  et  dé()end 
ainsi  du  domaine  national  public,  ait  eu  le 
même  caractère  depuis  les  temps  les  plus 
reculés ,  c'est  ce  qui  n'est  pas  sérieusement 
contestable.  Et  sans  avoir  besoin  d'invoquer 
une  jurisprudence  universelle ,  d'après  la- 
quelle ce  caractère  est  déterminé  par  le  fait 
même  de  la  navigation ,  il  suffit  de  rappeler 
les  titres  suivants  versés  nu  procès,  d'où  ré- 


sulte la  reconnaissance  officielle  et  autorito- 
riale  de  la  navigabilité  de  ce  cours  d'eau  : 

1.  Êdit  du  roi  Lothaire  —  34  avril  1131 

— '  par  lequel  24  pieds  de  pertuis 
élaient  réservés  pour  la  navigation  ; 

2.  Ordonnance  de  153S.  en  rappport  avec 

les  titres  directement  applicables  au 
moulin  de  Moestroff  ; 

3.  Remontrance  du  Conseil  —  37  octobre 

1680; 

4.  Procédures  de  de  Feitz, 

documents  qui ,  au  surplus ,  seront  analysés 
plus  tard. 

Aujourd'hui  tous  les  travaux  qui  se  font  à 
la  Sûre  sont  exécutés  par  l'Ëtat  ;  la  pêche  y 
est  relaissée  jusqu'au  pont  d'Ettelbruck  par 
l'administration  des  finances ,  et  l'on  a  con- 
servé à  Diekirch  le  souvenir  de  la  découverte 
dans  le  lit  même ,  de  bonies  portant  Pem- 
preinte  de  fleurs  de  lys,  circonstance  qui  in- 
dique que  Louis  XIV  y  avait  fait  faire  des 
ouvrages  d'utilitè^iubli^iue. 

Mais  je  dois  déjà  ici  consigner  une  obser- 
vation ,  qui ,  sans  impliquer  une  distinction 
formelle,  n'en  a  pas  moins  son  importance  : 
c'est  que  les  rivières  navigables  le  sont  à  dés 
degrés  divers,  et  qu'elles  servent  l'intérêt  do 
la  navigation  et  celui  de  l'industrie,  double 
but  principal  de  leur  destination  naturelle, 
dans  des  proportions  différentes.  Tandis  que 
pour  les  grands  fleuves ,  le  premier  de  ces 
intérêts  l'emporte  essentiellement  sur  le  se- 
cond, qui  lui  est  complètement  subordonné, 
il  en  est  autrement  pour  les  petites  rivières, 
qui  ne  sont  soumises  à  la  navigation  qu'ex- 
ceptionnellement et  temporairement,  point 
de  fait  dont  il  faut  tenir  compte,  ainsi  que  je 
l'exposerai  dans  Vappréciation  des  condi- 
tions requises  pour  la  constitution  du  droit 
et  de  la  question  des  dommages-intéréls ,  ti- 
rées de  l'état  réel  et  matériel  des  choses  et 
auxquelles  le  simple  bon  sens  donne  une  por- 
tée juridique. 

La  partie  intimée,  quoique  se  bornant  k 
conclure,  même  principalement,  à  la  répa- 
ration, au  moyen  d'une  indemnité,  du  dom- 
mage qu'elle  prétend  avoir  souffert,  soutient 
ce(>endanl,  et  le  juge  a  quo  donne  dans  an 
considérant  et  dans  son  dispositif  même,  son 
attache  à  cette  prétention ,  qu'elle  est  pro- 
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priétaHre  da  cours  d'eau  dérivé,  ainsi  que  du 
barrage  tel  qu'il  a  existé  et  du  fonds  sur  le- 
quel il  repose,  et  on  en  lire  la  conséquence 
que  les  formalités  de  Texpropriation  forcée 
auraient  dû  être  observées  avant  que  Ton 
eût  pu  enlever  une  partie  quelconque  de  la 
digue. 

11  importe  non  seulement  dans  un  intérêt 
théorique,  mais  à  presque  tous  les  points  de 
vue  du  procès,  de  rectifier  cette  opinion. 

L'eau  courante  des  fleuves  comme  celle 
des  petites  rivières  ne  peut  devenir  la  pro- 
priété de  personne.  Cet  élément  fugitif  est, 
physiquement  et  légalement,  incessible;  il 
échappe  dans  son  volume  continu,  comme 
dit  Larombière ,  et  par  sa  perpétuelle  mobi- 
lité, à  toute  approprialipn  exclusive;  il  peni 
seulement  servir  au  passage,  être  utilisé  et 
cet  usage  est  susceptible  de  concession;  il 
peut  entrer  à  ce  titre  dans  le  domaine  privé 
d'une  personne  et  les  conditions  de  cessions 
de  cette  natlire  tant  négligées  par  des  dispo- 
sitions de  Tautorité,  qui,  dans  Finlérêt  du 
public,  établit,  comme  limite  infranchissable 
à  Tnsage,  l'utilité  de  l'immeuble  rural  ou 
industriel  auquel  il  s'applique.  Il  existe  ainsi 
un  fond  dominant  dont  le  cours  d'eau  est  à 
considérer  comme  le  fond  servant.  Le  bar- 
rage est  le  signe,  ouvrage  apparent,  et  l'in- 
strument de  l'exercice  de  l'usage.  C'est  donc 
un  droit  qui  a  une  analogie  marquée  avec  la 
servitude  foncière  ;  aussi  est-il  qualifié  d'u- 
sage-servitude, quand  il  s'agit  de  prises  d'eau 
détournées  pour  l'irrigation.  Il  en  est  de 
même  principiellemeni,  et  Je  dirai  a  fortiori, 
des  dériv|ition»  dans  les  rivières  navigables 
(Toullier,  Servitudes,  n*  479,  dit  :  «  Les  pai^ 
»  ticuliers  peuvent  acquérir  sur  le  domaine 

•  fuuionai  des  droits  comparables  aux  servi- 
»  tudes.  Quant  aux  rivières  navigables,  il  est 
"  évident  qu'elles  peuvent  être  grevées  de 
»  différentes  servitudes.  »  )  ;  msis  l'usage  y 
conféré  est  subordonné  à  celle  condition  nor- 
male et  de  tous  les  temps ,  que  la  concession 
peut  être  supprimée ,  modifiée ,  la  question 
d'indemnité  réservée,  lorsque  l'intérêt  géné- 
ral, celui  de  la  navigation,  l'exige.  Dufour, 
Traité  général  du  droit  administratif,  t.  II , 
p.  352,  s'exprime  ainsi  à  ce  sujet:  «  Les  con- 
»  cessions,  même  les  plus  anciennes,  n'ont 

•  pu  avoir  lieu  au  préjudice  d&s  droits  du 

R.  G.  i868.     * 


»  public...  Le  droit  pour  l'administration  de 
»  prescrire  librement  toutes  les  mesurés  et 

•  d'exécuter  tous  les  travaux ,  qu'elle  juge 
»  propres  à  assurer  le  cours  des  eaux  et  le 

•  service  de  la  navigation ,  en  est  la  consé- 

•  quence  irrésistible.  » 

Je  reviendrai  plus  spécialement  sur  le  droit 
de  l'État  de  procéder  sans  avoir  à  recourir  à 
Texpropriation  forcée. 

Le  lit  de  la  rivière  navigable  n'est  peut-f 
être  pas  incessible  au  même  point  que  te  vo- 
lume d'eau  courante,  que  la  masse  liquide 
insaisissable;  ainsi  la  loi  pourrait  céder  pour 
la  construction  d'un  canal ,  par  exemple ,  le 
fond  même  du  cours  transformé;  mais  la  con- 
cession de  l'usage  faite  par  le  gouvernement, 
l'octroi  de  la  force  motrice,  de  la  chute,  chose 
abstraite  dont  l'eau  est  seulement  l'agent  pro- 
pulseur, une  semblable  cession  ne  comporte 
jamais  Tabandon  de  la  partie  de  la  rivière, 
sur  laquelle  repose  l'ouvrage  destiné  au  dé- 
tournement des  eaux. 

Ainsi  et  d'abord  T usage-servitude  ne  con- 
stitue pas  un  droit  de  propriété  ni  sur  l'eau 
courante,  ni  sur  le  lit,  j'admets  seulement 
que  les  matériaux,  dont  le  barrage  est  formé, 
apparliennenl  à  l'usine;  l'étendue  du  dfoit 
est  en  général  essentiellement  limitée  par  les 
nécessités  spéciales  de  l'établissement  qu'il 
dessert,  et  par  ses  conditions  d'existence  et 
de  fonctionnement,  telles  qu'elles  sont  déter- 
minées en  regard  des  intérêts  de  la  naviga- 
tion par  l'autorité,  qui,  enfin,  peut  toujours 
les  modifier  dans  l'intérêt  général,  sauf  la 
question  d'indemnité. 

Tels  sont  les  principes  incontestables,  sur 
lesquels  je  devrai  encore  revenir,  qui  régis- 
sent et  ont  toujours  régi  la  matière  des  cours 
d'eau  navigables.  Ils  découlent  de  la  nature 
du  droit  civil  concédé  et  des  privilèges  du  do- 
maine public.  Il  est  donc  inexact  de  dire  que 
le  concessionnaire  puisse  se  servir  à  sa  guise 
des  eaux  dont  l'usage  passager  lui  est  octroyé, 
qu'il  en  soit  propriétaire,  qu'il  le  soit  d'une 
partie  quelcfjuque  du  Ht. 


Ces  propositions  et  principes  préliminaires 
posés,  je  dois  ahorder  les  questions  do  droit 
si  nombreuses ,  compliquées  etidiverses,  qui 
ont  été  soulevées  et  développées  au  sujet  de 
l'existence  légale  du  droit  d'usine  et  de  prise 
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d'eeu,  donl  s'agit,  el  comme  le  propriélaire 
du  moulin  de  Mœstroff  ne  peut  produire  'de 
titre,  ni  ancien  ni  récent,  d*octro.i  de  Tusage- 
«ervilude,  la  discussion  a  dû  se  porter  fonda- 
mentalement sur  les  effets  de  la  possession 
de  semblables  droits  d'après  le  droit  romain, 
d'après  le  droit  féodal ,  allemand  et  coutu- 
mier,  et  même  d'après  le  droit  en  vigueur 
en  France  avant  la  Révolution.  Je  crois  pou- 
voir donner  de  cette  discussion  Taperçu  sui- 
vant : 

Les  rivières  navigables  et  flottables  appar- 
tenaient, d'après  le  droit  romain,  au  domaine 
public  ;  elles  étaient  classées  parmi  les  choses 
publiques  destio<^es  à  l'usage  de  tous  —  m 
publico  usu  tenebantur  — ;  elles  étaient  bors 
du  commerce,  partant  inaliénables  et  im- 
prescriptibles par  une  possession  quelcon- 
que, qui  ne  pouvait  être  qu'un  fait  matériel, 
une  usurpation,  une  puissance  précaire,  une 
simple  tolérance.  Le  Sénat  ou  le  préteur 
étaient  autorisés  à  accorder  sur  les  rivières 
navigables  des  prises  d'eau,  mais  sous  la  ré- 
serve de  la  navigation  en  général,  de  Vttsus 
publicus.  Le  préteur  pouvait  toujours  démo- 
lir les  constructions  qui  portaient  atteinte  à 
la  libre  navigation. 

Si  les  fleuves  ont  été  rangés  parmi  les  re- 
gcUia,  ils  n'étaient  pas  prescriptibles  en  tant 
qu'ils  appartenaient  au  domaine  public  et 
qu'ils  ressortissaient  directement  à  la  souve- 
raineté; les  avantages  attachés  à  l'exercice 
de  la  souveraineté ,  comme  compensation  de 
la  charge  de  saufgarder  l'intérêt  de  tous, 
étaient  seuls  susceptibles  de  transactions  et 
d'usucapion  et  encore  seulement  par  cent  ans 
de  possession. 

Ce  droit  a  été  celui  de  l'Allemagne  et  par- 
ticulièrement de  notre  duché,  pays  de  droit 
écrit.  Les  rivières  y  étaient  donc  essentielle- 
ment imprescriptibles. 

Le  souverain  pouvait,  à  la  vérité,  comme 
le  Sénat  romain,  accorder  des  concessions 
sur  les  cours  d'eau  navigables,  et  les  dériva- 
tions n'étaient  tolérées  que  si  elles  avaient 
été  concédées  ;  en  tous  cas,  étaient-elles  tou- 
jours subordonnées  à  l'intérêt  de  la  naviga- 
tion ,  à  la  condition  dominante  attachée  aux 
cours  d'eau  comme  chose  appartenant  à  tous 
et  étant  hors  du  commerce. 

Avant  l'ordonnance  de  Moulins  de  1566, 


et  celles  de  1669  et  t683  en  France,  le  régi- 
me féodal  a  pu  obscurcir  ces  principes,  basés 
sur  la  nature  même  des  choses,  sur  la  con-> 
slitution  et  l'intérêt  des  sociétés,  et  qui  sont 
de  tous  les  temps;  i\  n'en  a  pas  été  ainsi 
dans  notre  pays,  qui  n'a  pas  subi  l'influence . 
pendant  des  siècles,  du  nouveau  droit  public 
de  la  conquête. 

On  a  oppo.  é  à  celte  théorie  d'abord  deux 
textes,  interprétés  différemmcift,  l'un  du  Di- 
geste, l'autre  du  Code,  cités  aussi  par  le  ju- 
gement a  quo,  justifiant  l'opinion  de  la  pres- 
criptibilité,  par  une  très-longue  possession, 
dés  droits  et  usages  sur  les  cours  d'eau,  quoi- 
que dépendant  du  domaine  public. 

On  a  prétendu  ensuite  que  le  fisc  romain 
—  ou  domaine  du  prince  —  comprenait  les 
regalia  minora,  parmi  lesquels  se  classaient 
les  fleuves  navigables;  ces  régaux  étaient 
aliénables  et  prescriptibles;  ils  l'étaient  par 
une  possession  de  quarante  ans ,  en  lous  cas 
par  la  possession  immémoriale,  qui  ferait 
supposer  l'existence  du  titre  constitutif. 

En  principe  général,  a-t-on  dit,  dès  qu'ils 
étaient  aliénables,  ils  étaient  prescriptibles; 
alienabilia  ergo  prescriplibilia. 

Celte  exception  à  la  règle  principielle  d'im- 
prescriplibilité,  a  été  respectée  sous  le  droit 
féodal  el  germanique,  el  observée  dans  la 
plupart  des  pays  coutumiers,  notamment  dans 
le  nôtre. 

En  France,  les  régaux  piineurs  formaient 
le  petit  domaine  et  se  trouvaient  soumis  au 
même  régime. 

La  controverse  a  été  .'^outenue  de  part  et 
d*aaire  avec  une  grande  force  et  appuyée  d  au- 
torités aussi  imposantes  que  nombreuses. 

Et  c'est  ainsi  que  la  discussion  a  embrassé 
le  champ  le  plus  vaste,  qu'elle  s'est  appliquée 
tour  à  tour  aux  parties  du  droit  les  plus  ar- 
dues, les  plus  obscures,  les  plus  compliquées 
de  législation  civile  et  publique  et  d'éléments 
historiques  et  coulumiers,  et  je  n'hésile  pas 
à  confesser  mon  incompétence  absolue  à  les 
réduire  à  un  système,  à  les  ramener  à  une 
théorie  et  à  pré.scnter  une  solution  pour  cha- 
cune des  questions  dcballues.  J'ai  dû  renon- 
cer à  concilier  entr'eux  les  textes  du  Digeste 
et  du  Code ,  à  m  élire  les  commentateurs  an- 
ciens et  modernes  d'uccord ,  à  prouver  que 
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Yoet  n*é(ai(  pas  en  conlradiction  avec  lui- 
même  et  avec  Paulus,  à  choisir  entre  Tillus- 
Ire  Baquet,  et  Domat,  plus  illustre  encore , 
et  la  pléiade  d*aulorit&s  qui  leur  a  été  op- 
posée. 

Eu  somme,  les  regalia  minora  constitu- 
aient le  petit  domaine  et  se  trouvaient  soumis 
au  même  régime. 

Les  obscurités  qui  régnocnl  en  ces  matière' 
sont  reconnues  par  Merlin  même,  et  Harcadé 
les  explique  dans  ces  termes  : 

•  A  une  époque  où  Ton  ne  savait  pas  dis- 

•  tinguer  le  droit  public  et  le  droit  privé,  où 
»  Tun  et  l'autre  étaient  tellement  confondus 
»  et  identifiés ,  que  le  droit  de  propriété  em- 

•  brassait' tout,  à  ce  point  que  le  propriétaire 
»  territorial  d'une  localité ,  devenu  le  sei- 
»  gnecr,  avait  à  ce  titre,  sur  les  hommes  et 
»  les  choses  de  cette  localité,  tous  les  droits 

•  possibles,  le  droit  de  justice Dans  un 

»  système  où  l'idée  du  droit  public ,  conçu 
»  rationnellement  et  comme  indépendant  de 
»  la  puissance  privée,  qui  convient  seule  aux 

■  particuliers,  a  mis  huit  cents  ans  à  se  dé- 

•  gager  lentement  et  péniblement on  ne 

>  pouvait  trouver  étrange  de  reconnaître  un 
n  droit  de  servitude  à  un  particulier  sur  une 

■  chose  publique;  la  révolution  française  a 
»  pu  seule  arriver  à  un  pouvoir  public ,  in- 
»  divisible ,  collectif.  » 

J*ai  pu ,  au  surplus,  me  dérober  à  un  tra- 
vail au-dessus  de  mes  forces  ;  ma  tâche  ne 
devait  pas  s'étendre  aussi  loin,  et  du  moment 
que  mes  études  m'ont  conduit  à  une  seule 
solution  de  la  question  fondamentale  du  pro- 
cès ,  celle  de  la  légalité  de  l'existence  du 
moulin,  de  l*acquisilion  du  droit  réel  d'usage- 
servitude,  je  crois  satisfaire  à  mon  devoir,  en 
1.1  justifiant. 

Or.  comme  je  l'ai  indiqué  à  l'ingrès ,  le 
droit  doit  être  considéré  comme  légalement 
acquis  par  la  présomption ,  résultant  de  la 
prescription  immémoriale  d'une  concession 
primitive  valable,  ou  encore  par  des  disposi- 
tions législatives  et  administratives  géné- 
rales, remplaçant  une  concession  spéciale. 

En  parlant,  en  premier  lieu,  de  la  pres- 
cription immémoriale,  elle  a  été  invoquée 
dans  les  débats,  je  Tai  dit  ;  je  ne  fais  que  dé- 
velopper, accentuer  le  moyen  ;  je  n'ai  encore 


ni  la  prétention  ni  l'obligation  de  donner  sur 
celte  matière  un  commentaire  général  et 
complet  et  d'en  indiquer  les  différentes  ap- 
plications ;  je  la  prends  à  un  point  de  vue 
restreint  et  qui  me  semble  comporter  le  moins 
de  contestation. 

La  prescnption  immémoriale  avait,  en 
droit  romain ,  un  caractère  et  un  objet  par- 
ticuliers, et  elle  a  été  maintenue  jusqu'à  la 
législation  du  Code  civil  avec  ces  atlributs. 
Elle  faisait  présumer  l'existence  d'un  titre 
valable  pour  Icgilimer  un  droit,  qui  ne  pou- 
vait être  usurpé  par  une  possession  civile, 
mais  qui  pouvait  être  valablemeut  concédé 
dans  l'origine.  C'était  donc  moins  une  pres- 
cription véritable  qu'une  présomption  légale 
de  l'existence  du  titre  constitutif  d*un  droit 
conféré  par  voie  d'autorité.  Et  ainsi  on  est 
parfaitement  autorisé  à  dire,  sans  pour  cela 
détruire  l'efilcacité  de  ce  mode  de  justifica- 
tion d'un  droit,  que,  même  par  la  prescrip- 
llon  immémoriale,  on  ne  pouvait  acquérir 
directement  une  cho^e  imprescriptible. 

Le  Digeste  contient,  d'après  les  recherches 
faites  par  la  partie  appelante  même,  trois 
textes,  dans  lesquels  sont  constatées  les  con- 
séquences de  la  prescription  immémoriale, 
l'un  relativement  aux  chemins  vicinaux,  l'au- 
tre à  l'aqueduc,  comme  servitude,  et,  le  troi- 
sième ,  à  l'action  concernant  les  eaux  plu- 
viales.. 

Hais,  a-t-on  objecté,  ces  textes  romains  ne 
disposaient  que  relativement  aux  trois-  cas 
spéciaux,  auxquels  ils  se  réfèrent.  Ils  ne  peu- 
vent être  invoqués  en  dehors  de  ces  cas. 

L.  3,  p.  4,  ff.  :  Ductus  aquœ  eujus  origo 
memoriam  eœcessit,  jure  constituti  loco  ah- 
betur, 

L.  26,  —  ir.  :  De  aquâ  qaotidianà  œstivâ, 

et 
L.  2,  §  8,  ff.  :  De  aquâ  et  aquœ  pluviœ. 

Ce  sont  sans  doute  trois  cas  d'application, 
mais  il  n'en  résulte  nullement  que  cette  ap- 
plication soit  exclusive  et  que  le  principe 
doive  rester  étranger  à  tous  autres,  même  à 
ceux  qui,  par  leur  nature,  se  placent  sous 
son  empire. 

La  loi  38  du  Digeste ,  de  probationibus , 
que  je  transcrirai  bientôt,  donne  au  surplus  ' 
une  définition  générale  de  la  prescription  im- 
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mémoriale;  là  se  Irouve  la  règle,  le  principe. 

Enfin  la  restricUoD  n'esl  appuyée  d'aucune 
autorité,  et  Pon  verra  que,  d'après  les  com- 
mentateurs, elle  était  invoquée  pour  Tcspèce 
particulière  que  je  traite. 

L*obJection,  qu^elle  ne  pouvait  être  oppo- 
sée q\ï*aux  tiers  et  non  à  Tautorité  d*où  éma- 
nait la  concession,  soit  au  prince,  est  égale- 
ment arbitraire  et  contraire  à  la  doctrine, 
ainsi  qu'il  va  être  prouvé. 

Voyons  maintenant,  pour  bien  constater  1» 
portée  de  cotte  espèce  de  prescription ,  com- 
ment elle  est  caractérisée  et  définie  par  les 
autorités  et  les  commentateurs  les  plus  éml- 
nenis. 

Nous  trouvons  dans  Merlin,  U.  v<>  Prescr,, 
sect.  11,  §24,  III,  Tappréciation  tliéoriquc 
suivante,  De  la  prescr.  immémoriale  : 

«  U  y  a  dans  le  corps  du  droit  romain  dif- 
«  férents  textes,  qui  s'accordent  à  dire  qu'elle 
n  tient  lieu  non  seulement  de  titre,  mais  de 
»  loi  même.  Vetustas  aemper  pro  lege  habe- 
9  tur.  Le  coura'd'eau,  dont  Torigine  excède 
M  la  mémoire  des  hommes,  est  regardé  com- 
»  me  fondé  en  titres.  » 

Arends,  Lehrhuch  der  Pandecten,  cité  dans 
les  débats,  s'exprime  dans  le  même  sens  : 

«  Wenn  ein  Recht  (ainsi  sans  distinction), 
»  so  lange  ausgeûbt  worden  ist,  dass  der  An- 
»  fang  dieser  Ausubung  ûber  Menschenge- 
»  denken  hinausiiegt,  so  wird  angenommen, 
»  dass  dasselbe  irgend  wann  und  wie,  es  sei 
»  durch  besondere  Verleihung,  jure  speciali , 

•  Oder  auf  andere  Art  als  rechtsgUltig  «r- 
»  xcorben  worden.  Die  UnvordenklicLkeit  der 

•  Rechlsûbung  ersetzt  den  sonst  anforderli- 
»  clien  Bewcis  des  Reclils-Erwerb«.  Dièse 
«  prescriptio  immemorialis  kommt  im  rÔ- 

•  misclien  Rccht  uuter  dem  Namen  Vetustas 
»  vor.  »  — 

De  même  Savigny  —  également  cité  dans 
les  débats  : 

a  Wenn  die  Anstalt  schon  iiber  Menschen- 
»  gedenken  (  il  s'agit  du  droit  que  pouvait 
«accorder  l'empereur,  par  grâce,  sur  les 

!•  eaux  d'un  réservoir  public)  besleht 

»  dann  ist  ihr  Aller  so  gut  wie  Lex,  dass 
»  beisst  es  wird  um  die  rechtsmâssige  Grûn* 
u  dung  angenommen.  So  kann  dennoch  der 
»  zu  erhalfende  Normal-Zustand  durch  drey 


»  verschiedene  Grûnde  besttromt  werdeu  : 
•  publica  auclorilas,  vetustas  quœ  pro  lege 
»  habetur,  und  in  Ermaiiglung  der  beiden , 
»  naturâ  loci.  Die  vetustas  (qu»  sero^ter  pro 
»  lege  habetur)  gleichbe<teutend  mit  der  un- 
»  vordenklichen  Zeit,  ist  blos  ein  Surrogat 
»  der  lex  oder  publica  auctoritas,  ihr  gleich 
9  wirkend,  wo  dieselbe  in  Vergessenheit  ge- 
»  ralhen,  vielleicht  auh  nie  vorhanden  toar.» 

Thibaut^  Pand.,  vol.  II,  ^  1033  :  «  Unvor- 
»  denklicbe  Verjâhrung  kônnen  allé  ,  selbnt 
»  der  bestimmten  Verjâhrung  nicht  nnter- 
9  worfene  Rechte  (  wie  Régalien)  auch  ohne 
9  Titcl,  erlangt  werden.  » 

Je  pourrais  multiplier,  quant  à  la  consta- 
tation de  la  partie  restreinte  et  intime  de  la 
prescription ,  dans  le  droit  romain ,  les  cita- 
tions, mais  il  est  sans  doute  déjà  établi  à  suf- 
fisance, qu'elle  trouvait  particulièrement  son 
application  quand  il  s'agissait  de  suppléer, 
sans  distinction  d'espèce,  un  titre  absent,  ou 
qui  même  n'a  jamais  existé,  dans  les  matiè- 
res, où  un  titre  était  requis,  et  que  sa  valeur 
s'élevait  à  la  hauteur  de  la  loi  même. 

J'ai  à  prouver  maintenant  que  son  prin- 
cipe ,  dans  toute  sou  efficacité ,  était  admis 
dsins  le  droit  allemand,  dans  les  coutumes, 
en  même  temps  que  d'après  le  droit  canon 
et  jusqu'à  notre  siècle;  on  verra  encore  la 
confirmation  de  ce  que  je  viQus  de  dire,  qu*il 
ne  devait  pas  être  réduit  aux  cas  spéciaux , 
au  sujet  desquels  les  textes  du  DigfUite  l'ont 
invoqué,  et  qu'il  pouvait  être  opposé  non 
seulement  aux  tiers,  aux  particuliers,  mais 
en  général  et  même  à  l'autorité  publique, 
d*où  aurait  dû  émaner  le  titre ,  dont  il  sup- 
pose Texistence. 

Qa*il  me  soit  permis,  cependant,  de  citer 
encore,  au  point  de  vue  philosophique  et  in- 
ternational,  une  appréciation  de  ce  moyen 
de  consolider  les  droits  réels. 

Une  pensée  qui  ne  manque  pas  de  justesse, 
place  la  prescription  immémoriale  avant  tou- 
tes les  lois  civiles  et  en  dehors  de  la  législa- 
tion, dit  Dalloz,  R.,  ch.  I,  3.  En  effet,  quand 
on  ignorait  ce  que  Ton  appelle  les  titres  de 
propriété,  il  était  tout  simple  qtt*une  pres- 
cription immémoriale  en  tint  lieu,  et  que  ce- 
lui-là pût  s'en  prévaloir,  qui  détenait  un  bien 
depuis  un  temps  qu*on  ne  pouvait  détermi- 
ner. Cette  idée  a  même  Favanlage  d*étrc  en 
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rapport  avec  Topinioa  philosophique,  qui  ne 
voit  dans  la  prescriplion  qu'un  moyen  afin 
d*acquérir,  que  la  préwmpiion  de  la  pro* 
priété.  Ce  qui  lui  donne,  en  outre,  quelque 
force,  c'est  que  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
les  droits  des  nations  entre  elles,  pensent 
que  la  prescriplion  immémoriale  doit  être 
resppclée  par  elles,  et  la  trouvent  pour  ainsi 
dire  en  dehors  de  tous  les  codes  particuliers 

aux  différents  peuples 38.  Il  paraissait 

hors  (le  doute  qu'elle  était  du  droit  des  gens. 
Dunod,  part,  I,  ch  13. 

Le  droit  canonique,  dit  Merlin,  1.  c,  nous 
offre  les  mêmes  décisions  (qu'en  droit  ro- 
main) :  «  Ubi  juê  communis  est  contrarium, 

•  vel  habetur  pnesumptio  contraria ,  booa 
»  fides  non  sufficit  ;  sed  est  necessarius  titu- 

•  lus,  qui  possessori  tribuat  causam  prescri- 

•  bendi,  nisi  tanti  tempotHs  cUlegatur  prœs' 

•  criplio,  cujus  conirarii  memoria  non  exis- 

•  tat.  »  Ch.  I,  de  prœscrip,,  in  0*. 

»  Proelerea  cumpedagia  —  quidagia  soli- 
»  naria  tibi  legatus  interdixerit ,  duximus 

•  declarandum  llla  esse ,  quœ  apparent  im- 
»  peratorum  vel   regum  ,    vel  lateranensls 

•  concilil  largilione  concessa,  vel  ex  consue' 
»  tudine  cujus  non  exiat  metnoria.  »  Ch.  26, 
aux  decrelales. 

£t  on  retrouve  ces  décisions  dans  le  droit 
coutumier.  La  Coutume  de  Bouillon  dit,  que 
possession,  de  si  longtemps ,  qu'il  n'y  a  mé- 
moire du  contraire,  a  force  de  titre. 

«  Lorsque  la  possession  immémoriale ,  dit 

•  d'Aguesseau ,  est  assez  longue  pour  faire 
m  présumer  un  juste  titre ,  ce  n'est  plus ,  à 

•  proprement  parler,  en  vertu  de  la  près- 
»  criplion,  que  le  possesseur  peut  se  permet- 

•  Ire  une  victoire  assurée  ;  c'est  en  vertu  du 
«  titre  que  la  possession  fait  présumer;  et, 
n  dès  le  moment  que  la  prescriplion  du  tilre 
«est  une  fois  reçue,  toutes  les  dilHcultés, 
«  que  l'on  veut  agiter  sur  la  prescription ,  ' 
»  tombent  et  s'évanouissent  d'elles-mêmes  , 

•  |H)ur  céder  à  un  tilre  justement  présumé»  » 

Stockmans  donne  plusieurs  décisions,  qui, 
tout  en  rapportant  les  anciennes  controverses 
au  sujet  de  la  prescriptibililé  des  rivières  du 
prince,  établit  cependant  l'empire  dé  la  pres- 
cription immémoriale  dans  toute  la  Belgique, 
avec  la  portée  particulière,  que  je  relève  et 
conformément  au  droit  écrit  :  «  Prescriptio- 


p  nis  immemorialis  summam  vim  esse  om- 

•  nés  consenliunt  et  in  jus  gentium  tran- 

•  susse  jam  videtur ,  ne  genus  humanum 

•  perpetuiset  inexiricabilibus  rixis  laceretur: 

•  hinc  dicitur  habere  vim  tituli,  concession 
»  nis,  privilegii  et  constitua  et  locum  Aoôere 

•  etiam ,  ubi  resistit  possessioni  et  acquisi^ 

•  tioni  Hsec  verè  secundum  communem  doc- 
«  trinam,  neque  tilulum  neque  tituli  allega- 
»  tionem  ullam  exigit.  »  Dec.  87 —  17. 

El  :  «  Addebantur  protrila  illa  elogia  tam 

•  diutinœ  prescriptionis,  esse  eam  loeo  tituli, 
»  habere  vim  constituU  et  privilegii ,  nun- 

•  quam  ceuseri ,  exclusam  quantumvis  gene- 

•  rali  prohibition!  pra^scriptionis ,  pro  lege 
»  haberi  et  procedere  etietmjwre  resistetUe,m 
Dec.  86  —  5. 

■ 

Arends  ajoute  au  passage  cité  :  «  Dièse 
»  prcescriptio  immemorialis  kommt  im  rômi- 
»  schen  Recht  unter  dcm  Namen  Vetustas 

•  vor,  sodann  im  canonischen  Rechte,  und 

•  in  deutschen  Reichsgesetsen  und  Ist  in  der 

•  Praxis  bei  allen  Arien  von  Rechien  aner- 
»  kannt.  • 

Dans  un  ouvrage  as5ez  rare,  que  tenait 
en  haute  estime  le  professeur  Warnkœnig, 
Krebs,  de  ligno  et  lapide  —  Cologne  1756  — 
p.  2($0.  j'ai  trouvé  de  remarquables  passages 
sur  la  matière  de  ce  procès  ;  je  cite  le  sui- 
vant : 

Après  avoir  exposé  dans  des  paragraphes 
précédents  ce  qui  avait  rapport  aux  con- 
cessions directes  et  tacites  de  droits  sur  les 
fleuves,  l'auteur  dit  qu'il  doit  ajouter  quel- 
ques mots  relativement  aux  concessions 
tacites,  notamment  la  prescription, 

§  XIV  :  «  Progrediendum  nunc  ad  illos , 
»  quibus  a  domino  fluminis  jus  Iraducenda- 
»  rum  ralium  tacite  et  implicite,  veluti  prœs- 
»  criplione,  concessione  regalium  aut  Oumi- 
»  nis,  conslitutum  est,  ad  quos  omnes  suo 
»  modo  quoque  pertinet  et  applicandum,  ade- 
»  oque  hue  ealeaus  repetendum  est ,  quod 
»  in  prioribus  §§  de  lali  jure .  expresso  ali- 
»  quo  litulo  quœsilo  longe  lateque  fuit  ex- 
»  positum.  Adfauc  lamen  nonnulla  sunt  ad- 
»  jicienda  de  modis  tacite  concessionis ,  et 
»  primo  quidem  de  prœscriptione.  Quamvis 
«  enim  videbatur  obstaculo  esse,  quod  prop- 
»  ter  prittcipis  et  fisci  privileglam,  ac  priva- 
a  torum  incapacitatem ,  Regalia  prœscriptio- 
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»  nibus  liaud  sinl  obnoxia ,  Umen  sub  illa 

•  prsescriplionum  exdusione  haud  compre- 
«  henàiiur prœscriptio  immemorialiSf  habens 

•  vim  legis  et  privihgii,  adeoque  si  de  cœtero 
»  prœscribens  sit  pcrsona  capax  el  habilis, 

•  ea  immemoriali  tempore  etiam  ipsa  rega- 
9  lia,  eaque  tain  majora  quam  minora  ;  nec 
»  non  a  privalis  haud  quidem  ipsa  regalia , 
»  at  saUcm  eorum  jura  et  commodilales  in 
»  qualitale  privaforum  jurium,  queunt  pres- 
»  cribi  et  acquiri,  etiam,  sicut  qUidam  vo- 
»  luntf  contra  principem  nescientem ,  multo 

•  roagfs  contra  scienlem,  aul  cujus,  duntaxat 
»  officiâtes  ac  procuralores  scienliam  babue- 
»  runt.  Non  vero  hœc  principis  scientia  ope- 
»  ratur,  ut  prœscriptio  i-egaiium  minori, 
»  quam  immemoriali  tempore  compleatur, 
»  ea  quod  regalia  et  res  fisci  sint  a  prœscrip- 
»  tionibus  privilegiala,  ideoque  pra&scribens 
»  ha  beat  prœsumplionem  contra  se,  et  non 
»  nisi  immémoriale  privilegialumque  tem- 
»  pus  unquam  sufficial.  Alia  sane  ratio  est, 
»  in  eo  privato  ad  qucm  principi  regalis  qus- 
»  dam  commodilas  v.  g.  fluminis  aul  tradu- 
»  cendarum  ralium ,  jam  esset  investiturse 
»  vel  alio  titulo  devoluta,  quae  eâ  Iranslalione 
»  desiisset  apud  privatum  esse  regale,  seu 
»  qui  jus  haberel  et  exereeret,  non  (ilulo 
»  regali,  sed  ex  jure  concessionis  seu  con- 
»  traclus ,  vel  prsescriplionis ,  in  qualitate 

•  juris  privali,  contra  quem  proinde  suffice- 
j»  ret  praescriptio  ordinaria  triginta  vel  qua- 
»  draginta  annorum..»  , 

Ai-je  bien  besoin  de  démontrer  encore  plus 
spécialement,  que  la  prescription  immémo- 
riale telle  qu'elle  est  définie  dans  la  législa- 
tion romaine,  a  eu  cours  dans  le  pays  de 
Luxembourg? 

Elle  y  était  reçue  d'abord  incontestable- 
ment en  thèse  générale,  puisqu'elle  était  de 
droit  écrit.  Jamais  on  n'aurait  osé  soutenir  le 
contraire  sous  nos  anciens.  Notre  pays  était 
par  excelleace  un  pays  de  possession. 

Elle  était  reçue  en  Belgique,  en  Allemagne. 
Mise  en  présence  des  domaines  fiscaux,  de 
ceux  du  prince  et  du  domaine  public,  elle 
ne  répugnait  dans  sa  partie  restreinte  de 
présomption  de  titre,  de  concession,  d^octrio, 
et  non  de  prescription  véritable,  sous  aucun 
rapport  à  Timprescriptibililé  du  fisc,  du  do- 
maine du  prince  quelque  nom  qu'on  lui  don- 


ne, de  quelques  éléments  dont  on  le  compose, 
à  timprescriptibilité  du  domaine  public, 
dont  Taulorité  souveraine  avait  le  dépôt,  la 
surveillance  et  même  la  disposition  à  des 
conditions  diverses.  Les  principes  fondamen- 
taux d'ordre  et  d'intérêt  général ,  ne  sont  en 
aucune  façon  affectés  par  cette  présomption 
de  concession  et  de  titre. 

J'ai  maintenant,  pour  suivre  le  cours  de 
mon  argumentation,  à  exposer  de  quelle  ma- 
nière s'établissait  la  prescription  immémo- 
riale, comment  la  preuve  de  son  accomplis- 
sement était  administrée. 

On  entendait  par  ce  genre  de  prescription 
celle  dont  aucun  homme  vivant  n'avait  vu  le 
commencement,  mais  dont  il  avait  appris 
l'existence  de  ses  anciens ,  sans  que  ceux-ci 
aient  été  témoins  de  son  origine  ou  aient  en- 
tendu fixer  par  d'autres  son  commencement 
(Troplong,  Prescr.  818,  note). 

C'était  la  définition  de  Duood  ;  c'est  dans 
ces  termes  encore  que  Touiller  la  présente. 
Elle  était  déjà  exposée  ainsi  par  le  Digeste 
même,  dans  le  passage  suivant  de  Probatio- 
nibus,  que  j'ai  déjà  rappelé  : 

«  Si  arbiter  animadvertere  debeat,  an  ope- 
»  ris  fucti  memoria  extat,  non  ei  quiereudum 
»  est,  an  aliquis  meminerit,  id  opus  faclum 
»  esse,  sed  quod  hœc  est  opinio,  nec  audi- 
»  visse,  nec  vidisse  cum  id  opus  fieret  ;  ne- 
»  que  ex  eis  audisse,  qui  vidissent  et  audiis- 
»  sent.  »  (L.  28  D.  de  Probat.) 

Parmi  les  anciens  auteurs  qui  l'ont  admise 
dans  les  mêmes  conditions,  on  cite  Balbus, 
Covaruvias,  Ohomoncs^  etc. 

Elle  s'établissait  par  la  preuve  testimo- 
niale, el  Dunod  exigeait  une  possession  de 
quarante  ans,  établie  par  des  témoins,  qui 
l'aienl  vu,  el  que  déjà  auparavant  l'on  disait 
communément  que  la  chose  était  telle,  sans 
avoir  rien  appris  de  contraire  de  ceux  qui 
l'auraient  vu. 

Mais  pouvait-elle  aussi  résulter  de  l'exis- 
tence de  bornes,  d'inscriptions  d'actes,  d'an- 
ciennes énonciatlons,  mais  dont  le  commen- 
cement serait  fixé  par  ces  monuments  mê- 
mes? 

Oui ,  répond  Dunod,  parce  que  toute  pos- 
session a  un  commencement,  et  que,  pour 
être  immémoriale,  il  sufiil  que  ce  commen- 
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cemeDl  excède  la  mémoire  des  vivants 

G*esl  aussi  le  senliinent  de  Merlin  I.  c. 
Toullier  résume  sur  ce  point  la  question  : 

«  On  peul  aussi  prouver  par  des  actes  et 
9  d'anciennes  énondations ,  et  cette  preuve 
»  prévaut  même  à  la  preuve  testimoniale; 
»  elle  est  plus  assurée  et  moins  suspecte.  » 
(N«628.) 

Et  il  n'en  saurait  être  autrement,  d'après 
les  règles  générales  ,  auxquelles  il  aurait 
fallu  une  dérogation  expresse. 

Nulle  controverse  possible  donc  sur  le 
mode  et  les  conditions  d'établissement  de 
cette  prescription. 

Si  Ton  applique  ces  règles  diverses  à  la 
question  du  litige,  il  est  difficile  de  contester 
que  Ton  puisse  parvenir  jamais  à  une  preuNe 
pltts  complète  d'une  prescription  immémo- 
riale. 

L'existence  du  moulin  deMœstrofT  est  men- 
tionnée déjà  comme  moulin  banal  apparte- 
nant au  seigneur,  dans  le  records  de  justice 
du  25  juillet  1545.  C'est  un  de  ces  actes  aux- 
quels on  attachait,  et  cela  résulte  même  d'un 
document  du  27  octobre  1680,  dont  je  par- 
lerai bientôt,  une  foi  absolue.  Avec  le  mou- 
lin devait  exister  le  cours  d'eau. 

Dans  une  transaction  du  29  décembre  1581 
entre  lès  habitants  de  Mœstroff  et  le  seigneur, 
il  est  question  du  Muhienwasser,  donc  encore 
de  la  prise  d'eau 

Une  déclaration  authentique,  espèce  de 
pied  terrier,  en  date  du  15  avril  1603,  fait 
i'énumération  des  terres,  parmi  lesquelles 
figurent  \eMUhlenberg  et  le  MUhlenpesch,  et 
un  dénombrement  du  IG  juillet  17tO  men- 
tioune  encore  le  moulin. 

Le  29  avril  1745  le  soigneur  de  FeKz  prend 
possession  de  la  seigneurie  de  Mœstroff,  se 
composant  du  château  (de  la  Burg),  de 
droits  féodaux  de  loute  espèce,  rentes,  biens 
et  cours  d'eau  {Wasserlauf  )  et  moulin.  Cet 
acte,  rédigé  s(»lennellement,  est  suivi,  le  5 
nni  même  année,  d'une  protestation  des  jus- 
ticier, bourgmestre  et  autres  députés  par  la 
commune,  contre  la  qualité  de  sujet  de  ser- 
vile  condition,  qui  leur  avait  été  donnée. 

Voilà  donc  déjà  l'existence  du  moulin  avec 
le  cours  d'eau,  condition  de  cette  existence, 
raison  d'être  de  l'usine,  attestée  pendant  deux 


siècles,  son  origine  remontante  une  époque 
antérieure,  indéterminée,  inconnue. 

Les  actes  de  date  postérieure ,  versés  aux 
dossiers,  confirment  cette  possession  déjà  im- 
mémoriale eC  viennent  déterminer  l'étendue 
même  de  la  digue. 

Le  11  mars  1750,  le  procureur-général 
intente  à  de  Fellz  une  action  pour  avoir  ob- 
strué le  pertuis  de  20  pieds  existant  dans  le 
l>arrage,  en  suite  de  laquelle  le  Conseil  or- 
donne, par  provision,  de  remettre  la  vanne 
en  son  ancien  étal,  conformément  à  l'ordon- 
nance de  1732,  dont  il  sera  encore  fait  men- 
tion plusieurs  fois;  il  est  à  remerquer  que 
l'expression  venne  ou  vanne  s'applique  dans 
ces  documents  à  la  digue  ou  au  barrage  mê- 
me, et  qu'elle  n'y  a  pas  la  signification  qu'on 
lui  donne  aujourd'hui. 

Les  justicier  et  échevins  veulent  venir  en 
aide  au  seigneur  et  attestent,  le  13  avril  1750, 
que  le  moulin  banal  à  deux  coulants,  a  besoin 
pour  pouvoir  fonctionner,  que  l'ouverture  du 
pertuis  puisse  être  fermée  lors  des  basses 
eaux  et  que  cela  a  toujours  été  ainsi  pra- 
tiqué. 

Le  3  mars  1751,  le  baron  de  Feitz  élève 
un  recours  contre  la  décision  du  Conseil  du 
20  mars  1750,  en  se  fondant  sur  sa  posses- 
sion immémoriale  et  sur  l'absence  de  tout 
dommage  à  la  navigation. 

Je  veux  rencontrer  ici  transiloirement  un 
argument  que  la  partie  appelante  veut  tirer 
à  l'appui  de  l'imprescriptibilité  absolue  de 
cette  inutile  revendication  d'un  droit  de  pos- 
session. 

Et  d'abord,  et  j'insiste,  il  ne  s'agit  pas  du 
principe  de  la  prescription  ordinaire,  nor- 
male. 

Ce  moyen  ne  touche  pas,  d'autre  part,  la 
situation  en  fait  sur  laquelle  se  fonde  la  so- 
lution que  je  développe.  Le  seigneur  de  FeItz 
voulait  opposer  à  la  sentence  du  Conseil  une 
possession  proscrite  par  la  loi  même.  L'or-* 
doqnance  du  10  juin  1732  exigeait  une  ou- 
verture de  20  pieds  en  amont  de  Bollendorf 
et  défendait  de  la  barrer  avec  fagots  et  épi- 
nes. De  FeItz  ne  pouvait  pas  prospérer  dans 
sa  prétention,  qui  était  contraire  à  une  dis- 
position légale  de  police  et  d'ordre  public.  Il 
en  est  autrement  de  la  possession  conforme 
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à  l'état  matériel,  permanent  des  lieux  et  à  la 
disposition  réglementaire  elle-même. 

Je  reviens  à  Tanalyse  des  actes  spéciaux 
concernant  le  moulin. 

Le  26  août  1760,  le  sieur  Du  Prel,  vice- 
maréchal  des  Ëtats,  fait  le  dénombrement 
des  biens  que  détient  à  titre  de  fief  la  douai- 
rière de  Feitz,  et  on  y  voit  figurer  le  moulin 
banal  avec  une  venue  ou  barrage. 

Le  dénombrement  se  termine  par  la  ré- 
serve générale  et  sans  portée ,  quant  à  tout 
le  domaine,  du  droit  de  Sa  Majesté  d*un 
chacun. 

Enfin,  le  21  messidor  an  III,  le  gouverne- 
ment ratifie  la  vente  du  domaine  de  Mœslroff 
faite  au  citoyen  Recht  par  le  sieur  de  Fellz, 
qui ,  quoiqu'ayant  quitté  le  pays  en  |79i, 
ainsi  avant  la  réunion  du  duché  de  Luxem- 
bourg à  la  France,  n*étail  pas,  pour  ce  mo- 
tif,  à  considérer  comme  émigré.  Le  moulin 
est  encore  mentionné  dans  ce  document ,  et 
ainsi  nous  sommes  amenés  au  régime  nou- 
veau, sans  qu'il  appert  et  même  qu*il  aitété 
avancé  que  Tancienne  situation  —  moulin  à 
deux  coulants  (1750)  et  digue  ou  vannes 
(1750,  1760)  et  avec  un  pertuis  de  20  pieds 
—  ait  subi  des,  changements  notables  quel- 
conques. La  prescription  immémoriale  est 
donc  invinciblement  déjà  prouvée;  mab  il 
importe  de  résumer  encore  les  dispositions 
générales  de  Tautorité  publique  et  certains 
documents  n*ayant  pas  trait  directement  au 
moulin  de  Mœstroff,  mais  concernant  le  ré- 
gime des  eaux  navigables  dans  &ts  relations 
avec  la  construction  d*usines  ;  elles  viennent 
surabondamment  prêter  leur  appui  à  la  pres- 
cription immémoriale,  dont  je  constate  Tac- 
complissement,  mais  elles  jettent  d^s  clartés 
sur  la  présomption  d'existence  d'une  conces- 
sion légale  de  Pusine,  en  suite  de  cette  pres- 
cription et  d'une  concession  législative  im- 
plicite et  même  sur  la  question  du  principe 
de  Tindemnité.  Je  rappelle  seulement  les  dis- 
positions obligatoires  dans  le  pays  et  les  do- 
cuments applicables  à  la  législation  et  à  son 
administration. 

Le  roi  Lothaire  confirme,  le  2i  avril  1 131, 
document  déjà  cité,  la  concession  faite  par 
l'empereur  Henri  à  Tabbaye  d*£chternach , 
de  se  lervir  de  bateaux  pour  descendre  et 


remonter  le  cours  de  la  Sûre,  en  fixant  à  24 
pieds  la  voie  navigable  de  la  rivière. 

Cet  octroi  est  expliqué  par  une  ordonnance 
de  l'empereur  Haximilien,  en  date  de  l'an 
1517,  en  ce  sens  qu'il  comprend  le  droit  de 
juridiction  souveraine  sur  la  rivière  et  le  lit 
de  la  Sûre,  tel  qu'il  appartenait  antérieure- 
ment au  prince  :  «Jure  fluminis  et  alvei  Sure 
»  judiciario  jure  principum  suœ  imperiali 
»  annotatum  dominationi ,  id  est  quod  tibi 
»  priûs  reservatum  fuerat.  » 

Il  résulte  de  ces  antiques  documents  qu'il 
existait  déjà  au  douzième  siècle  des  moulins 
ou  des  pêcheries  sur  la  Sûre  ;  que  ces  éta- 
blissements étaient  tolérés  jusqu'à  la  limite 
de  24  pieds;  que  la  juridiction  souveraine  en 
appartenait  à  l'empereur,  pouvait  être  con- 
cédée par  lui,  et  qu'effectivement  il  l'avait 
octroyée  à  l'abbaye  d'Echternach  dans  toute 
sa  plénitude. 

Le  premier  document  qui  se  place  dans 
cette  énumération  par  ordre  de  date,  est  im- 
portant à  plusieurs  égards  et  prouve  encore 
la  confusion  des  idées  qui  régnaient  en  cette 
matière,  c'est  la  remontrance  aux  archiducs, 
du  27  octobre  1608.  Les  princes  avaient  pro- 
jeté de  faire  publier  dans  le  duché  de  Luxem- 
bourg et  comté  de  Ghiny,  à  l'instar  de  ce  qui 
avait  eu  lieu  dans  les  provinces  de  Flandres, 
d'Artois  et  du  Hainaut,  par  Charles  V  et  Phi- 
lippe IV  (R.  V  Moulin,  %  7,  art  3),  un  édit 
ordonnant  à  tous  les  possesseurs  de  moulins 
à  eau  et  à  vent  d'exhiber  dans  les  trois  mois 
leurs  titres  et  enseignements  qu'ils  pouvaient 
avoir  pour  maintenir  leurs  usines,  sous  peine 
d'en  faire  cesser  l'usage,  le  tout  avec  défense 
de  bâtir  et  d'ériger  à  Pavenir  de  semblables 
moulins  sans  octroi. 

Le  Conseil  remontre,  en  ce  qui  concerne 
les  rivières  navigables,  qu'il  ne  reconnaît 
pas  au  souverain  le  droit  régalien  de  concé- 
der des  moulins  sur  la  Sûre  et  la  Moselle,  ce 
droit  ayai.t  été  conféré,  d'après  la  tradition 
tenue  pour  loi,  aux  seigneurs  haut-justiciers 
et  même  fonciers,  en  même  temps  que  les 
terres,  eaux  et  air.  Ce  Conseil  admet  que  la 
faculté  d'ériger  des  moulins  était  un  acte  de 
pure  faculté  {mcerœ  facultatis) ^  expression 
dont  le  sens  se  trouve  peut-être  expliqué  dans 
une  phrase  antérieure,  qui,  à  la  vérité,  peut 
ne  concerner  que  les  petites  rivières  et  où 
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la  conslructioD  des  bâtiments  est  considérée 
comme  de  droit  naturel;  mais  cette  expres- 
sion mcerœ  fàculUUis  se  rapportant  aux  pri- 
vilèges et  facultés  naturelles  revendiquées 
en  faveur  des  sujets ,  n'a  évidemment  pas  la 
portée  d'assigner  à  leur  possession  un  ca- 
ractère de  précarité  ;  ce  Conseil  désigne  la 
possession  des  moulins  sous  la  dénominniion 
de  droits  en  opposition  avec  ceux  du  prince. 
Mais  ce  qui  eist  particulièrement  digne  d'at- 
tention dans  ce  document,  c'est  qu'il  rap- 
pelle la  possession  lointaine  comme  devant 
remplacer  les  titres  perdus  dans  les  dévasta- 
tions et  ruines  auxquelles  le  pays  a  été  sou- 
mis ,  et  qu'il  cUtribue  même  aux  records  de 
justice  la  valeur  de  titres  probants.  Cet  acte 
ne  concerne  pas  directement  le  moulin  do 
MœstrofT,  il  s'y  applique  cependant,  sans  au- 
cun doute,  puisqu'il  est  prouvé  qu'à  celle 
époque  l'usine  existait  déjà ,  et  que  l'adresse 
du  Conseil  concerne  les  moulins  peu  nom- 
breux en  activité  alors  sur  la  Sûre  et  sur  la 
Moselle. 

Sur  cette  énergique  et  franche  remon- 
trance, dont  assurément,  ainsi  que  je  l'ai  dit, 
les  énonciations  ne  sont  pas  dans  le  cas  de 
jeter  un  jour  éclatant  sur  les  controverses 
de  toutes  espèces  qui  ont  été  débattues  de- 
vant la  Cour,  l'édit-placard  n'a  pas  été  pu- 
blié; il  n'en  a  pas  été  indiqué  de  traces,  et 
il  a  été  ainsi  fait  au  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiny  une  position  autre  que 
celles  des  provinces  belles  citées,  de  Flan- 
dres, d'Artois  et  de  Hainaut,  dans  lesquelles 
de  semblables  ordonnances,  exigeant  comme 
condition  impérieuse  de  la  légalité  d'exis- 
tence d'usine  sur  les  rivières  navigables,  ont 
été  publiées. 

La  Cour  ne  perdra  pas  de  vue  cette  diffé- 
rence de  législatioi^,  notamment  quand  elle 
appréciera  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
de  1863,  invoqué  par  l'appelant,  et  dont  je 
reparlerai. 

Je  présente  ensuite,  par  ordre  de  date, 
Tordonnance  française  de  1669  sur  les  eaux 
et  forêts,  publiée  chez  nous  en  1085  et  obli- 
gatoire dans  toutes  ses  parties,  suivant  la 
jarisprudenca  belge. -On  connaît  l'article  41, 
titre  27  de  cette  ordonnance  ;  il  rappelle  et 
consacre  chez  nous  le  principe  antérieure- 
ment déjà  décrété  en  Franco,  édii  do  Moulins 
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1366,  de  la  domanialUé  des  fleuves,  sauf  les 
droits  de  pèche,  moulins  et  bacs,  que  des 
particuliers  peuvent  y  avoir  acquis  par  titres 
et  possessions  valables ,  auxquels  ils  seront 
maintenus.  Les  art.  42  et  43  ordonnent  la 
destruction  des  ouvrages  qui  auraient  été 
entrepris  sans  permission. 

Faut-il  attribuer  à  la  particule  et,  qui  ré- 
unit les  termes  :  titres  et  possessions,  une  si- 
gnification conjonctive  et  indivise,  de  ma- 
nière que  les  deux  conditions  auraient  été  re- 
quises pour  que  les  particuliers  pussent  être 
maintenus  dans  leurs  droits? 

Une  telle  interpréta  lion  ne  serait  ni  gram- 
matic^ile,  ni  rationelle. 

La  disposition  est  générale;  elle  a  en  vue 
les  hypothèses  les  plus  diverses;  elle  entend 
respecter  les  droits  de  toute  espèce  établis 
par  des  preuves  d'une  double  nature,  par 
des  titres  et  des  possessions  valables.  Si  le 
législateur  avait  voulu  la  réunion  des  deux 
modes  de  preuves,  il  aurait  dû  s'en  exprimer 
et  dire  que  les  titres  devaient  toujours  être 
appuyés  par  une  possession  valable.  Ce  qui 
aurait  été  contraire  a  la  saine  raison ,  puis- 
que, par  là  même,  il  aurait  déclaré  inopé- 
rants, nuls,  les  titres  de  concessions,  même 
ceux  qui  auraient  pu  être  conférés  avant  au- 
cune mise  en  possession, 

L'édil  du  mois  d'avril  1683,  non  publié 
chez  nous,  a,  du  reste,  reconnu,  en  France, 
l'efficacité  des  possessions  antérieures  à  l'édit 
de  1566,  ce  qui  peut  être  considéré  comme 
une  interprétation  du  texte  de  l'article  41  de 
l'ordonnance  de  16(59. 

Est-il  vrai  ensuite,  que  l'ordonnance  de 
1669  n'aurait  eu  chez  nous  qu'une  force  obli- 
gatoire transitoire,  et  qu'à  la  reprise  de 
possession  du  pays  par  les  anciens  souve- 
rains, celle  législation  serait  venue  à  tomber 
en  vertu  du  droit  de  post  litninii? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Bru- 
xelles du  31  décembae  1833,  décide  l'affir- 
mative, mais  sans  motifs.  Je  n'ai  pas  besoin 
de  contredire  cet  arrêl,  discutable,  assuré- 
ment, en  droit  public,  parce  que  je  n'invoque 
Fart.  41  de  l'ordonnance  qu'à  litre  de  légis- 
lation générale,  et  que  je  discuterai  la  ques- 
tion du  principe  de  l'indemnité  sans  y  avoir 
recours  dirrclcmcnt. 
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En  somme,  Je  suis  autorisé  k  dire  que  Ton- 
donnance  de  1669  infirme  le  principe  de  Tin- 
prescjîptibililé  absolue,  qu'elle  a  formelle* 
ment  respecté  chez  nous  du  temps  de  la  do- 
mination française,  à  litre  de  droit  et  sous  la 
dénomination  de  droit ,  et  non  comme  pré- 
caire et  révocable,  la  possession  des  moulins 
et  des  prises  d'eau ,  dont  dépendent  les  usi- 
nes mêmes. 

Nous  arrivons  à  Tédit  du  10  juin  1732, 
qui  ordonne  (art.  31)  Touverture,  pour  ba- 
teau, flottage  et  pêche ,  de  toutes  les  digues, 
qui  dispose  (art.  3â)  qu'au-dessous  de  Bol- 
lendorf  dans  la  Sûre,  TOure,  TOurthe,  la 
Semois,  la  Kiel,  la  Prum  et  la  Nîmss,  les 
ouvertures  ou  pertuis  devront  être  de  vingt 
pieds ,  et  qu'elles  seront  réglées  par  le  Con- 
seil ,  les  intéressés  entendus  ;  cet  édit  défend 
(art.  33)  de  barrer  avec  fagots  ou  épines  ces 
ouvertures ,  sous  peine  d'être  privé  du  droit 
de  pêche,  et  prescrit  enfin  (art.  34),  que  les 
dites  venues  aient  deux  ailes  droites,  sans 
qu'il  soit  permis  aux  propriétaires  de  faire 
des  ricochets. 

Ces  dispositions  ne  viennent  assurément 
pas  contrarier  le  principe  de  la  prescription 
immémoriale,  comme  entraînant  présomp- 
tion de  titre  conforme  à  la  possession  de  la 
digue  elle-même,  sauf  les  20  pieds  d'ouver- 
ture, portée  à  24  pieds  en  1131. 

Le  38  avril  1763,  le  procureur-général  du 
Conseil  expose  ses  opinions  personnelles  sur 
les  droits  du  souverain  en  matière  de  cours 
d'eau  ;  il  prétend  que  la  possession,  pour  lé- 
gitimer l'existence  des  moulins,  ne  suffit  pas, 
qu'il  faut  un  titre  conformément  au  droit 
écrit,  que  si  cependant  il  en  était  autrement, 
il  faudrait  une  possession  de  quarante  ans , 
d'après  le  titre  15,  art.  1"*  des  Coutumes-  il 
n'admet  pas  de  distinction  entre  les  droits 
domaniaux  sur  les  rivières  navigables  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas;  il  cite  l'exemple  du  mou- 
in  de  Hiukel  (Sûre  inférieure),  dont  la  dé- 
molition a  été  ordonnée;  mais  il  n'y  avait 
pas  possession  de  quarante  ans;  il  soutient 
que  la  possession  immémoriale  ne  suffit  pas, 
malgré  1^  silence  des  officiers  du  domaine 
pendant  des  siècles  et  malgré  le  tette  formel 
de  la  Coutume  ;  que  la  possession  est  infectée 
d'un  péché  origiuel ,  qu'il  faut  un  titre  con- 
stitutif. Je  termine,  en  disant  qu'il  exprime 


son  opinion  et  qu'il  s'en  rapporte,  quant  à  la 
subjecla  materia,  au  très  pourvu  et  éclairé 
jugement  du  Conseil. 

il  est  à  remarquer  qu'il  s'agissait  d'une 
action  dirigée  contre  le  curé  de  Wahl  et  ce- 
lui d'Ospern ,  ainsi  d'une  usine  existant  sur 
quelque  ruisseau  de  ces  environs. 

L'étude  de  ce  document  conduit  encore  * 
une  fois  à  la  confirmation  des  incertitudes 
qui  régnaient  dans  les  opinions  au  sujet  des 
droits  sur  les  cours  d'eau  dans  notre  pays, 
et  le  très-zélé  procureur-général  n'est  pas 
sûr  lui-même  des  opinions  qu'il  développe 
en  faveur  des  prérogatives  souveraines. 

En  1774  (le  7  septembre]  un  sieur  Brouch 
réclame  des  mesures  pour  empêcher  les  torts 
et  dégâts  résultant  du  flottage;  il  se  fonde 
sur  ce  que  les  usages,  dont  il  se  plaint,  n'ap- 
partiennent que  par  droit  de  régal  au  prince 
souverain  ou  à  celui  à  qui  il  en  aurait  donné 
la  permission  et  l'octroi. 

Les  énonciations  de  cette  pièce  s'éloignent 
trop  de  la  question  que  je  cherche  à  élucider, 
parce  qu'on  y  trouve  un  argument  quel- 
conque. 

L'ordonnance  du  20  décembre  1783,  de 
Joseph  II ,  a  eu  pour  but  d'assurer  l'exécu- 
tion ponctuelle,  notamment  dans  la  Sûre,  de 
l'éditjde  1732,  et  spécialement  des  art.  31, 
32,  33  et  34,  et  ordonne  l'ouverture  du  per- 
tuis jusqu'au  fond,  dans  les  limites  fixées.  Le 
conseiller  Winkel  est  chargé  d'exécuter  ces 
prescriptions  avec  la  dernière  rigueur  et  tout 
pouvoir  lui  est  conféré  à  cet  effet. 

Je  ne  puis  voir  dans  cette  ordonnance  que 
la  confirmation  du  réglement  antérieur  des 
cuurs  d'eau  ,  conforme  à  la  possession  du 
barrage  entier,  sauf  le  pertuis  de  20  pieds, 
et  rien  qui  contredise  les  droits  présumés 
acquis  dans  les  conditions  réglementaires 
fixées. 

Les  opinions  émises  par  le  procureur-gé- 
néral du  Conseil ,  en  1703,  au  sujet  du  droit 
régalien  réservé  au  souverain  même  sur  les 
petits  cours  d'eau,  sont  reproduits  dans  un 
mémoire  du  2U  septembre  1782,  lequel  ayant 
été  soumis  à  l'avis  des  Ëlats  du  pays,  a  été 
énergiquement  combattu  dans  une  délibéra- 
tion de  ce  corps,  en  date  du  12  février  1784. 
Ainsi  on  discutait  encore  à  cette  époque  sur 
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la  point  de  savoir  à  qui  appartenaient,  d a 
souverain  oo  dos  seigneurs  iiaut- justiciers , 
les  prérogatives  et  Juridiciion  sur  les  eaux 
non  navigables 

Nous  sommes  ainsi  conduits  jusqu'au  ré- 
gime de  la  législation  française ,  qui  a  été 
rendue  exécutoire  dans  le  Luxembourg,  et 
nous  avons  : 

rinstruction  législative  du  12  —  30  août 
1790,  qui  ordonne  de  rechercher  et  d'indi- 
quer les  moyens  de  proctirer  le  libre  cours 
des  eaux  ; 

la  loi  du  23  novembre  —  l*' décembre 
1790,  qui  déclare  appartenir  au  domaine  pu- 
blic, les  fleuves  et  rivières  navigables  et  tou- 
tes les  portions  du  territoire  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  privée,  mais  qui 
confirme  (article  14)  les  ventes,  aliénations, 
concessions  gratuites ,  sans  clause  de  réver- 
sion ou  de  rachat,  antérieurs  au  mois  de  fé- 
vrier 1566  (édit  de  Moulins)  ; 

la  loi  (Gode  rural)  du  26  septembre  -- 
6  octobre  1791,  qui,  dans  son  art.  4,  §  1, 
tit.  i,  dispose  que  nul  ne  peut  se  prétendre 
propriétaire  exclusif  d'un  fleuve  et  d'une 
rivière  navigable; 

la  loi  du  9  mars  179K,  qui  (art.  5)  or- 
donne la  destruction  de  tous  les  établisse- 
ments {nuisibles)  non  fondés  en  titres,  ou 
qui  n'auraient  que  des  titres  féodaux ,  qui 
maintient  en  conséquence  les  usines  non  nui- 
sibles, quoique  non  fondées  en  titres,  et  qu'il 
faut  sans  doute  encore  combiner  avec  celle 
du  4  mars  1799,  qui  confirme  les  aliénations 
du  domaine  de  VÉtat  faites  avant  1566,  et 
dispose,  qu'en  ce  qui  concerne  les  pays  réu- 
nis postérieurement  à  l'édit  de  cette  date, 
les  aliénations  de  domaines  faites  avant  les 
époques  respectives  de  leurs  réunion  serait 
réglées  suivant  les  lois  lors  en  usage  dans 
les  pays  réfinis  ; 

enfin,  le  décret  du  16  septembre  1807,  qui 
porte  (art.  48)  :  a  lorsque,  pour  exécuter.... 
»  une  nouvelle  navigation,  un  pont,  etc. ,  il 
>  sera  que.<ftion  de  supprimer  des  moulins  et 

•  autres  usines,  de  les  remplacer,  modifier, 
»  ou  de  réduire  l'élévation,  de  leurs  eaux ,  la 

»  nécessité  en  sera  constatée Le  prix  de 

»  l'estimation  sera  payé  par  l'État....  Il  sera 
»  d'abord  examiné  si  l'établissement  des  mon- 

*  lins  et  usines  est  légal,  ou  si  le  titre  de 


9  l'établissement  ne  soumet  pas  les  proprié- 
B  taires  à  voir  démolir  leurs  établissements, 
»  sans  indemnité ,  si  l'utilité  publique  le  re- 
»  quiert.  » 

J'ai  ainsi  résumé  et  n'ai  pu  m'en  dispenser, 
sans  manquer  à  ce  que  je  devais  à  la  discus- 
sion, tous  les  titres  et  actes  directement  affé- 
rents à  l'usine  de  MœstrofT  et  versés  au  pro- 
cès, ainsi  que  les  dispositions  générales  édic- 
tées en  cette  matière ,  et  obligatoires  ou  ap- 
plicables chez  nous,  et  de  cette  énuméralion 
analytique  il  est  résulté  d'abord ,  indépen- 
damment de  certaines  lumières  qu'elle  a  je- 
tées, en  généra),  sur  la  matière  ardue  qui 
nous  occupe  et  des  prémisses  pour  la  ques- 
tion d'indemnité ,  que  la  prescription  immé- 
moriale est  incontestablement  acquise  à  l'ex- 
istence du  moulin  de  Mcestroff  et  du  cours 
d*eau  qui  l'alimente;  qu'en  con.séquence  une 
concession  primitive  du  droit  d'usage-servi- 
tude sur  la  Sûre  est  présumée  avoir  été  con- 
férée en  faveur  de  cette  usine  ;  qu'en  consé- 
quence un  titre  valable  est  censé  produit  en 
cause. 

La  juri.sprudence  moderne  a  admis  cette 
conclusion ,  conséquence  de  la  prescription 
immémoriale,  notamment  un  arrêt  de  Mont- 
pellier du  21  décembre,  qui  a  décidé  que  les 
rues  et  chemins,  imprescriptibles  de  leur 
nature,  comme  dépendant  du  domaine  pu- 
blic, ont  pu  devenir  l'objet  d'une  prescription 
privée,  par  suite  d'une  possession  immémo- 
riale, qui  fait  présumer  l'existence  d'un  titre 
légitime  et  la  cessation  de  la  nature  de  la 
chose  prescrite.  Il  s'agissait  d'une  commu- 
nication établie  au  moyen  d'un  arceau  au- 
dessus  et  à  travers  d'une  rue. 

L'analyse  sommaire  des  pièces  conduit 
également  à  élucider  la  possession  d'une 
concession  implicite  par  une  série  de  mesu- 
res législatives  et  administratives  qui  ont  été 
successivement  prises.  Je  complète  par  quel- 
ques mots  la  démonstration  de  cette  propo- 
sition. 

La  Sûre ,  moitié  rivière ,  moitié  ruisseau , 
cours  d'eau  hybride ,  servait  et  sert  encore , 
conformément  à  sa  destination  naturelle  et 
providentielle,  à  l'alimentation  d'usines.  Ce 
n'est  que  temporairement  et  pendant  quel- 
ques mois  favorables  de  l'année  qu'elle  pou- 
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vait  être  ulilîsée  pour  la  navigaMon.  Et  ainsi 
les  relig^ieux  de  l*ordre  des  Bénédictins  à 
Echlernachf  y  faisaient  des  excursions  nau- 
tiques pour  visiter  leurs  domaines  de  Wel- 
lerbach  et  de  Bollendorf,  précédés,  d'après 
la  tradition,  par  une  barque,  qui  contenait 
le  corps  de  musique  de  la  corporation. 

Il  e<it  donc  rationnel  d'admettre  que  Tau- 
torité  publique  favorisait  dans  un  intérêt  gé- 
néral la  création  d'usines  sur  cette  rivière. 
Et  lorsque  Ton  voit  alors  que,  déjà  en  1131, 
la  largeur  des  passes  pour  la  navigation  et 
pour  la  marche  des  poissons  était  fixée,  qu'en 
173â  celte  condition  est  de  nouveau  déler- 
minée,  avec  la  seule  défense  d'obstruer  les 
perluis.  après  que  l'usine  et  la  digue  de  Mœ- 
stroff  avaient  déjà  une  existence  constatée  de 
près  de  deux  siècles,  et  que  la  seule  peine 
Infligée  pour  infraction  à  cette  défense  d'ob- 
struer les  pertuis,  était  la  perte  du  droit  de 
pêche  ; 

lorsque  l'ordonnance  de  1669  reconnaît 
les  droits  de  possession  des  moulins  ; 

lorsque  le  baron  de  Fellz,  persistant  à 
vouloir  disposer,  d'après  les  seuls  besoins  de 
son  usine,  de  I ouverture  réglementaire  à 
son  gré,  n'est  condamné  qu'à  se  conformer 
à  l'ordonnance  ; 

lorsque  Fédil  de  Joseph  lï,  de  1783,  vient 
confirmer  les  prescriptions  antérieures,  et 
édicté  des  mesures  sévères  pour  leur  exécu- 
tion ,  sans  toucher  aux  autres  conditions 
d'existence  des  moulins  ; 

lorsque  l'on  réunit  ces  disposition  sdiver- 
ses,  ne  doit-on  pas  admettre  rationnellement 
que  les  souverains  successifs  du  pays  ont 
bien  entendu  respecter,  en  eu  réglementant 
l'usage ,  les  coups  d'eau ,  appliqués  à  des 
intérêts  économiques  vitaux  et  les  longues 
possessions  des  usines,  qui,  sans  ces  dériva- 
tions, ne  pourraient  pas  fonctionner?  Et  où 
est  donc  la  prescription  légale,  formelle,  qui 
prescrive  un  octroi  spécial ,  et  qui  en  déter- 
mine la  forme?  Et  pourquoi  la  loi,  les  pres- 
criptions d'ensemble,  n'équivaudraient-elles 
pas  à  une  permission  particulière,  alors 
qu'il  est  bien  admis  par  tout  le  monde,  que 
de  telles  permissions  pouvaient  être  données? 

Pourrait-on  maintenant  soutenir,  que  les 
titres  de  concession ,  présumés  exister  avec 
une  autorité  comparée  à  la  Ibi  même ,  que, 


d*nutre  part,  les  concessions  implicites  par 
des  règlements  généraux  appliqués  par  la 
justice  de  majiière  à  laisser  intacts  les 
droits  acquis,  en  tant  qu'ils  étaient  confor- 
mes à  ces  règlements ,  que  de  tels  titres  ne 
seraient  que  précaires,  révocables  ad  nutum, 
que  les  droits  d'usage  qu'ils  confèrent  sont 
nécessairement' de  simple  tolérance?  Cela 
n'est  d'abord  pas  vrai  pour  les  concessions 
qui  sont  conférées  spécialement  et  sans  ré- 
serve de  révocabilité;  pourquoi  en  serait-il 
autiem^nt  de  celles  que  l'on  doit  présumer 
comme  légalement  et  valablement  données? 
Pourquoi  la  précarité ,  qui  ne  se  présume 
pas,  serait-elle  cependant  présumable  à  leur 
égard? 

On  a  dit  que  les  concessions  ne  portaient 
que  sur  le  superflu  des  eaux?  Cette  objection 
n'est  au  fond  qu'une  pétition  de  principes, 
et  elle  renverserait,  si  elle  était  vraie,  tout 
ce  qui  vient  d'être  développé  et  serait  la  né- 
galion  de  tout  droit  acquis  dans  toutes  les 
hypothèses. 

On  a  encore  ajouté  qu'il  y  avait  promis- 
cuité de  jouissance,  incertitude  sur  la  pos- 
session? Jouissance  commune,  à  certains 
égards,  oui;  promiscuité  non;  et  pour  fixer 
l'étendue  du  droit,  il  s'agit  de  faire  à  chacun 
la  part  de  la  jouissance  commune,  opération 
dont  j'indiquerai  bientôt  les  bases. 

Mais  comme  le  moulin  de  Mœstroff  était 
banal,  il  est  entaché  de  féodalité  et,  parlant, 
toutes  les  prérogatives  de  la  souveraineté 
ont  repris  leur  empire? 

Il  faut  séparer  la  banalité  de  la  propriété 
de  l'usine  avec  le  droit  d'usage-servitude, 
qui  la  fait  vivre.  La  banalité  a  éié  suppri- 
mée, la  propriété  non.  El  quand  même  elle 
eût  appartenu  à  un  seigneur,  les  anciens  no- 
bles, non  émigrés,  ont  été  maintenus  dans 
leurs  biens  même,  en  vertu  desjois  de  la 
Terreur,  et  du  moment  que  Ton  ne  prenait 
pas  leurs  têtes ,  on  respectait  leurs  proprié- 
tés. Au  surplus,  le  baron  de  Feitz  n,a  pas 
émigré  et  le  moulin  est  devenu  allodial  entre 
les  mains  de  Redit. 

V.  Merlin,  Banalité.  Il  a  même  été  décidé 
que  les  concessions  faites  sur  les  pet  ils  cours 
d'eau  par  les  seigneurs,  considérés  comme 
seigneurs  féodaux  de  ces  eaux ,  n'ont  pas  été 
abolies. 
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Cons.  (PÉlal,  23  et  39  nov.  1851,  C.  oass. 
France,  19  juiil.  18n0,  9  août  1843  cl  6  mai 
1861.  

La  force  motrice,  la  prise  ou  le  coup  d'eau 
du  moulin  de  Mœslroff  eonstiluenl  donc  tin 
droit  réel,  en  tout  comparable  à  une  servi- 
tude ^  valablement  concédée  par  un  titre  spé- 
cial présumé,  de  plus  par  une  série  de  dispo- 
sitions de  l'autorité  publique;  il  n'est  ni  pré- 
cuire,  ni  féodal. 

J'en  viens  à  la  question  d'indemnité.  Ja 
Tai  posée  ainsi  :  une  indemnité  est-elle  due 
pour  le  cas  où,  par  des  travaux  exécutés  dans 
un  intérêt  généra)  à  l'ouvrago  même,  con- 
stituant la  digue,  la  force  motrice  a  été  dimi- 
nuée d'une  manière  préjudiciable  au  mouve- 
ment de  l'usine  dans  les  conditious  légales 
et  normales  de  son  existence. 

La  question  tient  compte  d'un  fait  essen- 
tiel ,  celui  de  travaux  exécutés  au  barrage 
lui-même  J'ai  dû  éviter,  en  effet,  autant  que 
possible,  les  discussions  théoriques  généra- 
les. Ainsi,  on  peut  se  demander  s'il  y  aurait 
lieu  à  indemnité,  alors  que  par  dos  ouvrages 
faits  en  amont  ou  en  aval  on  aurait  diminué, 
modifié  le  coup  d'eau;  je  ne  le  ponse  pas; 
l'Êlal  ne  doit  pas  pouvoir  être  arrêté  à  cha- 
que pas  qu'il  fera  pour  améliorer  le  régime 
des  eaux  et  faciliter  leur  libre  cours,  comme 
l'exige  la  loi  ;  la  propriété  des  rivières  navi- 
gables réside  avant  tout  dans  le  chef  du  do- 
maine public,  et  l'absolu  ne  peut  être  invo- 
qué en  cette  matière;  mais ]e  ne  discute  pas 
et  je  me  renferme  dans  les  fa  ils. 

Mais  d'abord,  l'État  était-il  autorisé  à  en- 
tamer la  digue  sans  recourir  du  préalable  à 
l'expropriation?  question  qui  ne  doit  pas  res- 
ter sans  solution,  quoique,  par  les  condui- 
sions des  parties,  elle  soit  écarté  de  fait. 

Nous  sommes  ici  en  présence  de  principes 
assez  précis  et  d'une  jurisprudence  qui  sem- 
ble bien  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

La  L.  6,  c.  de  Operibus  publicis,  portait 
déjà  que  les  concessions  d'usage  privé  dans 
les  rivières  du  domaine  pubMc,  n'étaient  don- 
nées que  sous  la  condition  de  les  changer,  de 
les  révoquer  même,  selop  que  l'exigera  l'in- 
térêt général. 

La  législation  moderne,  et  seule  elle  serait 
dgà  applicable,  puisqu'il  s'agit  de  disposi- 


tions d'ordre  et  d'intérêt  publics  et  de  police 
(art.  2  du  C.  civ.),  et  qu'en  général  un  elTet 
rétroactif  leur  est  assuré  par  leurs  textes 
mêmes,  reproduit  le  principe  de  la  loi  ro- 
maine : 

L  li  —  iO  août  1790,  eh.  6,  instrutions; 
Code  rural,  art.  6;  14  floréal  an  XI,  L.  de 
1807;  C.  civ.  538.  arr.  R.  de  18i0,  etc. 

Quant  à  la  jurisprudence,  je  citerai  un 
premier  arrêt  de  Cass.  de  Brux.  du  8  janvier 
184i  ,  qui  recoDuait  à  l'administration  le 
droit  et  le  devoir  d'améliorer  les  cours  d'eaa, 
d'en  changer  la  direction,  etc.,  et  un  second 
arrêt  de  la  même  Cour,  du  14  nov.  1844, 
qui  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  recourir  à 
l'expropriation  forcée;  conclusions  contraires 
cependant  de  M.  Leclerc,  procureur-général. 

Je  p9S9e  à  la  question  d'indemnité. 

Pour  prétendre  qu'aucune  indemnité  ne 
peut  étfe  réclamée  dans  les  cas  de  change- 
ments préjudiciables,  il  faut  aller  jusqu'à  la 
faculté  de  suppression  totale  sans  indemnité, 
et  c'est  ce  qu'à  soutenu  la  partie  appelante. 

]l  est  impossible  de  contester  qu'une  telle 
prétention  froisse  un  sentiment  intime  et  im- 
périeux d'équité. 

Quoi,  une  usine»  dont  l'origine  se  perd 
dans  les  siècles  passés,  qui  aura  été  maintes 
fois  aliénée,  qui,  après  avoir  passé  par  héri* 
tage  de  générations  en  générations ,  ne  sera 
qu'un  bien  éphémère  entre  les  mains  du 
propriétaire?  Ce  propriétaire  n'aura  pour 
toute  fortune  que  son  moulin,  «son  vieux 
père  y  mourut,  son  fils  y  vient  de  naître  », 
et  il  pourra  en  être  privé  d'un  moment  à 
l'autre,  sans  que  la  généralité,  au  profit  de 
qui  la  suppression  aura  eu  lieu,  soit  tenu  de 
réparer  sa  ruine  ;  non ,  au  point  de  vue  de 
l'équité,  cela  est  inadmissible,  et  ce  qui  est 
vrai  pour  la  ruine  totale,  l'est  également 
pour  un  dommage  partiel,  mais  réel.     . 

Aussi ,  dès  l'instant  que  l'on  admet  l'exis- 
tence d'un  droit  caractérisé ,  valablement 
concédé ,  non  précaire ,  on  est  forcé  de  dire 
que  celui  qui  le  possède  n'en  peut  être  privé 
par  l'Ëtat  sans  juste  indemnité.  L'État  a  le 
droit  de  modifier  le  régime  des  eaux,  mais 
salvo  jure  alieno.  Les  Constitutions  et  le 
Code  consacrent  l'inviolabilité  de  la  proprié- 
té,  et  leurs  prescriptions  ne  concernent  pas 
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seulement  les  cas  où  l'expropriation  est  né- 
cessaire. 

Le  principe  est  pins  fondamental  ;  et  TÉtat 
ne  peut  pas  dire  jure  feci  %  lorsqu'il  lèse  un 
droit  acquis,  par  quelque  raison  que  ce  soit. 

Il  est,  entre  la  suppression  partielle  d'un 
usage-servitude  existant  de  droit  sur  une  ri- 
vière et  les  servitudes  de  vues,  et  des  sorties 
établies  sur  les  voies  publiques ,  et  qui  sont 
supprimées,  une  frappante  analogie.  11  y  a, 
dans  ce  cas,  lieu  à  indemnité,  et  il  serait 
inique  et  monstrueux,  dit  un  auteur  (Husson), 
d'en  agir  autrement.  La  jurisprudence  et  la 
doctrine  reconnaissent  ce  droit  à  Tindemnilé, 
parce  que  les  vues  et  les  sorties  sur  la  voie 
publique  ont  été  créées  conformément  à  la 
destination  et  à  l'usage ,  que  ces  servitudes 
ne  sont  pas  précaires  ;  n'en  est-il  donc  pas 
de  même  des  dérivations  concédées  ou  pré- 
sumées telles,  conformément  à  la  destination 
et  à  l'usage  des  rivières,  alors  surtout  quand 
ces  cours  d'eau,  comme  la  Sûre,  servent 
principalement  à  cette  destination  et  acces- 
soirement seulement  à  la  navigation? 

Proudbon,  n»  375,  Garnier,  p.  418,  Va- 
zeilles,  concernons,  Dumoulin,  Toultier,  G. 
cass.  Fr.  5  Juillet  1836,  30  avril  1838,  G.  c. 
de  Brux.  7  janv.  184S,  30  nov.  1850;  conirâ 
Pardessus;  Dalioz,  v*  lit,  pas,  n*  445. 

Mais  il  y  a  plus  que  cela  ;  la  loi  positive 
donne  droit  à  indemnité  ;  j'ai  cité  le  texte  de 
l'article  48  du  décret  du  10  septembre  1807, 
qui  impose  à  l'État  l'obligatiou  de  réparer  le 
dommage  causé  par  la  modification  ou  les 
réductions  de  l'élévation  des  eaux  des  mou- 
lins et  autres  usines  ;  une  seule  condition  est 
requise ,  c'est  que  l'établissement  des  usines 
soit  légal;  or,  une  chute  d'eau  supposée  con- 
cédée par  une  présomption  juris  et  de  jure, 
ou  existante  en  vertu  d'une  série  de  disposi- 
tions générales  et  particulières,  maintenue 
déjà,  à  raison  de  son  antique  origine  par 
une  loi,  Pordonnance  de  1669  eût-elle  cessé 
d'exister,  ne  serait-elle  pas  légale,  serait  illé- 
gale? Il  m'est  impossible  de  ne  pas  y  voir 
un  droit  avec  les  caractères  les  plus  évidents 
de  légalité. 

Garnier,  des  eaux,  n*  46 ,  et  Daviel ,  1. 1 , 
n*»  356,  disent  qu'une  indemnité  est  évidem- 
ment due  lorsque  le  Gouvernement  ordonne 
la  destruction  d'une  usine  qui  a  un  titre  ré- 


gulier, résultant,  par  exemple,  d'aveux  ou 
de  reconnaissances ,  ou  d'une  possession  vé- 
rifiée antérieure  à  1566 ,  conformément  à 
l'ordonnance  de  1683.  Ces  dispositions,  je  le 
sens,  ne  sont  pas  obligatoires  chez  nous,  mais 
sont-elles  donc  plus  que  la  consécration  limi- 
tative même  de  droits  anciens  respectables? 
sont-elles  autre  chose  qu'un  hommage  rendu 
à  des  principes  d'éternelle  justice,  et  nos 
anciens  documents  ne  contiennent-ils  pas  la 
preuve  évidente  du  respect  de  ces  droits? 

Aussi  le  Gonseil  d'État  en  France  a  inva- 
riablement reconnu  le  principe  d'indemnité 
dans  les  circonstances  des  ordonnances  de 
1560  et  1683,  —  14  janvier  1839,  19  mars 
1840,  30  mars  1846,  10  mars  1848. 

La  jurisprudence  a  rendu  sur  la  question 
les  décisions  les  plus  variées,  et  elles  sont  si 
nombreuses  et  portent  sut*  des  espèces  si  di- 
vergentes, qu'il  est  diflQcile,  sans  doute,  de 
les  ramener  à  une  théorie  indiscutable;  mais 
il  serait  surtout  impossible  d'en  induire  une 
opinion  contraire  au  sentiment  que  j'ai  ex- 
primé. 

Nombre  d'arrêts  belges  ont  adopté  le  prin- 
cipe d'indemnité,  plus  ou  moins  implicite- 
ment. —B.  8  février  1843,  14  août  1833,  26 
mars  1845,  Liège,  9  mai  1833;  je  citerai  le 
dispositif  d'un  arrêt  de  Cass.  de  Brux.  du  28 
avril  1834,  qui  porte  que  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif^  du  19  ventôse  an  YI,  sur  l'éta- 
blissement des  usines  activées  par  une  ri- 
vière navigable  et  flottable,  est  sans  applica- 
tion aux  usines  anciennes.  II  n'est  exclusive- 
ment relatif  qu'à  celles  à  établir  postérieu- 
rement. ' 

La  loi  du  16  septembre  1807  ne  définis- 
sant pas  (dans  son  art.  48)  les  circonstances 
dont  peut  dépendre  la  légalilé  de  rétablisse- 
ment d'une  usine,  sous  la  réserve  de  sa  sup- 
pression, sans  indemnité,  pour  cause  d'utilité 
publique ,  il  appartient  aux  juges  du  fait  de 
déterminer  souverainement  ces  circonstances 
par  rintreprétation  des  actes  qui  s'y  rap- 
portent. 

À  l'égard  d'un  arrêt  de  la  même  Cour  de 
cassation ,  citée  à  l'appui  des  conclusions  de 
la  partie  appelante,  en  date  du  32  mars  1862, 
je  ferai  remarquer  que  l'arrêt  attaqué  avait 
décidé  que  l'octroi  de  l'usine  établie  sur  la 
Haine  n'avait  pas  été  produit,  et  que  dans 
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rétat  de  la  légisiatloD  spéciale  du  Çainaut 
(doqs  avons  vu  qu*OD  y  avail  publié  un  pla- 
card dont  les  Ëlals  de  noire  pays  ont  re- 
poussé les  prescriptions)  combinée  avec  Tar^ 
ticle  48  de  la  loi  de  1807,  il  fallait  un  octroi 
de  eoncesêion.  Le  Hainaut  avait  à  Tég^ard  des 
concessions  d'usines,  une  législalion  excep- 
tionnelle; la  Cour  de  cassation  le  constate; 
on  ne  pouvait  acquérir  sur  les  rivières  navi- 
gables aucune  espèce  de  droit  quelconque, 
qu*en  vertu  d'un  octroi  émanant  du  prince 
même  ;  ce  principe  résulte  des  chartes  de 
1619,  qui  n'admettent  aucune  espèce  de  pres- 
cription contre  les  rivières  navigables,  quel- 
que lointaine  possession  qu'il  y  ait  ;  la  même 
prescription  existait  en  vertu  d'un  règlement 
da  24  juin  1379,  des  chartes  du  Hainaut,  de 
i534.  et  du  règlement  de  la  navigation  du 
15  mai  1596. 

Cet  arrêt  se  distingue  donc  de  notre  espèce 
en  ce  point  essentiel ,  qu'un  octroi  spécial 
du  prince  était  requis  dans  le  Hainaut  bien 
avant  l'ordonnance  sur  les  eaux  et  forêts  de 
1669,  tandis  que  dans  le  pays  de  Luxem- 
bourg une  telle  concession  n'était  pas  re- 
quise. 

Une  indemnité  est  donc  due  en  droit  — 
s'il  y  a  eu  préjudice  réel  ;  il  s'agit  de  la  flxer 
ea  égard  à  l'étendue  du  droit  et  de  sa  lésion. 

Un  préjudice  considérable  est  allégné  par 
IMntimé  ,  mais  sur  quelles  bases ,  d'après 
quels  éléments  doit-il  être  évalué,  et  les  tri- 
bunaux sont-ils  compétents  pour  le  détermi- 
ner dans  l'état  actuel  des  choses,  et  pour  en 
faire  l'objet  d'une  condamnation  en  répara- 
tion? Celte  dernière  question  se  discutera 
d*elle-même  après  la  solution  de  la  première. 

J'ai  dit  à  i'ingrès,  que  la  force  motrice  de- 
vait avoir  été  diminuée  d'une  manière  préju- 
diciable à  l'usine,  dans  les  conditions  légales 
et  normales  de  son  existence,  formule  géné- 
rale, mais  exacte,  selon  moi. 

Quelles  sont  donc  ces  conditions?  Et  d'a- 
bord, peuvent-elles  être  fixées,  eu  égard  aux 
travaux  faits  à  l'usine  en  1843? 

Je  suis  d'avis  qu*il  doit  en  être  fait  com- 
plètement abstraction. 

Il  est  d'abord  certain  que,  sans  vouloir 
étendre  l'obligation  des  usiniers  jusqu'au 
point  d'exiger  qu'ils  recourent  à  une  autori- 


sation pour  le  moindre  changement  à  exécu- 
ter dans  l'intérieur  de  leurs  établissemenlts, 
pour  en  améliorer  le  mécanisme  conformé-- 
ment  au  progrès  de  l'industrie,  il  faut  ce- 
pendant reconnaître  que  cette  autorisation 
est  requise  chaque  fois  qu'il  s'agit  d'innot^a- 
tion  importante.  L'arrêté  du  19  ventôse  an 
VI,  développé  par  l'instruction  ministérielle 
du  19  thermidor  suivant ,  se  sert  de  cette 
expression.  Lorsque  donc  les  changements 
sont  relatifs  au  système  extérieur  du  moulin, 
à  la  forme  des  roues ,  à  la  prise  d'eau ,  au 
déversoir,  aux  vannes,  en  un  mot  à  l'emploi 
de  l'eau  et  à  un  écoulement  plus  ou  moins 
prompt,  il  y  a  innovation  importante,  il  faut 
autorisation.  C'est  dans  ce  sens  que  les  au- 
teurs, interprètes  des  io;s  administratives 
sur  cet  objet ,  déterminent  les  conditions  du 
recours  à  l'autorité.  Arr.  R.  28  août  1820, 
31  janv.  1824,  14  avril  1825.  32  mars  1830. 

Qu'a-l^on  fait  en  1845  au  moulin  de  Mœ- 
slroff? 

On  a  changé  non  seulement  la  forme  des 
roues,  mais  leur  système;  on  a,  en  laissant 
les  anciennes  vannes,  établi  des  vannes  ap- 
pliquées spécialement  aux  turbines,  on  a 
évidemment  touché  au  régime  des  eaux,  aux 
conditions  antérieures  de  leur  écoulement. 

Aussi  le  comte  Batowsky  s'est  pourvu  en 
autorisation,  ntais  jusqu'aujourd'hui  aucune 
décision  administrative  n'est  encore  inter- 
venue. Était-ce  la  faute  de  l'usinier?  non , 
évidemment;  il  s'était,  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  conformé  à  la  loi.  Mais  il  ne  devait , 
à  la  rigueur,  commencer  les  travaux  avant 
qu'il  n'eût  obtenu  l'autorisation  requise;  cela 
est  encore  vrai.  Cependant  il  faut  reconnaî- 
tre que  Tadministration  n'était  pas  en  droit 
d'ajourner  indéfiniment,  et  pendant  vingt- 
deux  ans,  sa  décision  sur  une  demande  ré- 
gulièrement présentée.  Il  y  a  eu  déni  de  jus- 
tice administrative  d'autant  plus  caractérisé, 
que  l'arrêté  royal  du  14  avril  1825  fixe  des 
délais  rapprochés  pour  l'achèvement  de  l'in- 
struction. Et  encore  doit-on  tenir  compte  de 
certains  doutes  que  concevaient  des  agents 
de  l'administration  eux-mêmes  sur  l'obliga- 
tion du  recours  à  l'autorité  et  des  usages  du 
pays.  Ne  sait-on  pas,  au  surplus,  que  nos 
plus  importantes  usines  ont  été  construites 
et  même  activées  avant  toute  autorisation? 
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Ai-je  besoin  de  réfuter  robjection,  que 
Taction  est  prématurée ,  parce  que  les  tra- 
vaux ne  seraient  pas  encore  achevés?  Et 
qu'importe ,  si  le  préjudice  existe ,  alors 
qu'aucune  offre  n'est  faite  en  cause  pour  re- 
médier au  mal ,  dont  on  dîa  au  surplus  Tex- 
istence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  résulte  de  ces  cir- 
côiislances  aucun  droit  pour  l'usinier;  les 
changements  qu'il  a  opérés  sont  irréguliers, 
inopérants,  pour  servir  à  la  détermination 
du  droit  acquis  à  la  force  motrice,  et  il  faut 
nécessairement ,  à  cet  effet ,  se  reporter  à 
une  époque  antérieure,  c'est  celle  de  1844* 
On  doit  admettre  que  l'état  des  choses  exis- 
tant alors,  conforme  à  une  possession  an- 
cienne, rst  conforme  aussi  aux  prescriptions 
de  l'autorité,  qui  aurait  dû  intervenir,  s'il  y 
avait  eu  abus.  Il  est  impossible  de  remonter 
plus  hnut. 

i.'élondue  du  droit-usage  au  coup  d  eau 
est  donc  à  rechercher  d'après  les  conditions 
de  fait  d'alors ,  d'après  l'usage  effectif  des 
eaux,  eu  égard  aux  réserves  tracées  par  les 
ordonnances  de  t53â  et  1753  dans  l'intérêt 
de  la  navigation ,  et  non  d*après  l'état  actuel 
des  lieux,  comme  l'a  décidé  le  premier  juge. 

II  existait  un  barrage  transversal  d^ns  la 
Sûre  et  qui  ne  laissait  que  20  pieds  d'ouver- 
ture. 11  doit  être  tenu  compte  de  cet  état 
des  lieux  ;  il  sert  à  déterminer  en  partie  la 
force  motrice. 

Mais  deux  facteurs  sont  nécessaires  pour 
déterminer  dans  sa  valeur  industrielle  une 
chute  d'eau  ;  je  viens  d'indiquer  le  premier, 
qui  consiste  dans  les  conditions  du  barrage 
et  dans  la  dimension  de  l'ouverture  du  che- 
nal de  navigation  ;  l'autre  consiste  dans  les 
rapports  du  premier  facteur  avec  le  fonc- 
tionnement de  l'usine,  ses  besoins,  combinés 
avec  les  nécessités  de  la  navigation ,  par  le 
chenal  réservé,  avec  la  hauteur  des  eaux  sur 
laquelle  les  vannes  de  décharge  et  leur  usage 
ont  une  influence  directe.  Cette  hauteur  de- 
vrait être  Axée  par  des  signes  immuables  de 
repairs;  s'il  n'en  existe  pas,  elle  l'est  par 
l'usage  suivi ,  par  la  possession. 

11  ne  faut  pas  perdre  de  vue ,  en  effet ,  le 
principe  que  j'ai  posé  en  discutant  la  nature 
du  droit  ;  la  concession  ne  confère  jamais  la 
propriété  des  eaux  ;  elle  n'en  donne  la  jouis- 


sance ((ue  par  rapport  à  l'usine  elle-même , 
dans  ses  conditions  normales  d'existence. 

.  Une  telle  opération  est  assurément  diffi- 
cile, complexe,  délicate,  et  des  hommes  de 
la  science  sont  seuls  en  situation  de  l'entre- 
prendre Aussi  la  mission  à  conûer  aux  ex- 
perts ne  saurait  être  liliellée  d'une  manière 
précise  et  limitée  à  des  données  de  fait  on 
techniques. 

Les  travaux  exécutés  par  l'Etal  dans  les 
dernières  années,  ont-ils  diminué  la  force 
motrice  d'une  manière  préjudiciable  aux  be- 
soins de  l'usine ,  telle  qu'elle  fonctionnait  et 
devait  fonctionner  d'après  les  dispositions 
réglementaires  avant  1845;  en  d'autres  ter- 
mes, l'usine  aurait-elle ,  après  les  change- 
ments, reçu  une  force  motrice  suffisante 
pour  fonctionner  comme  avant  1845,  et  dans 
la  négative,  à  quelle  somme  le  dommage  ré- 
sultant de  cette  dimmuiion  s'élève-t-il ,  eu 
égard  à  l'importance,  a  la  valeur  réelle  de 
l'usine? 

Voilà  la  question  à  résoudre  selon  moi ,  et 
suivant  la  solution  qui  lui  sera  donnée,  la 
justice  pourra  et  devra  prononcer. 

L'intimé  ne  peut  donc  pas  exiger  que  toute 
l'eau  de  la  Sûre  qui  ne  s'écoule  pas  par  le 
pertuis  de  âO  pieds,  pratiqué  au  barrage, 
soit  dirigée  sur  le  moulin  et  qu'il  ne  faille 
pas  avoir  égard  à  l'usage  qui  en  est  fait,  aux 
conditions  de  retenue  des  eaux  et  d'une  hau- 
teur à  leur  conserver  suivant  les  raisons  et 
les  circonstances  usuelles,  appliquées  en  gé- 
néral au  régime  de  la  rivière. 

S'il  en  était  autrement,  l'usinier  pourrait 
ramener  dans  son  chenal  tout  le  cours  ou 
presque  le  cours  entier  de  la  rivière,  soit  en 
abaissant  le  lit  à  la  sortie  des  eaux,  soit  en 
augmentant  les  vannes  de  décharge,  soit  en 
les  plaçant  et  en  les  faisant  fonctionner  dans 
ce  but.  Les  présomptions  'de  la  concession 
ne  peuvent  aller  jusqUe  la  supposition ,  que 
le  souverain  ou  le  législateur  aient  voulu 
faire  le  sacrifice  des  nécessités  de  la  voie 
navigable ,  nécessitées  fixées  principalement 
par  lui-même  par  l'ouverture  du  chenal 
navigable. 

Les  ordonnances  de  1733  et  de  1783  n'ont 
rien  prescrit  à  ce  sujet,  c'est  donc  à  la  pos- 
session, à  l'usage  constant,  qu'il  faut  avoir 
recours  pour  déterminer  le  second  facteur. 
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Il  s*agit,  en  effel,  d'un  pur  droit  civil  pour 
rapprécialion  daquel  on  n*a  pas  à  contester 
la  légalité  ou  Topportunité  des  actes  posés 
par  Tadministralion ,  qae  l'on  respecte ,  au 
contraire ,  dans  toute  leur  plénitude. 

Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'ap- 
précier la  légalité  d'une  décision  administra- 
tive ou  d'une  opposition  à  des  travaux  or- 
donnés par  Tadministration. 

Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  con- 
stante :  Liège  29  nov.  1841,  Brux.  23  mars 
1831,  2i  juillet  1833,  elc,  etc. 

J'estime  donc  qu'il  y  a  lieu  de  reconnallre 
que  l'intimé  a  un  droit  légalement  acquis  à 
une  prise  ou  chute  d'eau  dans  la  Sûre  pour 
alimenter  l'usine  dont  s'agit ,  et  de  désigner 
des  experts,  pour  estimer,  dans  le  sens  et 
selon  les  conditions  ci-dessus,  le  préjudice 
qui  peut  avoir  été  causé  à  ce  droit  par  les 
travaux  exécutés  récemment  dans  cette  ri- 
vière, les  experts  étant  autorisés  à  s'entou- 
rer, pour  remplir  leur  mission ,  de  tous  les 
renseignements  nécessaires. 

Arrêt  : 

«Attendu  que,  par  l'exploit  intro- 
ductif  d'iDstauce,  riotimé  reveodiquc 
la  propriété  du  moulio  de  Mœsiroff, 
ainsi  que  celle  de  l'eau  de  la  Sûre,  qui 
lui  sert  de  force  motrice;  qu'il  réclame 
300,000  francs  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  que  doivent  lui  avoir 
causé  les  travaux  que  l'État  a  fait  exé- 
cuter  dans  l'intérêt  de  la  navigation; 

•Attendu  que  cette  demande  a  essen- 
tiellement pour  objet  des  droits  civils; 
qu'elle  est  donc  de  la  compétence  ex- 
clusive des  tribunaux  ; 

•Attendu  que  l'intimé  conteste  l'ap- 
plication à  Tespèce  des  principes  et 
des  dispositions  concernant  les  rivières 
navigables,  et  prétend  que  la  Sûre  n'a 
jamais  été  à  Mœstroif  une  rivière  de 
celte  espèce  ; 

•  Attendu,  cependant,  qu'il  résulte 
des  documents  produits  en  cause,  que 
la  Sûre  a  été  depuis  plusieurs  siècles 
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déjà  une  rivière  navigable  en  fait  et 
en  droit;  que  cela  est  attesté  notam- 
ment par  l'ordonnance  du  20  décem- 
bre 1783,  qui  déclare,  que  de  tout 
temps  la  Sûre  a  été  rangée  dans  la 
classe  des  rivières  navigables;  que  des 
dispositions  portées  de  nos  jours  ad- 
mettent également  la  navigabilité  de 
cette  rivière;  qu'elles  se  trouvent  dans 
les  lois  qui  règlent  les  budgets  et  les 
comptes  annuels  de  l'État  et  dans  les 
arrêtés  et  actes  administratifs  qui  s'y 
rapportent; 

.  ^Attendu  que  l'intimé  ne  peut  re- 
vendiquer un  droit  de  propriété,  ni 
sur  les  eaux  de  la  Sûre,  ni  sur  le  bar- 
rage qui  les  dérive  vers  son  usine; 
que  les  eaux  d'une  rivière  navigable 
et  les  travaux  qui  servent  à  les  utiliser, 
ne  sont  pas  susceptibles  d'une  pro- 
priété privée,  et  ne  peuvent  donner 
lieu  qu'à  un  simple  droit  de  jouissance; 

•  Attendu  que  l'intimé  ne  peut  éle- 
ver une  prétention  fondée  à  des  dom- 
mages-intérêts, que  s'il  justiflè,  avant 
tout,  que  son  moulin  a  une  existence 
légale; 

»  Attendu  que  ce  moulin  est  établi 
sur  la  Sûre  à  Mœstroff  depuis  un  temps 
très-reculé,  et  est  mentionné  déjà, dans 
un  record  de  justice  de  1545;  qu'il  est 
constaté  aussi  par  d'autres  actes,  qu'il 
n'a  pas  cessé  d'exister,  et  qu'il  a  été 
mis  en  mouvement  par  les  eaux  de  la 
Sûre; 

•  Attendu  que  si  la  construction  de 
cette  usine  a  dû  être  autorisée  par  le 
souverain  du  pays,  l'autorisation  re- 
quise ne  doit  pas  être  produite;  que 
lorsquil  s'agit  de  prouver  un  droit  créé 
depuis  un  temps  ancien,  et  qui  a  con- 
stamment été  exercé,  il  peut  être  sup- 
pléé au  titre  primitif  par  de  simples 
énonciations  contenues  dans  des  actes 
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postérieurs  qui  en  supposent  l'existen- 
ce; que  ce  principe  est  exprimé  par 
Tadage  :  in  antiquis  enuntiativa  pro- 
bant; 

>  Attendu  que  des  actes  passés  à 
diverses  époques  sous  les  yeux  et  k 
Tintervention  des  autorités  publiques, 
mentionnent  le  moulin  de  l'intimé  et 
indiquent  qu'il  a  été  établi  d'une  ma- 
nière régulière,  puisque  dans  aucun 
temps  une  objection  n'a  été  élevée  con- 
tre sa  conservation  ;  que  l'ordonnance 
du  20  décembre  1783  peut  même  être 
considérée  comme  renfermant  une  au- 
torisation implicite  du  Souverain  ; 

»  Attendu  que  le  droit  de  l'intimé  ne 
peut  pas  être  critiqué  comme  entaché 
de  féodalité,  à  cause  de  la  banalité  qui 
y  était  attachée;  que  l'art.  26  de  la  loi 
du  15  mars  1790  maintient,  en  effet, 
expressément,  malgré  la  suppression 
de  la  banalité,  leur  droit  de  propriété 
aux  détenteurs  des  moulins  banaux  ; 

>Attendu  que  l'autorisation  d'établir 
un  moulin,  n'attribne  pas  k  celui  k  qui 
elle  est  accordée,  une  simple  faculté, 
toujours  révocable,  d'user  de  l'eau  qui 
lui  est  nécessaire;  qu'elle  doit  être  re- 
gardée, au  contraire,  comme  renfer- 
mant la  concession  d'un  droit;  qu'il 
faut  admettre  que  l'autorité,  en  ac- 
cueillant une  demande  de  ce  genre,  a 
reconnu  qu'elle  n'était  pas  contraire 
aux  intérêts,  dont  le  soin  lui  est  con- 
fié; qu'elle  n'a  pas  entendu  dès  lors  se 
réserver  le  pouvoir  d'agir  contraire- 
ment k  l'acte  qu'elle  a  posé,  et  de  pri- 
ver, selon  son  bon  plaisir,  de  l'avan- 
tage qu'il  a  obtenu,  celui  qui,  sur  la 
foi  d'un  tel  acte,  a  engagé  sa  fortune 
dans  la  création  d'un  établissement; 

»  Attendu  que  les  rivières  navigables 
appartiennent  au  domaine  public,  et 
sont,  d'après  la  législation  actuelle, 


inaliénables  et  imprescriptibles;  mais 
que  la  législation  ancienne,  sous  la- 
quelle l'usine  de  l'intimé  a  été  établie, 
ne  renferme  pas  de  principe  aussi  pré- 
cis; que  l'autorité  publique,  en  per- 
mettant la  construction  d'une  usine 
sur  une  rivière  navigable,  disposait 
des  eaux,  superflues  alors  pour  les 
besoins  de  la  navigation  ; 

»  Attendu  que  l'ordonnance  du  10 
juin  1732,  qui  impose  aux  propriétai- 
res des  moulins  sur  la  Sûre  l'obligation 
de  laisser  une  ouverture  suffisante  dans 
les  déversoirs,  pour  que  les  bateaux 
puissent  y  passer;  que  l'ordonnance  de 
l'empereur  Joseph  II,  du  20  décembre 
1783,  prise  en  exécution  de  celle  du 
10  juin  1732,  pour  faire  disparaître 
les  obstacles  apportés  k  la  navigation 
de  la  Sûre  par  les  propriétaires  des 
usines  ;  que  la  décision  rendue  le  1 1 
mars  17S0  qui  condamne  le  prédéces- 
seur de  l'intimé  k  l'amende  pour  avoir 
fermé  l'ouverture,  qu'il  devait  laisser 
dans  son  déverso'rr,— ne  reconnaissent 
pas  le  droit  absolu  de  l'État  de  disposer 
de  toute  l'eau  des  rivières  navigables, 
et  de  la  Sûre  en  particulier,  mais  d'en 
faire  un  partage  tel,  que  les  besoins  de 
la  navigation  ne  soient  pas  méconnus; 

j»  Attendu  que  l'étendue  des  droits  de 
l'intimé  se  détermine  par  les  titres  et 
documents  produits  en  cause;  qu'il  est 
constaté,  notamment  par  un  dénom- 
brement du  26  août  1760^  que  le  mou- 
lin (le  Mœstroff  servait,  comme  banal, 
k  moudre  les  grains  des  habitants  de- 
Mœstroff,  et  des  tiers  détenteurs  de 
la  vouerie  Kremer  de  Heesdorf  ;  qu'il 
est  énoncé  dans  une  attestation  du  jus- 
ticier et  des  échevins  de  la  seigneurie 
et  franchise  de  Mcestroff»  que  le  même 
moulin  était  k  deux .  tournants  ;  qu'il 
est  encore  établi  par  les  ordoAnances 
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du  10  juin  1139  et  20  décembre  1783, 
ainsi  que  par  la  décision  du  Conseil 
provincial  du  il  mars  1750,  qu'il  n'é- 
tait pas  permis  au  détenteur  de  cette 
usine,  lorsque  les  eaux  étaient  basses, 
de  détourner  de  leur  cours  pour  les 
employer,  celles  qui  s'échappaient  par 
Fouveriure  du  déversoir,  et  servaient 
à  la  navigation,  et  que  TËtat  avait  le 
droit,  pour  faciliter  celle-ci,  de  faire 
dans  la  même  ouverture  les  travaux 
qui  favorisaient  Téconlement  de  la  ri- 
vière, tels  que  ceux  du  curage; 

«Attendu  que  Tintimé  ne  peut  élever 
aucune  prétention  à  des  dommages- 
intérêts  du  chef  des  agrandissements 
et  des  changements  apportés  h  son 
usine  et  qui  seraient  tels,  que  la  quan- 
tité d'eau  dont  il  aurait  besoin  serait 
plus  grande  que  celle  déterminée  par 
les  indications  qui  précèdent  ;  qu'il 
n'invoque  en  effet  aucun  titre  de  con- 
cession ;  qu'il  ne  peut  aussi  pas  se  pré- 
valoir de  la  prescription,  puisque,  en 
admettant  que  la  prescription  ait  pu 
courir  sous  l'ordonnance  du  20  décem- 
bre 1783,  la  dernière  disposition  qui 
définit  l'ancien  état  des  choses,  un 
temps  suffisant  pour  prescrire,  ne  s'est 
pas  écoulé  depuis  la  publication  des 
lois  qui  consacrent  l'imprescriptibilité 
des  rivières  navigables  ; 

i>  Attendu  que  ce  n'est  donc  pas  l'état 
actuel  des  choses  qui  doit  être  pris  en 
considération  pour  la  fixation  des  dom- 
mages-intérêts, qui  peuvent  être  attri- 
bués à  l'intimé;  qu'on  allègue  bien  quo, 
puisqu'il  n'y  a  pas  eu  de  décision  sur 
la  demande  formée  par  le  précédent 
propriétaire,  à  l'effet  d'être  autorisé  à 
exécuter  différents  changements  au 
moulin ,  il  faut  en  conclure  que  ces 
changements  n^affectaient  pas  le  droit 
de  prise  d'eau  ;  qu'il  est  en  effet  cer- 


tain que  le  silence  de  l'administration 
ne  peut  pas  équivaloir  à  la  décision 
même,  qu'elle  est  appelée  à  prendre 
en  vertu  de  la  loi,  et  que  tes  tribunaux 
substituent  leur  autorité  à  la  sienne, 
et  décident  en  sa  place,  lorsqu'ils  se 
fondent  sur  une  supposition  de  ce 
genre;  qu'il  n'y  a  d'ailleurs  pas  lieu 
de  présumer  que  les  travaux  faits  h  la 
suite  d'une  demande  de  concession,  ne 
diffèrent  pas  de  ceux  qu'elle  indique; 

»  Attendu  que  tout  ce  que  Ton  peut 
et  doit  admettre,  c'est  que  les  change- 
ments faits  au  moulin  en  question, 
n'ont  exercé  aucune  infiuence  sur  les 
droits  préexistants  de  l'intimé  ;  que 
dans  ce  sens  est  aussi  conçu  l'arrêté 
royal  du  20  août  1820  concernant  l'au- 
torisation requise  pour  l'établissement 
de  moulins  sur  les  cours  d'eau  ; 

»  Attendu  que  l'expertise  faite  en 
vertn  de  l'ordonnance  intervenue  sur 
référé,  n'a  pas  été  contradictoire  et 
n'est  pas  acceptée  par  l'appelant  ; 
qu'elle  ne  doit  donc  pas  servir  de  base 
h  l'expertise  à  faire  en  vertu  du  pré- 
sent arrêt,  et  ne  peut  être  consultée 
qu'à  titre  de  renseignement  par  les  ex- 
perts; 

»Par  ces  motifs, 

"  La  Cour,  ouï  M*  Jurion,  procureur- 
général,  en  ses  conclusions  conformes, 
statuant  sur  l'appel,  confirme  le  juge- 
ment a  quOy  en  tant  qu'il  reconnaît  à 
l'intimé  un  droit  de  prise  d'eau  pour 
l'usage  de  son  moulin,  et  qu'il  nomme 
des  experts  pour  émettre  leur  avis  sur 
le  dommage  allégué;  réforme  le  même 
jugement  dans  ses  autres  dispositions; 
dit  que  l'intimé  n'a  pas  un  droit  de 
propriété  sur  la  Sûre;  qu'il  n'est  pas 
fondé  à  jouir  de  toute  l'eau  de  cette 
rivière,  dont  il  pourrait  avoir  besoin, 
eu  égard  à  l'état  actuel  de  son  usine, 
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mais  seulement  de  Te'au  au  moyen  de 
laquelle  il  peut  activer,  au  moment  où 
la  Sure  est  à  sa  hauteur  ordinaire,  un 
moulin  a  farine  mû  par  deux  roues  à 
palettes;  que  cette  jouissance  cepen- 
dant est  limitée  par  le  droit  de  TÉtat 
de  faire  dans  la  passe  du  déversoir 
réservé  à  la  navigation ,  les  travaux 
de  curage  et  autres  nécessaires  pour 
faciliter  celle-ci  ;  —  charge  les  experts 
nommés  par  le  tribunal  a  quo,  de  re- 
chercher si  les  eaux  manquent  à  Tin- 
timé  dans  la  mesure  qui  vient  d'être 
déterminée  ;  de  se  prononcer  sur  le 
dommage  allégué  ;  de  dire  si  le  dom- 
mage est  permanent  ou  s'il  existe  seu- 
lement lorsque  les  eaux  ont  un  certain 
niveau  ;  d'indiquer  les  travaux  qui 
pourraient  être  faits  pour  en  faire  dis- 
paraître la  cause,  et  même  les  change- 
ments qui  pourraient  être  opérés  k  cet 
effet  au  mécanisme  de  l'usine;  de  fixer 
le  montant  des  dommages-intérêts  qui 
seraient  éventuellement  à  adjuger  à 
l'intimé;  d'émettre  enfin  leur  opinion 
sur  les  différents  points,  dans  un  rap- 
port motivé;  autorise  les  experts  à 
prendre  les  renseignements  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  ;  de  consulter  à 
cet  effet  les  documents  relatifs  à  l'af- 
faire et  d*entendre  les  personnes  qui 
peuvent  leur  fournir  des  données  uti- 
les, en  indiquant  les  sources  où  ils  ont 
puisé  leurs  renseignements  ;  renvoie 
l'affaire  devant  le  premier  juge  pour 
être  procédé  à  l'expertise  par  les  ex- 
perts nommés  et  être  statué  ce  qu'il 
appartiendra;  condamne  l'appelant  à 
deux  tiers  des  dépens  de  l'audience  et 
l'intimé  à  un  tiers;  dit  que  les  dépens 
de  première  instance  restent  réservés; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende 
d'appel.  » 

—Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb., 


du  2  mai  1867.  Pr.  M.Wurth-Paquet; 
M.  Jurion,  proc.-général;  concl.  conf.; 
pi.  MM"  Ch.  Simons  et  Munchen. 


ANNEXES: 

Projet  de  placcart  touchant  Férection 
des  moulins. 

Représentation  du  Conseil  du  22  oct.  1610. 

Reg.  vot  S.,  fol.  340  et  suiv. 

Les  Archiducqz. 
Mon  Cousin  cbiers  et  feaulx.  Pour 
conservation  de  noz  droitz  et  autho- 
ritez  et  obvier  au  desordre  qui  survient 
au  faict  de  l'érection  des  moulins  non 
sans  nôtre  très  grand  préjudice,  nous 
estimons  en  termes  de  faire  publier  noz 
Lettres  de  placcart  a  ce  servantes,  mais 
avant  ce,  nous  avons  trouvé  bon  de  le 
vous  envoyer  au  préallable  comme  fai- 
sons par  cest  affln  de  l'examiner  et 
vous  advertir  sur  ce  et  qu'en  dépend 
de  vostre  advis  au  pIutosjL  a  tout  mon 
Cousin  cbiers  et  feaulx  nre  seig.  vous 
ait  en  sa  ste.  garde.  De  Bruxelles  le 
!!•  jour  de  7bre  1610.  Signé  Verrey- 
ken  etc. 

Copie  du  Proiect  dud.  Placcart. 

A  nos  amez  et  feaulx  les  Gouver- 
neur Président  et  gens  de  nre  Conseil 
provincial  a  Luxembourg  salut  et  di- 
lection.  Comme  on  appercoit  que  cha- 
cun sattribue  le  pouvoir  deriger  des 
moulins  tant  a  vent  que  eauez  sans 
nre  permision  et  octroy  combien  que  de 
tout  temps  ceste  faculté  nous  compete, 
a  competé  a  nos  prédécesseurs  entre 
aultres  droictz  de  regale  d'où  est  pro- 
cédé que  se  trouve  grand  nombre 
derd.  moulins  signamment  en  nre  pays 
et  duché  de  Luxembourg  et  comté  de 
Chiny  mêmes  es  lieux  ou  nous  avons 
les  nôtres  ;  pour  ce  est-il  que  nous,  ces 
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choses  considérées  et  pour  y  donner 
le  remède  que  convient,  avons  ordonné 
et  ordonnons  par  cestes  a  tous  ceulx 
possedans  moulins  a  eaue  ou  a  vent 
en  nre  dict  pays  duché  de  Luxembourg 
et  comté  de  Chiny,  Hz  ayenl  endeans 
trois  mois  après  la  publication  de  ceste 
a  exhiber  au  greffe  de  nTê  Conseil  II- 
lecques  leurs  titres  et  enseignemens 
quilz  peuvent  avoir  pour  maintenir 
lerection  et  usaige  desd.  moulins,  à 
peine  de,  en  deffault  dy  avoir  servy,  de 
par  loflScier  principal  du  quartier,  faire 
cesser  usaige  d'iceulx  ;  deffendons  en 
oultre  a  tous  de  a  Tadvenir  bastir  et 
ériger  telz  moulins  sans  notre  consen- 
tement et  octroy.  Et  aSin  que  personne 
ne  puisse  prétexter  cause  d'i^orance. 

Avis  du  Conseil  provincial. 

Serenissimes  Princes, 
ayans  mis  en  délibération  du  Conseil 
le  Project  du  placcart  cy  joinci ,  tou- 
chant le  faict  de  lerection  des  moulins, 
ne  trouvons  icelleux  pouvoir  estre  pu- 
blié, sinon  en  causant  grand  mescon- 
tentement  en  cestuy  pays  ou  semblable 
ordonnance  nat  oncquesesté  publiée  ou 
observée;  car  de  dire  que  la  faculté  de 
pouvoir  ériger  moulins,  tant  a  vent 
que  eaue  a  da  tout  temps  competéaux 
feux  Contes  et  Ducqz  de  Luxembourg 
entre  aultres  droictz  de  regale  est  con- 
tre L*usAGE  et  observance  de  ce  qu'on 
a  veu  pratiquer  jusques  a  présent, 
pour  ce  que  chacun  a  faict  prou/pct 
de  ses  heritaiges  et  petitz  ruysseaux 
coulans  par  iceulx ,  le  mieux  quil  a 
peu ,  moyennant  qu'il  n'ait  donné  oc- 
casion à  ses  voisins  de  sen  plaindre 
avecq  raisons ,  tesmoing  la  grande 
multitude  desd.  moulins  se  trouvans 
partout  ce  pays  érigez  tant  d'ancien- 
netéque  de  nre  mémoire,  sans  que  pour 
ce  soit  esté  mené  aulcune  dispute  que 


soit  venue  a  nre  cognaissance,  scavoir 
pour  le  droict  et  faculté  de  pouvoir 
ériger  moulin  sans  ioctroy  du  prince, 
lequel  pourrait  bien  estre  requis, 
quand  Ion  voudrait  ériger  moulins  sur 
les  fleuves  et  rivières  publicques  comr 
me  en  ceste  Province  la  Moselle,  Sare 
et  Sure,  mais  les  moulins  érigez  sur 
lesd.  rivières  sont  en  petit  nombre  et 
se  trouvent  ordinairement  bastys  sur 
petitz  ruysseaux,  torrens  et  semblables 
eaues  particulières  et  privées.  Daultre 
part,  de  voulloir  constraindre  les  pos- 
sesseurs des  moulins  a  exhiber  les  til- 
tres,  en  vertu  desquelz  Hz  détiennent 
leursd.  moulins  et  a  faulte  de  ce  faire 
cesser  lusaged'Iceulx,  comme  est  porté 
par  le  project  dud.  placcart,  semble 
aussy  bien  dure,  daultant  que  les  basti- 
mens  sont  este  faiclz  en  vertu  de  ladite 
liberté  et  faculté  naturelle  permettante 
a  ung  chascun  faire  son  prouffict  de 
ce  que  luy  appartient.  Et  quant  oyres 
se  trouveroyent  moulins  bastyz  sur  les 
rivières  publicques  esquelles  II  sem- 
BLEROiT  ne  pouvoir  estre  faict  aulcun 
bastiment  sans  Ioctroy  du  Prince,  ou 
bien  deans  le  circuict  des  prevostez, 
appartenans  à  Vos  AA.  en  souverai- 
neté et  droict  de  haulte  justice.  Il 
vient  à  considérer  que  ce  pays  at  esté 
dévasté  et  ruyné,  comme  demonstre 
oculairement  la  multitude  des  anciens 
chasteaux  et  forteresses  du  tout  démo- 
lies et  comme  anéanties,  tellement  que 
la  pluspan  des  tillres  et  munimens  des 
vassaulx  et  d'aultres  mannans  de  ceste 
Province,  ayans  eu  leur  refuge  esd. 
maisons  fortes,  sont  esté  perduz,  les- 
quelz  en  toutes  leurs  pretensions  et 
procédures,  nont  aultre  preuve  que 
leur  possession  longtaine,  et  les  re- 
cordz  que  les  Justices  rendent  tous  les 
ans ,  vulgairement  appeliez  Scheffeu" 
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wegsthumb.  des  droite  appartenans 
tant  au  Prince  que  ses  vassaulx  et  sub- 
jeclz  chascun  eu  son  quartier,  esqueiz 
nappert  de  semblable  droict  de  regede, 
mais  au  contraire  adjugent  ordinaire- 
ment la  terre,  eaues^  airs,  et  ce  qu'en 
dépend,  aux  seigneurs  haultz  justiciers, 
aussy  a  d*aultres  fonciers;  disons  ainsy 
avoir  apprins  de  leurs  ancestres  et  se 
fondaus  en  Tancienne  tradition  quils 
tiennent  pour  loy.  Cause  aussy  que  la 
pluspart  des  provisions  de  justice  quy 
se  décernent  de  tout  temps  par  cestuy 
Conseil,  sont  lettres  de  mainctenue, 
sans  que  facilement  quelqu*ung  savan- 
ceralntenteraulcuneactionauPetitoire, 
mais  se  servent  du  bénéfice  de  l'action 
possessoire,  Dont  estans  privez,  aul- 
cuns  seroiént  merveilleusement  Inté- 
ressez en  leurs  droictz  actions  et  rêve- 
nuz.  Venant  à  craindre  que  sy  chascun 
debvroit  exhiber  les  tiltres  des  biens 
qu'il  possède  en  ce  pays  et  ce  faulte  de 
ce,  esire  privé  d'Iceulx,  que  la  pluspart 
se  trouveroit  frustré  des  successions 
que  leur  sont  devoluz,  de  leurs  Ances- 
tres de  tel  temps  qu'il  ny  at  memoyre 
de  commencement  de  leurs  possessions, 
tellement  que  pour  nre  advis  ne  trou^ 
vons  que  la  faculté  et  droict  deriger 
moulins  appartient  en  ceste  Province 
au  Prince  par  droict  de  regale,  mais 
est  actus  merae  faeultatis,  selon  la 
disposition  du  droict  escript.  Remec- 
tans  a  tant  le  tout  au  noble  plaisir  de 
voz  AA.  lesquelles  a  nre  opinion  fe- 
ront bien  de  riens  Innover  en  ce  poinct 
sans  aultre  esclaircissement  de  \eur 
droict  que  n'est  encores  venu  a  nre 
cogAOissanee;  sur  ce  prions  Dieu  voul- 
loir  conserver  Voz  ÂÀ.  etc. 

Luxembt)nrg  le  22  d'octobre  I6f0. 


A.  1782.  16  décembre.  Bruxelles.  — 
Décret  adressé  aux  États  de  Luxem- 
bourg concernant  térection  des  mou- 
lins dans  les  seigneuries  particu- 
lières. 

Enreg.  KK,,  fol.  49. 

Marie  Christine,  Princesse  royale, 
Albert  Casimir  Prince  royal  etc. 
Lieutenants  Gouverneurs  et  Ca- 
pitaines généraux  des  P.-B.  etc. 

Révérends  Pères  en  Dieu ,  nobles 
Chers  et  bien  Ames. 

Rapport  nous  ayant  été  fait  de  votre 
représentation  du  26  septembre  der- 
nier, tendant  à  ce  qu'il  ne  soit  plus 
accordé  à  l'avenir  d'octroi,  pour  ériger 
des  moulfns  dans  les  seigneuries  hau- 
tes justicières,  appartenantes  à  des 
particuliers  en  la  province  de  Luxem- 
bourg, sinon  dans  celles  qui  ont  été 
ci-devant  aliénées  par  le  souverain  et 
dans  lesquelles  il  s'est  réservé^  par  ses 
lettres- patentes  d'aliénation ,  le  droit 
des  cours  d'eau ,  nous  vous  remettons 
le  mémoire  ci-joint,  qui  démontre  que 
lorsqu'un  seigneur  baut-justicier,  dont 
le  moulin  n'est  pas  banal,  refuse  qu'on 
érige  dans  sa  terre  un  tel  moulin  à 
eau  et  à  moudre  des  grains,  que  le 
soulagement  du  peuple  semble  exiger, 
l'autorité  souveraine  peut  y  suppléer, 
en  accordant  avec  conaissance  de  causse 
l'octroi  nécessaire  pour  l'érection  de  ce 
nouveau  moulin,  et  en  y  réservant  au 
seigneur  la  reconnaissance  qui  lui  se- 
rait due  pour  le  coup  d'eau;  le  droit 
de  ce  seigneur  n'étant  point  exclusif 
de  celle  de  Sa  Majesté  en  qui  r<^side 
au  plus  haut  degré  le  droit  de  police 
supérieure  pour  tout  ce  qui  intéresse 
le  bien-être  de  ses  sujets  et  du  public. 
Nous  nous  attendons  que  ce  mémotre 
vous  convaincra  comme  nous,  du  fon^ 


Nr49i. 


f3K 


dément  du  droit  de  Sa  Majesté,  et  que 
vous  y  recoaoaitrez  de  plus  le  méoa- 
gement  avec  lequel  elle  eu  use.  A  tant 
R''  Pères  eu  Dieu ,  Nobles  Chers  et 
bien  amés.  Dieu  vous  ait  en  sa  ste. 
garde.  De  Bruxelles,  le  i6  décembre 
MSi,  était  paraphé  Coz  vt.  et  signés 
Aliarie.  Albert,  et  plus  bas,  par  ordre 
de  LL.  AA.  RR.  Fernois  avec  pphe. 
au  pied  était  :  Aux  Éiats  de  Luxem- 
bourg ou  à  leurs  Députés.  Pour  copie 
conforme ,  signé  Nagel,  oflicial  des 
États. 

Dans  la  requête  des  États  on  remarque 
les  passages  suivants  : 

Il  est  de  notoriété  publique  que  le 
cours  d'eau  appartient  aux  seigneurs 
haut -justiciers  et  que  ce  droit  est 
compté  parmi  les  prérogatives  et  les 
émoluments  dont  ils  sont  dans  la  cou- 
tume de  jouir 

Le  droit  de  cours  d'eau  a  toujours 
été  considéré  dans  cette  province  com- 
me un  droit  seigneurial. 

...  Le  cours  d'eau  n'est  pas  un  droit 
régal  dans  cette  province,  et  de  cou- 
tume» il  appartient  aux  seigneurs  haut- 
justiciers  dans  leurs  terres,  s'il  n'a  pas 
été  expressément  réservé  à  S.  M.  dans 
les  actes  d'aliénation 

Il  faut  scavoir,  dit  Grotius,  que  lors 
même  que  les  sujets  ont  acquit  un 
droit,  le  roi  peut  le  leur  6ter  en  deux 
manières,  ou  en  forme  de  peine  ou  en 
vertu  de  son  domaine  éminent,  bien 
enteodo  qu'il  n'use  du  privilège  de  ce 
domaine  éminent  ou  supérieur,  que 
quaud  le  bien  public  le  demande,  et 
qu'alors  même  celui  qui  a  perdu  ce 
qui  lui  appartenait  en  soit  dédommagé, 
s'il  le  peut,  du  fonds  public.  Puffen- 
dorff,  Yitriarius  dans  leurs  ouvrages, 
el  enfin  tous  les  auteurs  qui  ont  traité 


du  droit  publie,  ont  adopté  le  même 
sentiment,  de  sorte  qu'il  en  est  résulté 
un  principe  clair  et  incontestable. 

....  toutes  les  anciennes  seigneuries 
(dont  il  y  a  très-grand  nombre  dans 
cette  province)  qui  existent  depuis  plus 
de  huit  siècles,  ainsi  que  l'histoire  le 
justifie,  sont  en  possession  depuis  leur 
origine  de  jouir  et  dispqser  des  cours 
d^eau.  C'est  une  prérogative  qui  a  tou- 
jours fait  partie  de  leurs  droits  utiles 
el  honorifiques,  au  point  même  que 
elle  est  attachée  par  une  coutume  im- 
mémoriale à  la  qualité  de  seigneur 
haut-justicier. 

N-  m . 

TRAVAUX  DU  CHEMIN  DE  FFR. — ACGI()E!S T. 
—  OUVRIER  LANCEUR.  —  CHEVAL  VI- 
CIEUX. —  RESPONSABILITÉ.  —  IMPRU- 
DENCE. —  IVRESSE.  —  HÉRITIERS  DÉ 
l'action  en  indemnité.  —  TÉMOIN  RE- 
PROCHÉ. 

Cest  une  grande  imprudence  que  de 
charger  un  ouvrier  (Tun  travail  dan- 
gereux, au  moyen  d'un  cheval  vi^ 
deux  ou  d'un  instrument  défec- 
tueux. 

Les  entrepreneurs  ne  peuvent  pas  s'af- 
franchir de  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  eux  en  abandonnant ,exr^ 
clusivement  aux  ouvriers  Vapprécia- 
tipn  des  dangers  qu'ils  sont  expçsés 
à  courir  et  le  soin  des  précautions  à 
prendre.  Ils  sont  obligés  d'y  ve^iller 
directement  ou  d^y  faire  voiler  sufr 
fisamment. 

L'action  en  indemnité,  qui  appartient 
à  la  veuve  de  la  victime,  passe  à  ses 
héritiers  f  hrs  même  qu'ils  ne  se^ 
raient  pas  les  héritiers  de  t ouvrier 
qui  a  succmbL 
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Boiir  c.  Waring. 

Le  8  juillet  1864,  Jean  Muller,  Té- 
poux  de  la  demanderesse  Catherine 
Bour,  était  occupé  à  lancer  des  wag- 
gons  près  de  Michelau ,  conime  con- 
ducteur d'un  cheval  de  versage,  lors- 
qu'il fut  renversé  sûr  les  rails.  Un  wag- 
gon  chargé  de  pierrailles  lui  passa  sur 
la  jambe,  et  le  19  juillet  la  mort  suivit 
Tamputation. 

L'action  en  indemnité  intentée  par 
la  veuve  de  Muller  aux  entrepreneurs 
liVaring,  et  fondée  principalement  sur 
rétat  vicieux  du  cheval,  fut  combattue 
par  ceux-ci  comme  non  recevable.  Ils  al- 
léguèrent que,  malgré  les  observations 
faites  à  tous  les  lanceurs,  Muller  cou- 
rait souvent  sur  les  rails;  qu'au  mo- 
ment où  il  allait  décrocher  son  cheval 
il  glissa,  et  que,  dans  le  mouvement 
qu'il  fit  après  sa  chute  pour  se  rele- 
ver, il  eut  le  pied  pris  par  la  roue 
d'un  waggon;  que,  sans  être  complè- 
tement ivre,  il  subissait,  au  moment 
de  l'accident ,  l'effet  de  la  boisson ,  et 
que  dans  cet  état  il  n'avait  plus  la  pru- 
dence et  la  présence  d'esprit  voulues, 
ni  la  liberté  de  ses  mouvements. 

Le  13  janvier  186S,  le  tribunal  de 
Diekirch  admit  la  demanderesse  à  la 
preuve  : 

<  Attendu  que  les  faits  articulés  par 
la  partie  Schaack,  basés  sur  la  respon- 
sabilité du  maître  d'un  animal  qui  se- 
rait l'auteur  d'un  dommage,  sont  perti- 
nents dans  leur  ensemble  et  qu'il  échet 
de  les  admettre  en  preuve  ; 

1  Attendu  que  la  partie  défenderesse 
pourra  de  son  côté  prouver  les  faits 
contraires  et  notamment  ceux  tendant 
à  faire  ressortir  la  faute  ou  l'impru- 
dence grave  de  la  victime  et  spéciale- 


ment l'état  d'ivresse  plus  ou  moins 
avancé  dans  lequel  il  se  serait  trouvé 
lors  de  l'accident  î 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Sur  l'appel  interviul,  le  9  mars, 
l'arrêt  suivant  : 

«  Attendu  que  les  appelants  Waring 
soutiennent  que  le  jugement  a  quo  leur 
cause  grief,  en  ce  qu'il  a  admis  l'inti- 
mée Bour  à  la  preuve  des  faits  qui  ne 
seraient  ni  suffisamment  précis  et  res- 
pectivement concluants,  soit  en  regard 
de  la  cause  de  l'accident  arrivé  à  Mul- 
ler, soit  en  regard  de  la  responsabilité 
civile  des  appelants  ; 

«Attendu  cependant  que  ces  griefs 
ne  sont  pas  fondés;  qu'en  effet  l'inti- 
mée a  été  admise  à  prouver,  entre  au- 
tres, «  que  Muller  a  été  renversé  sur 
»  les  rails  lorsqu'il  était  occupé  comme 
»  conducteur  d'un  cheval  de  versage, 
»  qu'il  a  été  jeté  par  terre  par  la  fausse 
»  manœuvre  du  cheval,  au  moment 
>  même  où  celui-ci  voulait  s'échapper 
»  de  la  voie;  que  le  cheval  était  vicieux 
N  et  que  notamment  le  jour  qui  a  pré- 
»  cédé  celui  de  l'accident ,  le  même 
»  cheval  s'était  déjà  échappé  à  plu- 
»  sieurs  reprises»; 

»Que  ces  différents  faits  se  précisent 
et  se  déterminent  les  uns  par  les  au- 
tres; que  s'il  est  prouvé  que  l'accideut 
arrivé  à  Muller  provient  d'un  cheval 
vicieux ,  qui  manœuvrait  mal  et  s'é- 
chappait mal  à  propos,  on  pourra  en 
conclure  que  ce  n'est  pas  la  faute  de 
Muller,  s'il  lui  est  arrivé  un  malheur, 
mais  bien  celle  des  appelants  qui  ont 
fourni  à  leur  ouvrier  un  instrument 
mauvais  et  défectueux  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  les 
appelants  soutiennent  que  leur  respon- 
sabilité n'a  pu  se  trouver  engagée  que 


si,  connaissaBt  eux-mêmes  le  vice  de 
leur  cheval,  ils  avaient  chargé  Muller 
de  le  conduire,  en  négligent  d'informer 
ce  dernier  du  danger  auquel  ce  travail 
devait  l'exposer;  qu'en  effet,  d'après 
l'art.  1383  G.  c. ,  chacun  est  respon- 
sable du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore 
par  sa  négligence  ou  par  son^  impru- 
dence; que  c'était  certes  une  grande 
imprudence  de  charger  un  ouvrier 
d'exécuter  up  travail  aussi  dangereux 
que  celui  auquel  était  préposé  Muller, 
en  lui  fournissant  un  cheval  vicieux 
pour  exécuter  ce  travail;  que  les  en- 
trepreneurs ne  peuvent  pas  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
eux,  en  abandonnant  exclusivement 
aux  ouvriers  l'appréciation  des  dangers 
qu'ils  sont  exposés  à  courir  et  le  soin 
des  précautions  à  prendre  dans  l'inlé- 
rèt  de  leurs  personnes;  qu'ils  sont  au 
contraire  obligés  par  la   nature  de 
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mari  pour  son  entretien,  avait  éprouvé 
un  autre  dommage  que  les  nouveaux 
demandeurs,  ses  héritiers,  mais  non 
ceux  de  son  mari  ;  que  celui-ci  a  laissé 
pour  héritiers  ses  père  et  mère  et  ses 
trois  frères,  et  que  les  consorts  Bour 
ne  peuvent  pas  agir  du  chef  d'un  ac- 
cident qui  est  arrivé  à  une  personne 
qui  leur  est  tout  à  fait  étrangère  et 
dont  ils  ne  sont  ni  héritiers  ni  parents. 


JUGEMENT  : 

Quant  à  la  recevabilité  de  Faction 
reprise  par  les  demandeurs  : 

«Attendu  qu'après  le  décès  de  Ca- 
therine Bour,  les  parties  demanderes- 
ses en  cause  sont  devenues  ses  héritiers; 
que  cette  qualité  leur  donne  le  droit 
de  poursuivre  l'action  commencée  par 
la  demanderesse  originaire  et  qui  fait 
partie  de  la  succession  de  cette  der- 
nière; qu'au  surplus  ils  ont  le  plus 
grand  intérêt  à  reprendre  l'instance 


l'œuvre  qu'ils  ont  entrepris,  d'y  veiller  '  lani  sous  le  double  point  de  vue  de  la 


directement  et  personnellement  ou  d'y 
faire  veiller  suffisamment. 
»  Par  ces  motifs, 
«La  Cour,  ouï  Monsieur  Jurion,  Pro- 
cureur-général ,  en  ses  conclusions 
conformes,  confirme  le  jugement  dont 
appel;  condamne  les  appelants  à  l'a- 
mende de  fol-appel  et  aux  frais  d'ap- 
pel ;  ordonne  la  distraction  etc.  » 

Après  les  enquêtes,  Catherine  Bour, 
veuve  Muller,  est  venue  à  décéder,  et 
ses  héritiers  majeurs  reprirent  Tins- 
tance  devant  le  tribunal  de  Diekirch, 
pour  obtenir  l'indemnité  à  laquelle  elle 
aurait  eu  droit  et  qui,  d'après  eux, 
devait  faire  partie  de  sa  succession. 
Les  défendeurs  Waring  soutinrent  que 
la  position  et  les  droits  des  parties 
étaient  changés  en  ce  que  la  veuve 
de  Muller  qui  devait  compter  sur  son 

R.  G.  1868. 


demande  principale  que  sous  ie  rap- 
port des  dépens  dont  ils  pourraient 
être  tenus  le  cas  échéant  vis-à-vis  du 
fisc  (à  raison  du  pro  deo  de  la  deman- 
deresse) ; 

En  ce  qui  concerne  les  reproches 
soulevés  contre  les  témoins  de  Cenquéte 
directe  et  de  la  contre-enquête: 

»  Attendu  qu'aucun  de  ces  reproches 
n'est  fondé  en  principe,  ce  qui  n'em- 
pêche toutefois  pas  que  le  tribunal,  à 
raison  de  la  position  des  témoins  re- 
prochés vis-à-vis  des  parties  en  cause, 
d'avoir  tel  égard  que  de  droit  à  leurs 
dépositions; 

Quant  au  fond  : 

»  Attendu  que  s'il  ne  résulte  pas  à 
révidence  des  déclarations  des  témoins, 
que  l'accident  arrivé  à  Muller  a  été 
occasionné  par  une  fausse  manœuvre 

18 
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du  cheval  en  question,  il  a  cependant 
été  suffisamment  établi  que  ce  cbeval 
est  d'une  nature  vicieuse  (témoins  2, 
3, 7  de  l'enquête  directe)  et  que  même, 
au  moment  de  l'accident,  il  a  fait  une 
manœuvre  contre  toute  règle,  en  con- 
tinuant à  courir  après  qu'il  eût  été  dé- 
taché du  waggon  par  son  conducteur; 

> Attendu  que  le  fait  que  le  cheval 
était  d'une  nature  vicieuse ,  n'a  non 
seulement  pas  été  contredit  par  les  dé- 
positions des  témoins  de  la  contre-en- 
quête, mais  rendu  encore  plus  saillant 
par  la  qualiflcation  de  :  Loderperd^ 
lui  donné  par  un  de  ceux-ci  ;  qu'il  ré- 
sulte également  de  la  déposition  de  ce 
témoin,  que  si  Muller  était  ce  jour  un 
peu  pris  de  boisson,  son  état  d'ivresse 
n'était  pas  tel  qu'il  faille  attribuer  l'ac- 
cident à  cette  cause  ; 

>  Attendu  que  dans  ces  circonstances 
et  quoique  les  causes  déterminantes  de 
l'accident  ne  soient  pas  clairement  éta- 
blies, on  doit  cependant  admettre,  d'a- 
près des  présomptions  graves,  que  ce 
n'est  pas  la  faute  de  Muller,  mais  celle 
du  cheval  qui  l'a  occasionné,  et  qu'en 
conséquence,  les  défendeurs  qui  ont 
fourni  à  leur  ouvrier  un  instrument 
mauvais  et  défectueux  pour  l'exécution 
d'un  travail  qui  présente  tant  de  dan- 
gers, sont,  aux  termes  de  l'art.  1382, 
tenus  de  réparer  le  dommage  causé 
parleur  faute; 

•Attendu  que,  pour  l'évaluation  de 
ce  dommage,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  le  droit  de  la  demande- 
resse, veuve  Muller,  au  moment  où 
elle  a  intenté  son  action,  la  perte  qu'elle 
a  faite,  sa  position  sans  enfants,  et 
l'indemnité  qui  lui  aurait  été  allouée 
en  capital  ou  en  rente  viagère,  si  le 
jugement  définitif  avait  pu  être  pro- 
noncé avant  son  décès  ; 


"Que  ses  héritiers,  qui  ont  à  payer 
les  dettes  qu'elle  a  pu  faire  durant  sou 
veuvage ,  auront  donc  à  recevoir  ce 
qu'ils  auraient  trouvé  dans  sa  succes- 
sion; 

»  Attendu  qu'en  comparaison  avec 
les  indemnités  allouées  à  d'autres  veu- 
ves, il  lui  aurait  été  alloué  1000  fr.  en 
capital  et  une  rente  de  250  fr.  environ 
depuis  le  commencement  de  cette  an- 
née, de  sorte  qu'on  peut  arbitrer  à  12 
cents  francs  la  somme  revenant  à  la 
successiou  ; 

«Attendu  que  si  tous  les  héritiers  ne 
sont  pas  en  cause,  cette  circonstance 
n'empêche  pas  que  ceux  qui  y  figurent 
ont  droit  chacun  à  leur  part  hérédi- 
taire, qui,  dans  l'espèce,  est  de  SOC 
francs; 

»  Par  ces  motifs  : 

uLe  tribunal,  le  minisière  public  en- 
tendu, déclare  bonne  et  valable  la  re- 
prise d'instance  faite  par  les  consorts 
Bour,  comme  héritiers  de  leur  défunte 
sœur;  et  statuant  au  fond,  écarte  les 
reproches  soulevés  contre  les  témoins 
des  deux  enquêtes  ;  déclare  rapportée 
la  preuve  offerte  par  les  demandeurs; 
en  conséqueuce,  condamne  les  défen- 
deurs à  payer  à  chacun  des  cinq  de- 
mandeurs la  somme  de  200  francs,  et 
aux  dépens.  » 

-—Tribunal  de  Diekirch,  du  9  août 
1865.  Prés.  M.  Richard;  juge-comm. 
M.  Mongenast  ;  plaid.  MM^'  Schaack  et 
Wolff. 

Appel.  —  Arbét  : 

«Attendu  que  les  appelants Waring 
demandent  que  les  intimés  soient  dé- 
clarés sans  qualité  pour  faire  valoir 
l'action  Intentée  par  Catherine  Bour, 
demanderesse  originaire; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  qualités 
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da  jugement  du  13  janvier  1885  que 
Calherîoe  Bonr  a  conclu  à  ce  qu'il 
plûl  au  tribunal  condamner  les  appe- 
lants à  lui  payer  la  somme  de  3000 
francs,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande  en  conciliation ,  pour  lui  te- 
nir lieu  de  réparation  du  dommage  lui 
causé  par  la  mort  de  son  mari  Jean 
Muller  ; 

1  Attendu  que  l'action  intentée  par 
Catb**  Bonr,  était  une  action  person- 
nelle dérivative  d'un  prétendu  quasi- 
délit  ;  que  cette  action  suit  la  personne 
et  même  les  héritiers;  que  les  inti- 
més, bériers  de  Catherine  Bour,  ont 
donc  un  intérêt  en  cause; 

Quant  au  reproche  formulé  par  les 
appelants  contre  le  témoin  Schuster, 
en  ce  qu'il  serait  en  procès  avec  les 
appelants  et  qu*U  a  un  intérêt  à  t issue 
du  procès,  Faction  par  lui  intentée 
étant  basée  sur  les  mêmes  faits  que 
ceux  qui  se  débattent  dans  [^instance 
actuelle  : 

> Attendu  que  lors  de  la  déposition 
de  Schuster,  celui-ci  n'avait  pas  en- 
core intenté  d'action;  qu'il  est  inexact 
de  dire  que  cette  action  est  basée  sur 
les  mêmes  faits  que  ceux  dont  s'agit 
dans  l'instance  actuelle;  que  ces  faits 
peu\ent  être  identiques,  sans  avoir  été 
concomitants;  que  dans  ces  circons- 
tances le  tribunal  a  quo  a  pu  écarter 
le  reproche,  sauf  à  avoir  tel  égard  que 
de  raison  à  la  déposition  de  ce  témoin, 
ainsi  qu'il  l'a  déclaré; 

Quant  au  fond  : 

»  Attendu  que  la  preuve  imposée  à 
Catherine  Bour  n'a  pas  été  rapportée 
à  suffisance  de  droit;  qu'il  résulte 
même  de  la  déposition  du  cinquième 
témoin  de  la  contre-enquête,  qu'au 
moment  de  l'accident  dans  la  matinée 
dp  l**  juillet  1^64  9  Mqller  était  pris 


de  boisson  et  qne  le  témoin  Atten  lui 
avait  conseillé  de  ne  pas  se  livrer  au 
travail  toujours  périlleux  de  lançage; 
que  dès  lors  on  peut  supposer  que  si 
Muller  a  fait  une  chute  par  suite  de 
laquelle  il  a  eu  le  pied  écrasé,  cet  ac- 
cident peut  être  attribué  à  son  impru- 
dtince  ; 

«Attendu  que  dans  ces  circonstan- 
ces il  devient  inutile  de  statuer  sur  les 
reproches  formulés  par  les  intimés 
contre  les  1*',  2*,  3*  et  4*  témoins  de 
la  co:tre-enquête; 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  dans  la  forme; 
au  fond  déclare  que  la  preuve  mise  à 
charge  de  Cath.  Bour  n'a  pas  été  rap- 
portée; en  conséquence  réformant  le 
jugement  dont  appel  quant  à  ce,  dé- 
boute les  demandeurs,  aujourd'hui  in- 
timés, de  leurs  prétentions.  » 

—  Cour  sup.  Du  10  janvier  1861; 
Prés.  M.  Wurth-Paquel;  Min.  publ. 
M.  Jurion ,  proc.  gén.  ;  Plaid.  MM*" 
Liebfried  et  Simons. 

Demiénie  etp'èee. 

Schuster  c.  Waring. 

Vu  le  jugement  interlocutoire  du 
14  mars  dernier  et  les  procès-verbaux 
des  enquêtes: 

•  Attendu  qu'il  résulte  de  la  plupart 
des  dépositions  des  témoins  que  le 
cheval  dont  le  demandeur  devait  se 
servir  pour  le  lançage  de  waggons  était 
un  cheval  vicieux  qui  cherchait  à  tout 
moment  à  s'écbapper  de  la  voie,  et  qui 
de  celte  manière  a  amené  la  chute  et 
les  blessures  du  demandeur;  de  même 
qu'il  a  occasionné  la  mort  de  l'ouvrier 
Muller,  comme  cela  (  st  constaté  par  le 
jugement  intervenu  dans  l'affaire  3our; 
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>  Attendu  qu'aucun  fait  de  négli- 
gence ou  d'imprudence  n*e$t  prouvé  à 
charge  du  densandeur;  que  celui-ci 
s*était  itérativemeot  plaint  de  devoir 
se  servir  de  ce  mauvais  cheval  et  avait 
même  déclaré  ne  plus  vouloir  faire  le 
lançage  ; 

«Attendu  que  les  cicatrices  adhé- 
rentes et  les  plaies  que  Schuster  a 
conservées  à  la  jambe  gauche,  ne  lui 
permettent  plus  l'usage  de  ce  mem- 
bre, ni  de  se  mouvoir  autrement  qu'a- 
vec une  béquille  ou  un  bâton  ; 

iQue  pour  la  fixation  de  Tindem- 
nité,  il  échet  cependant  de  prendre 
en  considération  qu'il  a  touché  jusqu'à 
présent  de  la  cai.sse  de  secours,  préle- 
vée sur  le  salaire,  fr.  1.25  par  jour,  à 
continuer  jusqu'au  1"  juillet,  ce  qui 
dispense  d'allouer  une  indemnité  pour 
l'époque  antérieure; 

«Par  cas  motifs: 

>Le  tribunal,  le  OMBistère  public 
entendu,  condamne  les  défendeurs  à 
servir  au  demandeur  une  rente  via- 
gère et  annuelle  de  800  fr.  par  tri- 
mestre et  d'avance^  à  commencer  au 
4^  juillet  prochain ,  sinon  et  faute  de 
la  constituer  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication du  présent  jugement,  en  titres 
sur  l'Etat  luxembourgeois  ou  sur  pre- 
mière hypothèque,  h  lui  payer  un  ca- 
pital de  5000  francs  avec  les  intérêts 
dudit  jour;  dit  que  la  première  année 
de  cette  rente  est  à  payer  nonobstant 
opposition  ou  appel ,  et  condamne  les 
défendeurs  aux  dépens.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  22  juin  1866.  Prés.  M.  Ri- 
chard; min.  p.  M.  Schmit;  pi.  HM* 
Wolif  et  Schaack. 
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ACCIDENT.  —  OUVRIER  HOTILÉ  PAR  LA 
CHUTE  d'un  roc.  —  MAUVAISE  DISPO- 
SITION DES  TRAVAUX.— IMPRÉVOYANCE. 

—  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTËRÊTS. 

—  FINS  DE  NON-RECEVOIR.  —  KESPON- 
SARILITE.  —  TEMOINS  REPROCHÉS. 

Le  maître  doit  disposer  ses  travaux  de 
manière  à  prévenir  les  accidents; 

Il  doit  protéger  les  ouvriers  contre  leur 
propre  imprudence,  et  ne  peut  leur 
abandonner  à  eux  seuls  le  soin  de 
leur  sécurité  ; 

Le  surveillant  de  certains  travaux 
d^une  entreprise  est  un  serviteur  à 
gages,  et  comme  tel  le  reproche  con- 
tre son  témoignage  doit  être  admis. 

Aubertln  c.  Wariog. 

Par  l'accident  du  iS  avril  1863,  re- 
laie ci-après  au  jugement,  le  deman- 
deur Sébastien  Aubertin  fut  mutilé 
d'une  manière  affreuse  dans  la  partie 
supérieure  du  corps.  Échappé  à  la 
mort,  il  lui  fut  impossible  désormais 
de  pourvoir  à  sa  subsistance,  et  il  in- 
tenta, le  30  juin  1864,  une  action  en 
dommages- intérêts  aux  défendeurs, 
qui  ont  occasionné  ses  blessures,  en 
faisant  travailler  les  ouvriers  simulta- 
nément dans  une  côte  escarpée,  les  uns 
au-dessus  des  autres  sans  prendre  les 
précautions  nécessaires.  Les  défen- 
deurs ont  répondu  qu'on  ne  pouvait 
prévoir  d'accident;  qu'il  s'agit  d'un  c^s 
fortuit  ou  de  force  majeure,  ou  qu'il 
faut  dire  que  l'ouvrier  imprudent  et 
négligent  pouvait  éviter  raccideot»  et 
ne  l'a  pas  fait,  voyant  rouler  la  pierre 
qui  l'a  atteint;  que  personne  ne  peut  être 
déclarée  responsable  d'un  dommage 
qn'autant  qu'il. est  clairement  prouvé 
que  cette  personne  en  est  l'auteur,  ou 
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qu'il  est  imputable  à  sa  négligence  ou 
à  son  imprudence,  ou  qu'il  est  Tœuvre 
de  personnes  dont  il  doit  répondre; 
que  la  faute  doit  être  prouvée,  puisque 
la  responsabilité  est  inséparable  de 
ridée  de  Texistence  de  cette  faute  ; 
qu'il  ne  sufiit  pas  que  celui  qui  souffre 
(f  un  dommage  soit  exempt  de  faute 
pour  qu'il  doive  en  obtenir  la  répara- 
tion; que  des  travaux  de  ce  gepre  sont 
toujours  accompagnés  d'un  certain 
daDger  et  sont  pour  cela  mieux  rétri- 
bués que  d'auires  travaux  exempts  de 
tOQt  péril.  Ils  ont  conclu,  par  ces  mo- 
tifs, au  rejet  des  faits  articulés  en 
preuve,  comme  n'étant  pas  pertinents, 
et  à  la  non-recevabilité  de  la  demande 
du  sieur  Aubertin,  autorisé  à  plaider 
en  débet,  après  avoir,  au  préalable, 
exigé  de  lui  la  caution  jti(/îca/um  solvi, 
comme  étranger  domicilié  en  France. 

Jugement  interlocutoire  du  ^  juil- 
let 1864,  sous  ta  présidence  de  M.  Ri- 
chard : 

<  Attendu  que  sur  la  demande  d'une 
eauliOD  judicatum  xolvi  faite  par  les 
défendeurs  avant  tout  autre  exception, 
M' Schaack  s'est  constitué  caution  pour 
150  franes,  somme  suffisante  quant  à 
présent,  sauf  à  augmenter,  le  cas 
échéant  ; 

»  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande 
eu  dommages-intérêts  pour  blessures 
graves  éprouvées  au  service  des  défen- 
deurs, le  demandeur  prétend  que  l'ac- 
eideot  provient  de  la  mauvaise  dispo- 
sition des  travaux,  imputable  auxagents 
des  défendeurs,  préposés  à  la  surveil- 
iaoce  des  travaux  ; 

»  Attendu  que,  dans  ce  sens,  les  six 
premiers  faits  par  lui  articulés  sont 
pertinents  et  admissibles  en  preuve, 
principalement  les  quatrième  et  cin- 
quième déterminant  les  causes  du  dom- 


mage éprouvé;  que  le  numéro  sept, 
concernant  l'état  actuel  du  demendeur, 
n'est  pas  un  fait  sujet  à  enquête,  mais 
une  appréciation  à  faire  par  le  tribu- 
nal d'après  d'autres  éléments; 

»  Attendu  que,  de  leur  côté,  les  dé- 
fendeurs, en  prétendant  que  la  respon- 
sabilité ne  peut  se  baser  que  sur  le 
fait,  la  négligence  ou  l'imprudence  du 
maître,  ou  bien  sur  la  faute  du  com- 
mettant, mais  exclusivement  à  la  force 
majeure  et  à  l'imprudence  de  la  victi- 
me, ont  opposé  une  fin  de  non-rece- 
voir,  fondée  sur  la  négligence  du  de- 
mandeur et  le  défaut  de  toute  précau- 
tion de  sa  part; 

>  Attendu  que  les  défendeurs  pour- 
ront, dans  leur  contre-enquête,  rap- 
porter la  preuve  des  faits  par  eux  aller 
gués  pour  combattre  la  demande  ou 
pour  en  diminuer  l'importance;  mais 
qu'il  ne  suffit  pas  de  ces  allégations 
pour  fiiire  rejeter  l'action  comme  non- 
recevable;  qu'en  admettant  même  une 
bonne  distribution  des  ouvriers  et  le 
placement  d'échaffaudagesou  d'enton- 
noirs pour  diminuer  les  dangers  inbé^ 
rents  à  ces  travaux ,  il  ne  faut  pas 
qu'on  puisse  abandonner  aux  ouvriers 
l'appréciation  de  ces  dangers  avec  les- 
quels ils  se  familiarisent  trop  vite,  ni 
le  soin  des  précautions  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  leur  sûreté; 

»  Que  c'est  à  leurs  maîtres  et  chefs 
immédiats  à  exercer  une  vigilance  con- 
tinue et  à  les  protéger  sans  cesse  con- 
tre leur  inexpérience  ou  leur  témérité, 
surtout  quand  cette  protection  n'est 
que  l'accomplissement  d'un  devoir  de 
leur  état  (Arrêt  de  Metz,  du  7  avril 
1864,  Gazette  des  Tribunaux  du  il 
juin  de  la  même  année  ;  nous  repro- 
duisons cet  arrêt  au  n""  493). 

»Par  ces  motifs  : 
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»Le  tribunal»  le  ministère  public  en- 
tendu ,  donne  acte  à  M*  Schaack  qu*il 
est  prêt  à  fournir  la  caution  jt/dîca/um 
solvi  pour  le  demandeur  étranger,  et 
en  Gxe  le  montant  provisoire  à  180  fr.; 
déclare  pertinents  les  faits  articulés; 
en  conséquence,  admet  le  demandeur 
à  prouver  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  notamment  par  témoins,  l""  qu'à  la 
date  du  iS  avril  1863,  Aubertin  était 
employé  comme  ouvrier-mineur  par 
les  défendeurs,  les  frères  Waring,  aux 
travaux  du  chemin  de  fer  au-dessous 
de  Michelao  ;  2*  que,  vers  six  heures 
du  malin,  il  travaillait  sur  le  bord  de 
ladite  tranchée,  à  Tendroit  où  commen- 
çait rentailJe  à  pic  de  celle-ci  ;  3**  que 
cette  tranchée  est  faite  dans  la  partie 
inférieure  d'une  montage  fort  escarpée; 
que  d'autres  ouvriers  étaient  employés 
à  des  travaux  analogues  au-dessus  d'Au* 
bertin  ;  4*  que,  par  suite  du  travail  des 
ouvrie/s  placés  au-dessus,  un  bloc  de 
rocher  s'est  détaché  de  la  montagne; 
8* que  le  demandeur  fut  atteint  parce 
bloc  de  pierre,  renversé,  grièvement 
blessé  et  pour  ainsi  dire  écrasé  ;  6** 
qu'il  a  eu  notamment  le  crâne  enfoncé, 
l'œil  gauche  jeté  hors  de  son  orbite,  le 
bras  gauche  brisé  en  mille  morceaux 
depuis  le  poignet  jusqu'au  coude,  le 
bras  droit  fortement  contusionné  et 
demis;  admet  les  défendeurs  à  la  con- 
tre-preuve de  ces  faits  et  à  établir  par 
voie  d'enquête  contraire  :  i""  que  le 
demandeur  a  négligé  de  prendre  les 
précautions  que  commandait  la  pru- 
dence la  plus  vulgaire,  d'autant  plus 
que  le  travail  dont  s'agit  présente  tou- 
jours un  certain  danger;  ^  que,  d'un 
autre  côté,  le  sieur  Aubertin  ne  s'est 
pas  retiré  lorsqu'il  a  vu  tomber  la 
pierre  qui  l'a  atteint  alors  qu'il  avait 
i\é  averti  ;  commet  M.  le  juge  Muller 


pour  procéder  aux  enquêtes,  dépens 
réservés.  » 

Ce  jugement  fut  confimé  sur  l'appel 
des  défendeurs,  par  arrêt  de  la  Cour 
en  date  du  24  mars  1866,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  le  procureur- 
général.  L'affaire  fut  reportée  au  tri- 
bunal de  Diekirch  pour  les  enquêtes, 
et,  après  les  plaidoiries  au  fond,  il  y 
fut  statuS  de  la  manière  suivante  : 

Quant  au  reproche  prûposé  V  contre 
le  témoin  WAry  de  [enquête  directe^ 
et  fondé  sur  la  circonstance  quHl  aurait 
réclamé  f assistance  judiciaire  pcrur 
intenter  un  procès  aux  défendeurs 
Waring; 

ir  contre  le  sieur  John  Wolsey^  chef 
de  travaux  au  service  des  défendeurs^ 
et 

3*  contre  le  sieur  Pierre  Steffen^ 
pour  avoir  bu  avec  le  chef  de  travaux 
Wolsey  et  à  ses  frais  (ces  témoins  en-^ 
tendus  dans  la  contre-enquête)  : 

«Attendu  que  les  reproches  élevés 
contre  les  deux  premières  personnes 
ne  sont  pas  prévus  par  la  loi  d'une 
manière  impérative;  que  sans  écarter 
leur  témoignage,  le  tribunal  aura  à 
apprécier,  pour  en  peser  la  valeur,  la 
position  particulière  dans  laquelle  ces 
témoins  se  trouvent  placés  vis-à-vis 
des  parties  en  cause; 

»  Qu'il  échet  de  prendre  la  même 
décision  à  l'égard  de  la  déposition  de 
Pierre  Steffen,  la  dépense  qui  a  été 
faite  pour  ce  témoin  n'ayant  pas  été 
payée  par  la  partie  même  et  étant 
d'ailleurs  trop  insignifiante  pour  mo- 
tiver l'admission  du  reproche  d'une 
manière  absolue; 

Au  fond  : 

'Attendu  que  le  demandeur  a  rap- 
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porté  à  suffisance  de  droit  la  preuve 
des  six  faits  spécifiés  plus  haut  ; 

«Que  de  Tensemble  des  dépositions 
des  témoins  il  résulte  qu'à  la  date  du 
15  avril1863,  une  trentaine  d'ouvriers 
au  service  de  MM.  Waring,  entrepre- 
neurs, parnai  lesquels  le  denoandeur 
Anbertin ,  étaient  employés  à  creuser 
une  tranchée  dans  le  flanc  d'une  mon- 
tagne élevée  et  abrupte,  située  en  aval 
du  village  de  Michelau  ; 

«Que  les  ouvriers  étaient  éparpillés 
sur  tous  les  points  de  cette  tranchée, 
et  que  notamment  à  son  sommet  trois 
ou  quatre  mineurs  étaient  occupés 
sous  les  yeux  du  chef  des  travaux, 
placé  sur  le  bord  opposé,  à  faire  tom- 
ber un  quartier  de  roc  que  la  mine 
avait  ébranlé  la  veille,  tandis  qu'au 
même  moment  nombre  d'ouvriers  pla- 
cés à  six  ou  sept  mètres  au-dessous 
d'eux ,  travaillaient  à  des  endroits  di- 
vers au  déblaiement  du  terrain; 

«Attendu  que  cette  disposition  des 
travaux  était  des  plus  vicieuses  et  con- 
stitoaii  une  grave  imprudence; 

«Qu'en  admettant  même  que  le  sur- 
veillant ait  réellement  pris  la  précau- 
tion d'avertir  les  ouvriers  de  la  chute 
imminente  du  quartier  de  roc,  cette 
précaution  ne  peut  nullement  couvrir 
l'imprudence  et  l'imprévoyance  qu'ac- 
cuse la  disposition  des  travaux  que 
Tenquête  a  fait  connaître; 

»Qu'en  effet  la  vie  des  travailleurs  ne 
doit  pas  dépendre  d'un  avertissement 
qui  bien  souvent ,  par  négligence  ou 
indifférence,  ne  sera  pas  donné  ou  qui 
le  sera,  comme  dans  l'espèce,  lorsque 
celui  que  le  danger  menace,  n'aura 
plus  le  temps  de  l'éviter,  ou  qui  encore 
ne  sera  pas  entendu  au  milieu  des 
mille  bruits  qui  s'élèvent  dans  un  chan- 
tier en  pleine  activité  ; 


«Que  la  circonstance  que  le  roc  en 
tombant  s'est  brisé  en  deux  morceaux 
dont  l'un  a  pris  une  direction  oblique 
pour  venir  frapper  Auberlin ,  ne  con- 
stitue ni  le  cas  fortuit  ni  la  force  ma- 
jeure, pareille  éventualité  devant  être 
nécessairement  prévue  dans  l'exécu- 
tion de  travaux  de  cette  nature; 

»Que  cela  est  tellement  vrai  qu'il 
résulte  de  la  déposition  de  plusieurs 
témoins  que,  malgré  le  soin  qu'ils 
avaient  pris  de  se  mettre  à  couvert, 
ils  auraient  pu  être  atteints  aussi  bien 
qu'Aubertin  ; 

»  Attendu  qu'à  l'exception  du  sieur 
Wolsey  qui  a  un  intérêt  palpable  dans 
le  litige,  aucun  témoin  n'a  constaté 
que  le  demandeur  ait  négligé  de  se 
mettre  à  couvert ,  malgré  l'avertisse- 
ment lui  donné  directement  et  person- 
nellement, au  dire  du  dit  Wolsey,  par 
les  ouvriers  placés  au  sommet  de  la 
tranchée  ; 

«Attendu  que,  même  en  admettant, 
ce  qui  n'est  pas  prouvé,  qu'au  moment 
où  il  allait  être  frappé  par  le  roc,  Au- 
bertin  soit  resté  immobile,  ce  serait  à 
l'effroi  seul  qu'on  pourrait  attribuer 
son  immobilité,  ou  bien  encore  au  dé- 
faut de  place  pour  se  réfugier  ailleurs, 
comme  la  plupart  des  témoins  Tout 
constaté  ; 

9  Attendu  que  l'enquête  constate  que 
le  demandeur,  par  suite  des  blessures 
qu'il  a  reçues,  est  devenu  boiteux,  la 
cuisse  droite  étant  raccourcie  d'un  à 
deux  pouces;  que  son  bras  gauche  est 
affecté  d'une  raideur  à  peu  près  incu- 
rable tant  au  poignet  qu'au  coude;  que 
les  doigts  de  la  main  gauche  sont  in- 
complètement paralysés,  le  pouce  seul 
conservant  assez  de  mouvement  pour 
se  rapprocher  de  l'index  et  saisir  un 
objet  ;  que  le  poignet  droit  a  conservé 
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une  légère  difformité  ;  que  le  frontal 
gauche  se  trouve  enfoncé  dans  le 
crâne;  qu'il  a  perdu  l'œil  gauche;  que 
ces  infirmités  l'empêchent  de  se  livrer 
à  un  travail  corporel  exigeant  le  con- 
cours de  deux  mains; 

•Qu'en  présence  de  cette  constata- 
lion,  le  tribunal  possède  les  éléments 
pour  fixer  l'indemnité  à  payer  au  de- 
mandeur, de  préférence  en  rente  via- 
gère dont  le  capital  restera  aux  défen- 
deurs; 

Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  condamne  les  défen- 
deurs à  payer  au  demandeur  une  rente 
viagère  et  annuelle  de  368  fr.  par  tri- 
mestre, sinon  et  faute  de  la  constituer 
hypothécairement  dans  le  mois  de  la 
signification  du  jugement,  ou  bien  en 
.  rentes  sur  l'État  luxembourgeois  ou 
français  h  lui  payei  un  capital  de  6000 
francs  avec  les  intérêts  judiciaires  du 
jour  de  la  demande;  les  condamne  de 
plus  aux  dépens.  » 

—  Tribunal  de  Diekircb,  du  9  avril 
1865.  Prés.  M.  Richard;  juge-comm" 
H.  Muller;  plaid.  MM'*  Schaack  et  de 
Blochausen ,  pour  le  demandeur,  et 
Wotff,  pour  les  défendeurs. 

Arrêt  gonfirmatif  : 
Quant  à  V appel  incident  : 

c  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  re- 
proche contre  le  nommé  Wolsey  n'a 
pas  été  admis;  qu'étant  au  service  des 
appelants,  le  tribunal  aurait  dû  écar- 
ter la  déposition  de  ce  témoin  confor- 
mément à  l'art.  383  C.  pr.  civ.; 

Quant  à  Vappel  principal  : 

•Attendu  que  l'intimé  a  pleinement 
rapporté  la  preuve  des  faits  articulés, 
même  en  faisant  abstraction  de  la  dépo- 
sition du  témoin  Vitry;  que  le  juge- 
ment a  bien  apprécié  les  faits,  et  que 


le  montant  des  dommages  alloués  n'est 
pas  exagéré  ; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  des  pre- 
miers juges  : 

»La  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procureur 
général,  en  ses  conclusions  conformes, 
reçoit  l'appel  incident  contre  la  dispo- 
sition du  jugement  qui  rejette  le  re- 
proche soulevé  contre  le  premier  té- 
moin de  la  contre-enquête  ;  le  déclare 
bien  fondé;  infirme  de  ce  chef  le  juge- 
ment a  quo\  pour  le  surplus,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  chef 
des  conclusions  des  appelants  relative- 
ment au  reproche  du  témoin  Wolsey, 
confirme  purement  et  simplement  le 
dit  jugement.  » 

-  Du  22  février  1866.  Présid.  M. 
Wurth-Paquet;  min.  pbl.  M.  Jurion, 
proc-gén.,  coocl.  conf.;  pi.  MM*  Leib- 
fried  et  Brasseur. 

N*  493. 

HOMICIDE  INVOLONTAIRE.  —  OUVRIER 
ÉCRASÉ  DANS  UNE  ARDOISIÈRE  PAR  LA 
CHUTE  d'un  BLOC.  —  NÉGLIGENCE.  — 
INOBSERVATION. 

Vagent  que  les  exploitants  (Tune  ar- 
doisière  ont  chargé  de  la  surveillance 
des  ouvriers  et  de  leurs  travaux  ^ 
commet  le  délit  d'homicide  involon- 
taire par  négligence^  prévu  parCart. 
319  du  Code  pénale  si  son  défaut 
de  vigilance  et  son  omission  d'agir 
ont  été  la  cause  d'un  accident  qu'il 
aurait  pu  prévoir  et  empêcher  et  qui 
a  amené  la  mort  dun  ouvrier^  lors 
même  que  de  son  côté  celui-ci  aurait 
été  imprudent. 

Ne  doivent  pas,  en  pareil  cas,  être 
abondonnés  exclusivement  aux  ou- 
vriers l'appréciation  des  dangers  qu'ils 
sont  exposés  à  courir  et  le  soin  des 
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précautions  à  prendre  dam  tinté- 
rêl  de  la  sûreté  de  leurs  personnes; 
il  faut  que  leurs  maîtres  et  leurs 
chefs  les  protègent  contre  t excès  de 
leurs  témérités^  surtout  quand  cette 
protection  n'est  que  [accomplisse- 
ment d'un  devoir  de  leur  état. 

Les  exploitants  de  ces  carrières ,  en 
leur  qualité  de  maître  ou  commet- 
tants ,  sont  civilement  responsables 
du  dommage  causé  par  leurs  pré- 
posés dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés. 

tAUendu  que  les  dispositions  de 
Fart.  319  C.  p.  punissent  quiconque, 
par  inattention  ou  par  négligence,  a 
involonlairemont  été  la  cause  d*un  ho- 
micide, s'appliquent  nécessairement  à 
l'agent  que  les  exploitants  d'une  ar- 
doisière ont  chargé  de  la  surveillance 
des  ouvriers  et  de  leurs  travaux,  lors- 
que son  défaut  de  vigilance  et  son 
omission  d'agir  ont  él^  la  cause  d'un 
accident  de  cette  nature  qu*jl  aurait 
pu  prévenir  et  empocher  ; 

»Que  cet  agent  ne  peut  pas  s'affran- 
chir de  la  responsabilité  qui  pèse  sur 
lui  en  abandonnant  exclusivement  aux 
ouvriers  l'appréciation  des  dangers 
qu'ils  sont  exposés  à  courir  et  le  soin 
des  précautions  à  prendre  dansl'inlé- 
rët  de  la  sûreté  de  leurs  personnes; 
qu'il  est,  au  contraire,  obligé  par  la 
nature  de  ses  fonctions,  d'y  veiller  di- 
rectement et  personnellement; 

»Que  riroprudence  même  des  ou- 
vriers, concourant  avec  sa  négligence 
ou  son  inattention,  ne  peut  pas  l'exo- 
nérer d'une  manière  absolue  de  sa 
propre  faute;  que  les  ouvriers,  en 
effet 9  surtout  dans  les  travaux  des 
mines,  sont  trop  généralement  dispo- 
sés à  braver  les  dangers  avec  lesquels 
R.  G.  1868. 


ils  sont  en  quelque  sorte  familiarisés, 
et  qu'il  est,  par  conséquent,  du  devoir 
de  leurs  maîtres  et  de  leurs  chefs  de 
les  proléger  contre  l'excès  de  leur  té- 
mérité, surtout  quand  cette  protection 
n'est  que  l'accomplissement  d'un  de- 
voir de  leur  état; 

»Âttendu  aussi  qu'aux  termes  de 
l'art.  1384  C.  Napoléon,  les  exploi- 
tants d'ardoisières,  en  leur  qualité  de 
maîtres  ou  commettants,  sont  civile- 
ment responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  préposés  dans  lesTfonctions 
auxquelles  ils  les  ont  employés; 

»  En  fait  : 

«Attendu  qu'est  établi  par  l'instruc- 
tion et  les  débats,  que  le  7  janvier 
dernier,  vers  deux  heures  de  l'après- 
midi,  un  nomm6  Gory,  employé 
comme  mineur  dans  un  crabotage  de 
la  fosse  Saint-Quintin,  à  Rimagne,  a 
été  écrasé  par  la  chute  d'un  bloc  de 
'  schiste  du  poids  de  1500  à  2000  kil. 
qui  s'est  détaché  du  plafond  de  l'ou- 
vrage  pendant  que  cet  ouvrier  y  tra- 
vaillait; que  cette  chute  a  été  déter- 
minée par  la  préexistence  de  deux 
plans  de  déliaispns  naturelles  qui, 
partant  de  deux  points  différents  du 
plafond,  convergeaient  l'un  vers  l'au- 
tre comme  pour  se  rencontrer  et  se 
couper  à  une  hauteur  de  75  centi- 
mètres environ  dans  la  roche  supé- 
rieure, h  laquelle  ils  ne  tenaient  plus 
en  cet  endroit  que  par  un  fitible  ad- 
hérent, en  telle  sorte  que  cette  adhé- 
rence s'é'.ant  rompue  par  l'ébranle- 
ment que  produisaient  les  chocs  répé- 
tés de  foutil  du  mineur  et  par  l'effet 
de  la  pesanteur  dont  l'action  augmen- 
tait progressivement  à  mesure  que  le 
vide  se  faisait  au-dessous,  le  hloc  finit 
par  tomber  tout  à  coup  sur  le  maUieu- 
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reux  Gory,  qui  à  l'instant  même  cessa 
de  vivre; 

^Attendu    que   Chopineaux    était 
chargé  par  la  compagnie  anonyme  Avs 
ardoisières  de  Rimagne  de  la  surveil- 
lance des  ouvriers  et  des  travaux  de 
la  fosse  Saint-Quintin  que  cette  com- 
pagnie exploite  et  dans  laquelle  l'^tc- 
cident  s*est  produit;  que  c'est  par  une 
appréciation  erronée  des  devoirs  et  de 
la  mission  de  cet  agent  que  les  pre- 
miers juges  ont  cru  devoir  restreindre 
sa  surveillance  à  quelques  objets  de 
police  qu'ils  ont  spécialement  énumé- 
rés,  et  en  exclure  ce  qui  intéressait 
au  plus  haut  degré  la  sûreté  de  la  per- 
sonne des  ouvriers;  qu'il  résulte,  en 
effet,  de  l'ensemble  des  documents  de 
la  procédure,  des  déclarations  du  con- 
ducteur et  du  directeur,,  ainsi  que  des 
aveux  du  prévenu  lui-même,  qu'il 
avait  une  surveillance  générale  dans 
toute  la  fosse;  qu'il  était  même  seul 
surveillant  du  fond;  que  sans  doute 
il  ne  dirigeait  pas  les  ouvrages ,  mais 
qu'il  était  le  surveillant  des  ouvriers; 
qu'il  était  notamment  chargé  de  la 
surveillance  du  crabotage,  et  qu'il  de- 
vait rendre  compte  au  conducteur  ou 
au  directeur  des  dangers  qui  lui  étaient 
signalés  par  les  ouvriers  ou  qu'il  au- 
rait remarqués  lui-même;  d'où  il  suit 
qu'étant  ainsi  placé  au  sein  des  tra- 
vaux et  y  représentant  seul  la  com- 
pagnie exploitante,  il  devait  appliquer 
toute  son  attention  à  découvrir  et  sur- 
tout à  dénoncer  à  ses  chefs  les  dan- 
gers qui  pouvaient  menacer  la  vie  des 
ouvriers ,  surtout  quand  ces  dangers 
s'annonçaient  par  des  signes  matériels 
qui  ne  permettaient  pas  d'en  ignorer 
l'existence  ; 

•Attendu  que  Chopineaux  n'a  pas 
exercé  sur  les  travaux  de  crabotage 


dans  lesquels  Gory  a  trouvé  la  mort, 
une  surveillance  suffisante;  qu'en  ef- 
fet, l'une  des  deux  liaisons  qui  exis- 
taient dans  le  schiste  du  plafond  était 
apparente  et  connue  des  ouvriers  de« 
puis  plusieurs  jours  ;  que  depuis  le  23 
janvier,  les  quatre  mineurs  qui  tra- 
vaillaient alternativement  deux  à  deux 
dans  la  galerie  du  crabotage,  avaient 
réuni  leurs   efforts  pour  essayer  de 
faire  tomber  le  bloc  qui ,  dans  leur 
pensée,  les  menaçait  déjà;  mais  que 
n'ayant  pu  réussir,  ils  avaient  impru- 
demment repris  confiance  dans  sa  so- 
lidité; que  le  27,  au  moment  même 
où  l'accident  allait  se  consommer,  et 
lors  que  Gory  frappait  contre  le  bloc 
suspendu  pour  y  faire  une  entaille  des- 
tinée h  recevoir  un  pieu   d'éch.ifau- 
dage,  son  compagnon  de  travail  l'a- 
vertissait encore  du  danger,  en  lui 
disant  :  tNe  vas  pas  nous  faire  tom- 
ber le  bloc  sur  le  corps ,»  ce  qui,  en 
effet, arriva  presque  à  l'instant  même; 
que  dans  cet  état  de  choses,  la  fissure 
et  sa  direction  étant  bien  coiinues,  et 
le  danger  que  les  ouvriers  avaient 
pressenti  s'aggravant  à  mesure  que 
le  travail  avançait,  Chopineaux  aurait 
dû,  sinon  prescrire  les  mesures  de 
prudence  que  l'art  indiquait,  puisqu'il 
n'a  pas  la  direction  des  travaux ,  du 
moius  avertir  le  conducteur  ou  le  di- 
recteur de  ce  qui  se  passait,  puisque 
c'était  en  cela  précisément  que  consis- 
tait l'exercice  de  sa  surveillance; 

>Que  c'est  en  vain  qu'il  prétend 
trouver  une  excuse  dans  Tignorance 
où  les  ouvriers  l'avaient  laissé  de  leurs 
tentatives  et  de  leurs  appréciations; 
que  c'était  à  lui  à  voir  et  à  examiner 
les  choses  par  lui-même,  ou  au  moins 
à  se  faire  renseigner  par  les  ouvriers 
sur  les  incidents  qu'ils  ne  lui  auraient 


pas  dissimulés;  qu'au  Vm  de  cela,  il 
n'a  rieu  faii  pour  protéger  les  ou- 
vriers, DÎ  pour  couvrir  sa  responsabi- 
lité personnelle;  qu'ayant  parcouru 
les  diverses  stations  de  la  fosse  le  23^ 
le  25  et  le  26  janvier,  il  reconnaît  n'a- 
voir jamais  examiné  l'intérieur  de  la 
galerie  de  crabotage,  dont  l'état  ma- 
tériel aurait  nécessairement  éveillé  sa 
sollicitude ,  et  qu'enfin  il  ne  s'en  est 
pas  même  approché  dans  la  journée 
du  27  avant  l'arrivée  de  l'accident, 
prétendant,  il  est  vrai,  mais  sans  le 
justifier,  que  ce  jour  là  son  devoir  et 
ses  occupations  le  retenaient  ailleurs; 

»  Attendu  dès  lors  que  c'est  à  l'inat- 
tention et  à  la  négligence  du  prévenu 
qu'il  faut  attribuer  la  principale  cause 
de  l'accident  dont  Gory  a  été  la  vic- 
time, mais  qu'il  convient  aussi  de  lui 
tenir  compte  dans  l'application  de  la 
peine  à  lui  infliger  des  circonstances 
atténuantes  qui  résultent  eu  sa  faveur 
(d'une  partie  des  faits  précédemment 
exposés  ;    • 

»Par  ces  motifs: 

>La  Cour  réforme  le  jugement  en 
ce  qu'il  a  renvoyé  le  prévenu  des 
poursuites  du  ministère  public  et  par 
suite  n'a  pas  statué  sur  les  réquisitions 
prises  contre  la  partie  civilement  res- 
ponsable; déclare  Chopineaux  cor- 
pable  d*avoir,  le  27  janvier  dernier, 
par  inattention  et  négligence,  été  in- 
volontairement la  cause  de  Tbomicide 
du  nommé  Gory  ;  et  lui  faisant  appli- 
cation des  art.  319  et  463  C.p.,  con- 
damne Chopineaux  à  trois  jours  d'em- 
prisonnement, h  50  fr.  d'amende  et 
aux  frais;  déciure  Moreun,  en  sa  qua- 
lité de  directeur  de  la  compagnie  ano- 
Dyone  des  ardoisières  de  Rimagne,  ci- 
vilement responsable  du  délit  commis 
par  son  préposé,  âte.» 
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—  Arrêt  de  la  Copr  Impériale  de 
Metz  (ch.  corr.),  du  7  avril  1864; 
Prés.  M.  Pidancet. 
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nu  POUVOIR  JUDICIAIRE  ET  DES  QUALITÉS 
ET  DES  DEVOIRS  DE  SES  MEMBRES. 

Extrait  du  discours  prononcé  par  M. 
Belljens^  procureur  général^  à  l'au- 
dience de  rentrée  de  la  Cour  d^appel 
de  LiégCy  /^  15  octobre  1867. . 

(Belgique  judiciaire,  L  XXV,  D"»  97, 
jeudi,  5  décembre  1S67.) 

Messieurs, 

La  Constitution  sous  l'empire  de  la- 
quelle nous  avons  le  bonheur  de  vivre 
consacre  tous  les  droits»  toutes  les  li- 
bertés compatibles  avec  l'ordre  social. 

)!;ile  établit  trois  grands  pouvoirs  de 
l'État  :  le  pouvoir  législatif,  qui  trace 
les  règles  générales  de  conduite  aux 
citoyens;  le  pouvoir  judiciaire,  qui 
applique  ces  règles,  et  le  pouvoir  exé- 
cutif, chargé  de  l'exécution  de$  lois  et 
des  décisions  de  la  justice. 

Ces  pouvoirs  sont  exercés  par  des 
institutions  sagement  combinées,  in- 
dépendantes les  unes  des  autres,  agis- 
sant chacune  dans  sa  sphère  propre 
dont  elles  ne  peuvent  franchir  les  li- 
mites sans  jeter  la  perturbation  dans 
les  rouages  de  la  machine  gouverne- 
mentale. 

Maintenir  l'harmonie  dans  i'e&  rou- 
ages, les  faire  mouvoir  dans  un  but 
commun,  le  bonheur  du  peuple,  tel 
doit  être  l'objet  de  la  constante  solli- 
citude des  hommes  investis  des  fonc- 
tions publiques. 

C'est  principalemeikt  au  pouvoir  ju- 
diciaire qu'incombe  le  soin  de  conser- 
ver cette  harmonie  ;  c'est  de  ce  pou- 
voir que  nous  nous  sommes  i^roppsé 
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de  vous  entretenir  quelques  instants, 
espérant  que  vous  daignerez  accorder 
une  attention  indulgente  à  nos  pa- 
roles. 

Sans  parler  des  tribunaux  d'excep- 
tion autorisés  par  la  loi,  et  qui  n'en- 
trent pas  dans  le  cadre  de  noire  tra- 
vail, le  pouvoir  judiciaire,  en  Belgique, 
est  conGé  à  une  cour  de  cassation, 
trois  cours  d*appel ,  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  justices  de 
paix.  Nulle  juridiction  contenlleuse  ne 
peut  être  établie  qu'en  vertu  d'une  loi, 
et  la  loi  elle-même  est  impuissante 
pour  créer  des  commissions  et  des 
tribunaux  extraordinaires. 

Les  conseillers  de  la  cour  de  cassa- 
tion et  des  cours  d'appel,  les  prési- 
dents et  vice-présidents  des  tribunaux 
de  première  instance  sont  nommés  par 
le  roi  sur  deux  listes  doubles  présen- 
tées, l'une  par  la  cour  dans  le  ressort 
de  laquelle  la  place  est  vacante,  l'autre 
par  le  Sénat,  s'il  s'agit  de  la  cour  su- 
prême, et  par  les  conseils  provinciaux 
s'il  s'agit  d'une  cour  d'appel  ou  d'un 
tribunal.  Les  présidents  des  cours  sont 
élus  par  les  membres  de  ces  compa- 
gnies. Le  roi  nomme  directement  les 
autres  magistrats. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  les 
membres  de  l'ordre  judiciaire  prêtent 
«  le  serment  de  fidélité  au  roi ,  obéis- 
sance à  la  Constitution  et  aux  lois  du 
peuple  belge.» 

Les  magistrats  ne  peuvent  pas  faire 
partie  des  Chambres  législatives;  les 
juges  de  paix,  les  membres  des  tribu- 
naux de  première  instance  et  des  cours 
d^appel,  ainsi  que  les  officiers  de  leurs 
parquets,  ne  peuvent  pas  faire  partie 
des  conseils  provinciaux.  Les  magis- 
trats sont  exclus  de  tout  commerce, 
agence  d'affaires,  de  toute  administra- 


tion et  direction  des  sociétés  et  éta- 
blissements industriels. 

Les  traitements  des  membres  de 
l'ordre  judiciaire  sont  fixés  par  la  loi. 
Les  juges  ne  peuvent  accepter  du  gou- 
vernement des  fonctions  salariées,  à 
moins  qu'ils  ne  les  exercent  gratuite- 
ment. 

La  loi  a  voulu  seule  leur  assurer 
des  moyens  d'existence;  et  lorsque 
l'âge  ou  les  infirmités  les  obligent  au 
repos,  elle  pourvoit  largement  aux 
besoins  des  magistrats. 

Les  contestations  qui  ont  pour  objet 
les  droits  civils  et  les  droits  politiques 
sont  du  ressort  des  tribunaux  :  les  pre- 
mières exclusivement,  les  secondes 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi. 

La  cour  de  cassation  ne  connaît  pas 
du  fond  des  affaires,  sauf  le  jugement 
des  ministres;  elle  veille  à  l'applica- 
tion uniforme  de  la  loi  et  à  l'observa- 
tion des  formalités  substantielles  ou 
prescrites  à  peine  de  nullité.  Elle  pro- 
nonce sur  les  conflits  d'attribution.  ' 

La  publicité  des  audiences  est  la 
règle;  le  huis-clos  ne  peut  être  or- 
donné que  par  jugement  et  lorsque  la 
publicité  est  dangereuse  pour  l'ordre 
et  les  mœurs. 

Les  jugements  sont  motivés  et  pro- 
noncés en  audience  publiquç. 

Le  jury  est  établi  pour  les  affaires 
criminelles  et  pour  les  délits  politiques 
et  de  la  presfe. 

Enfin  défense  est  faite  aux  tribu- 
naux d'appliquer  les  arrêtés  et  règle- 
ments généraux,  provinciaux  et  locaux 
non  conformes  à  la  loi. 

Les  dispositions  que  nous  venons 
d'analyser  impriment  au  pouvoir  ju- 
diciaire son  vrai  caractère;  elle  met- 
tent le  juge  à  l'abri  de  toute  préoccu- 
pation étrangère  à  son  état ,  lui  per- 
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mettent  de  consacrer  tout  son  temps 
à  ses  fonctions,  assurent  son  indépen- 
dance et  donnent  au  gouvernement  et 
à  la  nation  une  parfaite  garantie. 

La  Constitution,  en  défendant  aux 
cours  et  tribunaux  d'appliquer  les  ar- 
rêtés et  règlements  non  conformes  à 
la  loi,  les  constitue  juges  de  cette  con- 
formité, sans  toutefois  leur  permettre 
de  prononcer  la  nullité  de  ces  actes. 
La  division  des  pouvoirs  ne  permet 
pas  d'aller  aussi  loin,  et  la  simple  dé- 
fense d*en  faire  Tapplicatlon  suffit  pour 
leur  enlever  tout  caractère  nuisible, 
en  les  réduisant  à  Fétat  de  lettre 
morte. 

En  Belgique,  le  pouvoir  judiciaire 
est  le  vrai  palladium  du  droit  et  de  la 
liberté.  Tout,  en  dernière  analyse, 
aboutit  à  ce  pouvoir;  toutes  les  con- 
testations sur  les  droits  civils  et  les 
libertés  publiques  lui  sont  soumises, 
et  lorsque  le  droit  de  connaître  d'une 
difficulté  est  réclamé  par  un  autre 
pouvoir,  la  cour  de  cassation  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  le  conflit. 

Aussi  longtemps  que  la  magistra- 
ture sera  composée  d'bommes  intègres 
et  instruits,  les  libertés  politiques  et 
les  droits  de  l'État,  comme  ceux  des 
particuliers,  sont  assurés;  aucun  acte 
arbitraire  n'est  h  craindre,  et  les  en- 
treprises coupables  contre  les  institu- 
tions restent  impuissantes,  parce 
qu'elles  seraient  réprimées  aussitôt 
que  produites. 

Pour  répondre  au  but  que  la  loi  lui 
assigne,  il  faut  donc  que  le  pouvoir 
judiciaire  ait  pour  organes  des  hom- 
mes capables  et  vertueux,  car  il  im- 
porte peu  qu'un  pays  soit  doté  des 
institutions  les  plus  sages,  les  plus  li- 
bérales, si  les  agents  chargés  de  les 
mettre  en  pratique  laissent  à  désirer 


sous  le  rapport  de  la  capacité  ou  de 
la  vertu. 

De  grandes  qualités  sont  exigées  de 
celui  qui  veut  entrer  dans  la  magistra- 
ture, de  grands  devoirs  lui  sont  impo- 
sés. Nous  l'avons  dit:  le  magistrat 
doit  être  capable  et  vertueux  ;  la  ca- 
pacité suppose  des  connaissances  va- 
riées et  solides,  et  ce  serait  une  erreur 
de  croire  que,  de  nos  jours,  les  études 
du  jurisconsulte  sont  moins  étendues 
et  plus  faciles  que  du  temps  passé. 
Certes,  l'abrogation  des  coutumes  si 
nombreuses  et  variant  de  province  à 
province,  de  ville  à  ville,  la  codifica- 
tion des  lois  et  leur  réduction  au  prin- 
cipe d'unité,  ont  facilité  l'étude  du 
droit;  mais  bien  des  changements  se 
sont  produits  dans  les  relations  des 
hommes  :  l'industrie,  devenue  si  mul- 
tiple dans  ses  applications,  le  com- 
merce, si  étendu  par  ses  entreprises, 
et  le  développement  de  la  richesse  na- 
tionale, qui  en  est  la  conséquence  heu- 
reuse, font  naître,  tous  les  jours,  d'in- 
nombrables contestations,  la  plupart 
inconnues  à  nos  pères.  De  Ih  des  be- 
soins nouveaux  qui  exigent  des  con- 
naissances nouvelles,  h  la  hauteur  des- 
quelles le  jurisconsulte  doit  se  tenir 
constamment. 

Pour  devenir  magistral,  il  ne  suffit 
pas  d'avoir  obtenu  un  diplôme.  Il  est 
bien  vrai  que  le  droit  du  pays  doit  être 
le  principal  objet  de  l'étude  de  celui 
qui  se  destine  aux  fonctions  judiciaires 
ou  à  la  carrière  du  barreau;  mais, 
pour  remplir  efficacement  sa  mission, 
le  jurisconsulte  doit  posséder  beau- 
coup d'autres  connaissances.  Après 
avoir  appris  le  texte  de  la  loi,  après 
avoir  été  initié,  par  l'étude  de  l'his- 
toire et  de  la  philosophie,  à  son  esprit 
et  à  sa  portée,  il  faut  qu'il  ait  au 
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rooias  quelques  notions  des  sciences 
positives,  ces  sources  abondantes  des 
découvertes  industrielles.  [1  ne  doit 
pas  non  plus  rester  conaplétement 
étranger  aux  principes  de  la  législa- 
tion des  contrées  voisines,  surtout  de 
celles  avec  lesquelles  les  relations  de 
ses  concitoyens  sont  les  plus  fréquen- 
tes. Ces  notions  le  mettront  en  garde 
contre  les  surprises  et  les  erreurs; 
elles  lui  permettront  de  contrôler  les 
rapports  des  hommes  spéciaux  aux 
lumières  desquelles  la  justice  doit  re- 
courir si  souvent.  Et  que  l'on  ne  s'y 
trompe  pas,  les  études  théoriques, 
quelque  brillantes  qu'elles  soient,  ne 
forment  pas,  seules,  le  jurisconsulte  : 
la  pratique  n'est  pas  moins  nécessaire. 

Que  les  jeunes  docteurs  en  droit 
commencent  donc  par  choisir  l'étude 
d'un  bon  maître;  qu'ils  suivent  avec 
assiduité  les  audiences  des  tribunaux; 
qu'ils  s'inspirent  de  l'éloquence  des 
anciens;  et,  après  avoir  misa  profit 
ces  uiiles  leçons,  ils  pourront  mettre 
leurs  connaissances  au  service  de  la 
patrie  et  briguer  l'honneur  de  devenir 
magistrats. 

En  second  lieu,  le  magistrat  doit 
être  vertueux.  La  vertu  consiste  dans 
l'accomplissement  de  tous  les  devoirs 
privés  et  sociaux.  Nui  ne  peut  en- 
freindre un  seul  de  ces  devoirs  sans 
s'amoindrir  à  ses  propres  yeux,  sans 
compromettre  sa  dignité;  et  la  dignité 
est  un  des  attributs  les  plus  néces- 
saires de  la  magistrature.  Elle  établit 
la  solidarité  entre  la  compagnie  et  ses 
membres  et  des  membres  entre  eux. 
La  moindre  tache  sur  la  robe  d'un 
magistrat  ternit  la  gloire  du  corps  en- 
tier. Que  les  magistrats  veillent  ^lonc 
à  l'honneur  les  uns  des  autres,  et  cha- 
cun a  le  plus  impérieux  devoir  de  soi- 


gner sa  réputation  en  évitant  les 
écueils  sur  lesquels  sa  renommée 
pourrait  faire  naufrage. 

Vivre  honnêtement,  donner  à  cha- 
cun ce  qui  lui  est  dû  et  ne  faire  du 
tort  à  personne,  telles  sont  les  maximes 
sur  lesquelles  le  magistrat  doit  régler 
sa  conduite,  parce  qu'elles  sont  les 
bases  de  la  justice. 

La  vie  du  magistrat  doit  être  la  vie 
de  cabinet,  l'étude  sa  principale  occu- 
pation :  elle  offre  un  vaste  champ  k 
son  activité.  Les  questions  nombreuses 
et  variées  soumises  à  son  examen  lui 
fournissent  d'incessantes  occasions  de 
se  livrer  à  des  recherches  instructives 
qui  étendent  le  cercle  de  ses  connais- 
sances et  affermissent  son  jugement. 

La  vertu  du  magistrat  comprend 
aussi  l'amour  de  son  état.  Cet  amour 
le  rendra  observateur  ponctuel  des 
lois  de  la  discipline,  qui  exigent,  entre 
autres,  qu'il  réside  dans  le  lieu  dé- 
signé p:u*  la  loi  et  qu'il  remplisse  ex- 
actement le  service  qu'elle  impose.  La 
résidence  le  met  à  la  portée  de  ceux 
qui  ont  besoin  de  son  office,  et  le  ser- 
vice est  calculé  sur  l'importance  des 
affaires. 

Le  magistrat  doit  être  content  de  son 
sort  et  ne  pas  se  laisser  abattre  par 
une  position  trop  longtemps  subal- 
terne à  ses  yeux.  Il  doit  attirer  i'a- 
vancement  par  son  mérite  et  l'obtenir 
par  l'accomplissement  exact  de  ses 
fondions.  Les  ps-omotions  arrivent 
toujours  assez  vile  pour  le  magistrat 
capable  et  modeste,  trop  lentement  au 
gré  de  l'homme  médiocre  et  vaniteux. 

Les  relations  des  magistrats  "entre 
eux  doivent  porter  le  cachet  de  l'ur- 
banité, de  la  bienveillance  et  de  l'es- 
time. C'est  le  seul  moyen  de  conserver 
l'union  qui  commande  le  respect,  éta- 
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Mil  la  coDflance  et  rend  agréables  les 
discussions  d*où  jaillit  la  lumière  qui 
doit  éclairer  les  décisions. 

Le  magistrat  ne  doit  jamais  perdre 
de  vue  les  grands  principes  constitu- 
tionnels qui  déclarent  que  tous  lés 
pouvoirs  émanent  de  la  nation  et  que 
les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi.  Le 
premier  de  ces  principes  rappelle  aux 
hommes  revêtus  des  fonctions  publi- 
ques la  source  de  leur  aulorité;  le  se- 
cond les  avertit  que  leurs  services  sont 
dus  Indistinctement  à  tous  les  ci- 
toyens. 

Il  en  résulte  que  les  magistrats, 
comme  tous  les  autres  fonctionnaires 
publics,  sont  le^  mandataires  de  la 
nation  ;  que  ce  mandat  ne  U  ur  est  pas 
donné  pour  devenir,  dans  leurs  maius, 
la  source  d'un  bénéfice  personnel, 
mais  qu'il  leur  est  confié  comme  un 
moyen  de  servir  le  pays. 

L'égalité  devant  la  loi  est  un  dépôt 
précieux  confié  à  la  garde  de  la  ma- 
gistrature, dépôt  sur  lequel  elle  ne 
saurait  veiller  avec  trop  de  soin.  Ce 
principe  n'admet  ni  castes  ni  privi- 
lèges; il  veut  que  la  justice  soit  la 
même  pour  tous,  riches  et  pauvres, 
grands  et  petits,  faibles  et  puissants; 
tous  ont  un  droit  égal  à  sa  protection. 

Nous  disons  à  sa  protection ,  parce 
que  la  justice  est  essentiellement  pro- 
tectrice, soit  qu'elle  prononce  ses  dé- 
cisions en  matière  civile,  soit  qu'elle 
rende  ses  arrêts  en  matière  pénale. 
Dans  le  premier  cas ,  elle  couvre  de 
son  égide  le  droit  de  propriété;  dans 
le  second ,  en  acquittant ,  elle  protège 
l'innocence,  et,  en  condamnant,  elle 
protège  la  société  contre  les  atteintes 
des  méchants. 

L'égalité  devant  la  loi  est  garantie 
adx  citoyens,  sans  distinction  de  leurs 


sentiments  politiques  et  religieux,  la 
liberté  des  opinions  et  des  cultes  étant 
également  consacrée  par  le  pacte  fon- 
*  damental.  Celle  liberté,  la  plus  pré- 
cieuse de  toutes,  le  magistrat  y  a  droit 
comme  tous  les  autres  citoyens,  puis- 
qu'il est  citoyen  avant  d'être  magis- 
traL  Mais  les  opinions  politiques  et 
religieuses  qu'il  peut  avoir  comme 
homme  ne  doivent  pas  le  .préoccuper 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  ne 
doit  pas  abuser  de  son  pouvoir  dans 
l'intérêt  des  partis,  et,  pour  rester  à 
l'abri  de  toute  suspicion  même  injuste^ 
il  fera  bien  de  s'abstenir  de  toute  po- 
litique militante    Dans  te  sanctuaire 
de  la  justice,  son  unique  culte  doit 
être  le  culte  de  la  loi.  Il  y  exerce  un 
sacerdoce  auguste,  le  même  pour  tous, 
sans  distinction  de  sectes  ou  de  partis, 
le  sacerdoce  du  dogme  constitutionnel: 
l'égalité  devant  la  loi.  Il  tiendra  la  ba- 
lance, symbole  de  ce  dogme,  d'une 
main  haute  et  ferme;  il  n'aura  qu'un 
seul  et  même  poids. 

Sur  son  siège,  le  magistrat  ne  con- 
naît ui  amis,  ni  ennemis,  ni  partisans 
ni  adversaires;  il  ne  saurait  faire  flé- 
chir le  plateau  de  la  balance  sous  le 
poids  de  ses  affections  personnelles, 
sans  commettre  une*forfaiture  dont  la 
première  punition  serait  le  remords 
de  sa  conscience  et  le  mépris  des  hon- 
nêtes gens. 

Placé  au-dessus  des  agitations  qui 
divisent  le  moi>de,  n'ayant  d'autres 
guides  que  sa  conscience  et  la  loi ,  le 
magistrat  connaîtra  d'abord  les  àits 
du  procès,  posera  les  questions  à  ré< 
soudre,  pèsera  les  preuves  à  l'appui 
de  la  demande  et  les  moyens  de  dé- 
fense proposés  ;  ensuite  il  rapprochera 
le  tout  de  la  loi ,  et  formera  son  opi- 
nion en  réfléchissant  mûrement  avant 
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de  s'y  arrêter  d'une  manière  définitive. 
Plus  les  passions  s'agiteront  autour 
de  lui,  plus  elles  feront  des  efforts 
pour  aveugler  sa  raison,  obscurcir  son 
jugement,  et  plus  il  se  tiendra  sur  ses 
gardes  pour  déjouer  ces  coupables 
manœuvres.  Jamais  ses  arrêts  ne  ser- 
viront de  piédestal  à  l'ambition  ou  de 
base  à  l'injustice. 

Le  magistrat  ne  doit  pas  s'arrêter 
devant  les  résultats  de  ses  décisions 
sur  le  sort  des  plaideurs,  et  bien  moins 
encore  devant  l'influence  qu'elles  peu- 
vent exercer  sur  son  propre  sort.  11 
ne  craindra  rien  et  ne  formera  aucune 
espérance.  Il  n'adulera  pas  les  puis- 
sants et  ne  recherchera  pas  une  vaine 
popularité,  bien  convaincu  que  l'ad- 
ministration de  la  justice  ne  lui  est  pas 
confiée  pour  servir  les  intérêts  d'une 
partie  de  la  nation ,  mais  ceux  de  la 
nation  tout  entière. 

En  s'élevant  h  cette  sphère  supé- 
rieure qui  domine  tous  les  instincts 
mauvais,  toutes  les  convoitises  cou- 
pables, le  magistrat  acquerra  la  li- 
berté, la  fermeté  et  l'indépendance  qui 
fout  accueillir  ses  jugements  comme 
des  oracles,  et  lui  donnent  la  tranquil- 
lité de  l'âme,  ce  bien  suprême,  et  l'es- 
time publique,  la  plus  douce  récom- 
pense du  devoir  accompli. 

Dans  les  affaires  civiles  comme  dans 
les  afi'aires  répressives,  le  magistrat 
doit  déployer  les  mêmes  qualités,  rem- 
plir les  mêmes  devoirs.  C'est  surtout 
dans  les  afl'aires  pénales  que  les  faits 
jouent  un  rôle  important.  La  loi  n'a 
pu  définir  les  infractions  qu'en  termes 
généraux,  en  laissant  aux  juges  l'ap- 
préciation de  chaque  cas  parliculier 
et  une  vaste  échelle  pour  l'application 
de  la  peine  selon  le  degré  de  culpa- 
bilité. 


C'est  à  l'exercice  de  la  justice  ré- 
pressive que  tous  les  magistrats  sont 
appelés  à  prendre  une  part  active;  les 
ofTiciers  du  ministère  public  pour  con- 
stater et  requérir,  les  juges  pour  ins- 
truire et  juger. 

Hors  le  cas  de  flagrant  délit,  les  of- 
ficiers du  parquet  n'ont  que  le  droit 
de  requérir  l'arrestation  des  inculpés: 
le  juge  d'instruction  a  celui  de  l'or- 
donner. Cette  division  de  deux  pou- 
voirs concourant  à  un  but  commun 
est  sage:  elle  prévient  la  précipitation 
et  l'arbitraire;  mais  cette  division  ne 
doit  pas  tourner  en  antagonisme. 

Le  procureur  du  roi  et  le  juge  d'ins- 
truction |)0ursuivent  le  même  but  :  la 
dérouverte  de  la  vérité.  Dans  l'infor- 
mation, la  justice  n'a  pas  d'autre  but; 
elle  est  heureuse  lorsqu'elle  peut  éta- 
blir qu'au  lieu  d'être  criminels,  les 
faits  n'ont  que  l'apparence  du  crime. 
Mais  lorsque  le  crime  est  certain,  il 
ne  faut  ni  mollesse  ni  tiédeur;  tous 
les  efforts  des  magistrats  tendront  à 
ce  que  \es^  auteurs  n'en  restent  points 
impunis. 

Toutefois,  dans  la  recherche  des 
coupables  ils  n'auront  recouni  qu'aux 
moyens  autorisés  par  la  loi  et  justifiés 
par  les  circonstances,  jamais  à  des 
rigueurs  inutiles.  La  liberté  des  pré- 
venus sera  la  règle,  la  détention  pré- 
ventive l'exception.  Elle  ne  sera  or- 
donnée que  lorsque  la  loi  le  prescrit, 
et,  quand  elle  est  facultative,  dans  des 
circonstances  graves  et  exception- 
nelles. 

Le  magistrat  instructeur  ne  perdra 
pas  de  vue  les  motifs  des  mesures  que 
la  loi  lui  permet  de  prendre  et  des 
moyens  qu'il  i)eut  employer;  les  uns 
et  les  autres  ne  tendent  qu'à  mettre  la 
vérité  au  grand  jour.  Les  progrès  de 
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la  civilisation  et  la  douceur  des  mœurs 
ont  fait  repousser  toute  contrainte.  La 
loi  non-seulement  a  aboli  les  tortures 
corporelles^  elle  ne  permet  même  plus 
la  moindre  torture  morale,  et  la  mise 
au  secret  doit  être  considérée,  non  pas 
comme  un  moyen  d*obtenlr  des  aveux, 
mais  comme  une  mesure  nécessaire 
pour  prévenir  les  obstacles  que  la 
communication  des  prévenus  entre 
eux  ou  avec  des  tiers  pourrait  élever 
contre  la  marche  de  la  justice. 

Dans  Finterrogatoire  des  malheu- 
reux placés  sous  le  coup  d'une  pré- 
vention, aucune  question  subtile  ou 
captieuse  ne  sera  posée,  aucune  pro- 
messe, aucune  menace  faite,  l'interro- 
gatoire ,  dans  toutes  les  phases  de  la 
procédure,  étant  prescrit  autant  dans 
l'intérêt  de  l'accusé  que  dans  celui  de 
la  justice.  Son  but  principal  est  de  lui 
fournir  l'occasion  de  se  défendre,  d'ex- 
pliquer et  de  faire  disparaître  les 
charges  apparentes  qu'un  concours  de 
circonstances  malheureuses  a  pu  ac- 
cumuler sur  sa  tête. 

Dans  l'instruction  préliminaire,  rien 
ne  doit  être  négligé,  tout  examiné.  Le 
magistrat  instructeur  ne  saurait  ap- 
porter une  perspicacité  trop  grande 
dans  l'information,  et  la  procédure  ne 
sera  soumise  à  la  chambre  du  conseil 
que  lorsqu'elle  paraîtra  bien  complète. 
Quand  l'accusé  comparaîtra  à  l'au- 
dience publique,  la  justice  ne  verra 
en  lui  qu'un  malheureux  présumé  in- 
nocent aussi  longtemps  qu'il  n'aura 
pas  été  déclaré  coupable. 

Le  ministère  public  exposera  les 
faits  avec  précision  ;  il  en  déduira  les 
conséquences  logiques,  ne  négligera 
aucun  moyen  à  l'appui  de  l'accusation 
et  fera  valoir,  avec  une  égale  sollici- 
tude ,  ceux  qui  militent  en  faveur  de 
R.  G.  1868. 


la  défense.  Sa  parole  sera  calme  et 
modérée,  car  celui  qui  parle  au  nom 
de  la  loi  doit  être  impassible  et  calme 
comme  elle. 

En  retraçant  les  qualités  et  les  de- 
voirs du  magistrat,  nous  n'avons  fait 
que  le  tableau  de  la  magistrature 
belge  qui  réunit  les  unes  et  remplit 
les  autres  :  tableau  bien  pâle  auquel 
notre  inhabile  pinceau  n'a  pu  impri- 
mer qu'une  ressemblance  imparfaite. 
—  Malgré  les  défectuosités  de  cette 
peinture,  elle  suflSra  pour  faire  bien 
augurer  de  l'avenir  par  le  passé.  Les 
jeunes  magistrats  rivaliseront  de  zèle 
et  de  bonne  volonté  avec  les  anciens; 
ils  auront  à  cœur  de  suivre  l'exemple 
des  hommes  d'élite  qui  ont  honoré  de 
tout  temps  et  de  ceux  qui  honorent 
encore  la  magistrature. 

N*»  495. 

HUISSIER.  —  PROTÊT.  —  REGISTRE.  — 
DÉFAUT  d'inscription. 

Le  défaut  dinscription  (Sun  protêt  au 
registre  dont  la  tenue  est  prescrite 
aux  huissiers  par  Fart.  176  du 
Code  de  commerce,  peut  n'entraîner 
qu* une  suspension  temporaire  1). 

M.  P.  c.  Heiuen. 

«Attendu  qu'il  est  constaté  par  pro- 
cès-verbal du  vérificateur  de  l'enre- 
gistrement, que  l'huissier  Heinen  a 
omis  d'inscrire  neuf  protêts  au  réper- 
toire ad  hoc  dans  le  courant  des  an- 
nées 1863  et  1864,  et  qu*il  a  ainsi 
contrevenu  à  la  prescription  formelle 
de  l'art.  176  du  Code  de  commerce; 

^Attendu  que  le  législateur  attache 
la  plus  grande  importance  à  cette 

1)  A  rapprocher  da  no  449  de  ce  Rec.  et 
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transcriptioD  des  protêts  entiers  et  jour 
par  jour,  afin  qu'en  cas  de  perte  ou 
de  destruction  d«  titre  original,  il 
puisse  en  être  faite  une  nouvelle  ex- 
pédition pour  poursuivre  les  endos- 
seurs, expédition  encore  nécessaire 
suivant  Tart.  181  pour  le  compte  de 
retour; 

»Que  c'est  aussi  pour  ce  motif,  que 
le  législateur  a  prononcé  la  peine  si 
grande  de  la  destitution  pour  le  cas 
où  cette  transcription  aurait  été  né- 
gligée ; 

»  Attendu  cependant,  que  Tart.  57 
de  l'ordonnance  du  21  septembre  1841 
semble  permettre  au  tribunal  de  pro- 
noncer l'une  ou  l'autre  des  peines  y 
prévues,  et  que  dans  l'espèce  une  in- 
terdiction temporaire  peut  satisfaire  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Ët  vu  les  articles  176  du  Code  de 
commerce  et  57  de  l'ordonnance  pré- 
citée , 

9 Le  tribunal  condamne  l'huissier 
Heinen  à  une  suspension  de  quinze 
jours  de  ses  fonctions ,  laquelle  sus- 
pension courra  du  premier  au  quinze 
avril  prochain,  et  le  condamne  aux 
dépens. » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  22  mars  1866  ;  Prés.  M.  Ri- 
chard; M*  Salentiny  pour  le  défen- 
deur. 

N-  496. 

NOTAIRE.  —  VEÎS'TE  PUBLIQUE.  — ASSIS- 
TANTS. —  DISTRIBUTION  DE  BOISSON. 
—  CONTRAVENTION. 

La  défense  faite  par  Fart,  40  de  Vor^ 
donnance  du  3  octobre  1841,  sur  le 
notariat^  de  faire  des  distr^utions 
de  boisson  aux  assistants ,  lors  des 


ventes ,  ne  concerne  pas  seulement 
le  moment  de  Fadjudication ,  mais 
aussi  et  prificipalement  les  moments 
qui  la  pi'écèdent.  1) 

M.  P.  c.  \,y  notaire. 

«Attendu  qu'il  résulte  clairement 
des  débats  que  le  16  mars  courant  le 
notaire  X.,  avant  de  procéder  à  une 
vente  publique  au  cabaret  W.,  a  fait 
distribuer  un  tonneau  de  bière  mx  diS- 
sistants  et  qu'ensuite,  au  su  du  notaire, 
le  vendeur  a  payé  à  discrétion  de 
l'eau-de-vie  qui  était  débitée  avant  et 
pendant  la  vente,  principalement  dans 
la  cuisine  attenant  au  local  où  se  fe- 
saient  les  enchères; 

»  Attendu  que  le  notaire,  en  procé- 
dant à  la  vente  dans  ces  circonstances, 
encourt  l'application  de  l'art.  40  de 
l'ordonnance  du  3  octobre  1841, 
quoiqu'il  ait  dit  ou  fait  dire  à  l'auber- 
giste de  ne  plus  rien  servir  dans  la 
salle  des  enchères,  défense  tardive  qui 
n'a  pas  même  été  observée  ; 

»  Qu'en  effet  la  défense  de  faire  dis- 
tribuer des  boissons  lors  des  ventes^ 
ne  concerne  pas  seulement  le  moment 
de  l'adjudication ,  mais  aussi  et  prin- 
cipalement les  moments  qui  les  pré- 
cèdent; puisque  c'est  alors  que  ce 
semblant  de  générosité  a  évidemment 
pour  but  de  bien  préparer  les  assis- 
tants et  pour  eifet  de  monter  les  têtes 
au  point  de  mettre  trop  facilement  des 
enchères  ; 

i)  «11  est  défend  a,  lors  des  ventes,  de 
«faire  des  dislributions  de  boisson  aux  as- 
«sistants,  pour  les  engager  à  meltre  des  en« 
«chères.  Si,  néanmoins,  le  cas  se  présentant, 
»Ies  notaires  procèdent  à  la  vente  ou  la  con- 
stinuent,  ils  seront  punis  d'une  amende  de 
»25  à  100  fl.,  et,  en  cas  de  récidives,  sus- 
»pendu8  et  même  destitués.  » 
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•Que  c'est  aussi  pour  ce  motif  qu'il 
est  défendu  aux  notaires  de  procéder 
à  la  vente,  si  le  cas  d'une  pareille  dis- 
tribution se  présente  et  même  de  la 
continuer,  s'ils  s*en  aperçoivent  plus 
tard. 

•  Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal  condamne  le  notaire 
X.  à  l'amende  de  25  fl.  =  fr.  52.92. » 

—  Jugement  du  tribunal  corr.  de 
Diekircb,  du  30  mars  1867;  Prés.  M. 
Richard. 

N«  497. 

OFFRES  RÉELLES.  —  VALIDITE.  —  STI- 
WLATIONS  ACCESSOIRES  DE  DOIHMAUES- 
lïrrÉRÊTS.  —  TITRE.  —  PROMESSE  DE 
VENTE.  —  INDEMNITÉ  STIPULÉE.  — 
NOTAIRE. 

i .  Lorsqu'un  prêt  pour  le  rembourse- 
ment duquel  F  emprunteur  a  fait 
faire  des  offres  réelles ,  a  eu  lieu  en 
prévision  d^ affaires  promises  à  un 
notaire^  et  sous  la  stipulation  acces- 
soire de  paiement  de  dommages-in- 
térêts pour  le  cas  où  cette  promesse 
ne  serait  pas  remplie,  le  débiteur  ne 
peut  pas  réclamer  le  titre  de  la  con- 
vention, avant  que  le  préteur  ne  soit 
satisfait  de  toutes  ses  prétentions. 

2.  Est  licite  la  convention  par  laquelle 
un  notaire  stipule  une  indemnité 
pour  le  cas  où  certaines  affaires  ne 
lui  seraient  pas  confiées,  lorsqu'il  a 
fait  des  avances  au  client  sous  la 
promesse  de  celui-ci  de  faire  faire 
des  ventes  publiques  d'immeubles  par 
son  ministère.  {{) 

Barthel  c.  Sibenaler. 

FAITS  : 

A  la  date  du  18  novembre  1864  le 
notaire  Sibenaler,   appelant,   avait 

(i)  Gonf.  ce  Rec.  N«  462. 


avancé  à  Zimmer,  boucher  à  Mondorff 
et  à  sa  femme  Régine  Barthel,  débi- 
teurs solidaires,  une  somme  de  frs. 
1500,  productive  d'intérêts.  Barthel, 
intimé,  père  et  respectivement  beau- 
père  des  époux  Zimmer,  s'était  porté 
caution  solidaire  de  ce  prêt  ;  toutes  les 
parties  avaient  déclaré  que  cette  avance 
leur  avait  été  faite  en  vue  des  affaires 
notariales  de  la  famille  Barthel  à  Kayl, 
avec  promesse  de  payer  des  dommages- 
intérêts  en  cas  que  les  ventes  et  autres 
actes  à  faire  par  le  notaire  Sibenaler 
n'auraient  pas  lieu. 

Le20marsl8651emémeDOtaireavait 
avancé  aux  mêmes  époux  Zimmer  une 
somme  de  frs.  3000  productive  d'in- 
térêts, A  ce  prêt  était  encore  inter- 
venue l'intimé  Barthel,  comme  caution 
solidaire,  et  les  parties  avaient  de  nou- 
veau déclaré  que  cette  avance  avait 
été  faite  pour  les  mêmes  causes  que 
dessus  et  même  en  à  compte  sur  le 
produit  d'une  vente  immobilière  à  te- 
nir pendant  l'automnesuivant,  l'intimé 
Barthel,  père,  s'obligeant  de  faire  faire 
pour  cette  époque  un  partage  d'ascen- 
dant entre  les  enfants  par  le  ministère 
du  notaire  Sibenaler.  Comme  sanction 
de  cet  engagement  les  parties  souscri- 
virent à  la  clause  pénale ,  qu'en  cas 
d'inexécution  de  cette  promesse,  elles 
payeraient  solidairement  au  dit  notaire 
la  somme  de  mille  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts. 

C'est  cette  stipulation  qui  fit  naître 
le  différend  porté  devant  les  tribunaux. 
En  effet,  l'intimé  Barthel,  voulant  s'ac- 
quitter de  la  dette  par  lui  cautionnée, 
en  offrit  à  l'amiable  le  montant  au  no- 
taire, et,  sur  le  refus  d'acceptation  de 
ce  dernier,  fit  faire  des  offres  réelles, 
demandant  la  remise  à  l'huissier  du 
titre  de  créance  dûment  acquitté ,  ce 
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que  rappelant  a  refusé  de  faire.  En 
conséquence  ia  somme  de  frs.  4735 
fut  déposée  dans  la  caisse  des  consigna- 
tionsetparjugemenldu  i8avril1866, 
ietribunald'arrondissementdeLuxem- 
bourg  déclara  les  dites  offres  et  con- 
signations valables  et  libératoires. 

Appel  de  la  part  de  Sibennier  qui  a 
fait  développer  devant  la  Cour  les  con- 
clusions suivantes  par  Torgane  de  M' 
Leibfried  : 

Attendu,  en  droit,  que  des  offres  réelles, 
pour  être  valables,  doivent  être  pures  et 
simples,  et  qu*il  n*est  pas  permis  à  celui  qui 
les  fait,  de  les  subordonner  à  une  condition 
qui  aurait  pour  effet  de  faire  la  loi  au  cré- 
ancier ;  voir  Bioche ,  v  offres  réelles  n<»  35. 
Douai  8  février  4854; 

Attendu  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  de  rhuissier  Berger  en  date  du  âS 
janvier  1866,  que  la  somme  offerte  ne  Ta  été 
qu*à  la  charge  par  le  sieur  Sibenaler  de  se 
dessaisir  de  ses  titres;  que  cependant  ces 
titres  ne  constituaient  pas  seulement  Texis- 
(ence  de  la  créance  de  4500  frs.  et  des  intérêts 
dont  le  montant  a  été  offert,  mais  contenaient 
encore  stipulation  d'une  clause  pénale,  don- 
nant ouverture  au  profil  de  l'appelant  à  une 
autre  créance  éventuelle  de  mille  frs.,  tant 
à  charge  de  F  intimé  que  de  ses  autres  co- 
obligés; 

Attendu  que  dans  ces  circonstances  l'ap- 
pelant n'était  pas  tenu  de  se  dessaisir  de  ses  * 
titres  et  que  l'intimé  aurait  pu  et  dû  se  con- 
tenter de  la  quittance  séparée  qui  lui  était 
offerte  ; 

Attendu  que  le  premier  juge  en  a  décidé 
autrement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  clause 
pénale  dont  s'agit,  n'aurait  pas  été  valable 
en  droit;  mais  que  sous  ce  rapport  le  mal 
jugé  du  juge  a  quo  est  évident; 

Attendu  en  effet  a)  que  l'intimé  lui  même 
n'avait  jamais  contesté  la  validité,  en  prin- 
cipe, de  la  stipulation  pénale  en  question, 
mais  qu'il  avait  seulement  soutenu  qu'en 
fait,  il  n'avait  pas  consenti  à  celte  stipulation 
et  que  sa  signature  lui  avait  été  surprise  par 
dol  ;  b]  que  dès  qu'il  y  avait  au  moment  des 
offres  contestation  sur  la  valeur  du  titre,  l'in- 


timé n'était  autorisé  à  imposer  sa^  volonté  â 
l'appelant,  en  exigeant  de  ce  dernier  la  re- 
mise de  ce  titre ,  ce  qui  le  mettait  nécessai- 
rement dans  Timpossibilité  de  faire  valoir 
ultérieurement  sa  prétention  faute  de  pièce  à 
l'appui  ;  c)  qu'au  regard  de  la  question  de 
validité  des  offres  faites  par  l'appelant,  il 
seraitmême complètement  oiseux  d*examiner 
si,  au  fond ,  la  stipulation  litigieuse  est  ou 
n'est  pas  dans  le  cas  de  pouvoir  être  annulée, 
puisqu'il  est  certain  qu'au  moment  des  offres 
elle  existait,  et  devait  valoir  aussi  longtemps 
qu'elle  n'avait  pas  été  rendue  invalide,  soit 
par  suite  du  consentement  réciproque  des 
parUes  contractantes,  soit  par  suite  d'une 
décision  judiciaire  ;  d)  que  le  document  dont 
s'agit  ne  forme  pas  seulement  titre  contre 
TinUmé,  mais  aussi  contre  d'autres  coobligés 
et  notamment  contre  Zimmer  de  Hondorf, 
qui  jusqu'ici  n'a  pas  révoqué  en  doute  la  va- 
lidité de  sa  stipulation;  e)  qu'il  ne  pouvait 
être  permis  à  un  débiteur  de  faire  des  offres 
réelles  sous  une  condiUon  dont  le  fondement 
ou  le  uon- fondement  dépend  de  l'issue  d'un 
procès  ;  0  <iu'il  ^^t  de  principe  que  le  débi- 
teur n'est  autorisé  à  consigner,  que  lorsque 
le  créancier  refuse  de  recevoir.  G.  c.  Art. 
Ii57  et  lâ59  n«  3.  Rennes  10  mars  1821  ; 
que  cependant  dans  l'espèce  l'appelant  loin 
d'opposer  un  pareil  refus,  s'était  au  contraire 
déclaré  prêt  à  recevoir  et  à  donner  quittance  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède,  il 
suit,  qu'au  regard  de  la  demande  en  validité 
des  offres  faites ,  portée  devant  lui ,  le  juge 
a  quo  n'avait  pas  à  s'occuper  de  la  question 
de  savoir,  qu'elle  pouvait  être  au  fond  la  va- 
leur des  sUpulations  arrêtés  entre  parties  ; 
—  que  si  cette  question  avait  pu  être  agitée 
au  présent  procès,  le  premier  juge  aurait  dû 
se  prononcer  pour  la  validité  des  dites  stipu- 
lations, ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait  antérieure- 
ment dans  une  affaire  identique.  Jugement 
du  26  juillet  1865.  Afl^.  Sibenaler.  G.  Schei- 
leler. 

Attendu  que  l'argument  tiré  par  le  pre- 
mier juge  de  l'art.  1153  tombe  à  faux,  puis- 
que cet  art.  n'est  applicable  qu'au  cas  de  re- 
tard dans  l'exécution  d'une  obligation  ,  se 
bornant  au  paiement  d'une  certaine  somme; 
que  cependant  dans  l'espèce  l'obligaUon 
assumée   par   les   consorts   Bartbel   était 


NM97. 


187 


complexe,  puisque  en  dehors  de  leur  obliga- 
lioD  de  rembourser  les  sommes  leur  avancées, 
ils  s'étaient  encore  obligés  à  recourir  au  mi- 
nistère de  rappelant  pour  tenir  la  vente  à 
laquelle  ilç  devaient  procéder  d'après  les  ar- 
rangements de  famille  arrêtés  entre  eux  ; 

Attendu  que  l'indemnité  promise  à  l'ap- 
pelant n'est  pas  due  et  n'est  pas  non  plus  ré- 
clamée par  l'appelant  à  raison  du  retard  dans 
l'exécution  de  la  première,  mais  bien  à  rai- 
son de  l'inexécution  de  la  seconde  des  deux 
obligations  assumées  par  les  consorts  Barthel  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ayant  contrevenu  à 
leur  engagement,  ils  se  trouvent  dans  le  cas 
de  l'art.  1U7.  G.  c. ,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si ,  oui  ou  non ,  leur  manière 
d'agir  a  été  provoquée  par  les  démarches  dé- 
loyales d'un  concurrent  de  l'appelant,  puis- 
qu'aux  termes  formels  de  l'art,  cité,  le  débi- 
teur qui  n'exécute  passes  obligations,  est 
passible  de  dommages-intérêts,  encore  qu'il 
n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part  ;  P. 
e.  m.  conclut  à  la  reformation. 

Réponse  de  riotiroé. 

Attendu  que  l'intimé,  en  sa  qualité  de  cau- 
tion solidaire  des  époux  Zimmer-Bartbel, 
n'était  non  seulement  en  droit ,  mais  était 
réellement  obligé  d'offrir  à  l'appelant  la 
somme  de  frs.  4735  en  payement  du  prin- 
cipal et  des  intérêts  de  la  somme  avancée 
par  l'appelant  aux  époux  Zimmer-Barthel  ; 
que  l'appelant  n'était  nullement  en  droit 
d'exiger  que  ce  payement  ne  fût  effectué  qu'a- 
près qu'on  aurait  fait  procéder  par  son  mi- 
nistère au  partage  d'ascendant,  dont  mention 
plus  haut,  ni  que  ce  payement  fut  fait  au 
moyen  du  prix  de  vente  de  Tadjudication 
immobilière  qui  devait  avoir  lieu;  qu'une 
pareille  stipulation  étant  entaché  de  nullité 
radicale,  ne  saurait  produire  le  moindre 
effet:  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1153 
G.  c.  il  est  défendu  de  stipuler  dans  les  obli- 
gations qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  d'autres  dommages-inté- 
rêts ,  que  les  intérêts  fixés  par  la  loi  ;  que 
l'intimé  Barthel  offrant  de  payer  les  intérêts 
légaux  a  pleinement  satisfait  à  la  loi  et  à  son 
obligation; 

Attendu  que  la  clause  pénale  stipulée  par 
l'appelant  est  illégale  et  doit  être  considérée 


comme  non  écrite  ;  que  dès  lors  le  notaire 
ne  pouvait  retenir  les  titres  sous  prétexte  de 
faire  valoir  la  dite  clause  pénale,  le  cas 
échéant  ; 

Attendu  d'un  autre  côté  qu'aux  termes  des 
art.  1251  n»  3  et  2028  G.  c.  l'intimé  Barthel 
était  en  droit  d'exiger  la  remise  des  titres 
pour  pouvoir  exercer  son  recours  contre  les 
débiteurs  principaux ,  vis-à-vis  desquels  ils 
se  trouvait  par  suite  de  son  payement ,  su- 
brogé dans  les  droits  du  créancier  ;  que  cette 
subrogation  et  ce  recours ,  dont  la  caution 
ne  peut  être  privé ,  ne  sauraient  avoir  lieu 
sur  la  remise  des  titres.  P.  c.  m.  plaise  con- 
firmer le  Jugement. 

Arrêt  : 

«Attendu  qu*il  est  constaté  par  les 
qualités  du  jugement  a  quo  i"*  que  le 
prêt,  pour  le  remboursement  duquel 
rintimé  a  fait  faire  des  offres  réelles, 
dont  la  validité  fait  Tobjet  du  présent 
litige,  a  eu  lieu  en  prévision  d'affaires 
notariales  promises  à  rappelant,  et 
sous  la  stipulation  accessoire  de  paie- 
ment de  dommages-intérêts  pour  le 
cas  où  cette  promesse  ne  serait  pas 
remplie;  S""  que  le  prêt  avec  la  dite 
promesse  et  la  stipulation  accessoire 
sont  renfermées  en  un  seul  et  unique 
litre  ; 

»  Attendu  que  dans  ces  circonstances 
les  débiteurs  ne  pouvaient  pas  récla- 
mer le  titre  de  là  convention  avant 
que  rappelant  ne  fût  satisfait  de  toutes 
les  stipulations  qu*il  avait  pour  but  de 
constater  ;  que  les  offres  réelles  du  29 
janvier  1866,  ayant  pour  but  seule- 
ment le  remboursement  des  avances 
faites  et  non  Textinction  des  condi- 
tions accessoires  du  prêt,  ne  peut  pas 
avoir  pour  effet  de  libérer  les  débi- 
teurs de  toutes  leurs  obligations; 

«Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'in- 
timé argue  de  nullité  la  dite  promesse 
ainsi  que  la  clause  accessoire  du  paie- 
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méat  d'une  indemnité;  qu'en  effet 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  notaire, 
qui  s'impose  des  sacrifices  pour  pro- 
curer de  fortes  avances  à  un  client 
dans  la  vue  et  sous  la  promesse  de 
ventes  publiques  d'immeubles  ou  d'au- 
tres affaires  notariales,  stipule  qu'il  en 
sera  indemnisé  pour  le  cas  où  ces  af- 
faires ne  lui  seraient  pas  confiées; 

•Qu'en  cas  de  contestation  il  appar- 
tient aux  tribunaux  de  rechercher 
si  la  demande  en  indemnité  est  jus- 
tifiée en  fait  et  à  quel  montant  celte 
dernière  sera  arbitrée  d'après  les  pres- 
criptions do  tarif,  les  dispositions  de  la 
loi  sur  le  mandat  et  les  principes  de 
l'équité  ;  mais  que  la  convention,  licite 
en  elle-même,  ne  peut  pas  être  dé- 
truite par  une  simple  critique  du  dé- 
biteur non  fondé  à.  demander,  avant 
apurement  de  l'obligation  assumée,  le 
titre  qui  en  constate  l'existence  ; 

•Attendu  que  la  caution  de  l'em- 
prunter r  n'a  pas,  à  cet  égard,  d'autres 
et  de  plus  amples  droits  que  le  débi- 
teur lui-même; 

•Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui 
précède,  que  la  condition  de  remise 
de  titre,  contraire  à  la  convention  des 
parties,  qui  a  été  opposée  aux  offres 
réelles  du  2â  janvier  i  866,  rend  celles- 
ci  nulles  et  sans  effet; 

«Par  ces  motifs: 

"La  Cour,  ouï  M.  l'avocat-général 
Salenliny  en  ses  conclusions  confor- 

lormes,  metlejugemenidontestappelà 
néant;  déclare  non  foodée  la  d^^mande 
en  validité  d'offres  réelles  et  de  con- 
signation; ordonne  la  restitution  de 
l'amende  de  fol-appel,  et  condamne 
l'inlimé  aux  dépens  de  première  ins- 
tance et  d'appel.» 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 


bourg, du  2  mai  1867;  Présid.  M. 
Wurth-Paquet  ;  Min.  publ.  M.  Salen- 
tioy,  avoc.-gén.,  concl.  conf.  ;  plaid. 
MM**  Leibfried  et  de  Muyser. 

N'  498. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  DONATION.  — 
CONVENTION  MATRIMONIALE. 

Lorsque  dans  un  contrat  de  mariage 
les  futurs  époux ,  au  cas  où  il  n*y 
aurait  pas  d'enfants  de  Funion  pro- 
jetée ^  se  font  donation  mutuelle 
entre  vifs  et  irrévocable  de  tous  les 
biens  meubles  et  immeubles  qui  com- 
poseront la  communauté  légale  lors 
du  décès  du  premier  mourant 
d'entre  eux,  cette  stipulation  eonsti- 
iue  une  donation  ordinaire  sujette 
à  réduction  y  et  non  une  convention 
matrimoniale  régie  par  les  disposi- 
tions de  Fart.  1526  C.  c.  1) 

Giergen  e.  Theii. 

FAITS  : 

Pierre  Theis,  un  des  quatre  enfants 
de  François  Theis  et  de  Marguerite 
Kayl ,  avait  épousé  Suzanne  Gœrgeo  ; 
il  décéda  ab  intestat  et  sans  laisser 
d'enfants.  Il  laissa  sa  succession  pour 
un  quart  à  sa  mère  survivante  et  les 
trois  quarts  restants  à  son  frère  Jean, 
pour  un  quart,  à  sa  sœur  Cécile, 
épouse  Gaspard,  pour  un  quart,  et  aux 
trois  enfants  de  Marguerite  Theis, 
épouse  Petgen,  pour  le  dernier  quart. 
Suzanne  Gœrgen  conserva  devant  elle 
toute  la  succession.  En  conséquence 
la  mère  survivante  Marguerite  Kayl, 

(1)  Voir  Gass.  15  février  1841.  J.  Pal. 
1841.  T.  I.  P.  391.  23  avril  1840.  J.  l»aL 
1849.  II.  617.  Marcadé  ad.  art.  15i5.  N*  UL 
Rodière  et  Pont,  Traité  du  contrat  de  ma- 
riage T.  II.  256.  N»  345,  348. 
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veuve  de  François  Theis ,  Jean  Theis 
et  Pierre  Petgen  assignèrent  Suzanne 
Gœrgen ,  François  et  Nicolas  les  Pet* 
gen  et  les  époux  Gaspard  en  partage 
et  liquidation  de  la  succession  de 
Pierre  Theis.  Suzanne  Gœrgen,  veuve 
Theis ,  opposa  un  acte  reçu  Gras  le 
19  mai  1862,  qui  lui  assure  Tusufruit 
de  tous  les  meubles  et  les  immeubles 
et  son  contrat  de  mariage  qui  lui  as- 
surait, disait-elle,  la  totalité  îles  meu- 
bles et  immeubles  de  son  mari  pré- 
décédé. 

Une  des  questions  soumises  au  tri- 
bunal était  de  savoir  si  la  donation 
contenue  au  contrat  de  mariage  était 
réductible. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  du  15  février 
1865.  H.  Toutsch,  conseiller,  présid.: 

c  Attendu  que  par  acte  reçu  par 
Gras  le  19  mai  1863,  Pierre  Theis  a 
f^it  donation  à  son  épouse  Suzanne 
Gœrgen  de  Tusufruit  sur  la  généralité 
de  tous  les  biens  meubles  et  immeu<» 
blés  qu'il  a  délaissés  au  jour  de  son 
trépas  ; 

•Attendu  que  cette  donation  à  cause 
de  mort  constitue  une  disposition  à 
tïtre  universel  et  soumet  dèslors  la 
donataire  à  l'obligation  personnelle  de 
coDtriboer  pour  sa  part  et  portion  au 
payement  des  dettes  et  charges  de  la 
succession.  Cass.  8  déc.  1863  et  1863; 

H  Attendu  que  la  veuve  Theis  devant 
contribuer  pour  sa  part  et  portion 
aux  dettes  et  charges  de  la  succes- 
sion, c'est  avec  raison  qu'elle  a  été 
mise  en  cause,  parce  que  la  liquida- 
tion de  la  succession  doit  être  faite 
contradictoirement  avec  elle,  alors 
même  qu'il  n'existe  pas  d'indivision 
entre  son  usufruit  et  la  nue^propriété 


recueillie  par  les  héritiers   de   son 
mari; 

•Attendu  que  Marguerite  Kayl ,  la 
mère  du  de  cujus  étant  décédée  pi^n- 
dant  l'instance,  elle  est  aujourd'hui 
représentée  par  ses  héritiers,  qui  sont 
en  droit  de  faire  valoir  tou^  ses  droits; 
que  ces  derniers  sont  donc  en  droit  de 
faire  régler  contradictoirement  Svec 
Suzanne  Gœrgen  la  portée  du  contrat 
de  mariage  reçu  par  Schanus  le  3  fé- 
vrier 1824,  pour  pouvoir  former,  le 
cas  échéant,  une  demande  incidente 
en  réduction  des  libéralités  faites  par 
le  de  cujus  et  par  conséquent  une  de- 
mande en  suppiéOHjnt  de  la  légitime 
de  leur  auteur  Marg.  Kayl  ; 

•  Attendu  que  l'art.  2  du  coulrat  de 
mariage  précité  porte: . .  «Les  futurs 
•époux  se  font  donation  mutuelle  entre 
»vifs  et  irrévocable  au  profit  du  sur- 
»  vivant  d'entre  eux,  de  tous  les  biens, 
«•meubles  et  immeubles  qui  composc- 
«ront  la  communauté  légale  lors  du 
»  décès  du  premier  mourant  d'entre 
•eux. » 

•Attendu  qu'il  résulte  de  l'esprit  de 
cette  disposition  que  Sosanne  Gœrgen 
a  recueflli  la  moitié  des  meubles  et 
immeubles  qui  composaient  la  com- 
munauté lors  du  décès  de  sou  mari 
Pierre  Theis ,  et  que  cette  disposition 
ne  peut  être  considérée  comme,  une 
simple  convention  de  mariage  et  entre 
associés,  qui  ne  serait  p9s  sujette  aux 
lois  de  la  donation,  mais  une  véritable 
donation  réductible,  si  elle  excède  la 
qualité  disponible;  que  cela  résulte 
notamment  des  termes  employés ,  du 
rapprochement  de  l'art.  3  précité  avec 
l'art,  i  du  même  acte  et  de  la  cit*cons- 
tance  que  la  communauté  qui  devart 
appartenir  au  survivant,  cotiprenait 
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les  apports  du  prédécédé;  Cass.  29 
août  1863.  » 

»  Par  ces  motifs  : 

»OrdoDDe  entre  toutes  les  parties 
eu  cause  la  liquidation  de  la  succes- 
sion délaissée  par  P.  Theis  aux  droits 
des  parties;  ordoine  le  partage  de  la 
nue-propriété  de  cette  même  succes- 
sion entre  les  mêmes  parties  à  Texcep- 
tion  deSusanne  Gœrgen;  dit  que  la 
disposition  faite  par  fart.  2  du  contrat 
de  mariage  du  3  février  4824,  cons- 
titue une  donation  réductible,  si  elle 
excède  la  quotité  disponible. . .  » 

Appel  de  Susanne  Gœrgen ,  qui  a 
produit  devant  la  Cour  les  conclusions 
suivantes: 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier 
juge  a  considéré  comme  une  donation  ordi- 
naire la  stipulation  contenue  en  l*art.  2  du 
contrat  de  mariage  des  époux  Theis-Gœrgen, 
alors  cependant  que  la  dite  slipuIaUon  ne 
constituait  en  réalité  qu'une  simple  conven- 
tion matrimoniale  de  la  nature  de  celle  que 
prévoit  rart.  i52S  G.  c. 

Attendu  en  effet,  en  droit ,  qu'aux  termes 
de  la  disposition  citée,  il  est  permis  aux 
époux  de  stipuler  que  la  totalité  de  la  com- 
munauté appartiendra  au  survivant  ou  à  Tun 
d'eux  seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre, 
à  faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté,  du  chef  deieur 
auteur ,  et  que  celte  stipulation  n'est  point 
réputée  un  avantage  sujet  aux  règles  rela- 
tives aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme ,  mais  simplement  une  con- 
vention de  mariage  ; 

Attendu  en  fait,  que  Pacte  Schanus  pré- 
rappelé porte  entre  autres  que  les  époux 
Theis-Gœrgen  ont  arrêté  leurs  conventions 
matrimoniales  de  la  manière  qui  suit  :  Art. 
1.  Les  futurs  époux  établissent  entre  eux 
communauté  à  titre  universel  pour  le  cas  où 
lors  de  la  dissoltUion  de  la  dite  communauté, 
il  exisiera  un  ou  plusieurs  enfants,  et  dans 
ce  cas  le  survivant  etc.  Art.  2.  Et  pour  le 
cas  où  il  n'existerait  pas  d'enfant ,  les  futurs 


époux  se  font  donation  mutuelle  au  profit  du 
survivant  de  tous  les  biens  qui  composent 
la  communauté  légale  au  décès  du  pré- 
mourant; 

Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte 
i^  que  les  époux  Theys  ont  eux-mêmes  qua- 
lifié les  stipulations  ci-dessus  reprises  de 
conventions  matrimoniales;  3*  qu'ils  n'en- 
tendaient stipuler  la  communauté  universelle 
que  dans  le  seul  cas ,  où  il  y  aurait' des  en- 
fants de  iBur  union ,  tandis  que  pour  le  cas 
où  cette  hypothèse  ne  devait  pas  se  réaliser, 
ils  entendaient  rester  sous  l'empire  du  droit 
commun  c.  a.  d.  du  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ;  3«  que  dans  cette  dernière  hy- 
pothèse la  communauté  devait  appartenir  en 
totalité  au  survivant  ;  qu'il  s'en  suit  que  dans 
Tespèce  l'art.  152S  G.  c.  doit  bien  trouver 
son  applicaUon  ;  qu'il  importe  peu  que  dans 
la  rédaction  de  la  clause  2?  du  contrat,  l'on 
ait  employé  le  mot  donation ,  puisqu'il  est 
évident  que,  quelles  qu'aient  été  les  expres- 
sions dont  on  s'est  servi ,  la  stipulation  n'en 
devait  pas  moins  produire,  au  fond,  les  effets 
de  la  clause  autorisée  par  l'art.  1525  G.  c.  ; 
que  d'ailleurs,  ainsi  que  cela  a  déjà  été  dit 
ci-dessus,  l'intention  des  parties  de  faire  une 
convention  matrimoniale  a  été  formellement 
exprimée  dans  le  préombule  de  l'acte,  et  re- 
suite an  demeurant  suffisamment  du  fait 
même  que  cet  acte  est  un  contrat  de  mariage  ; 

Attendu  que  c'est  à  tort  que  pour  attri- 
buer à  la  stipulation  dont  s'agit ,  les  effets 
d'une  donation  ordinaire,  le  premier  juge  se 
fonde  a)  sur  ce  qu'en  fait  les  parties  auraient 
dérogé  à  la  disposition  de  l'art.  4525  d'après 
laquelle  les  héritiers  de  l'époux  prédécédé 
sont  en  droit  de  reprendre  les  apports  de  leur 
auteur  et  b)  sur  ce  qu'en  droit,  une  pareille 
dérogation  aurait  pour  effet  d'enlever  à  la 
stipulation  le  caractère  de  simple  convention 
matrimoniale,  pour  la  changer  en  donation 
ordinaire  ; 

ad,  a)  Attendu  que  l'acte  Schanus  du  3 
février  1824  ne  porte  point  que  les  héritiers 
du  prémourant  des  époux  Theis-Gœrgen 
n'auraient  pas  le  droit  do  prélever  sur  la 
communauté  les  apports  de  leur  auteur;  que 
les  parties  n'ont  fait  à  cet  égard  aucune  sti- 
pulation et  que  partant,  loin  d'avoir  dérogé 
au  droit  commun ,  autorisé  par  l'art,  1525 
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G-  c.  elles  sont  au  conlraire  censées  s'y  être 
référées. 

ad.  b]  Attendu  que  s'il  était  même  exact 
en  fait  que  les  époux  Tiieis-Gœrgen  en  sti- 
pulant, dans  leur  contrat  de  mariage ,  que 
la  communauté  appartiendrait  au  survivant 
d*eux,  ainsi  que  le  permet  fart.  15â5  G.  c, 
auraient  ajouté  à  leur  convention  la  stipu- 
lation dérogatoire  au  dit  article ,  que  les  hé- 
ritiers du  prémourant  n'auraient  point  le 
droit  de  prélever  les  apports  de  leur  auteur, 
cette  dernière  stipulation  accessoire  pourrait 
à  la  vérité  être  considérée  comme  constituant 
une  donation  ordinaire  ;  mais  qu'il  serait  dif- 
ficile de  comprendre  comment  elles  peuvent 
avoir  pour  effet  d'imprimer  également  ce 
caractère  à  la  stipulation  principale,  laquelle, 
aux  termes  formels  de  l'art.  1535  G.  c.  et 
en  tant  quelle  ne  déroge  pas  aux  dispositions 
de  cet  article,  ne  doit  point  être  réputée  un 
avantage,  sujet  aux  règles  relatives  aux  do- 
nations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à  la 
forme,  mais  simplement  une  convention  de 
mariage  et  entre  associés  ;  P.  c.  m.  . . .  dire 
que  la  stipulation  contenue  dans  Tart.  2  du 
contrat  de  mariage  de  l'appelante,  no  cons- 
titue point  une  donation  ordinaire  sujette  à 
réduction,  mais  une  convention  matrimoniale 
régie  par  les  dispositions  de  l'art.  15â5  G.  c. 

Arrêt  : 

€  Attendu  que  par  contrat  de  ma- 
riage reçu  par  Schanus  le  3  février 
18^4,  Pierre  Theis  etSusanoeGœrgen, 
dans  les  vues  de  s*unir  par  le  ma- 
riage, ont  arrêté  leurs  conventions  ma- 
trimoniales de  la  manière  qui  suit: 

Art.  i.  cLes  futurs  époux  éta- 
>blissententreeux  communauté  à  titre 
«universel  de  tous  leurs  biens  meubles 
net  immeubles,  présent  et  è  venir, 
»pour  le  cas  où,  lors  de  la  dissolution 
Bde  la  dite  communauté,  il  existera  un 
»ou  plusieurs  enfants  de  l'union  pro- 
»  jetée,  et  dans  ce  cas  le  survivant  des 
•époux  jouira  sa  vie  durant  et  en  usu- 
yfniit  seulement  de  la  moitié  des  biens 
•que  délaissera  In  prémourant;  •» 

R.  G.  1868. 


Art.  2.  f  Et  pour  le  cas  où  il  n*ex- 
»istera  pas  d'enfants  de  Funion  pro- 
«jetée,  les  futurs  époux  se  font  dona- 
9 tlon  mutuelle  enin  vifs  et  irrévocable, 
»ce  accepté  au  profit  du  survivaul 
>d*entre  eux,  de  tous  les  biens,  meu- 
)»bleset  immeubles  qui  composeront 
»la  communauté  légale  lors  du  décès 
>du  premier  mourant  d*entr*eux;  » 

«Attendu  qu*il  s'agit  de  savoir  si  la 
stipulation  de  Tart.  2  constitue  une 
donation  ordinaire  sujette  à  réduction, 
ou  bien  une  convention  matrimoniale 
régie  par  les  dispositions  de  Fart.  1525 

V4.    c.  ; 

«Attendu  que  la  stipulation  de  Fart. 
2  est  un  véritable  avantage  fait  par  le 
prédécédé  au  survivant  et  non  ce  que 
Fart.  1525  appelle  une  convention  de 
mariage;  qu'en  effet,  dans  Fart.  1  les 
époux,  loin  d'exclure  les  principes  de 
la  communauté  légale,  disent  positive- 
ment qu'ils  adoptent  le  régime  légal  ; 
que  l'art.  2  renferme  une  disposition 
pour  le  cas  particulier  où  il  n'existera 
pas  d'enfants  de  Funion  projetée  et  ne 
tend  nullement  à  déterminer  les  con- 
ventions matrimoniales  que  les  parties 
voulaient  adopter  et  qui  sont  précisées 
dans  l'art.  1  du  contrat;  que  la  pensée 
des  parties  de  n'attribuer  la  cdhimu- 
nautéqu'à  titre  de  donation,  est  donc 
bien  manifestée  dans  l'acte; 

»Par  ces  motifs  et  ceux  du 
premier  juge  : 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel;  déclare  Fappe- 
lante  mal  fondé  en  icelui;  confirme 
le  jugement  a  qtw,  et  condamne  l'ap- 
pelante à  l'amende  et  aux  frais.  > 

—  Cour  sup.  de  justice  du  14  juin 
1867.  M.  Wurlh-Paquet,  Prés.;  pi, 
MM"  LcilifritHl  et  Munchen. 
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APPEL.  —  INTERVENTION.  —  RECEVABI- 
LITÉ. —  STIPULATION  SUR  SUCCESSION 
NON  OUVERTE.  —  NULLITÉ.  —  PRES- 
CRIPTION. 

i  •  Vintervention  n'est  recevable  dans 
Finstance  d'appel  que  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former 
tierce  opposition  ;  elle  ne  peut  donc 
pas  sennrà  ceux  qui  ont  figuré  dans 
la  contestation  en  première  instance^ 
ni  surtout  leur  fournir  le  moyen 
ûUnterjeter  appela  après  que  les  dé- 
lais prévus  par  la  loi  sont  expirés. 
Art.  466  C.  P.  c.  (1) 

2.  Lorsqu'un  acte  a  été  déclaré  nul 
comme  renfermant  une  stipulatiott 
sur  une  succession  non  ouverte,  cette 
nullité  n'existe  que  par  rapport  à 
la  succession  de  celui  qui  n'était  pas 
encore  décédé  et  non  par  rapport  à 
la  succession  de  celui  qui  était  dé- 
cédé au  moment  oit  Fade  a  été  passé. 

3.  La  vente  iune  succession  ouverte 
ne  doit  être  considérée  comme  nulle, 
que  parce  que  le  prix  qui  en  a  été 
payé  n'a  pas  été  fait  séparément  de 
celle  qui  n'était  pas  ouverte  et  est 
resté  ainsi  ijuiéio^né;  cette  nullité 
n'est  pas  dCordre  public  et  peut  se 
couvrir  par  la  prescription  de  trente 
ans,  basée  sur  un  acte  qui  établit 
les  droits  de  celui  qui  Finvoque. 

Scbard  c.  Sebmil. 

FAITS  : 

François  Schmit  et  Susanne  Reve- 
nich,  vivant  conjoints,  cultivateurs  à 

(!)  Voir  Gass.  Paris  3  mai  18^.  J.  Pal. 

1859.  p.  683  :  «LMoterveotionen  cause  d'appel 
•n*e8t  pas  recevable  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
«été  parties  au  jugement  de  l**  instance» .  — 
V.  Aussi  Limoges  21  décembre  1839.  J.  Pal. 

1860.  p.ll84.GhauveausurGarré,q,  1680  ter. 


Mertert,  y  sont  décédés,  Susanne  Re- 
venich  en  1812  et  François  Schmit  en 
1843.  Ils  ont  laissé  pour  héritiers,  1* 
Barbe,  épouse  de  Nicolas  Goos  intimés, 
2"*  Elisabeth,  épouse  de  Jean  Schartz, 
décédés,  la  première  en  1838,  le  se* 
cond  en  1851  et  représentés  par  leurs 
cinq  enfants,  et  ensuite  par  les  six  en- 
fants procréés  de  l'union  en  seconde 
nôcedu  même  Jean  Schartz  avec  Marie 
Schmil ,  également  décédée  en  1854; 
S""  Marie,  épouse  Ma jerus  et  4""  Gudule, 
dite  Marguerite,  épouse  de  Matbias 
Schmit. 

Parexploitdes14  et  16  juillet  18St, 
les  époux  Goos-Schmit,  intimés,  alors 
demandeurs,  firent  assigner  les  appe- 
lants et  les  intervenants,  leurs  cohé- 
ritiers, en  partage  de  la  succession  de 
leur  auteur  commun  François  Schmit. 
A  rencontre  de  cette  demande,  les 
défendeurs,  aujourd'hui  appelants  et 
intervenants  soutinrent  que  cette  suc- 
cession .avait  été  régulièrement  par- 
tagée ;  qu'en  effet  par  acte  Ritter  du 
7  avril  1828,  François  Schmit,  l'au- 
teur commun,  et  les  époux  Goosavaient 
vendu  à  Jean  Schartz  pour  il.  750 
le  quart  de  tous  les  biens  meubles  et 
immeubles,  sans  exception  ni  réserve, 
et  provenant  tant  du  dit  Schmit  que 
du  chef  de  feu  son  épouse  Susanne 
Revenich  ;  qu'après  le  décès  de  Fran- 
çois Schmit,  il  a  été,  par  acte  Hess  du 
10  août  1843,  procédé  au  partage  de 
la  succession,  acte  de  partage  dans 
lequel  les  époux  Goos  ne  sont  plus  in- 
tervenus», mais  y  figurent  par  les  re- 
présentants de  Jean  Schartz ,  et  ce  à 
titre  de  cessionnaires  de  leurs  droits 
successifs. 

L'acte  Ritter  du  7  avril  1828  ayant 
été  critiqué  comme  traité  sur  succes- 
sion future»  un  jugement  du  12  juin 
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1861  prononça  l'annulation  de  cet  «icte, 
comme  pacte  sur  succession  future, 
ainsi,  que  celle  de  l'acte  de  partage 
Hess  du  10  août  1843  et  ordonna  le 
partage  de  la  succession  de  l'auteur 
commun  François  Scbmit. 

Les  parties  ayant  comparu  devant 
le  notaire  liquidateur,  les  demandeurs 
soulevèrent  de  nouvelles  prétentions, 
en  soutenant  que  le  partage  devait 
comprendre  non  seulement  la  succes- 
sion de  François  Schmit,  mais  encore 
celle  de  son  épouse SusanneRevenich. 
Les  défendeurs,  aujourd'hui  appelants 
et  intervenants,  ayant  combattu  ces 
prétentions,  l'affaire  fut  de  nouveau 
portée  à  l'audience,  et  le  tribunal,  par 
jugement  du  8  juillet  1863 ,  passé  en 
force  de  chose  jugée,  décida  que  le 
partage  ordonné  par  jugement  du  12 
juin  1861,  ne  devait  comprendre  que 
les  biens  provenant  de  FrançoisSchmit. 

Par  exploit  des  9  et  30  mars  et  16 
avril  1864,  les  époux  Goos  firent  as- 
signer les  défendeurs,  aujourd'hui  in- 
timés, en  partage  de  la  succession  de 
Susanne  Revenich.  Par  jugement  en 
date  du  4  janvier  1865  le  tribunal  sta- 
tua sur  cette  nouvelle  demande  de  la 
manière  suivante  :  cSans  avoir  égard 
>à  l'exception  de  prescription  qui  est 
irejetée,  condamne  les  défendeurs  h 
«entrer  avec  les  demandeurs  en  par- 
»tage  des  immeubles  délaissés  par  feu 
»Susanne  Revenich  aux  droits  des 
i>  parties.  .  .  > 

Parexploil du  9  octobre  1865,  Barbe 
Schartz,  fille  des  époux  Schmit-Reve- 
nichetGudule  dite  Marguerite,  fille 
des  époux  Schartz-Scbmit,  elle  épouse 
Schmit,  interjetèrent  appel  de  cette 
décision,  appel  fondé  sur  ce  que  c'était 
à  tort  l""  que  les  premiers  jugesavaient 
condamné  les  appelants  à  entrer  avec 


les  intimés  en  partage  et  liquidation 
des  immeubles  délaissés  par  feu  Su- 
sanne Revenich  décédée  en  1812,  et 
2**  que  les  juges  a  quo  n'ont  par  re- 
poussé l'action  des  intimés  comme 
éteinte  parla  prescription  trentenaire. 

Les  autres  héritiers  se  présentèrent 
devant  la  Cour  comme  intervenants 
en  cause. 

ARRÊT  : 

Sur  la  demande  en  intervention  : 

«Attendu  que  les  intervenants  ont 
figuré  comme  parties  au  procès  en 
première  instance;  qu'ils  ont  formé 
leur  demande  en  intervention  après 
l'expiration  des  délais  d'appel  ;  qu'ils 
prennent,  comme  les  appelants,  des 
conclusions  qui  tendent  à  la  réforma- 
tion du  jugement  a  quo; 

»Âttendu  que  d'après  l'art.  466  G. 
P.  c.  l'intervention  n'est  recevable  dans 
l'instance  d'appel  que  de  la  part  de 
ceux  qui  auraient  droit  de  former  tierce 
opposition  ;  qu'elle  ne  peut  donc  pas 
servir  à  ceux  qui  ont  figuré  dans  la 
contestation,  ni  surtout  leur  fournir  le 
moyen  d'interjeter  appel  après  que  les 
délais  prévus  par  la  loi  sont  expirés; 

«Attendu  que  l'on  ne  peut  soutenir 
avec  fondement  que  dans  l'espèce  il 
s'agit  d'une  matière  indivisible,  et  que 
l'appel  fait  par  une  partie  dans  le  dé- 
lai utile,  a  conservé  le  droit  des  coli- 
tiganls,  qui  pourraient  le  faire  valoir 
par  leur  intervention  dans  l'instance 
d'appel  ; 

n Attendu  que  les  partages  doivent 
bien  être  faits  entre  tous  les  ayants- 
droit;  mais  que  ce  principe  n'établit 
aucune  indivisibilité;  que  chaque 
ayant-droit  ne  peut  en  effet  réclamer 
que  sa  part,  et  que  celui  qui  a  renoncé 
à  celle  qui  lui  revenait,  ou  qui  l'a 
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cédée,  peut  être  écarté  du  partage; 
que  l'effet  des  jugements  ue  doit  donc 
pas  non  plus  être  le  même  à  regard 
de  tous  les  ayants-droit; 

•Attendu  qu'il  résulte  donc  de  ce 
qui  précède,  que  la  demande  en  inter- 
vention ne  peut  être  accueillie; 

Sur  Fappel  interjeté  par  Barbe 
Schartz  et  les  époux  Schmit  : 

•Attendu  que  dans  une  instance 
portée  devant  le  Tribunal  de  Luxem- 
bourg et  qui  avait  pour  objet  le  par- 
tage de  la  succession  de  François 
Schmit,  un  jugement  est  intervenu  le 
12  juin  1861,  qui  a  ordonné  ce  par- 
tage» An  prononçant  la  nullité  de  Pacte 
du  7  avril  1828,  comme  renfermant 
unestipulationsur  une  succession  non 
ouverte  ; 

•Attendu  que  par  un  autre  jugement 
du  8  juillet  1863,  rendu  entre  les  par- 
ties en  cause  et  passé  en  force  de  chose 
jugée,  il  a  été  décidé  que  le  jugement 
du  12  juin  1861  ne  s'appliquait  qu'à 
la  succession  de  François  Schmit  et 
non  à  celle  de  Susanne  Revenich,  son 
épouse,  dont  le  partage  est  aujourd'hui 
demandé;  que  l'annulation  de  l'acte 
du  7  avril  1828  n'est  donc  pas  judi- 
ciairement prononcée  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  succession  ; 

•Attendu  que  si  l'acte  du  7  avril 
1828  est  nul ,  comme  renfermant  une 
stipulation  sur  une  succession  non- 
ouverte,  cette  nullité  n'existe  que  par 
rapport  à  la  succession  de  François 
Schmit,  et  non  par  rapport  à  celle  de 
Susanne  Revenich ,  qui  était  décédée 
au  moment  où  l'acte  a  été  passé  ; 

•Attendu  quelavente  faite  par  l'acte 
du  7  avril  1828,  des  biens  de  Susanne 
Revenich  nedoitëtreconsidéréecomme 
nulle,  que  parce  que  le  prix  qui  en  a 


été  payé,  n'a  pas  été  fixé  séparément, 
et  est  resté  ainsi  indéterminé;  que 
cette  nullité  n'est  pas  d'ordre  public, 
et  peut  se  couvrir  parla  prescription; 
•Attendu  que  la  prescription  de 
trente  ans  éteint  toutes  les  actions; 
qu'elle  peut  donc  servir  à  repousser 
celle  des  intimés,  puisque  plusdetrente 
ans  se  sont  écoulés  depuis  le  7  avril 
1828,  jusqu'au  moment  où  elle  a  été 
intentée; 

•Attendu  que  les  intimés  soutiennent 
que  la  prescription  n'a  pu  courir,  puis- 
querauteurcommun,FrançoisSchmit, 
comme  usufruitier  des  biens  de  son 
épouse,  a  possédé  pour  tous  les  héri- 
tiers ; 

•Attendu  que  s!  l'on  ne  peut  pas 
prescrire  la  propriété  contre  celui  qui 
possède ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
cette  règle  dans  l'espèce  ;  que  la  partie 
appelante  invoque  un  acte,  qui  éuiblit 
ses  droits;  qu'elle  prétend  que  la  nul- 
lité dont  il  est  atteint,  ne  peut  pas  être 
opposé,  parce  qu'elle  ne  l'n  pas  été  dans 
les  trente  ans;  qu'il  s'agit  donc  d'une 
prescription  qui  est  indépendante  de 
la  possession,  et  est  acquise,  dès  que 
le  temps  voulu  par  la  loi  est  accompli  ; 
que  d'ailleurs  l'exécution  de  l'acte  n'est 
pas  contesté;  que  les  appelants  ont 
donc  été  en  possession  des  biens  qui 
en  font  l'objet; 

•Attendu  que  la  demande  en  partage 
intentée  par  les  intimés  doit  donc  être 
déclarée  mal  fondée  vis-à-vis  des  ap- 
pelants; 

•Par  CES  motifs: 

•La  Cour,  oui  H.  Jurion,  procureur 
général,  en  ses  conclusions  conformes, 
déclare  les  intervenants  non-rece- 
vables,  et  statuant  sur  l'appel,  réforme 
le  jugement  a  quo,  et  fesani  ce  que  les 


f 


N-500. 


165 


premiers  juges  auraient  dû  faire,  dé- 
clare prescrite  l'aelioo  en  nullité  de 
l'acie  du  7  avril  1828  «  et  pnrtant 
non  fondée  celle  en  partage  das  biens 
dépendants  de  la  succession  de  Su- 
sanneRevcnich,  intentée  parlesintimés 
contre  les  appelants;  décharge  ces 
derniers  des  condamnations  contre 
eux  prononcées;  condamne  les  inter- 
venants aux  dépens  de  leur  interven- 
tion et  les  intimés  aux  autres  dépens.» 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg du  4  juillet  i867.  M.  Wurth- 
Paquet«  Prés.  ;  M.  Jurion,  Proc.  gén. 
conci.  conf.  ;  Plaid.  MM"  Chômé  et 
Simonis. 

N*  800. 

LUXEUBODRGEOIS.  —  EXPATRIATION.  — 
DOMJCILE  A  l'étranger.  —  CAUTION 
JUDICATUM  SOLVf. — INSTANCE  D*APPEL, 

1.  La  caution  judicattim  soivi  peut- 
elle  être  exigée  <fu7i  Luxembourgeois 
qui  est  domicilié  en  Amérique  et  i'y 
est  rendu  sans  esprit  de  retour? 
(Res.  aff.)  (1) 

2.  L'étranger^  demandeur  en  l^  ins- 
tance^  et  qui  se  rend  appelant  iun 
jugement  intervenu  contre lui^  peut- 
il  être  tenu  de  fournir  la  caution  ju- 
dicatum  solvi,  demandée  pour  la 
première  fin  devant  la  Cour  î  {Res. 
aff.)  (2) 

Friei  c.  Renier. 

c  Attendu  que  Pierre  Fries,  sans 
état,  domicilié  à  Buffalo,  État  de  New- 
Ci]  Conf.  J.  Sch.  N«  219  et  note. 

(2)  La  quesUoD  est  très-controversée*  La 
Coor  de  Luxembourg  avait  décidé  par  arrêt 
du  5  mars  1863  que  la  cautioa  ne  pouvait 
pas  être  exigée  pour  la  i"  fois  en  appel. 
Voir  J.  Sch.,  année  1803,  M«  331,  344,  et  la 
uote. 


York,  États-Unis  de  rAmérique,  a  fait 
assigner  Auguste  Reuter,  notaire  k 
Luxembourg,  pour  s*entendre  condam- 
ner à  lui  délivrer  copie  d*un  acte  d*ad- 
judication  tenue  par  ce  dernier  à  la 
requête  des  héritiers  Pries,  le  6  juillet 
1863;  que  devant  le  Tribunal  de  1'* 
instituée  Reuter  a  conclu,  qu*il  plût 
au  Tribunal  déclarer  Pries  non-rece- 
vable  dans  sa  demande;  que  le  juge^ 
ment  dont  appel  du  23  novembre  1864 
a  accueilli  ces  conclusions,  et  que  Pries 
en  a  interjeté  appel  ;  que  Tintîmé  Reu- 
ter demande  que  Pries  soit  condamné 
avant  tout  progrès  en  cause  à  fournir 
la  caution  judieatum  solvi; 

^Attendu  quil  s*agit  de  savoir  si 
rappelantdoitètreassimiié  à  un  étran- 
ger et,  dans  Taffirmative,  sMI  doit  four* 
nirla  caution,  lorsque  l'intimé,  dé- 
fendeur en  t'*  instance,  ne  Tavaii  pas 
demandé  devant  le  premier  juge; 

»  Attendu  que  quelle  que  soit  l'indivi- 
dualité de  rappelant  et  en  supposant, 
ce  qui  est  contesté  par  l'intimé,  qu'il 
soit  le  véritable  cohéritier  du  Pries  de 
Strassen,  il  résulte  des  propres  pièces 
qu'il  invoque,  qu'il  a  quitté  le  Grand- 
Duché  de  Luxembourg,  son  pays  natal, 
depuis  plus  de  15  ans;  qu'il  s'est  marié 
en  Amérique,  y  a  acquis  des  propriétés, 
et  que  c'est  sans  esprit  de  retour  qu'il 
y  a  transféré  son  domicile  et  son  prin- 
cipal et  unique  établissement; 

»  Attendu  que  dans  ces  circonstances 
il  doit  être  assimilé  à  l'étranger  qui 
plaide  devant  les  tribunaux  Ltixem- 
bourgeois  et  que  comme  tel  il  est  as- 
treint à  fournir  la  caution  du  jugé; 

»  Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'ap- 
pelant soutient  que  l'intimé  ne  serait 
plus  en  droit  d'exiger  cette  caution  en 
instance  d'appel,  parce  qu'il  ne  l'aurait 
pas  demandé  en  l**  instance;  qu'en 
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effet»  le  silence  du  défendeur,  de  con- 
clure en  i'*  instance  à  la  caution,  ne 
lui  fait  encourir  aucune  déchéance  de 
la  demander  en  instance  d'appel  pour 
les  frais  de  celte  iuslaoce,  parce  qu'il 
pouvait  avoir  confiance  en  la  solvabi* 
lité  de  l'appelant  étranger  pour  les 
frais  de  !'•  instance,  sans  l'avoir  pour 
ceux  d'appel; 

»  Attendu  que  c'est  encore  en  vain 
que  l'appelant  objecte  que  la  demande 
incidente  est  mal  fondée,  parce  qu'il 
justifierait  au  besoin  que  les  immeubles 
situés  dans  le  Grand-Duclié  de  Luxem- 
bourg sont  suffisants  pour  répondre 
des  fraisdu  procès;  qu'en  effet,  la  ques- 
tion de  savoir,  si  l'appelant  a  droit  à 
ces  immeubles,  qui  ne  sont  que  ceux 
provenant  de  la  succession  Pries  de 
Strassen,  n'est  pus  décidée  et  doit  faire 
l'objet  de  la  décision  au  fond  ; 

»  Par  CES  motifs: 
»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, ordonne  à  l'appelant,  avant  tout 
autre  progrès  en  cause,  de  fournir  la 
csiuim  judicatum  solvi  pour  répondre 
des  frais  éventuels  d'appel  du  procès; 
fixe  provisoirement  à  frs.  3001a  somme 
à  fournir  à  titre  de  caution;  déclare 
jusque  là  l'appelant  non-recevable  dans 
les  conclusions  et  le  condamne  aux 
dépens  de  l'incident.» 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg; arrêt  du  18  juillet  1867.  M. 
Wurth-Paquct,  Prés.;  M.  Saleniiny, 
av.  gén.;  PI.  MM-  André  et  Chômé. 

N-801. 

ENQUÊTE.  —   DÉLAI.  — •  DISTANCE.  — 
INDIVISIBILITÉ.  —  VALIDITÉ. 

i .  Le  délai  de  trois  jours  exigé  par 
Vart.  261  C.  P.  e.  est-U  susceptible 
de  P augmentation  à  raison  des  dis- 


tances^  quoique* V assignation  doive 
être  donnée  au  domicile  de  Favouél 

2.  Venquête  portant  sur  des  faits  qui 
dans  leur  exécution  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  division ,  ne  peut  être 
déclarée  nulle  au  regard  de  tune 
des  parties ,  si  elle  est  parfaitement 
régvlièreau  regard  (tune  autrepar- 
tie  ayant  le  même  intérêt.  (2) 

Niederanven  c.  Boch-Bascbmamn. 
FAITS  : 

La  commune  de  Niederanven  se  pré- 
tend propriétaire  d'un  chemin  vicinal 
qui  traverse  le  Grunewald,  désigné  par 
le  nom  de  Kiém^  ancienne  route  ro- 
maine, servant  de  communication  entre 

(1)  Question  très-controverséo  eo  doctrine 
et  en  jurisprudence. 

Pour  TalOrmative  voir  Carré,  Quest.  i020. 
Bioche  v»  enquête  N«  135.  Favard  v*  enquête 
N»  356.  Merlin  quest.  v«  enquête  §.  53,  Bon- 
cenne  p.  275.  Bonnier  N*  173.  —  Arrêts: 
Gass.  11  janvier  1815  et  sect.  'réun.  28  jan- 
vier 1826.  Paris,  29  sept.  1808.  Liège  6  juin 
1812.  Brux.  3  mai  1824  et  27  juillet  1825. 
Bordeaux  17  janvier  1851.  Journ.  Pal.  1851. 
I.  112  et  la  note. 

Pour  la  négative:  Haulefeuille  et  Thomines, 
T.  I.  p.  154.  Pigeau  T.  1.  p.  33M.  Gass.  22 
nov.  1810,  Rennes  24  février  1820.  Brux. 
23  février  1809.  Bordeaux  15  mai  1838. 
Journ,  avoués  cité  par  Gilbert. 

Jugé  d'après  un  autre  système  que  le  délai 
doit  être  augmenté  à  raison  de  la  distance 
enlre  le  domicile  de  l'avoué  de  la  partie,  où 
celle-ci  est  assignée,  et  le  lieu  où  doit  se  faire 
l'enquête.  Bourges  14  déc.  1853.  J.  Pal. 
1854.  II.  339.  Baslia  22  juillet  1857.  Joum. 
Pal.  1858.  775. 

(2)  Grss.  0  août  1831.  Toulouse  20  mars 
1844.  Journ.  Pal.  T.  II.  1844.  p.  209.  Rennes 
9  avril  1851.  Garré  question  1565.  N«  4.  En 
ce  qui  concerne  rindivisibilité  de  Tappel, 
voir  Gass.  14  août  1866.  J.  Pal.  1867.  p. 
397  et  la  note. 
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Luxembourg ,  Eich  et  la  hauteur  de 
Senniogen.  Sur  les  contestations  des 
parties,  la  dame  \*  Bocb-Buscbman, 
demeurant  à  Septfontaines  lez  Luxem- 
bourg, et  ses  enfants,  demeurant  les 
uns  en  Prusse,  les  autres  en  Belgique, 
défendeurs  au  principal  et  demandeurs 
en  intervention  *-  le  s'  Funck  de  Lu- 
xembourg, défendeur  en  garantie  — 
de  la  Haye  de  Niederanven  et  consorts, 
aussi  défendeurs  en  garantie,  un  ju- 
gement du  36  février  1862,  que  nous 
avons  rapporté  sous  le  N"*  400,  p.  247, 
met  une  preuve  à  charge  de  la  partie 
Boch.  Un  arrêt  de  la  Cour  du  26  mai 
1865,  que  nous  avons  donné  in  ex- 
tenso à  la  suite  du  dit  jugement,  p.  269, 
a  ordonné  «avant  faire  droit  au  fond, 
>admet  la  commune  à  la  preuve  testi- 
9 moniale  par  elle  subsidiairement  of- 
»ferte  savoir:  que  pendant  plus  de  30 
»ans  avant  le  trouble,  le  public  s'est 
«servi  du  Kiém,  dont  s'agit  au  procès, 
»pour  communiquer  entre  Senningen, 
»Hostert,  Niederanven  et  villages  voi- 
»sins,  avec  Eich,  Weymerskirch,  avec 
> chevaux  et  voitures,  et  ce  à  titre  de 
•chemin  public,  la  preuve  contraire 
> réservée;  renvoie  devant  le  Tribunal 
»aux  fins  des  enquêtes.»  Cet  arrêt  fut 
signifié  à  l'avoué  de  la  commune  et  à 
la  requête  de  la  partie  Boch,  suivant 
exploit  du  7  juillet  1865.  Le  même 
jour.  M*"  Muncben  pour  la  commune 
obtint  ordonnance  du  juge  qui  fixe 
l'enquête  directe  au  27  octobre;  l'or- 
donnance fut  signifiée  à  H''  Brasseur, 
qui  occupait  pour  les  héritiers  Boch 
et  consorts  de  la  Haye,  ainsi  qu'à  M* 
Wurth,  occupant  pour  les'  Funck,  par 
exploit  du  27  septembre. 

Par  exploit  principal  du  21  octobre 
1865,  la  commune  fit  signifier  aux 
parties  Boch  et  de  la  Haye  au  domicile 


de  leur  avoué  M'  Brasseur  et  au  s"* 
Funck,  au  domicile  de  son  avoué  M" 
Wurth  la  liste  des  témoins,  avec  as- 
signation à  comparaître  à  l'enquête 
directe  le  27  octobre  1865. 

L'enquête  directe  fut  tenue  le  dit 
jour  en  présence  de  M*  Wurth,  repré- 
sentant ledéfendeurengaranlieFunck. 
L'enquête  coitraire  fut  tenue  par  les 
héritiers  Boch,  poursuite  de  M'  Bras- 
seur le  3  novembre  1865,  par  le  s' 
Funck  poursuite  de  HP*  Wurth  le  10 
novembre  et  par  les  parties  de  la  Haye 
poursuite  de  M*  Brasseur,  le  même 
jour. 

La  partie  Boch  a  soutenu  dans  le 
procès-verbal  du  3  novembre  1865, 
que  l'enquête  directe  était  nulle,  entre 
autres,  parceque  la  liste  des  témoins 
et  l'assignation  donnée  aux  parties  Boch 
d'assister  à  l'enquête,  n'avaient  pas  été 
signifiées  avec  l'observation  des  délais 
des  distances. 

La  contestation  ayant  été  portée  de- 
vant le  Tribunal,  il  intervient 

Jugement  du  19  décembre  1866, 
M.  Toutsch,  Conseiller  président: 

Quant  au  moyen  de  nullité  tiré  de 
^inobservation  des  délais  de  distance 
pour  {assignation  donnée  à  la  partie 
d[ assister  à  t enquête  : 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
261  C.  P.  c.  la  partie  doit  être  assignée 
à  comparaître  à  l'enquête,  au  domicile 
de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué, 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition  ; 
que  les  défendeurs  consorts  Boch,  re- 
présentés par  M'  Brasseur,  sont  do- 
miciliés, partie  dans  le  Grand-Duché, 
et  partie  à  l'étranger,  et  que  l'assigna- 
tion ne  leur  a  été  notifiée  que  trois 
jours  avant  l'audition  des  témoins; 

»  Attendu  que  la  procédure  étant  ré- 
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gulière  et  Tenquëte  valable  h  l'égard 
de  la  veuve  Boch-Buscbroao,  proprié- 
taire à  SeptfontaJDes,  «'rinsi  qu'à  l'égard 
des  défendeurs  eo  garantie,  parties  de 
MM**  Wurth  et  Brasseur,  celles-ci  ne 
peuvent  pas  l'attaquer,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  l'enquête  valable  à 
l'égard  de  l'une  ou  de  plusieurs  par- 
ties, ne  peut  être  annulée  en  ce  qui 
concerne  ces  parties,  lors  même  qu'elle 
serait  nulle  h  l'égard  d'autres; 

Quant  aux  consorU  Nolhamb^  Boeh 
et  Fellenberg  : 

»  Attendu  qu'en  admettant  même 
que  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
261  C.  P.  c.  n'aient  pas  été  observées 
par  rapport  au  délai  de  distance,  l'en* 
quête  n'est  pas  encore  nulle,  parce  que 
la  preuve,  portant  sur  des  faits  indi- 
visibles, est  i ad  i  visible  elle-même  ;  qa'il 
s'agit  en  effet  pour  la  demanderesse 
de  la  revendication  d'un  chemin  pu- 
blic communal  qui,  par  sa  nature 
comme  servitude  de  |)assage,  n'est 
pas  susceptible  de  division  ;  que  l'en- 
quête étant  valable  h  l'égard  de  la  dé- 
fenderesse, veuve  Bock,  elle  doit  l'être 
également  h  l'égard  des  autres  défen- 
deurs au  principal,  qui  ont  le  même 
intérêt  qu'elle  au  procès,  surtout  qu'il 
n'est  pas  établi  que  l'inobservation  des 
délais  prévus  par  la  loi,  a  eu  lieu  dans 
le  but  d'écarter  de  l'enquête  les  dé- 
fendeurs Nothorob  et  consorts,  dont 
les  intérêts  ont  été  défendus  par  leur 
cohéritière  la  veuve  Boch-Buschman. 

•Par  ces  motifs: 

•Déclare  les  défendeurs  en  principal 
et  les  défendeurs  en  garantis  non-re- 
cevables  e(  mal  fondés  dans  leurs  ex- 
ceptions de  nullité  de  l'enquête.  » 

Sur  l'appel  la  partie  Boch  prit  les 
conclusions  suivantes  : 


Aile nd«  que  Tenquêle  ayant  été  flxée  par 
le  juçe  Commissaire,  les  parties  défenderesses 
aujourd'hui  appelantes,  furent  assignées  au 
domicile  de  leurs  avoués,  mais  que  les  époux 
Motbomb-Boch  el  de  Fellenberg-Boch ,  do- 
miciliésea  Prusse,  et  les  s'*  Victor  et  Antoine 
Boch ,  domiciliés  en  Belgique ,  ne  furenl  as- 
signés ,  comme  les  autres  défendeurs ,  qu*à 
trois  jours  francs,  ainsi  sans  Tobservation 
des  délais  de  dislance. 

Attendu  que  l'avoué  de  ces  parties  ne  se 
présenta  pas  au  jour  fixé,  et  qu'il  fut  procédé 
à  Tenquête  directe  en  leur  absence  ;  qu'elles 
ont  ensuite  conclu  devant  le  Tribunal  a  quo 
à  rannalaUoD.de  Tenquéte,  en  ce  qui  les 
concerne;  mais  que  ces  conclusions  ont  été 
al^ugées,  et  qu'il  y  a  appel  de  ce  chef; 

Attendu,  endroit,  que  d'après  une  doctrine 
et  une  jurisprudence  constantes,  fondées 
d'ailleurs  sur  les  textes  formels  de  la  loi,  la 
partie  poursuivante  aurait  dû,  à  peine  de  nul- 
lité, observer  pour  l'assignation  donnée  aux 
défendeurs  Boch,  non  domiciliés  dans  le 
Grand-Duché,  l'augmentation  des  délais  d'a- 
journement prévus  par  les  art.  73  et  4033 
C.  P.  c,  et  que  dèslors  l'enquête  doit  être 
déclarée  nulle  et  de  nul  effet,  au  moins  à  l'é- 
gard des  dits  défendeurs  appelants  ; 

Attendu  que  cette  nullité  doit  être  pro- 
noncée sans  se  préoccuper  pour  le  moment 
des  conséquences  qui  peuvent  résulter  de  ce 
que  l'enquête,  nulle  à  l'égard  de  l'une  des 
parties,  sérail  valable  à  l'égard  des  autres  ; 
qu'il  se  peut  très-bien  qu'une  demande  en 
revendication  formée  entre  plusieurs  parties, 
soit  déclarée  mal  fondée  à  Tégard  de  Tune 
de  ces  parties  et  fondée  à  l'égard  des  autres; 
que  le  fait  d'une  pareille  demande  peut  en 
effet  dépendre  d'une  foule  de  circonstances 
tout  à  fait  différentes  à  l'égard  des  différents 
co-défendeurs  (origine  et  durée  de  la  poS*- 
session,  bonne  ou  mauvaise  foi,  etc.)  ;  que  de 
même  il  se  peut,  qu'un  moyen  de  preuve, 
un  aveu ,  un  écrit,  une  enquête ,  puisse  être 
invoqué  contre  Tune  des  parties,  et  non 
contre  les  autres  ;  que  s'il  était  jugé  vis-à-vis 
de  M*  v«  Boch,  que  la  commune  est  proprié- 
taire de  rimmeuble  revendiqué ,  tandis  que 
vis-à-vis  des  autres  défendeurs,  la  commune 
échouerait  dans  sa  demande,  les  effets  de  ces 
dispositions,  contradictoires  seulement  en 
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Mpparencc,  seraient  à  apprécier  d'après  les 
règles  de  droit  et  dépendraient  peut-être 
d'événements  ultérieurs,  tels  que  actes  de 
partage  on  autres  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  qu'on  objec- 
terait à  ceux  des  appelants  qui  n'ont  pas  été 
valablement  assignes  à  Tenquêle,  que  la  ma- 
tière est  indivisible  ;  que  si  cependant  il  était 
reconnu  par  la  Cour  que  cette  indivisibilité 
existe,  elle  n'aurait  pas  l'effet,  comme  Ta 
erronément  décidé  le  premier  juge,  de  rendre 
l'enquête  valable  à  l'égard  de  toutes  les  par- 
ties ;  mais  que  bien  au  contraire,  l'enquête 
ne  pourrait  être  invoquée  contre  aucune  des 
parties  défenderesses,  parce  qu'elle  n'est  pas 
valable  à  l'égard  de  toutes  ; 

Attendu  en  effet  que  la  nullité  provient  du 
fait  et  de  la  faute  de  la  partie  poursuivante  ; 
qu'on  comprend  donc  que  celle-ci  en  pâlisse 
au  point  de  ne  pas  pouvoir  invoquer  l'en- 
quête même,  contre  la  dame  v*'  Boch  ;  mais 
qu'il  serait  injuste  et  inique  que  les  autres 
défendeurs,  qui  n'ont  aucune  faute  à  se  re- 
procher, fussent  privés  de  leur  droit,  résul- 
tant de  ce  qu'ils  n'ont  pas  été  valablement 
assignés;  n'ont  partant  pu  être  présents  à 
l'enquête ,  et  ont  été  ainsi  dépouillés  de  la 
faculté  de  reprocher  les  témoins  et  de  pré- 
senter leurs  observations  ;  que  le  système  du 
premier  juge  conduirait  à  cette  conséquence , 
qu'on  pourrait  opposer  à  une  partie  une  en- 
quête, à  laquelle  elle  n'a  pas  été  assignée  du 
tout,  qu'elle  a  complètement  ignorée  et  qui 
n'a  été  poursuivie  que  contre  son  lilis-consort, 
lequel  pourrait  avoir  été  de  connivence  avec 
la  partie  poursuivante,  ou  n'avoir  pas  été  à 
même  par  sa  position  de  faire  valoir  conve- 
nablement ses  droits  ; 

Attendu  que  dès  lors  il  faut  plutôt  recon- 
naître qu'en  matière  indivisible,  une  procé- 
dure, pour  être  valable,  doit  être  valable  en- 
vers tous  Içs  litis-consorts  ;  que  c'est  ainsi 
que  d'après  une  jurisprudence  aujourd'hui 
constante,  la  demande  en  péremption  d'ins- 
tance, pour  être  valablement  introduite,  doit 
être  régulière  et  valable  à  l'égard  de  tous  les 
litls-consorts  et  qu'elle  est  nulle  ou  non  re- 
cevable  pour  le  tout,  lorsqu'elle  est  nulle  et 
non  recevable  à  l'égard  de  l'un  des  litis- 
consorts  défendeurs  à  la  péremption  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  a  été  jugé  qu'en 
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matière  indivisible ,  l'appel  interjeté  contre 
l'un  des  co-intéressés,  conserve  le  droit  de 
l'appelant  à  l'égard  de  tous,  mais  que  la 
théorie  du  jugement  a  quo  va  beaucoup  plus 
loin,  car  elle  conduirait  à  celte  conséquence 
que  rinstance  d'appel  poursuivie  contre  l'un 
des  co -intéressés  seulement  et  l'arrêt  qui  in- 
tervieul,  pourraient  être  opposés  aux  co-in- 
téressés  qui  n'ont  pas  été  assignés  ;  qu'il  ne 
s'agit  pas  dans  l'espèce  d'un  acte  interrupUf 
de  la  prescription  ou  d'une  déchéance,  mais 
de  la  validité  ou  de  la  nullité  d'une  procé- 
dure, à  laquelle  les  parties  qui  en  demandent 
la  nullité,  sont  restées  complètement  étran- 
gères ; 

Attendu  que  d'après  ce  qui  précède,  la 
Cour  devrait,  si  elle  jugeait  que  la  matièreest 
indivisible,  annuler  l'enquête  à  l'égard  de 
toutes  les  parties  appelantes  en  cause ,  qui 
d'ailleurs  le  demandent  par  les  présentes 
conclusions. 

P.  c.  m.  plaise  à  la  Cour  dire  que  l'enquête 
directe  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  1'«  ins- 
tance sur  la  requête  de  la  partie  intimée  est 
nulle  el  de  nul  effet. 

Par  arrêt  du  10  août  i867,  la  Cour 
a  confirmé  purement  et  simplement  le 
jugement  donlappel.  Prés.  M.  Wurth- 
Paquet;  M.  Jurion,  proc.  gén.  ;  pi. 
MM**  Ernest  Simons  et  Munchen. 

W  502. 

FAILLI.  —  MEUBLES.  —  HEVENDICATrON. 
DEMAISDE  AU  PRINCIPAL.  —  JUGE  DU 
RÉFÉRÉ.  —  COMPÉTENCE. 

Lorsqu'il  existe  une  demande  au  prin- 
.  cipal,  formée  pour  s'opposer  à  la 
vente  d'objets  trouvés  dans  la  mai- 
son d'un  failli ,  le  juge  des  référés 
ne  peuty  sans  excès  de  pouvoir j  or- 
donner  la  continuation  des  pour^ 
suites  et  la  vente  des  objets  reven- 
diqués. (1) 

(1)  Voir  Liège,  7  août  t824.  Paris,  3  jan- 
vier 1840.  J.  Pal.  1840.  L  161.  Paris,  11  fé- 
vrier 1847.  h  Pal.  1847. 1.  389. 
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Gouer  c,  Bberhtrd. 


FAITS  : 


Th.  Horbus,  entrepreneur  et  caba- 
retier  à  Rumelange ,  a  été  déclaré  en 
état  de  faillite  par  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Luxembourg, 
en  date  du  31  août  1867.  Le  même 
jugement  porte  nomination  de  M'  E. 
en  qualité  d'agent.  Les  scellés  furent 
apposés  conformément  à  la  disposition 
des  art.  449  et  suiv.  C.  de  corom.  et 
jour  fut  fixé  pour  la  vente  des  meu- 
bles, marchandises  etc.,  trouvés  dans 
la  maison  du  failli. 

Lors  de  l'apposition  des  scellés 
l'appelant  Nicolas Gonner,  propriétaire 
à  Rumelange,  et  qui  habitait  la  maison 
occupée  par  le  failli,  protesta  par  ex- 
ploit Ettinger  du  13  septembre  1867, 
contre  l'apposition  des  scellés  sur  cer- 
tains meubles  et  objets  mobiliers,  qu'il 
prétendait  lui  appartenir  en  pleine 
propriété,  et  en  demanda  la  revendi- 
cation, avec  offre  de  prouver  sa  pro- 
priété par  toutes  les  voies  du  droit. 

De  son  c6té  l'agent  de  la  faillite  fit 
assigner  Gonner  devant  le  Président 
du  Tribunal,  siégeant  en  matière  de 
référé,  pour  voir  dire  qu'il  est  autorisé 
à  faire  vendre  le  mobilier  et  le  bétail 
provenant  de  la  faillite ,  sous  réserve 
de  tous  droits  pouvant  appartenir  à 
Gonner,  tant  comme  propriétaire  que 
comme  créancier.  Une  ordonnance  en 
date  du  19  septembre  1867  fit  droit  à 
cette  demande,  en  ordonnant  la  vente 
de  tous  les  objets  saisis.  Appel  de 
Gonner  contre  cette  ordonnance  fondé 
sur  les  motifs  suivants  : 

1.  Quant  à  la  forme  : 

Attendu  qa*aax  termes  de  Tart.  459  G. 
comm.  les  agents  nommés  par  le  Tribunal 
de  commerce  gèrent  la  faillite  sous  la  sur- 


veillance du  commissaire,  Jusqu'à  la  nomi- 
nation des  syndics  ;  leur  gestion  provisoire 
ne  peut  durer  que  15  jours  au  plus,  à  moins 
que  le  Tribunal  ne  trouve  nécessaire  de  pro- 
longer cette  agence  de  15  autres  jours  pour 
tout  délai  ; 

Attendu  que  M*  E.  a  élé  nommé  agent  par 
jugement  du  31  août  1867;  que  le  même 
jour  il  a  prêté  serment  entre  les  mains  du 
juge  commissaire  ;  que  ses  fonctions  ont  donc 
légalement  cessé  à  la  date  du  15  septembre  ; 

Attendu  cependant  que  c'est  postérieure- 
ment à  cette  date  que  Bf*  E.  a  non  seulement 
continué  la  gestion  provisoire ,  mais  qu'il  a 
passé  des  actes  en  dehors  des  pouvoirs  de 
1  agent ,  actes  formellement  défendus  par  la 
disposition  bien  précise  de  l'art.  464  c. 
comm.  ; 

Attendu  que  c'est  en  vain  que  l'agent  de 
la  faillite  soutiendrait,  que  lors  de  l'expiration 
de  ses  fonctions  comme  agent ,  le  Tribunal 
de  commerce  était  en  vacance ,  et  que  par 
suite  il  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de 
faire  prolonger  les  délais  de  son  agence  ;  que 
dans  une  occurrence  pareille  les  auteurs  en- 
seignent que  les  agents  continuent  à  exercer 
des  pouvoirs  plutôt  de  fait  que  de  droit  ;  ils 
sont  les  conservateurs  de  l'actif,  et  non  des 
agents  ;  ils  ne  peuvent  donc  intenter  une  ac- 
tion judiciaire  au  nom  de  la  faillite;  bien 
plus,  Pardessus,  cours  de  droit  comm,  T.  II. 
p.  244.  N"  1 166  enseigne,  que  si  dans  un  cas 
analogue,  un  agent  était  assigné  pour  dé- 
fendre, sur  Taction  d'un  tiers ,  il  devrait  se 
borner  à  faire  connaître  cette  circonstance 
au  tribunal,  sous  peine  d'être  condamné  aux 
dommages-intérêts. 

Il  suit  de  ce  qui  précède,  que  l'assignation 
en  référé,  donnée  à  la  requête  de  M*  E.  après 
l'expiration  de  ses  fonctions  d'agent ,  devait 
être  purement  et  simplement  écartée  et  dé- 
clarée non-recevable  pour  défaut  de  qualité. 

2«  Quant  au  fond: 

AUendu  qu'il  est  universellement  reconnu 
que  les  ordonnances  sur  référé  sont  essen- 
tiellement provisoires,  qu'elles  ne  peuvent 
jamais  devenir  définitives  que  par  un  juge- 
ment d'audience,  d'où  il  suit  qu'elles  ne 
doivent  jamais  avoir  d'influence  sur  les  droits 
des  parties  au  principal.  Carré,  T«  YL  p.  iiO. 
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AUenda  qa'en  exécutioD  de  ces  principes, 
basés  sur  la  disposition  formelle  de  Part. 
809  G.  P.  c.  il  a  été  décidé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  le  il  février  1847,  que  le  juge 
des  référés,  compéleul  pour  ordonner  des 
mesures  provisoires  'de  nature  à  conserver 
les  droits  de  toutes  les  parties,  ne  peut,  en 
cas  de  revendication  d*objets  saisis ,  statuer 
sur  les  questions  de  propriété ,  et  ordonner 
des  mesures  qui  seraient  de  nature  à  porter 
un  préjudice  irréparable  à  Tune  des  parties, 
notamment  autoriser  la  continuation  des 
poursuites  jusqu'à  la  vente  inclusivement. 

Attendu  que  rappelant  ne  conteste  pas  avec 
le  juge  de  référé  l'urgence  ;  qu'il  ne  conteste 
pas  davantage  que  la  vente  ne  soit  dans  l'in- 
térêt de  tous  les  créanciers  ;  mais  qu'il  con- 
teste au  juge  de  référé  la  faculté  de  statuer 
définitivement  sur  une  question  de  propriété, 
en  ordonnant  la  vente  des  meubles,  dont 
rappelant  se  déclare  propriétaire  en  offrant 
la  preuve  de  la  propriété:  que  les  motifs 
avancés  par  l'agent,  qu'on  réserve  à  Gonner 
tous  ses  droits  tant  comme  proprrétaire  que 
comme  créancier  sont  dérisoires,  puisque  la 
vente,  à  laquelle  l'agent  veut  procéder,  a  di- 
rectement pour  but  de  priver  l'appelant  de 
ses  droits  de  propriétaire. 

Arrêt  : 

vAtteodu  que  par  exploit  Ettinger 
en  date  du  13  septembre  1867,  l'ap- 
pelant Gonner,  se  prétendant  proprié- 
taire de  certains  objets  trouvés  dans 
la  maison  de  failli  Morbus,  a  formé 
opposition  à  la  vente  de  ces  objets,  avec 
assignation  à  l'agent  de  la  faillite  à 
comparaître  devant  le  tribunal  d'ar« 
rondissement  de  Luxembourg  pour 
voir  statuer  sur  cette  opposition  ;  que 
rinliroé,  agissant  en  qualité  d'agent 
de  la  faillite,  a  fait  assigner  le  16  sep- 
tembre l'appelant  en  référé,  et  que  par 
ordonnance  du  19  du  même  mois,  il 
a  été  autorisé  à  passer  outre  à  la  vente 
des  meubles  dont  s'agit  ; 

•Attendu  que  s'il  appartient  au  juge 
de  référé  d'ordonner  des  mesures  pro* 


visoires  de  nature  à  conserver  les  droits 
de  toutes  les  parties,  il  ne  peut  statuer 
sur  les  questions  de  propriété  et  or- 
donner des  mesures  qui  seraient  de 
nature  à  porter  un  préjudice  irrépa-  . 
rable  aux  parties;  que  la  vente  des 
meubles  revendiqués  anéantirait  com- 
plètement l'exercice  des  droits  de  pro- 
priété de  l'appelant  sur  ces  meubles; 
qu'en  autorisant  cette  vente,  le  juge 
du  référé  a  donc  outrepassé  ses  pou- 
voirs; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procureur- 
général,  en  son  avis  conforme,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen 
relatif  à  la  forme,  reçoit  l'appel;  au 
fond  le  déclare  bien  fondé;  infirme 
l'ordonnance  dont  appel  ;  dit  que  dans 
l'espèce  il  n'y  avait  pas  lieu  à  référé  ; 
renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  au 
principal  et  condamne  l'intimé  es  nom 
aux  frais  d'appel  ;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du44octobrel867;  M.  Wurth- 
Paquet,  Prés.  ;  M.  Jurion,  proc.-^gén. 
concl.  conf.  ;  Plaid.  HM'^  Eberhard  et 
Feyden. 

N-  803. 

ACTION  CIVILE.  —  QUESTION  DE  PRO- 
PRIÉTÉ. —  DÉLIT  RURAL.  —  PRES- 
CRIPTION. 

Lorsque  la  prétention  iune  partie  est 
fondée  sur  un  droit  de  propriété  et 
qu'elle  est  indépendante  de  toute  ac- 
tion délictueuse  y  la  demande  n'est 
pas  éteinte  par  la  prescription  cri" 
mineUe.  (1) 

(i]  Voir  Rennes,  ^  décembre  1825;  Bor- 
deaux, 31  jnillet  18i8.  (Journ.  Pal.  1849,  L 
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V«  Deiiz  c.  Velff. 


ARRÊT  : 

Quant  à  ^exception  de  prescription  : 
c  Attendu  que  les  intimés  Wolflf  de- 
mandent que  Tâction  des  appelants  v« 
Deilz  et  consorts  soit  déclarée  pres- 
crite, parce  que  le  fait  que  ceux-ci  re- 
prochent à  Tauteur  des  intimés  cons- 
tituerait une  contravention  aux  art. 
15  et  i6.  Tit.  IL  du  Code  rural,  et  que 
d'après  l'art.  640  C.  insl.  crim.  l'ac- 
tion civile  résultant  d'une  contraven- 
tion, est  prescrite  après  une  année  ré- 
volue, à  compter  du  jour  oii  elle  a  été 
commise; 

»  Attendu  que  dans  leur  exploit  in- 
troductif  d'instance  du  7  juin  i86*2  et 
dans  leurs  conclusions  ultérieures,  les 
appelants  ont  demandé,  à  ce  que  les 
intimés,  défendeurs,  soient  condamnés 
à  supprimer  le  nouveau  lit,  que  leur 
auteur  a  creusé  à  la  rivière  de  l'Ernz 
et  à  rouvrir  l'ancien  lit;  à  remettre 
les  lieux  dans  leur  état  primitif  et  à 
faire  les  ouvrages  nécessaires  pour  que 
les  eaux  de  l'Ernz  ne  causent  plus  de 
dommage  par  le  débordement  et  l'in- 
filtration à  la  propriété  des  appelants; 
que  les  appelants  ont  aussi  conclu  à 
des  dommages-intérêts  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  la  demande 
ainsi  formulée  que  la  prétention  des 
appelants  est  fondée  sur  un  droit  de 

664];  Gass.  23  janvier  1832,  7  juillet  18^0; 
3  août  1841.  (Journ.  Pal.  1841.  T.  II. 
p.  249);  29  avril  1846,  T,  I.  1846  p.  718; 
Merlin,  Rep.  V" prescription  seci.  III,  534  N» 
5.  Mangin,  act.  publ.  T.  II.  p.  363.  Faustin- 
Hélie,  inst.  crim.  T.  VI.  No  2306.  Curasson, 
compétence  des  juges  de  paix ,  T.  I.  p.  190. 
Troplong,  prescription  N©  1049.  Lesellyer, 
traité  du  droit  criminel,  T.  VI.  N»  2312. 
Cousturier,  prescription  N*  77.  Brun  de  Vil- 
leret,  prescription,  p.  324. 


propriété  et  est  indépendante  de  toute 
action  délictueuse  ;  qu'elle  n'est  donc 
paséteinteparla  prescription  invoquée 
par  les  intimés; 

"Par  ces  motifs: 

•  Rejettele  moyen  de  prescription...» 
—  Cour  su  p.  de  justice  de  Luxem- 
bourg du  31  octobre  1867;  M.  Wurlh- 
Paquet,  Prés.;  M.  Jurion,  proc.  gén. 
concl.  conf.  ;  Plaid.  MM**  Simonis  et 
Gh.  Simons. 

N*  504. 

RÈGLEMENT  DOUANIER  SUR  LE  TRANSPORT 
DES  EFFETS.  —  FORCE  OBLIGATOIRE. 
—  PUBLICATION.  —  PEINE  D'ORDRE 
(ORDNUNGSSTRAFE).  —  COMPÉTENCE. 

1.  Le  règlement  douanier  du  23  mars 
1859  concernant  le  transport  des 
meubles  et  effets  par  le  chemin  de 
fer  y  a-t-il  force  obligatoire^ 

2.  Ne  peut'On  pas  le  critiqtter^  parce 
qu'il  n'aurait  pas  été  publié  (fune 
manière  régulière  ? 

3.  Celui  qui  contrevient  au  ^  \0  de  ce 
règlement  y  d'après  lequel  les  effets 
des  voyageurs  doive7it  être  déposés 
dans  le  wagon  à  ce  destiné ,  doit-il 
être  condamné  comme  coupable  de 
fraude^  même  lorsque  Vintention  de 
fraude  n'est  pas  établie  ? 

4.  Les  tribunaux  peuvent-ils  condam- 
ner  aux  peines  d*ordre  [Ordnungs- 
strafe)y  prévues  par  les  lois  doua- 
nièrest 

Première  espèce. 
Niu.  publ.  C,  N. 

«In  Erwàgung  dass  der  Appellat 
ûberfùbrt  ist,  am  21.  Âpril  1862  eio 
physikalisches  Instrument  (Baronieter) 
indem  Postwagen  eines,  um  halb  acht 
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Uhr  Abends,  aus  Frankreicfa  bei  (Jem 
Amie  BeUemburg  eingelroffenen  Ei- 
senbahnzugebeisichgefùhrtzuhaben; 

>Id  ErwâguDg  dass  gemâss  §  10  des 
alIgemeineDReguiativsûberdeDGiUer- 
und  Effecten-Transpoptauf  den  Eisen- 
babnen ,  in  Bezug  auf  das  Zollwesen 
vom  23.  Màrz  1859,  Gûler  und  Effec- 
ten,  wciehe  sich  anderswo  als  in  dem 
Gùterwagen  befinden,  als  Gegenstand 
einer  Deiraudation  angeseben  werden, 
und  genfiâss  §  27  die  Bestimmungen 
des  Zonirafgesetzes  in  Betreff  der  De- 
fraudalion  anwendbar  sind; 

»  In  Erwàgung  dass  der  Beschuldigte 
behauptet,  das  Reguiativ  bestrafe  in 
seinem  §  10  ein  Vergehen,  welches  in 
keiner  Gesetzeskraft  besilzenden  Ver- 
fùgung  vorgesehen  sei  ;  dass  dasselbe 
alsoin(iies6m§einegeselziicbeBcsiim- 
mungontbalte,  welche  nichivon  dem 
General-Direclor  der  Finanzen,  wie 
geschehen,  halle  verôffeniiichl  wer- 
den mussen,  sondern  von  dem  Staals- 
Oberhaup.t  sclbst,  weichem  aliein  das 
Rechlzuslehl,  Geselze  zu  verôffent- 
lichen  ; 

»Id  Erwàgung  dass  der  erwàhnte 
§  10  nur  in  Voliziehung  des  Zoilge- 
setzes,  der  Zoliordnung  und  des  Zoll- 
slrafgesetzes  eingefûhrt  ist;  dass  er 
sich  namenilich  auf  die  §§  25,  29  bis 
34  des  Zollgesetzes,  1  bis  4,  83,  84, 
101  der  Zoliordnung,  b  2  abd  des  Zoll- 
strafgeseizes  beziehi;  dass  auch  der 
Beschuldigie  ohne  jeden  Zweifel  sich 
einer  Verleizung  des  S  6  des  Zollslraf- 
gesetzes  schuldiggemachl  halle,  wenn 
das  Regulaliv,  welches  die  Beding- 
ungen  vorschreib»,  unlerweïchen  der 
Verkehr  auf  den  Ëisenbahnen  erlaubt 
ist,  nicht  beslànde  ; 

»In  Erwàgung  ferner,  dass  laut  Arl. 
2  des  Geselzes  vom  23.  Januar  1853, 


ûber  den  Anscbluss  des  Grossherzog- 
ihums  an  den  Zollverein,  die  Regier- 
ung  die  verschiedenen  Akte  und  Be- 
schlûsse,  welche  in  Gemàssheit  der 
Veriràge  verbindllch  sind  oder  wer- 
den, zu  verôffentlichen  hat,  um  dass 
dieselben  Geselzeskrafterhallen,  und 
diesslautArt.SdesKônigLBeschlusses 
vom  9  Juti  1859  iiber  Bildung  der 
Slaalsregierung,  jedes  Mitglied  der- 
selben  in  Bezug  auf  die  Angelegen- 
heilen  seines  Deparlemenls ,  die  Be- 
fugnissausûbt,  welche  die  Verfassung, 
die  Geselze  und  Reglemenle  den 
Ràlhen  der  Krone ,  den  Geueraladmi- 
nislraloren  und  der  Regierung  iiber- 
tragen  ; 

»  In  Erwàgung  dass  aiso  das  Regu- 
laliv vom  23.  Màrz  1859  auf  eine  ge- 
selzmàssige  Weise  zur  Oeffentlichkeit 
gelM-acht  worden  ist,  und  foiglich  die 
Beslimmungen  des  Zollstrafgeseizes 
in  Hiusicht  der  Defraudation  in  vor- 
liegendém  Falle  Anwendung  flnden  ; 

»ln  Er>vàgung  dass  es  erwiesen  isi, 
dass  der  Beschuldigte  keine  Defrau- 
dation bal  verùben  wollen ,  indem  er 
den  fraglichen  Baromeler  bei  sich 
fûhrte;  dass  aIso  nur  eine  Ordnungs- 
slrafe  nach  Vorschrift  der  §§  6  und  18 
des  Zollslrafgeselzes  gegen  ihn  siall 

findet; 

»  in  Erwàgung  dass  der  Besch  uldigte 
die  Befugnisse  des  Gericbles,  Ord- 
nungsstrafen  auszusprechen ,  in  Ab- 

rede  stellt; 

»In  Erwàgung  jedoch,  dassausdem 
§  33  des  Zoilslrafgeselzbuches  unzwei- 
deulig  hervorgeht,  dass,  wenn  der 
Beschuldigte  wegcn  eiues  Vergehens 
auf  rechlliches  Gehôr  anlràgl,  die  Ge- 
richte  nicht  minder,  wie  die  Zollbe- 
hôrde  seibsl,  wenn  deren  Bescheid  er- 
folgt,  jede  Sirafe  verhàngen  kônnen, 
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welche  dteThatsache  nach  Erwàguog 
der  Umslànde  nach  sich  ziehen  kann; 
dass  ein  solches  Verfahren  altein  mit 
den  Grundsàtzen  unsererallgemeinen 
Geselzgebung  vereiobar  ist; 

»In  Erwàguog  dass  eineOrdnuDgs- 
slrafe  von  fùnf  Thlr.  in  richligem 
Verhàltniss  mil  der  Conlravenlion  er- 
scheinet  ; 

»AUS  DIESEN  GRÙNDEN 

beslàligl  das  Urlheil  a  quo,  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg  du  21  février  4863. 
M.  Wurth-Paquel,  Prés.;  M.  d'Oli- 
mart,  coos.  rapp.  ;  M.  Neuman,  av. 
gén.;  Plaid.  M'Ero.  Simons. 

Deuziène  espèce. 


lin.  piubl.  c.  S. 

«In  Erwàguog  dass  den  Beschul- 
digten  eine  Ueberlretung  des  §  10  des 
Regulativs  vom  23  Mârz  1889  zu  Last 
gelegt  ist,  iodem  dieselbeo,  am  3.  Juli 
1867  im  Auslande,  behufs  Verladen 
in  deo  dazu  bestimmlen  Gùterwagen 
der  Eiseobahn,  die  Abgahe  an  4  «/lo 
Pfund  ungewaliites  unbedrûklesWol- 
lenzeug,  und  von  6  Vio  Pfund  Kurz- 
waaren  aus  ediem  Metalle  absichllich 
unterlassen  haben  ; 

»In  Erwàgung  dass  die  Beschuldig- 
ten  dem  Regulativ  Geselzeskraft  ab- 
sprechen,  weil  es  nicht  von  dem  Staats- 
Oberhaupieselbst,  sondern  von  dem 
General-Direktor  der  Fioanzen  publi- 
cirt  worden  sei  ;  dass  dieselben  auch 
behaupien  das  Regulativ  emballe  Be- 
stimmungen ,  welche  nur  fur  die  Ei- 
senbahn-Verwallung,  und  nicht  fur 
die  Passagiere  verbindiich  sind  ; 

»In  ErAvàgung  dass  der  An.  2  des 
Gesetzes  vom  23.  Januar  1884  die  Re- 
gieroog  beauftragt,  in  Gemâssheit  der 


abgeschlossenen  Vertràge,  die  ver- 
schiedeoen  Acte  und  Beschliisse, 
welche  im  Zollverein  verbindiich  sind 
Oder  werden,  zu  verôffentlichen,  und 
dass  der  Art.  8  des  Kôn.  Beschiusses 
vom  9.  Juli  1889  iiber  die  Bildung  der 
StaaLsregierung,  einem  jeden  Mitglied 
desselben,  in  Bezugaufdie  Angelegen- 
heilen  seines  Départements,  die  Be- 
fugnisse  ûberlragl,  welche  nach  der 
Verfassung,  den  Geselzen  und  den  Re- 
glementen,  den  Ràlhen  der Krone,  den 
General-Adminislratoren  und  der  Re- 
gierung  zukommen  ;  dass  aiso  der  Ge- 
neral-Direktor der  Finanzen  das  in 
dem  Zollverein  eingefùhrte  Regulativ, 
Namens  der  Rcgierung  zu  verôffent- 
lichen befugt  war; 

»  In  Erwàgung  dass  der  Vertrag  vom 
20.-28.  October  1868  die  Fortdauer 
desAnschIussesdesGrossherzogthums 
an  den  Zollverein  belreffend,  geneh- 
migl,  durch  das  Geselz  vom  27.  Dec. 
1868,  den  Vertrag  vom  8.  Februar 
1842  in  Kraft  hall,  wonach  die  inZoil- 
sachen  im  Zollverein  gelieoden  Ver- 
fûgungen  im  Grossherzogthum  F^uxem- 
burg  zur  pffentlichen  Kenntnis,  um 
aufgefûhrt  zu  werden,  zu  bringen 
sind;  dass  das  Regulativ  vom  23. 
Mârz  1889  in  Folge  dessen  sogar  als 
gesetziich  beslàtigt  betrach tel  werden 
muss; 

Bin  Erwàgung  dass  das  erwàhnte 
Regulativ ,  wie  es  im  Eingang  heisst, 
ûber  die  Behandiung  der  Guter  und 
den  Effectentransport,  in  Bezugauf  das 
Zollwesen  erlassen  ist;  dass  es  daraus 
schon  hervorgeht,  dass  dasselbe  ein 
allgemeines,  von  einem  jeden,  und 
nicht  allein  von  den  Eisenbahnverw  nl- 
tungei^  zu  beachtendes  ist;  dass  auch 
sàmmtliche  Bestimmungen  in  dïesem 
letzten  Sinne  abgefasst  sind  ; 
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.»Id  ErwàguDg  dass  die  Beschul- 
digten  mit  desto  weniger  Grund  die 
ADweodbarkeitdesRegulativsbestrei- 
ten,  da  dasseibe  Vorschrifteo  ertheilt, 
weicbe  zur  ErleichleruDg  des  Verkehrs 
auf  der  Eisenbabn  gelroffensind  ;  dass 
hauplsâcblicb  der  §  10  diesen  Zweck 
bat,  und  làsligere  Bestimmungen  auF- 
hebt;  dass  oàmlicb  nacb  dessen  Inbalt 
Frachtgûler  und  Passagier-Effecten 
nicbl,  wie  die  Zollordiiung  und  das 
Zollgesetzes  vorscbreiben,  eingefûhrt 
werden  mûsseo,  aber  desswegen  auch 
scbon  im  Ausiande  io  Gûlerwageo  zu 
verladeo  sind;  dass  die  Erfûllung 
dieser  BedinguDg  die  Zoil-Defraude, 
welche  sonst  nacb  §  6,  1.  a  und  b  des 
Zollslrafgesetzesstatl  hatteo,  allein  ver- 
hîDderD  kann  ; 

>  Id  ErwâgUDg  dass  es  aus  den  Ver- 
handluDgen  bervorgebt,  dass  die  Be- 
scbuldigte  das  Wolienzeug,  welcbes 
sie  nicbt  in  den  Gûterwagen  batte  ver- 
laden  lassen ,  sofori  bel  der  Revision 
des  am  3.  Juli  eingelaufenen  Personen- 
zugesy  auf  Anfrage  des  Zollbeamten 
declarirt  bat;  dass  aiso  erwiesen  ist, 
dass  dieselbe  keine  Zoll-Derraudalion 
bat  verûben  wollen,  und  also  nur  eine 
Ordnungsstrafe  verwirkt  bat ,  weicbe 
zu  einem  Tbaler  festgestelit  werden 
kann; 

»In  Erwâgung  dass  der  Bescbui- 
digte  Peter  S.,  wie  aus  dem  erriebte- 
ten  Protokoll  und  den  Aussageu  der 
Zeugen  bervorgebt,  nicbt  allein  die 
fraglicben  Kurzwaaren  nicbt  bat  ver- 
laden  lassen,  Andern  aucb  das  Ksest- 
chen  dieseiben  entbaltend,  bei  der  Re- 
vision mit  dem  Fusse  unter  die  Sitz- 
bauk  geschoben,  und  dasseibe  auf 
dièse  Weise  den  Augen  entzogen  bat; 
dass  er  also  sowobl  der  Bestimmung 
des  §  10  des  Regulativs  vom  23.  Mârz 


1859  zuwider  gebandeit  bat,  als  die 
Zolldefraudation  gemâss  §  6. 1 .  a.  des 
Zollstrafgeselzes  begangen  bat; . . . 

>Aus  oiESEN  grûnden: 

»Erklârtder  Gericbtsbof  die  Julie 
S.  fur  uberfûbrt  am  3.  Juli  1867,  im 
Ausiande  bebufs  Verladen  in  den  dazn 
bestimmten  Gûterwagen  der  Eisen- 
babn die  Abgabe  von  1  Vio  Pfund  un- 
gewalktes  unbedrucktes  WoIIenzeug; 
den  Peter  S.  fur  uberfûbrt  die  Abgabe 
von  6%n  Pfund  Kurzwaaren  von 
edlem  Hetalle  unterlassen  zu  baben , 
obne  dass  jedocb  die  erste  eine  Zolf- 
Oefraudation  bat  begeben  wollen  ;  àn- 
dert  in  Folge  dessen  das  Urtbeil  erster 
Instanz  ab;  verurtbeilt  die  Julie  S.  zu 
einer  Ordnungsstrafe  von  1  Tbir.,  den 
Peter  S.  zu  dem  einfacben  Betragder 
von  ibm  umgangenen  Abgabe  1  Thir. 
10  Sgr.  ausmacbend,  zu  einer  Geld* 
busse  von  5  TbIr.  10  Sgr.  und  zu  der 
Confiscation. . .  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  jusiice 
de  Luxembourg.  Cbambre  correction- 
nelle du  16  novembre  1867;  Présid. 
H.  Servais;  M'  Salentiny,  av.  gén.; 
PI.  M'  Leibfried,  avocat. 

N-  606. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION,  EN  NOM  COL- 
LECTIF. —  PREUVE.  —  JUGEMENT.  — 
ULTRA  PETIT  A. 

1.  Une  société  ayant  pour  objet,  non 
une  ou  plusieurs  opérations  corn- 
mercialesy  mais  embrassant  dans  un 
genre  particulier  (tindustrie  toutes 
les  affaires  qui  peuvent  se  présenter, 
constitue  une  société  en  nom  colko- 
tif  et  non  une  société  en  participa- 
tion, surtout  si  elle  a  une  raison  so- 
daU  et  un  siège  social.  (1) 

(1)  Voir  Bordeaux  3  mai  1829  et  6  février 
1849  ;  Gass.  Paris,  29  Juillet  1863. 
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2.  En  décidant  une  question  qui  ne 
lui  était  pas  soumisey  le  juge  statue 
altra  petita,  et  la  décision  doit  être 
réformée.  (1) 

Thommei  c.  Ritzerfdd. 

FAITS  : 

Par  exploit  du  30  août  1866  Thom- 
mes,  meunier  à  Mœstroflf,  fit  assigner 
Ritzerfeld,  meunier  el  marchand  de 
farine  au  même  lieu,  devanl  le  tribunal 
d'arrondissementde  Diekirch,  siégeant 
en  matière  de  commerce,  pour: 

«Attendu  qu'au  mois  d'avril  1861, 
»les  deux  parties  se  sont  associées  pour 
•l'exploitation  du  moulin  de  Mœslrotf, 
»ûiûsi  que  pour  l'achat  et  la  vente  des 
•grains  et  farines;  que  toutes  les  dé- 
>  penses  déduites,  les  bénéfices  ont  été 
»  stipulés  partageables  par  moitié; 
•  que  Ritzerfeld  a  géré,  iichelé  les 
»  grains  el  vendu  les  farines  et  que  jus- 
vqu'à  ce  jour,  il  est  en  défaut  d'établir 
»  la  situation  de  l'association  el  de  payer 
»la  part  des  bénéfices  dûs  à  Thommes  ; 
»P.  c.  m.  s'entendre  condamner  à  re- 
' connaître  la  dite  association;  sinon 
woir  admettre  le  demandeur  à  en 
»  faire  la  preuve  par  toutes  les  voies 
9 légales;  condamner  Ritzerfeld  à 
»  rendre  compte  de  la  gestion  de  la  dite 
»  société.» 

Les  parties  ayant  comparu  en  Per- 
sonal ,  Ritzerfeld  a  prétendu  qu'il  n'y 
a  pas  eu  association  ;  qu'il  a  engagé 
Thommes  en  qualité  de  maitre-meu- 
nier,  à  raison  de  frs.  40  par  mois 
outre  la  nourriture  et  le  logement  et 
sous  la  réserve  d'augmenter  les  gages, 
s'il  était  content  du  travail  de  Thom- 
mes qui  n'a  versé  aucune  sonime  ;  qu'en 
signant  les  factures  Ritzerfeld  et  comp. , 

(1)  Voir  Carré.  Procéd,  civ.  art.  480,  N«  4. 


il  avait  eu  l'intention  de  s'associer  une 
autre  personne,  qui  pourrait  apporter 
une  mise  de  fond  social  de  dix  mille 
écus. 

Thommes  articula  divers  fiiifs  ten- 
dant à  prouver  sa  demande. 

Jugement  du  19  janvier  1867.  M. 
Augustin,  juge-président: 

Quant  à  la  preuve  offerte: 

•Attendu  que  les  faits,  dont  la  preuve 
est  offerte  par  le  demandeur,  au  lieu 
de  présenter  les  caractères  d'une  asso- 
ciation en  participation,  indiqueraient 
bien  plutôt,  si  la  preuve  en  était  rap- 
portée, upe  société  en  nom  collectif; 
qu'en  efl'et,  au  lieu  de  s'appliquer  seu- 
lement il  une  ou  plusieurs  opérations 
sociales  déterminées,  les  faits  articulés 
donneraient  l'idée  d'une  société  em- 
brassant pour  une  longue  durée,  dans 
un  genre  parliculierd'industrie,  toutes 
les  aifaires  qui  auraient  pu  se  présen- 
ter; que  d'après  la  jurisprudence  une 
pareille  société  eût  été  collective  et  non 
pas  en  participation;  que  la  loi  ne 
permet  pas  d'établir  l'existence  d'une 
société  en  nom  collectif  par  la  preuve 
testimoniale;  art.  39  C.  comm. ;  et 
qu'ainsi  les  faits  articulés  ne  sont  pas 
pertinents  ;  que  par  conséquent  l'offre 
de  preuve  en  doit  être  rejetée  ; 

Au  fond: 

•Attendu  que  si  en  l'absence  d'un 
acte  de  société,  la  demande  en  reddi- 
tion de  compte  de  gestion  doit  être  dé- 
clarée mal  fondée,  il  n'a  pas  cependant 
été  contesté  par  le  défendeur,  que 
Tiiommes  lui  a  fourni  son  travail  et 
les  soins  pour  l'exploitation  du  moulin 
à  farine  en  question  et  que  de  ce  chef, 
il  lui  est  donc  dû  un  salaire  en  rapport 
avec  rinteliigence  et  l'activité  qu'il  a 
déployés;  qu'à  défaut  de  stipulaliOQ 
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d*uD  salaire  déterminé,  it  y  a  lieu  de 
le  faire  fixer  par  un  expert,  qui  aura 
en  même  temps  à  établir  un  compte 
entre  parties ,  comprenant  l'avoir  du 
demandeur,  ainsi  que  les  sommes  lui 
payées  en  à  compte  et  la  pension  four- 
nie par  le  défendeur. 

«Par  ces  motifs": 
iLe  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre 
de  preuve  offerte ,  nomme  expert  N. 
qui  aura  à  établir  le  compte  entre 
parties,  n 

Appel.  —  Arrêt  : 

Quant  à  Vappd  principal  : 

c  Attendu  que  c'est  h  bon  droit  que 
le  jugement  a  quo  a  considéré  les  faits 
dont  la  preuve  est  offerte,  comme  in- 
diquant plutôt  une  société  en  nom  col- 
lectif qu'une  association  en  participa- 
tion; que  cette  manière  de  voir  se 
trouve  encore  corroborée  par  la  cir- 
constance que  l'intimé  agissait  sous  la 
raison  sociale  :  Ritzerfeld  et  Comp. , 
et  par  celle  encore  que  ses  opérations 
avaient  leur  siège  social  à  Mœrsdorf , 
signes  caractéristiques  d'un  corps  mo- 
ral distinct  de  la  personne  même  des 
associés;  que  c'est  donc  avec  raison 
que  le  juge  a  quo  a  fait  application  de 
l'art.  39  C.  Comm.  et  a  rejeté  la 
preuve  testimoniale  offerte  parThom- 
mes  pour  établir  l'existence  de  la  so- 
ciété par  lui  prétendue; 

En  ce  qui  concerne  l'appel  incident: 

^Attendu  que  le  premier  juge  n'é- 
tait pas  appelé  k  s'occuper  de  la  ques- 
tion de  savoir  quel  était  le  montant  du 
salaire  dû  à  Thommes;  qu'en  déci- 
dant une  question  qui  ne  lui  était  pas 
soumise,  le  premier  juge  a  statué  ultra 
petita  ; 

»Par  ces  hotifs  : 
R.  G.  1868. 


>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  l'appel  principal  non 
fondé  ;  admet  l'appel  incident;  en  con- 
séquence réforme  la  décision  du  pre- 
mier juge,  relativement  au  montant 
du  salaire  de  l'appelant;  émendant, 
dit  pour  droit,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  statuer  sur  ce  point;  pour  le  sur- 
plus confirme  le  jugement  dont  appel, 
et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et 
aux  dépens.  » 

—  Cour  super,  de  just.  de  Luxem- 
bourg du  10  janvier  1868  ;  M.  Wurth- 
Paquet,  président;  H.  Jurion,  proc- 
gén  ;  PI.  HM.  Brasseur  et  Leibfried. 

N*  606. 

Cautiow  judicatum  solvi.  —  Luxem- 
bourgeois.—  AMÉRIQUE. —  exploit. 

—  nullité. 

1.  La  caution  judicatum  solvi  ne  peut 
être  exigée  d'un  Luxembourgeois 
qui  réside  en  Amérique^  mais  qui 
se  dit  domicilié  en  son  domicile  d'o^ 
rigine.  (1) 

2.  L'ajoute  faite  dans  l'exploit  intro- 
duciify  après  l'indication  du  domi- 
cile du  demandeur j  des  mots  :  rési- 
dant ea  ce  moment  en  Amérique, 
ne  vicie  pas  rexploit. 

Sdineiilcr  c.  TkolL 

Un  jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  du  9  mai 
1860  avait  décidé  dans  le  sens  ci-des- 
sus en  faveur  de  Schneider.  Voir  ce 
recueil  n*  219.  Tholl  ayant  interjeté 
appel  de  ce  jugement,  a  pris  devant  la 
Cour  les  conclusions  suivantes  : 

(t)  Dans  Tart.  1089  du  j.  Sch.  se  trouve 
une  dissertai  ion  sur  la  question  de  savoir  si 
le  défendeur  étranger  peut  exiger  la  caution 
jud.  solvi.  —  A  rapprocher  des  n««  370  et 
900  de  noire  recueil  et  notes, 
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«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  61 
»C.  P.  C.  tout  exploit  d*a  jour  Bernent 
»doit,  h  peine  de  nulliit^,  contenir  l'in^ 
tdication  du  domicile  du  demandeur; 
>qne  Texploit  Wenger  du  24  avril  1858 
>ne  contient  pas  Pindicaiion  dudomi^ 
>eile  do  demandeur  François  Schnei^- 
»der;  qu'en  effet,  d'après  ledit  exploit, 
»Pr«  Schneider  serait  domicilié  à  Nie^ 
>deranven;  que  toutefbis  l'appelante 
iconteste  formellement  l'existence  du 
»domicile  allégué,  et  qu'an  besoin  elle 
»offre  même  de  prouver,  qu'à  h  date 
»de  l'exploit  introductif,  ledit  Franç« 
^Schneider  n'avait  aucun  domicile  à 
>Niederanven  ;  qu'au  contraire  à  i'é- 
»poque  indiquée  il  av4)it  depuis  long- 
»tem<ps  quitté  Niederanven ,  et  même 
>le  pays,  pour  émigrer  en  Amérique; 

>Altendu  que  l'intimé  Fr.  Schnei- 
»der^  demandeur  originaire,  estétran- 
»ger,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  16. 
»G.  C«  et  de  l'art.  166  C.  P.  CL ,  tout 
^demandeur  principal  doit  fournir, 
is'il  est  étranger,  caution  Judicatum 
'^solvi  pour  les  frais  et  dommages-in- 
ttérets,  auxquels  le  demandeur  pourra 
»è(re  condamné.  Par  ces  motifs  dé- 
>clarer  nul  l'exploit  introductif  d'in- 
istance;  subsidiairement  condamner 
»Fr.  Schneider  à  fournir  la  caution...» 

ARRÊT  : 

Quant  à  la  nulliU  de  Pexplott  intro- 
ductif: 

^Attendu  que  Fr.  Schneider  est  né 
il  Niederanven,  de  parents  luxembour- 
geois ;  qu'il  a  donc  son  domicile  d'ori- 
gine à  Niederanven  ;  que  ce  domicile 
d'origine  se  conserve  jusqu'à  la  mani- 
festation contraire; 

^Attendu  que  jusqu'au  24  avril 
i8K8 ,  Jour  de  l'assipation ,  François 
Schneider  n'avait  pas  encore,  confor- 


mément à  l'art.  104  C.  C.  exprimé  par 
aucun  acte,  ni  par  aucun  fait,  {'inten- 
tion de  changer  son  domicile  et  de  le 
transférer  ailleurs;  que  si,  à  la  date 
de  l'exploit,  il  avait  quitté  son  pays 
natal ,  pour  aller  chercher  du  travail 
en  Amérique,  cela  ne  prouve  nulie^ 
ment  qu'il  ait  eu  l'intention  de  s'y 
fixer;  que  l'intention  de  créer  un  nou- 
vel établissement  principal  doit  résul- 
ter d'un  fait  pertinent;  que  c'est  à  ce- 
lui qui  allègue  le  changement  de  l'éta- 
blissement principal ,  pour  en  inférer 
un  changement  de  domicile,  à  en  rap- 
porter la  preuve;  que  l'appelante,  loin 
de  rapporter  cette  preuve,  ne  l'a  pas 
offerte  et  se  borne  à  invoquer  le  seul 
fait  de  l'émigration  de  Franc.  Schnei- 
der qui  date  de  18S7; 

»Attendu  que  ce  fait  est  d'autant 
plus  irrélevant ,  que  François  Schnei- 
der, au  moment  de  son  départ,  a  con- 
stitué un  fondé  de  pouvoirs  et  que 
dans  la  procuration  reçue  par  acte 
Lampach  le  6  mai  1857,  il  a  fait  for* 
mellement  élection  de  domicile  dans 
l'étude  de  ce  notaire  ; 

Quant  à  Vexception  de  caution  ju^» 
dicatum  solvi  : 

lAtlendu  qu'il  est  de  principe  que 
ce  n*est  que  l'indigène  qui  quitte  son 
pays  sans  esprit  de  retour  et  qui  trans- 
fère son  domicile  et  son  principal  éta- 
blissement en  pays  étranger,  qui  doive 
être  assimilé  à  l'étranger,  lorsqu^il 
plaide  devani  les  tribunaux  ^de  son 
pays; 

9 Par  ces  motifs: 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, ne  reçoit  l'appel  que  quant  à 
la  forme,  au  fond  le  déclare  mal  fondé; 
en  conséquence  confirme  le  jugement 
a  quo  dans  sa  forme  et  teneur  ;  con- 
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damne  l'appelante  k  ramende  de  Toi 
appel  et  aux  dépens  des  deux  in- 
stances. > 

—  Cour  super,  de  just.  de  Luxem- 
bourg du  10  janvier  1868  ;  M.  Wurih- 
Paquet,  président;  M.  Jurion,  proc.- 
gén,  ;  PI.  MM.  Uibfried  et  Chômé. 

N"  507. 

IieTAlRB.  —  ACTl.  —  BUnC.  —  RÉPER- 
TOIRE. —  ACTE  POSTÉRIEUR.  —  EXPÉ- 

mrioN.  DÉTAIL  nss  frais.  —  grosse. 

—  SIGNATURE  DES  PARTIES. 

Aucune  amende  n'est  prévue  pour  To- 
nUssian  du  nom  du  mandataire 
dans  une  procuration  dressée  en 
minute  (1). 

(1)  Question  controversée.  —  Sous  Tem- 
pire  de  la  loi  de  ventôse  la  jurisprudence 
avait  créé  une  distinction  entre  les  procura- 
tions en  brevet  et  celles  dont  le  notaire  gar- 
dait minute.  Dans  les  premières ,  remises 
aux  partie  qui  les  ont  fait  dresser,  le  nom 
du  mandataire  peut  rester  en  blanc ,  tandis 
qu'il  en  est  autrement  de  celles  dont  le  no- 
taire garde  minute  :  le  notaire  pourrait  en 
ce  cas  remplir  le  blanc  à  Tinsu  du  mandant 
et  contrairement  à  Tintention  de  ce  dernier; 
d'un  autre  coté ,  plusieurs  expéditions  pour* 
raient  être  délivrées  avec  le  nom  du  manda- 
taire en  blanc;  ces  blancs  pourraient  être 
remplis  de  noms  différents ,  tant  sur  les  di- 
verses expéditions  que  sur  la  minute,  de 
manière  à  n'être  plus  conformes  entre  elles. 

Conf.  app.  Nancy,  iO  janv.  1942;  Liège, 
31  déc.  1846  et  19  déc.  1851;  jug.  Arlon, 
16  mai  1867;  Rutgerls,  Commentaire,  470; 
Bustiné,  Sommaire  du  coure  notarial,  n^ 
137.  —  V.  cependant,  Dicttonfiaire  du  nota^ 
rial,  par  Roll.  de  Vill. ,  id  Raes,  1847,  v« 
Blanc,  n<»  9  ;  Augan  Coure  du  notariat;  Ga- 
gneraux,  De  la  loi  du  25  ventôse  an.XL 

Aussi,  si  nous  sommes  bien  informé,  Fad- 
mînistralion  de  Tenregislrement  ne  consi- 
dère pas  le  Jugement  que  nous  publions, 
comme  devant  former  la  jurisprudence  du 
Gnwd-Dqcbé. 


Lade  d*acceptation  d'une  disposition 
contenue  dans  un  acte  antérieur^ 
doU  être  porté  au  répertoire  du 
notaire. 

Le  coût  de  taete  doit  se  trouver  sur 
VexpédUion  aussi  bien  que  sur  la 
minute  d'un  acte  notarié. 

L'expédition  d'un  acte  notarié  doU 
être  en  tout  conforme  à  la  minute, 
et  doit  permettre  d'y  voir  les  fautes 
et  omissions  que  celle-ci  peut  cou- 
tenir  ;  c'est  abusivement  que  les  no^ 
taures  se  bornent  à  remplacer  la 
transcription  des  signatures  par  les 
mots:  •Suivent  les  signatures 9; 
l'omission  entière^  sans  observation, 
constitue ,  dans  T espèce ,  une  faute 
blâmable  j  lors  même  que  la  loi 
n'auraUt  prévu  d'atHre  pénalité  que 
la  poursuite  du  faux,  selon  la  grt^ 
vite  du  cas,  et  le  droit  des  parties 
de  ne  pas  reconnaître  d'effet  à  une 
grosse  semblable. 

H.  P.  c.  X. ,  notaire. 

1*  Le  vérificateur  de  Tenregistre- 
ment  a  constaté  que  le  notaire  X.  a 
commis  une  contravention  à  i*art.  17 
de  i^ordonnance  du  3  octobre  1841, 
aux  actes  n**  107  et  108  reçus  par  lui, 
deux  procurations  données  l'une  par 
Th.  et  Tautre  par  P. ,  dans  lesquelles 
le  nom  du  mandataire  est  resté  en 
blanc  ; 

2»  Il  résulte  d*un  procès -verbal 
dressé  par  M.  le  Procureur  d*État  que 
le  même  notaire  a  contrevenu  à  l'art. 
5  de  la  loi  du  9  décembre  18Ç2,  dans 
l'expédition  n""  228  délivrée  en  forme 
de  grosse  du  bail  du  19  novembre 
1864  consenti  par  les  époux  F.-G.  aux 
conjoints  L.-K- 1  en  "^  portant  pas  le 
coût  de  la  minute  ni  les  signatures 
des  pprties  contractantes; 
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3"  D'un  procès-verbal  dressé  par  le 
receveur  de  reoregislrement  et  des 
domaines,  il  appert  que  le  même  no- 
taire H  contrevenu  à  fart.  37  de  l'or- 
donnance royale  grand-ducale  du  3 
octobre  1841,  sur  le  notariat,  pour 
avoir  omis  d'inscrire  à  son  répertoire 
un  acte  reçu  par  lui  le  23  décembre 
1865,  enregistré  le  même  jour,  por- 
tant acceptation  par  l'épouse  W.  d'une 
donation  faite  k  son  profil  par  sa  mère 
R.  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  le 
même  notaire  X.  le  15  novembre  1865. 

Jugement  : 

€  Attendu  .que  si  l'esprit  de  la  loi 
exige  que  tous  les  actes  dressés  en  mi- 
nute, même  les  procurations ,  soient 
remplis  en  entier  et  sans  blanc ,  et  si 
la  tolérance  ne  peut  être  raisonnable- 
ment admise  que  pour  les  actes  en 
brevet,  le  texte  de  l'art.  27  de  l'ordon- 
de  1841,  qui  ne  fait  aucune  distinction, 
ue  permet  cependant  pas  de  punir 
d'une  amende  l'omission  du  nom  du 
mandataire  signalée  par  le  procès-ver- 
bal Duren  en  présence  du  doute  que 
la  rédaction  de  la  loi  laisse  subsister; 

^Attendu  que  l'omission  d'une  in- 
scription d'acte  au  répertoire  a  été  si- 
gnalée par  le  procès-verbal  Augustin 
du  9  janvier  dernier;  qu'il  y  a  lieu  à 
l'application  de.  l'amende  comminée 
par  l'art.  37  de  la  prédite  ordonnance 
de  6  à  20  florins  sans  égard  à  ce  que 
cet  acte  se  rapporte  à  un  autre  acte 
précédent  ;  qu'en  effet  l'acception  d 'une 
donation,  antérieurement  faite,  est  un 
acte  spécial  soumis  à  toutes  les  for- 
malités; 

^Attendu  que  par  procès-verbal  du 
parquet  de  ce  tribunal  en  date  du  16 
janvier  1866,  il  a  été  constaté  que 
l'expédition  (grosse)  du  bail  F.-G.  du 


19  novembre  1864  ne  porté  pas  le  coût 
de  l'acte  ni  la  signature  des  parties 
contractantes  ; 

^Attendu  que  le  coût  de  l'acte  doit 
se  trouver  sur  l'expédition  aussi  bien 
que  sur  la  minute ,  puisque  cette  dis- 
position de  l'ordonnance  de  1857  et  de 
la  loi  de  1862  a  pour  but  de  faciliter 
le  contrôle  de  Tautorité  pour  l'obser- 
vation du  tarif;  qu'il  en  est  de  même 
du  temps  employé  ;  que  cette  inscrip- 
tion a  même  été  étendue  aux  quit- 
tances sauf  pour  le  cas  où  elles  sont 
données  sur  l'expédition  qui  contient 
déjà  ces  détails,  comme  cela  résulte  de 
la  fin  de  la  discussion  sur  l'art.  5  (voir 
Compte-rendu  de  1862,  23'  séance, 
P-33); 

^Attendu  que  cette  contravention 
est  punie  d'une  amende  de  20  fr.  ; 

^Attendu  que  l'expédition  d'un  acte 
doit  être  en  tout  conforme  à  la  mi- 
nute et  doit  permettre  d'y  voir  les 
fautes  et  omissions  que  celle-ci  peut 
contenir; 

iQue  c'est  donc  abusivement  que  les 
notaires  se  bornent  à  remplacer  la 
transcription  des  signatures  par  les 
mots  :  c  Suivent  les  signatures»  ; 

pQue  l'omission  entière  sans  obser- 
vation constitue  dans  l'espèce  une 
faute  blâmable  lors  même  que  la  loi 
n'aurait  prévu  d'autre  pénalité  que  la 
poursuite  du  faux,  selon  la  gravité  du 
cas,  et  le  droit  des  parties  de  ne  pas 
reconnaître  d'effet  à  une  grosse  sem- 
blable. 

»Par  ces  motifs: 

»Et  vu  les  art.  37  de  l'ordonnance 
du  3  octobre  1841,  et  5  de  la  loi  du  9 
décembre  1862; 

»Le  Tribunal  condamne  le  notaire 
X.  à  deux  amendes  de 20  fr.;  l'acquitte 
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des  aatres  chefs ,  et  le  condamne  anx 
dépens.» 

—  Tribunal  de  Diekirch,  do  i*' 
mars  1866;  Présid.  H.Richard;  M. 
Brassel,  av. 

N-  808. 

ACTE  NOTARIÉ, — SYSTÈME  MÉTRIQUE. — 
BOIS. —  CORDE. —  BLANC. —  BARRE. — 
TÉMOIN.  — LECTURE.  —  RÉPERTOIRE. 
—  INSCRIPTION  IRRÊGULIÈRE. —  HUIS- 
SIER. —  COPIE  DÉFECTUEUSE. 

1"*  Ne  contrevient  pas  à  la  loi  le  no* 
taire  qtU,  dans  un  acte  de  vente 
publique  de  boiSj  se  sert  du  mot 
c  Corde  >  pour  désigner  la  quantité 
vendue  {\); 

^  lly  a  contravention  à  Fart,  il  de 
l'ordonnance  du  3  octobre  1841, 
lorsque  le  blanc  laissé  après  la  con'^ 
fection  du  contrat  dans  un  imprimé 
servant  de  minute  iFacte  de  vente, 
est  rempli  par  une  barre  non  ap* 
prouvé^  par  les  parties  (2)  ; 

3*  Contrevient  à  Fart.  18 ,  ordon.  de 
1841 ,  le  notaire  qui  ne  faU  pas 
mention  dans  l'acte  que  lecture  en 
a  été  donnée  aux  témoins ,  en  pré' 
sence  des  parties  ; 

4*  Le  notaire  doit  mentionner  au  ré* 
pertoire  tous  les  vendeurs  et  tous  les 
adjudicataires  portés  dans  un  acte 
de  vente ,  sous  peine  d'amende. 

Quid  d'une  mère  qui  intervient 

dans  un  contrat  de  mariage  et  re* 

.   connaît  son  enfant  naturel ,  et  de 

(1)  Nous  croyons  que  poar  qu'il  ii*y  ail  pas 
de  conlraventlon ,  le  notaire  doive  se  servir 
des  expressions  permises  par  la  loi  pour  les 
dénominations  du  système  métrique,  c'est-à- 
dire  :  Corde  xétriqoe  pour  stère.  (L.  14  oc- 
tobre 1842.) 

(2)  Gonf.  ce  Rec.  n«  387  et  notes. 


la  double  inscription  d'un  acte  au 
répertoire? 

S' Lorsque  Fexploit  signifié  au  notaire 
ne  contient  pas  de  libellé  intelligible 
des  contraventions  relevées  à  sa 
charge ,  et  sur  lesquelles  il  n'avait 
par  suite  pas  pu  préparer  sa  dé* 
fense,  il  n'y  a  pas  d'amende  à  pro^ 
noncer  contre  Im; 

&*  L'huissier  qui  9  dans  tespèee,  n'a 
pas  signifié  une  copie  correcte  ni 
conforme  à  Facte  qu'il  était  chargé 
de  transmettre^  contrevient  aux  art. 
tëetAl  de  Fordonnance  du  21  sep- 
tembrelUl. 

I.  P.  e.  DclTaux. 

Aux  termes  d'un  rapport  dressé  le 
8  août  1865,  par  le  vériQcateur  de 
l'enregistrement,  le  dit  sieur  Delvaux 
est  prévenu  d'avoir  commis  les  contra* 
ventions  suivantes  : 

1*"  Une  contravention  k  l'art.  23  de 
Fordonnance  r.  g.-d.  du  3  octobre 
1841  ptur  avoir  employé  dans  un  pro- 
cès-verbal de  vente  publique  de  bois 
en  date  du  3  octobre  1853,  la  déno- 
mination impropre  de  cordes  de  bois 
pour  les  six  articles  adjugés; 

2*  Trois  contraventions  à  l'art.  17 
de  la  même  ordonnance  pour  avoir 
laissé  du  blanc  et  rempli  ces  blancs 
par  une  barre  non  approuvée  par  les 
parties:  a)  la  moitié  du  verso  du  1** 
feuillet  de  la  minute  d'un  acte  de  vente 
en  date  du  17  octobre  1863,  n«  108 
du  répertoire,  consenti  par  J.  M  ,  à  la 
Société  des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg; 

b)  Cinq  lignes  au  verso  du  1*^  feuil- 
let de  la  minute  d'un  acte  de  vente  en 
date  du  24  octobre  1863,  n**  114  du 
répertoire,  consentie  par  M.  Sch.  au 
profit  de  la  môme  Société  ; 
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c)  La  moitié  du  verso  da  i^  feuillet 
de  la  mîDute  d'uo  acte  de  vente  en 
du  3  février  1864,  n*  14  du  répertoire, 
consentie  au  profit  de  la  même  Société 
par  S.  H.  ; 

3*  Une  contravention  à  Part.  18  de 
la  même  ordonnance  pour  n'avoir  pas 
fait  mention  dans  l'acte  n*  45  du  ré- 
pertoire, en  date  du  18  avril  1864,  por- 
tant vente  sur  expropriation,  que  lec- 
ture de  l'acte  a  été  donnée  au  témoin 
en  présence  de  parties; 

4''  Six  contraventions  aux  art.  37 
et  38  de  la  dite  ordonnance  pour  in- 
scriptions irrégulières  au  répertoire 
des  actes  suivants  :  a)  Sous  le  n*  46, 
d'un  acte  du  20  avril  1864,  portant 
vente  publique  d'immeubles  k  la  re- 
quête de  1*  Marguerite  H.,  épouse  de 
Michel  Sp.;  2°  Catherine  Th.,  épouse 
de  Georges  B. ,  se  tenant  tous  forts 
pour  Marie-Catherine  Th.,  sont  seule- 
ment inscrits  les  vendeurs  n<*  1 ,  les 
époux  Sp.-H.  ; 

b)  Sous  le  n*  89 ,  d'un  contrat  de 
mariage  en  date  du  18  mai  1864,  entre 
Henri  D.  et  Rose  G. ,  il  n'est  pas  fait 
mention  de  l'intervention  faite  par 
Adélie  G.,  qui  reconnaît  la  future  pour 
son  enfant  naturelle; 

c)  Sons  le  n*"  62,  d'une  adjudication 
publique  en  date  du  19  mai  1864,  à 
la  requête  de  Sébastien  Sch.  et  autres, 
n'est  pas  inscrit  l'article  4,  adjugé  à 
Nicolas  Sch.  ; 

d)  Pour  double  inscription  sous  le 
n""  1 ,  d'un  consentement  au  mariage, 
en  date  du  2  janvier  1864,  donné  par 
Catherine  Sch.  à  son  fils  Théodore  H., 
inscription  faite  d'abord  en  tête  du 
répertoire  et  ensuite  après  la  relation 
du  visa  trimestriel  datée  du  4  janvier 
1864.  La  dernière  inscription  est  an- 
nulée par  les  mots  :  Erreur,  cet  acte 
est  porté  plus  haut  ; 


e)  Inscription  sous  le  n"*  S9 ,  d'un 
acte  du  19  mai  1864,  portant  vente 
par  les  communes  de  Heinerscheid  et 
d'Asselborn,  à  la  Société  des  chemins 
de  fer  Guillaume-Luxembourg,  in- 
scription annulée  par  les  mots  :  c  Er- 
»reur,  au  lieu  des  douze  dernières 
»lignes,  lisez:  comme  suit»  et  rem- 
placée alors  par  celle  d'un  contrat  de 
mariage  en  date  du  18  mai  1864  entre 
Donckols,  cordonnier,  et  Rose  Geyer, 
sans  état,  à  Beiler,  et  ensuite  sous  le 
n**  60,  inscription  de  la  vente  du  19 
mai  1864,  annulée  sous  le  n"  89  ; 

f)  Inscription  sous  le  n""  133  d'un 
acte  du  9  septembre  1864  portant 
vente  par  Ange  fils,  époux  assisté  de 
Jean  Lehnertz,  cultivateur  à  Haut- 
Bellain,  à  la  Société  Guillaume-Lu- 
xembourg, inscription  annulée  par  les 
mots  :  c  Erreur,  au  lieu  des  cinq  der- 
»ttières  lignes  lisez»  et  remplacée  par 
celle  d'une  vente  en  date  du  même 
jour,  consentie  par  les  époux  Théodore 
Werner  et  Susanne  Hubberty,  culti- 
vateur à  Haut-Bellain,  au  profit  de  la 
même  Société  et  ensuite  répétition 
sous  le  n*  134  de  rinscriplion  delà 
vente  Lehnertz; 

JUGEMENT  : 

c  Ouï  M*  Salentiny  pour  le  s'  Del- 
vaux  en  ses  moyens  de  défense; 

»Ouï  le  ministère  public  en  ses  con- 
clusions tendant  à  condamner  le  sieur 
Delvaux  aux  diverses  amendes  pré- 
vues par  les  dispositions  invoquées 
dans  le  rapport  prérappelé  du  vérifi- 
cateur ; 

»Le  Tribunal,  après  avoir  délibéré, 
a  prononcé  à  l'audience  d'aujourd'hui 
comme  suit  : 

L  »Attendu  que  le  nouire  Delvaux 
en  se  servant  dans  un  acte  de  déno- 


miiiatîon  de  c  corde  >  loin  d*avoir  cod* 
tmvenu  à  fart.  23  de  rordonnance  du 
3  octobre  1841 ,  s*est  servi  da  mot 
prescrit  par  les  arrêtés  royaux  des  il 
octobre  1819  et  11  février  1823; 

II.  ^Attendu  que  Tart.  17  de  l'or- 
doDuaDce  précitée  exige,  à  peine  d'à* 
mende ,  que  les  actes  soient  écrits  en 
un  seul  et  même  contexte,  sans  blanc, 
lacune  ni  intervalle; 

»  Attendu  qu'en  barrant  simplement 
les  blancs  ou  les  lacunes,  sans  faire 
approuver  cette  opération,  le  notaire  a 
contrevenu  à  la  dite  disposition  et  en- 
couru pour  trois  actes  semblables  trois 
amendes  de  dix  florins  ou  vingt  fr.  ; 

^Attendu  qu'il  y  a  d'autant  plus  de 
danger  à  laisser  subsister  de  pareilles 
lacunes  que  les  mots  et  phrases  qui 
auraient  pu  être  indûment  insérés  au- 
raient conservé  leur  valeur  faute  d'ap- 
probation de  la  barre  ou  de  la  rature  ; 

>Qu'il  a  été  ainsi  jugé  par  ce  Tri- 
bunal le  7  décembre  J864  (ce  R.  387)» 
que  les  ratures  des  lignes  laissées  en 
blanc  sans  approbation  constituent  k 
la  fois  contravention  audit  art.  17  et 
à  l'art.  21  qui  défend  de  faire  des  ra- 
tures sans  approbation  ; 

III.  ^Attendu  que  l'art.  18  ne  pres- 
crit non  seulement  de  mentionner  la 
lecture  faite  aux  parties  et  aux  té- 
moins, mais  que  la  lecture  a  été.  faite 
en  même  temps  aux  uns  et  aux  autres, 
<fest-k-âire  anx  témoins  en  présence 
des  parties  ; 

>Que  le  notaire  a  donc  encore  en- 
couru pour  l'acte  du  18  août  1864 
une  amende  de  10  à  SO  florins; 

IV.  »  Attendu  que  l'acte  de  vente  du 
20  avril  1864  a  été  inscrit  irréguliè- 
rement an  répertoire  qui  ne  mentionne 
pas  tous  les  vendeurs ,  et  motive  fa- 
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mende  de  10  florins  ;  que  de  même 
l'inscription  de  l'acte  n'  62  ne  men- 
tionne pas  tous  les  adjudicataires,  con- 
trairement au  prescrit  de  l'art.  37  qui 
veut  que  les  noms  de  toutes  les  par- 
ties soient  annotés; 

>Hais  que  l'exploit  signifié  au  dé- 
fendeur ne  contient  pas  de  libellé  in- 
telligible dn  second  chef,  par  suite 
d'une  copie  défectueuse  et  non  colla- 
tionnée  ; 

»Qu'il  en  est  de  même  pour  ce  qoi 
concerne  l'omission  au  répertoire  au 
n"*  59  du  nom  de  la  mère  qui  a  re- 
connu son  enfant  naturel  ; 

iQu'il  n'y  a  donc  pas  d'amende  à 
prononcer  pour  ces  deux  points  sur 
lesquels  la  défense  n'a  pu  se  préparer  ; 

^Attendu  que  pour  autant  qu'Odile 

Geyer  n'a  pas  fait  de  stipulation  au 

dernier  acte  (contrat  de  mariage),  elle 

ne  peut  y  être  considérée  comme  par- 

.  Ue,  son  nom  n'a  que  faire  au  répertoire; 

»d)  Attendu  que  la  loi  ne  punit  que 
l'omission  et^non  la  double  inscription 
d'un  acte  au  répertoire; 

>/*)  Attendu  que  l'art.  37  de  l'ordon- 
nance indique  clairement  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  la  tenue  régulière 
des  répertoires  des  notaires,  et  qu'il 
n'exige  plus,  comme  autrefois  l'art  49 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  que 
l'inscription  soit  faite  jour  par  jour, 
seulement  que  les  actes  soient  inscrits 
par  numéros  d'ordre  et  ainsi  qu'ils  ne 
seront  suivis  avec  leur  date  etc.; 

»Que  le  notaire  en  remettant  à  sa 
place  une  inscription  erronée  n'a  donc 
pas  contrevenu  à  l'art.  37  invoqué; 

>Que  si  cet  article  punit  l'inscription 
irréguliëre,  cela  doit  s'entendre  des 
irrégularités  ou  omissions  de  noms,  de 
numéros,  dates,  etc. ,  et  non  des  cor- 
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reciiaos  qui  avaient  pour  effet  de  ré- 
gulariser rinscriptioa  au  vœu  de  la 
loi  à  une  époque  ou  cela  pouvait  se 
faire  encore  dès  que  l'Inscription  ne 
devait  plus  être  faite  le  jour  même  de 
Facte,  ce  qui  eût  été  souvent  impos- 
sible; 

»Par  ces  motifs: 

»Et  vu  les  art.  17, 18  et  37  de  l'or- 
donnance du  31  octobre  1841  ; 

>Le  Tribunal  condamne  le  s'  Nie. 
Delvaux  à  trois  amendes  de  20  francs, 
une  amende  de  25  fr.  et  une  autre  de 
20  fr.,  ensemble  105  fr.  et  aux  dé- 
pens ;  l'acquitte  des  autres  chefs  de  la 
poursuite; 

»Et  attendu  que  l'huissier  Hefnen 
n'a  pas  signifié  une  copie  correcte  ni 
conforme  à  l'acte  qu'il  était  chargé  de 
transmettre,  et  qu'il  a  ainsi  contre- 
venu aux  art.  45  et  47  de  l'ordon- 
nance du  21  septembre  1841 ,  le  con- 
damne en  conformité  de  ces  articles  et 
de  l'art.  52  à  une  amende  de  10  fr.  » 

— Tribunal  de  Diel^irch  du  16  mars 
1866;  Prés.  M.  Richard;  PI.  M.  Sa- 
lentiny. 

N*509. 

NOTAIRE.  —  DÉPÔT.  —  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE.— COMMERÇANT. —  MEUNIER. 

Un  meunier  qui  ne  fait  qu'exercer  sa 
profession ,  sans  acheter  des  grains 
pour  les  revendre  en  détail ,  et  qui 
se  borne  ainsi  à  moudre  le  grain 
qu'on  lui  remet  à  cet  effetf  en  rete^ 
nant  pour  salaire  une  certaine 
quantité  fixée  par  Pusage,  n*est  pas 
commerçant;  en  conséquence  TeX" 
trait  de  son  contrat  de  ntariage  ne 
doit  pas  être  déposé  (1); 

(1)  Conf.  n«  426  et  les  trois  qai  suivent.  '. 


Le  ministère  publie  est  tenu  de  rap-^ 
porter  la  preuve  qu'un  meunier  est 
réellement  commerçant  ^  faisant  le 
commerce. 

M.  P.  c.  X.9  M«tafre. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  Diekirch,  du 
2  août  1867. 

N«  610. 

NOTARIAT. —  DÉPÔT.  —  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE.—'COMMERÇANT. — PHARMACIEN. 

Un  pharmacien  est  commerçant,  et  le 
notaire  qui  me  dépose  pas  son  con^ 
irai  de  mariage,  conformément  aux 
prescriptions  die  l'art.  67  C^  Com. , 
encourt  l'amende  de  100  /r.  (1) 

H.  P.  e.  X.,  notaire. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  Diekirch,  du 
7  août  1867. 

N-5U. 

NOTARIAT. — DÉPÔT. — CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE.—  COMMERÇANT.  —  BIJOUTIER, 
MARCHAND. — ADJUDICATION  PUBLIQUE. 
—PARENT  DU  NOTAIRE  ADJUDICATAIRE. 

/.  Le  bijoutier  est  un  commerçant ,  et 
l'extrait  de  son  contrat  de  mariage 
doit  être  déposé  dans  les  lieux  dé- 
signés par  l'art.  67  C.  Com.  (2)  ; 

(I  )  Conf.  n«  426 ,  celui  qui  précède  et  les 
deux  qui  sui'vent. 

(3)  Nous  avons  indiqué ,  en  notes ,  au  dit 
no  426  un  Jugement  belge,  d'après  lequel  la 
prescripUon  biennale  n*esi  pas  applicable  dans 
l'espèce.  Cette  jurisprudence  ne  peut  plus 
être  invoquée  chez  nous  (art.  12 ,  L.  9  déc. 
1862).  11  y  a  prescription  de  Taction  publique: 
une  année  à  partir  du  Jour  où  la  contraven- 
tion a  été  constatée  par  procès-verbal,  et 
cmq  années  révolues ,  à  compter  du  Jour  où 
elle  a  été  commise.  -^  Conf.  le  numéro  qui 
précède  et  notes. 
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//  en  est  de  même  d'un  marchand. 

• 

//.  Si  le  père  du  notaire  instrument 
taire  se  rend  adjudicataire  d'un  bien 
mis  en  vente  ^  il  y  a  contravention 
à  l'art.  \0  de  F  ordonnance  du  3 
octobre  1841,  sur  le  notariat. 

M.  P.  6.  X.,  notaire. 

En  suite  d*uD  relevé  dressé  par  le 
receveur  de  ^enregistrement  et  des 
domaines  à  Diekirch,  sous  la  date  du 
31  octobre  1866  et  de  deux  rapports 
en  date  des  10  et  12  avril  1867,  M.  X. 
est  prévenu  : 

!•  d'avoir  contrevenu  aux  art.  67 
du  Code  de  commerce  et  873  du  Code 
de  procédure  civile  pour  n'avoir  pas 
déposé  les  extraits  a)  du  contrat  de 
mariage  passé  devant  lui  le  24  juillet 
1866  entre  W. ,  bijoutier^  et  S.  W.  ; 
b)  du  contrat  de  mariage  passé  devant 
lui  le  16juill.l865entreL.,  marchand, 
et  C.  F.  ;  Sr  d'avoir  contrevenu  à  Fart. 
10  de  l'ordonnance  du  3  octobre  1841 
a)  en  ce  que  dans  l'acte  d'adjudication 
publique  par  lui  reçu  le  28  mars  der- 
nier, n<*  44,  à  la  requête  des  héritiers 
D.,  son  père  X.  s'est  rendu  adjudica- 
taire sous  l'art.  S,  d'une  terre  pour 
550  francs;  b)  dans  son  procès-verbal 
d'adjudication  publique  de  bois,  n"*  48, 
son  père  susdit  figure  comme  adju- 
dicataire des  lots  3  et  4. 

Jugement  : 

cAttendu  qu'il  est  suffisamment  cons- 
taté que  le  prévenu  n'a  pas  déposé  les 
extraits  des  contrats  de  mariage  passés 
devant  lui  sous  la  date  des  24  juillet 
1866  et  16  juillet  1865,  et  que  de  ce 
cbef  il  est  passible  de  2  amendes,  cha- 
cune de  100  francs; 

sQu'il  a  en  outre  contrevenu  aux 
dispositions  de  l'art .  1 0  de  l'ordonnance 

R.  G.  1868. 


R.  6.  du  3  octobre  1841,  en  ce  que, 
dans  un  acte  d'adjudication  publique 
du  28  mars  dernier,  son  père  s'est 
rendu  adjudicataire  d'une  terre  et  que 
dans  son  procès-verbal  de  vente  pu- 
blique de  bois  n*"  44  du  rép.,  son  père 
figure  comme  adjudicataire  des  lois 
3  et  4; 

«Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal,  statuant  contradic- 
toirement,  condamne  M*  X, 

1«  à  deux  amendes  chacune  de  100 
frs.  ; 

2^  à  deux  amendes  chacune  de  10 
fl.  ou  frs.  21,16,  et  aux  dépens;  le 
tout  en  conformité  des  art.  67  et  68 
du  C.  corn.,  872  c.  p.  c,  10  et  58  de 
l'ordonnance  du  3  octobre  1841  sur  le 
notariat  et  194  c.  d'instr.  c.» 

—  Trib.  de  Diekirch  du  8  août 
1867  ;  M.  P.  M.  Schmit,  proc.  d'Étal; 
PI.  M*  François. 

N«  512. 

notaire.  —  DÉPÔt.  —  CONTRAT  DE  MA- 
RIAGE. —  COMMERÇANT.  —  CABARE- 
TIER.  —  MARCHAND.  —  NÉGOCIANT. 

Le  cabarelier,  marchand,  ou  négo^ 
ciant  est  commerçant  dans  le  sens 
de  l'art.  67  du  Code  de  commerce  ; 
en  conséquence  le  notaire  doit  dé" 
poser  un  extrait  de  son  contrat  de 
mariage.  (1) 

M.  P.  c.  X.,  notaire. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tri- 
bunal correctionnel  de  Diekirch  du  9 
août  1867. 

(1)  Gonf.  le  n«  qui  précède  et  notes, 
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SielieilMar  c.  Reiiter. 


COMMUNAUTÉ  CONJUGALE.  —  MOBILIER. 

—  APPORT.  —  ACQUÊTS.  —  PREUVE. 

—  RESPONSABILITÉ.  — ACTE  NOTARIÉ. 

—  NOTAIRE.  —  NULLITÉ. 

V  article  H99  C.  c.  fut  réputé  acquêts 
de  communauté  t^ut  le  mobilier  ex- 
istant  lors  de  mariage  ou  échu  de- 
puis, et  qui  n'a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
n'édicte  qu'une  présomption  simple, 
qui  cède  à  la  preuve  contraire: 

Ainsi  notamment  l'aveu  du  mari  cons- 
taté au  contrat  de  mariage  €  que  la 
9 future  possède  au  moment  du  con- 
9trat  diverses  créances  et  valeurs 
3 mobilières^  au  montant  efe  X», 
constitue  une  preuve  suffisante  de 
l'existence  de  l'apport.  Ici  s'ap- 
plique par  analogie  l'art.  150S  C.  c; 

Le  mari  qui  fait  une  pareille  déclara- 
tion devient  par  là  même  responsable 
du  recouvrement  des  créances,  dont 
il  a  la  saisine  et  la  libre  disposition^ 
et  lui  ou  ses  hérUiers  ne  sauraient 
être  déchargés  de  cette  responsabilité 
qu'en  restituant  les  litres  ou  en 
prouvant  que  les  créances  n'ont  pas 
été  encaissées,  soit  pour  cause  de  nul- 
lité des  titres,  ou  d'insolvabilité  des 
débiteurs  HA9S); 

Le  notaire  qui  constate  dans  un  acte 
de  son  ministère^  une  déclaration 
.  ou  une  convention  des  parties  qui 
n'est  pas  défendue  par  la  loi  ou 
r ordre  public,  mais  dont  la  validité 
juridique  peut  être  cotitestée ,  peut- 
U  être  déclaré  civilement  respon- 
sable ,  s'U  n'y  a  pas  faute  caracté- 
risée? (B68.  négat.  par  le  réqiii- 
ait.  et  non  rée.  par  la  Oonr). 


Eu  égard  h  rimportnnce  qae  pré- 
sentent les  questions  décidées,  nous  re- 
produisons en  tète  de  l'arrêt  le  réqui- 
sitoire de  M'  Jurion,  proc.-général 
d'État;  il  relate  les  faits: 

Par  leur  contrat  de  mariage  du  31  jain 
1857,  les  époux  Rettter-Siet)eDbour  ont  consti- 
tué une  communauté  réduite  aux  acquêts. 
—  Les  termes  de  Tart  1  de  leur  contrat  sooi 
précis,  exclusifs.  —  Leur  înlenUon  de  (or* 
mer  une  société  conjugale  sous  ce  régime 
est  au  surplus  précisée  à  Tart.  4,  qui  exclut 
de  la  communauté  les  meubles  présents  et 
futurs,  ainsi  que  les  dettes  présentes  et  fu- 
tures, et  reproduit  ainsi  la  prescription  for- 
melle de  l'art.  1498  du  G.  c. 

Les  acquêts  mobiliers  et  immobiliers,  pro- 
duits de  leur  industrie  et  des  revenus  des 
propres,  devaient  donc  seuls  faire  partie  de 
leur  communauté ,  les  autres  biens  demeu- 
rant des  propres  ;  et  à  la  dissolution  de  leur 
union ,  ces  biens  devaient  être  attribués  à 
celui  des  époux  où  à  sa  succession,  à  qui  ils 
avaient  appartenu. 

Hais  pour  régler  et  justifier  ces  prélève- 
ments de  propres,  Tart.  1499  pose  un  prin- 
cipe; il  porte  que  si  «le  mobilier  existant 
«lors  du  mariage  ou  échu  depuis,  u'a  pas  été 
•constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
•  forme,  il  est  répulé  acquêt.  » 

L'appelante  v«  Reuter  réclame  dans  la  H- 
quidalion  de-  la  communauté  mobilière,  qni 
a  existé  entre  elle  et  son  nari,  et  de  la  sue- 
cession  mobilière  de  celui-ci,  une  somme  de 
1500  fr.,  représentant  la  valeur  des  meubles 
incorporels ,  créances ,  qui  constituaient  en 
grande  partie  le  mobilier,  qu*elle  prétend  lui 
avoir  appartenu  au  jour  de  son  mariage  et 
que  son  mari  aurait  touchés.  Ce  prélèvement 
est  Tobjet  réel  de  ce  procès,  et  sauf  les  ques- 
tions secondaires  soulevées  pour  faire  dé- 
créter éventuellement  la  responsabilité  da 
notaire  rédacteur  du  contrat,  pour  la  dé- 
signation d'un  notaire  liquidateur  et  pour  It 
répartition  des  frais,  les  parties  sont  d'accord 
pour  reprendre  à  Tamiable  les  opérations  de 
la  liquidation  ;  elles  sont  notamment  d*aooord 
relativement  au  prélèvement  de  15Q  f^.  pour 
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htrdes  et  meubles  meublants  ap|)ortés  par 
rappelante. 

Voici  maîntenaot  en  quels  termes  le  mo- 
bilier incorporel  de  la  future  épouse  se  trouve 
Oûostaié  dans  le  contrat  :  «Das  Yermdgen  der 
•Braot  bestebt,  gemâss  deren  Erklàrung, 
•welebe  der  Brâatigam  als  ricbtiganerkennt, 
•eus 

•  1}  Dem  noeb  sa  empfangenden  Kaufpreis 
»versebiedener  in  Preussen  gelegenen  Grund- 
*»gttter  und  aus  baar  ausgeliehenem  Gelde, 
•berrubrend  aus  ihren  Ersparnissen,  betra- 
•gend  zusammen  1500  Fr.» 

Celte  déclaration  de  la  future,  acceptée 
comme  vraie  par  le  futur,  suffit-elle  pour 
autoriser  le  prélèvement  par  rappelante  de 
la  somme  de  iJSOO  fr.;  répond-elle  uu  supplôe- 
t-elle  sulBsammenl  au  vœu  de  TaK.  1400  du 
Code,  et  quels  devoirs  ou  diligences  reste- 
raient encore  k  remplir  pour  consacrer  le 
droit  k  ce  prélèvement? 

Tels  sont  les  points  de  discussion  que  sou- 
lève la  difficulté  principale  du  litige. 

Les  art.  1408  et  1400,  qui  règlent  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  ont  donné  lieu 
à  de  nombreuses  controverses  suivant  les 
bypolbèses  diverses,  auxquels  Ils  ont  dû  être 
appliqués. 

Une  distinction  principale  a  d*abord  été 
faite  entre  le  cas  où  il  s*agit  d'apprécier  les 
conséquences  du  défaut  d*un  inventaire  ré- 
gulier ou  d'un  état  en  bonne  forme  vis-è-vis 
des  tiers.  Il  a  été  admis,  en  général,  que  les 
créanciers  peuvent  toujours  opposer  Tinac- 
compllssement  de  cette  formalité  et  invoquer 
par  analogie  Tart.  1810  du  Code. 

Duranton  —  n*  16  et  s. 
Zacbari»,  T.  3,  p.  512. 
Touiller  —  n*  315. 
Rodière  et  Pont  —  n»  40. 
Troplong  —  n«  1883. 

Une  autre  distinction  se  produit  encore 
relativement  au  mobilier  existant  lors  du 
mariage  et  celui  écbu  depuis. 

Dans  ce  dernier  cas  la  position  de  la 
fsmme  esi  envisagée  plus  favorablement  que 
celle  de  Tépoux.  Comme  la  femme  est  sous 
la  puissance  du  mari,  on  ne  peut  lui  opposer 
le  défaut  d'inventaire,  et  elle  ou  ses  bérilera 
sont  admis,  par  analogie  de  la  disposition  de 


fart.  1504,  à  faire  preuve,  soit  par  titre,  soit 
par  témoins,  soit  même  par  commune  re- 
nommée, de  la  valeur  du  mobilier  écbu  du- 
rant le  mariage. 

Il  en  est  autrement,  lorsque  le  mobilier 
échoit  au  mari,  qui  doit  subir  Irsconséquencea 
de  sa  négligence,  et  sen  droit  est  déterminé 
comme  celui  de  Tépouse,  qui  n'a  pas  dressé 
inventaire  du  mobilier  existant  au  mariage. 

Que  décide-t-on  donc  dans  cette  hypothèse 
et  l'omission  de  tout  inventaire  ou  étal  dam 
le  contrai  de  mariage,  qui  décrète  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  peut-elle  être 
suppléée  è  l'égard  des  époux  entr'eux  par 
d'autres  actes  ou  même  par  la  preuve  testi- 
moniale? 

Ici  la  controverse  est  la  plus  décidée  et  de 
nombreuses  distinctions  surgissent. 

De  graves  autorités  enseignent  que  les  do- 
cuments exigés  par  l'art.  1400  ne  peuvent 
être  remplacés  par  aucune  preuve  (Duran- 
ton, Villargues,  Dellot,  etc.  etc*} 

Plusieurs  reconnaissent  avec  Polhier  qtt*un 
inventaire  fait  postérieusement  au  mariage, 
mais  peu  de  temps  après,  remplace  celui 
qui  serait  inséré  au  contrat. 

D'autres  admettent  que  la  femme  est  au- 
torisée à  faire,  conformément  à  l'arL  1504, 
preuve  par  témoins ,  et  même  par  la  com- 
mune renommée,  de  la  consistance  et  de  la 
valeur  du  mobilier  qu'elle  a  apporté.  Cette 
opinion,  professée  par  Touiller,  est  cependant 
combattue  victorieusement  par  Zacbari», 
Marcadé,  Duranton,  Dallos,  Rodière  et  Pont, 
etc. 

Troplong,  tout  en  reconnaissant  l'admissi- 
bilité des  preuves  littérales,  croit  cependant, 
qu'il  y  aurait  des  difficultés  k  recourir  aux 
preuves  testimoniales,  chacun  des  époux 
ayant  pu  se  procurer  une  preuve  écrite. 

Enfin  la  jurisprudence  admet  générale- 
ment, que  les  tribunaux  sont  autorisés  à  re- 
cevoir tout  genre  de  preuve,  dont  ils  appré- 
cieront la  pertinence  et  la  gravité  —  C.  c. 
Fr.  17  août  1835,  3  août  1831,  34  avril 
1849.— 

•  Attendu  dit  l'arrêt  du  3  août  1831 ,  que 
si  l'art.  1400  ne  doit  pas  être  entendu  dans 
un  sena  tellement  restrictif,  qu'aucune  preuve 
autre,  que  celle  résultant  d'un  inventaire  ou 


i88 


N*  813. 


d*uD  étal  en  bonne  forme,  ne  peul  être  ad- 
mise pour  constater  le  mobilier  apporté  par 
chacun  des  époux,  qui  ont  formé  une  société 
d^acquêls  entr*eux,  cVst  aux  tribunaux  et 
aux  cours,  qu'iJ  appartient  d*apprécier  les 
preuves  supplétives,  qui  peuvent  être  four- 
nies p  )ur  justifier  les  demandes  en  prélève- 
ment de  leurs  apports  respectifs.  ** 

Tel  est  en  substance  Tétat  de  la  doctrine 
et  de  la  jurisprudence  sur  la  question  sou- 
levée dans  les  cas  de  défaut  obso/u  dans  le 
contrat  de  mariage  dMnvenlaire,  de  préten- 
tion de  toute  indication  relative  à  la  consis- 
tance du  mobilier  à  réaliser,  et  l\)n  voit  que 
Ton  incline  déjà  dans  ces  espèces  vers  une 
application  mitigée  et  non  judaïque  de  l'art. 
1409. 

La  question  soumise  à  la  Cour  dans  ce 
procès  est  cependant  différente.  Le  contrat 
de  mariage  de  1857  ne  contient  à  la  vérité  ni 
inventaire  proprement  dit,  ni  état  détaillé  des 
créances  apportées  par  rappelante,  mais  leur 
double  origine  et  leur  import  global  est  in- 
diqué, et  le  futur  époux  a  reconnu  la  sin- 
cérité de  ces  déclarations.  Il  n'est  assurément 
pas  satisfait  à  tout  ce  qui  exige  le  législateur 
dans  l'art.  1409;  la  clause  ne  garantit  pas 
contre  une  confusion  du  mobilier  propre  et 
du  mobilier  commun ,  mais  elle  répond  en 
un  point  essentiel  au  vœu  de  la  loi  ;  le  con- 
trat contient  la  constatation  de  la  valeur  de 
rapport  de  la  future  avec  le  concours  de  la 
partie  co-contractante. 

Réduile  à  ces  conditions  spéciales,  la  ques- 
tion se  prête  à  une  solution,  qui  se  justifie 
par  des  moyens  juridiques  précis. 

11  faut  d'abord  reconnaître  avec  tous  les 
auteurs,  ainsi  que  le  constatent  Rodière  et 
Pont,  p.  35  —  que  les  dispositions  et  prin- 
cipes inscrits  dans  la  seconde  section  du  Code 
sur  la  communauté conventionelle,  clausequi 
exclut  de  la  communauté  le  mobilier  en  toul 
ou  en  partie,  sont  également  applicables  à  ceux 
réglant  à  la  section  l**  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts.  Les  deux  régimes  ont  en 
efi'et  des  analogies  tellement  intimes,  les  con- 
ventions, doQt  ils  ont  pour  but  de  déterminer 
les  effets,  se  confondent  tellement,  que  le  lé- 
gislateur aurait  peu-être  pu,  d'après  ces  au- 
l(*urs,  en  réunir  les  prescriptions  en  une 
section    unique.  Aussi  Touiller,  dans  son 


traité,  commente-t-il  ces  dispositions  en- 
semble, sans  division  et  Tune  par  l'autre. 

Or,  l'art  1503  de  la  2*  section  porte  que 
rapport  des  époux  à  la  communauté  est  suf- 
fisamment justifié,  quant  au  mari,  par  la  dé- 
claration portée  au  contrat  de  mariage  que 
son  mobilier  est  de  telle  valeur,  et  qu'il 
est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la 
femme,  par  la  quittance,  que  le  mari  lui 
donne  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée.  Si  donc  la 
loi  reconnaît  comme  suffisante,  pour  fixer 
rapport  de  la-  femme  dans  la  communauté, 
et  pour  l'autoriser  à  prélever  à  sa  dissolution 
le  surplus  de  son  mobilier,  la  simple  quit- 
tance du  mari,  et  si  le  régime j)e  la  commu- 
nauté réduite  aux  acquêls  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  régime  de  l'apport ,  ou 
de  l'enclusion  totale  ou  partielle  du  mobiler, 
il  faut  reconnaître  que  la  règle  d*$  Tart.  1502 
attribue  le  même  effet  à  la  quittance  donnée 
par  le  mari  pour  justifier  la  valeur  du  mo- 
bilier, que  la  femme  entend  conserver  comme 
propre. 

Mais  cet  argument  est  suliordonné,  on  le 
conçoit  de  prime  abord,  à  la  question  de  sa- 
voir, si  l'art.  1489,  qui  exige  un  inventaire 
ou  un  état,  pour  que  le  mobilier  réalisé  ne 
soit  pas  réputé  acquêt ,  introduit  une  pré- 
somption légale  simple  ou  une  présomption 
juris  et  de  jure. 

Si  Ton  devait  en  effet  adopter  la  deuxième 
manière  de  voir,  elle  formerait  obstacle  à  ce 
que  le  principe  de  l'art.  150â  fût  appliqué 
aux  cas  prévus  par  l'art.  1409.  S'il  ne  pou- 
vait être  suppléé  à  l'inventaire  et  à  l'état,  en 
due  forme  par  aucun  autre  titre  ou  preuve, 
il  faudrait  bien  reconnaître  aussi  qu'une  dé- 
claration constatant  l'origine  globale  et  la 
valeur  du  mobilier  sans  énuméralion,  sans 
spécincaiiou,  serait  également  insuffisante. 
Il  s'agit  donc  d'examiner  si  l'art.  1499  dé- 
dite une  présomption  juris  et  de  jure. 

D'après  la  défiiiilion  de  l'art.  i;i5i,  §.  1 
les  présomptions  absolues  ou  juris  et  de  jure, 
sont  celles  sur  le  foiidement  desquelles  la  loi 
annule  certains  actes  —  art.  911,  1000  — 
ou  accorde  une  exception  péremploire  contre 
une  action  —  lâ82—  lâ83  —  lorsque,  dans 
ces  hypotbèses,  elle  n'a  pas  formellement  ré- 
servé la  preuve  contraire  —  135â. 

L'art.  1499  ne  prononce  pas  la  nullité  de 
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la  conveoUon  de  communauté  réduite  aux 
acquêts  ;  loin  de  là  il  laisse  subsister  la  cou- 
venlioD ,  seulemeat  il  répuie  acquêt  ce  qui 
peut  être  et  ce  qui  serait  en  réalité  encore 
propre;  il  attribue  par  prétomption  une 
qualité  au  mobilier  non  inventorié,  il  ne  la 
lui  donne  pas  péremptoirement. 

L*art.  1499  n*accorde  pas  d*un  autre  coté 
une  exception  péremptoire  contre  une  action. 

La  définition  de  TarL  1353  ne  s*applique 
donc  pas  à  la  présomption  de  Part.  1499  et 
ses  termes  mêmes  y  résistent.  Son  texte 
rappelle  d'autres  présomptions  légales  du 
Gode,  qui  n*ont  pas  un  caractère  absolu  ,  et 
notamment  Tari.  1402,  qui  répute  aussi  ac* 
quêt  de  communauté ,  tout  immeuble,  s*il 
n'est  prouvé  que  Tun  des  époux  en  avait  la 
propriété  ou  possession  léfi;ale  antérieure- 
ment, et  cette  preuve  peut  être  faite  par 
toutes  les  voies  de  droit  11  existe  ici  une  ana- 
logie frappante  entre  les  matières  et  les  textes 
mêmes.  Voir  encore  comme  présomptions 
simples  les  art.  197,  319,  314,  720,  7i3, 
817,  849,  2230,  2231,  2268  etc.     . 

Aussi  la  doctrine  et  la  Jurisprudence 
semblent  unanimes  pour  admettre  cette  in- 
terprétation de  Tart.  1499. 

Troplong  dit  au  n«  1882,  que  la  jurispru- 
dence a  admis  que  Tart.  1499  était  étumcia- 
tif,  qu*il  ne  renferme  pas  une  présomption 
juris  et  de  jure. 

Cesi  Topinion  de  Rodière  et  de  Pont,  c'est 
même  celle  de  Duranton  et  de  Zacbariœ  que 
les  auteurs  rangent  parmi  ceux,  qui  pro- 
fessent le  sentiment  opposé. 

AinsiZacbariœditp.  512  «Tun  des  époux 
•n'est,  en  général,  admis  à  établir  contre 
•  l'autre  la  consistance  du  mobilier,  qu'il  pré- 
■tend  avoir  possédé  au  Jour  du  mariage,  qu'au 
•moyen  d'un  inventaire  antérieur.* 

Duranton  dit  formellement  au  n*  14  que 
le  mobilier  de  la  femme  est  suffisamment  Jus- 
tifié par  la  quittance ,  que  le  mari  lui  donne 
dans  le  contrat  de  mariage.  Marcadé  :  Régu- 
lièrement et  en  principe  la  preuve  doit  se 
faire,  soit  par  un  inventaire  dressé  précisé- 
ment en  vue  de  distinguer  les  meubles  de  la 
communauté,  soit  par  un  état  en  bonne 
forme,  tel  qu'un  comple  de  tutelle.  — 

Dallez,  dans  le  même  sens. 


Aux  arrêts  de  G.  c*  cités  plus  haut  et  qui 
consacrent  virtuellement  la  même  opinion , 
on  oppose  un  arrêt  de  la  cour  de  l'isle  Bour- 
bon du  10  mai  1843,  qui  a  été  cassé,  mais 
pour  d'autres  motifs. 

On  est  donc  autorisé  à  reconnaître  comme 
incontestable,  que  l'art.  1499  ne  statue  qu'une 
présomption  ordinaire,  et  qu'ainsi  d'autres 
moyens  de  preuve  qu'un  inventaire  en  on 
état  en  due  forme  peuvent  constater  les  ap- 
ports réalisés,  et  justifier  leur  prélèvement. 
Il  ne  s'agit  plus  que  de  se  fixer  sur  les 
moyens  de  preuves  qui  sont  admissibles. 

Gette  portée  donnée  à  l'art.  1499,  suffisait 
sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  l'art. 
1302,  pour  résoudre  la  difficulté  fondamen- 
tale du  procès,  car  aucun  moyen  de  preuve 
plus  énergique ,  plus  péremptoire ,  plus  re- 
cevable,  que  celui  résultant  de  la  déclaratioi^ 
^et  de  la  quittance  du  contrat  de  1837,  ne 
'  pourrait ,  en  dehors  d'un  inventaire  ou  d'un 
état  formeU  ^Ire  produit  dans  une  telle  con- 
testation. 

L'apport  est  constaté  authentiquement  ; 
l'intention  de  le  conserver  comme  propre, 
est  énoncée  péremptoirement;  sa  nature  de 
créance  incorporelle,  est  reconnue;  sa  valeur 
est  déterminée. 

Mais  ces  données  réunies  ne  suffirent  ce- 
pendant pas  pour  autoriser  l'appelante  è  pré- 
lever la  valeur  de  son  apport  telle  qu'elle  est 
fixée  globalement.  11  faut  qu'il  soit  établi , 
que  les  créances  ontété  elTectivement  touchées 
par  le  mari  pendant  la  communauté  ;  il  in- 
combait sans  doute  à  celui-ci  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de  ces 
créances  ;  il  le  devait  comme  chef  de  la  cooh; 
munauté,  à  laquelle  revenaient  les  intérêts, 
il  le  devait  paree  que  les  créances  consti- 
tuaient dès  qu'elles  étaient  touchées,  des  ob- 
jets fongibles ,  dont  le  mari  avait  par  la  na- 
ture des  choses  et  par  suite  de  la  convention 
de  mariage  même,  la  libre  disposition  et  dont 
il  devenait  responsable  —  art.  1428  G.  c. 

Mais  encore  le  prélèvement  ne  doit  pas 
pouvoir  se  cumuler  en  fait  avec  des  créances 
qui  n'auraient  pas  été  remboursées;  l'ap- 
pelante ne  saurait  touclier  les  1,500  fr.  im- 
port intégral  des  créances,  s'il  en  existait  en- 
core qui  n'eussent  pas  été  payées  durant  la 
communauté,  et  qu'elle  toucherait  séparé- 
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neot,  oomme  n  propriMé, 
ptri  des  débilaon. 

il  y  a  donc  ici  un  devoir ,  «ne  diligence  à 
remplir  pour  suppléer  à  riosuflisance  de  It 
dèclaratioo  et  de  la  quittance  du  contrat  de 
nariafe;  aeulemeot  comment  et  par  qui  ce 
devoir  doit-il  être  accompli? 

-iMaons  d*abord  que  la  recevabilité  de  la 
preuve  testimoniale  semble  ne  pouvoir  être 
contestée,  moins  peut-être  parce  qu*il  s'agi- 
rait de  constater  un  fait  et  non  une  obligalion, 
mais  parce  que  la  clause  du  contrat  constitue 
évidemment  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Adoptant  la  formule  de  Tarrét  de 
la  C.  c.  Fr.  du  3  août  1831,  on  peut  dire  en- 
core que  c^est  à  la  (!o«r,  qu*il  appartient 
d*apprécier  la  preuve  supplétaire,  qui  doit 
être  fournie  pour  Justifier  la  demande  en 
prélèvement. 

La  Cour  admettra  a  fortiori  les  preuves 
littérales,  qui  sont  produites  en  cause  et 
toutes  autres  encore;  à  cet  égard  Je  présen- 
terai plus  tard  quelques  observations. 

Mais  sera-ce  à  rappelante  qu'incombera 
la  charge  de  la  JusUficalion? 

Je  le  pense  par  des  considérations  de  droit 
et  de  fait. 

C*était  d*abord  à  rappelante  à  produire 
lors  de  la  rédaction  du  contrat  de  mariage 
la  jusliflcaUon  de  son  apport  à  réaliser  con- 
formément au  prescrit  de  Tart.  1409.  Elle 
se  l.rouvail  dans  la  plénitude  de  rexercice  de 
|(ea  droits  et  devait  par  conséquent  remplir 
toutes  les  conditions  nécessaires  à  leur  con- 
servation. Elle  connaissait  son  avoir,  et  te 
futur  en  admettant  la  déclaration  de  rap- 
pelante comme  sincère,  n*a  pas  interverti  les 
positions  et  engagé  sa  responsabilité  au  delà 
des  termes  de  sa  déclaration.  Remarquons 
du  reste,  qu'il  n'a  pas  donné  quittance, 
comme  si  une  somme  d'argent  avait  été  lob- 
Jet  de  rapport. 

Ensuite  c'est  rappelante  qui  est  demande- 
resse en  prélèvement  des  1500  fr.  ;  c'est  donc 
à  elle  à  prouver. 

Enfin  elle  a  dû  s'informer  du  sort  de  ses 
créances,  savoir  en  conséquence  donner  des 
renseignements,  que  les  mineurs  ni  leur  tu- 
teur ne  sont  en  situation  de  fournir. 

Elle  a  continué  Tadministration  de  la  com- 


munauté; elle  est  restée  en  possession  des 
meubles,  et  elle  aurait  pu  loucher  les  cré- 
ances, qui  antérieurement  n'auraient  pas  été 
remboursées. 

Au  surplus  rinstruction  de  ce  point  du  li- 
tige a  fait  un  grand  progrès  en  instance 
d'appel,  et  il  est  dans  le  cas  d'être  complète^ 
ment  élucidé  devant  le  notaire  liquidateur, 
sans^tt'ii  y  ait  nécessité  de  recourir  d'ores 
et  déjà  à  une  preuve  testimoniale. 

J'estime  donc,  et  principalement  par  le 
motif  de  droit  que  l'art.  1499  ne  consacre 
qu'une  présomption  légale  atmp/e,  que  la 
clause  3*  du  contrat  de  1857  justifie  suffi- 
samment en  principe  l'apport  de  créances 
pour  une  somme  de  1500  fr.,  mais  que  l'ap- 
pelante doit  établir,  que  le  montant  de  ces 
créances  a  été  versé  dans  la  communauté, 
ou  qu'elles  ont  péri  par  une  faute  imputable 
à  feu  son  mari,  responsable  du  défaut  d'actes 
conservatoires,  art.  1438  ;  que  cette  preuve 
peut  être  faite  tant  par  titres  que  par  témoins, 
mais  que  les  parties  auront  à  se  présenter 
avant  toui  devant  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Remicb  et  le  notaire  liquidateur. 

En  adoptant  sur  la  question  principale  l'o- 
pinion que  je  viens  d'exposer^  je  ne  me  suis 
pas  arrêté  à  l'objection  que  le  débat  ne  s'a- 
giterait pas  en  réalité  entre  l'appelante  et  les 
intimés,  comme  représentants  de  son  mari, 
mais  que  ceux-ci  seraient  en  ca^se  comme 
réservataires  et  par  conséquent  à  envisager 
comme  des  tiers,  cas  effectivement  où  1^ 
motifs  de  ma  manière  de  voir  ne  seraient  pas 
fondés  d'après  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 
Mais  disons  d'abord,  que  la  qualité  de  réser- 
vataires n'a  été  donnée  aux  enfants  Reuter 
du  1*'  lit  dans  aucun  acte  de  la  procédure. 
Ensuite  il  faudrait  bien  que  pour  que  leur 
qualité  d'héritiers  et  de  représentants  de  leur 
père  pût  être  répudiée  et  qu'ils  n'eussent  que 
celle  d'héritiers  à  réserve,  il  fût  étabU  que 
leur  réserve  est  réellement  lésée.  Or,  lu 
preuve  à  laquelle  il  s'agit  de  procéder  et  que 
les  intimés  entendent  repousser  comme  ré- 
servataires, doit  tendre  précisément  à  établir 
que  leur  réserve  n'a  pas  été  entamée.  Si  en 
effet  rapport  de  l'appelante  au  montant  de 
1500  fr.  est  réel,  si  la  communauté  a  touché 
cette  somme,  le  contrat  de  mariage  n'a  pas  pu 
avoir  pour  but  ni  pour  effet  de  frustrer  les 
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enfants  du  premier  lit  de  leur  légitime,  et  il 
n'y  a  pas  eu  de  donation  déguisée  excédant 
les  proportions  déterminées  par  l*arl.  1098 
du  G.  c.  H  n*est  du  reste  produit  en  cause 
aucun  motif  particulier  pouvant  faire  sup- 
poser la  fraude  prévue  aux  art.  i089  et  1527. 

Je  suis  ainsi  amené  4  dire  quelques  mots 
du  jugement  a  quo,  dont  Je  n*adopte  pas  les 
dispositions. 

•Dans  les  cas,  dit  fart.  1527,  où  il  y  aurait 
•des  enfants  d*un  précédent  mariage ,  toute 
•convention ,  qui  tendrait  dans  ses  effets  à 
•donner  à  Tun  des  époux  au  delà  de  la  portion 
•réglée  par  l'art.  1098,  sera  sans  effet  pour 
•tout  Texcédanl  de  cette  portion.  • 

Partant  de  cette  prescription,  le  Juge  a  quo 
déclare  la  demande  en  prélèvement  non 
fondée,  parce  que  la  quotité  disponible  a  été 
épuisée  au  profit  de  rappelante  et  que  d'une 
part  il  ne  résulte  pas  de  la  clause  3«  que 
l'apport  des  1500  fr.  a  été  versé  dans  la  corn- 
manaa'lé  et  que  d*autre  part  la  v«  Reuter  n*a 
ni  prouvé  ni  offert  de  prouver  que  tout  ou 
partie  de  cet  apport  a  tourné  au  profit  de  la 
communauté. 

Le  Juge  a  quo  fait  donc  complètement 
abstraction  de  la  question  de  droit  que  sou- 
lève la  clause  3*  du  conlrat  mise  en  regard 
de  Tart.  1499;  il  lui  dénie  toute  valeur 
quelconque  et  il  admet  de  piano  la  fraude 
à  la  loi  parce  qu'il  n'aurait  pas  été  prouvé  ni 
offert  de  prouver  qu'une  partie  des  créances 
réalisées  a  été  versée  dans  la  communauté. 
(Test  là  évidemment  une  conclusion  forcée. 

Nous  ne  savons  pas  en  appel  ce  qui  s*e8t 
passé  lors  des  débats  en  1^  instance,  et  quoi- 
qu'il ne  cunsle  pas  que  des  conclusions  aient 
été  signifiées  par  la  v«  Reuter,  il  a  dû  cepen- 
dant y  avoir  discussion,  et  le  tribunal  aurait 
pu  imposer,  avant  d'admettre  la  fraude,  une 
justification  pour  compléter  les  déclarations 
contradictoires  et  sans  aucun  doute  d'une 
valeur  juridique  réelle  de  la  clause  3*. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  procédure  est  régu- 
lière en  appel  et  les  motifs  du  1"  juge 
tombent  devant  les  offres ,  qui  sont  aujour- 
d'hui produites. 

Le  second  point  en  oontesUtion  oonoerae 
la  responsabilité  du  notaire  rédacteur  de 
l'acte  de  1857. 


Du  moment,  que  nous  admettons  que  la 
clause  3«,  telle  qu'elle  est  rédigée,  loin  d'être 
nulle,  a  une  valeur  contractuelle  sérieuse, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la  responsabilité 
spéciale  de  l'arU  9  de  l'ordonnance  du  3  oc- 
tobre 1841 ,  qui ,  de  stricte  interprétation , 
déclare  que  le  nol.  peut  éire  rendu  respon- 
sable, s'il  rédige  un  acte  défendu  ou  non 
valable. 

Quant  à  la  responsabilité  civile  ordinaire, 
elle  n'intervient  pas  non  plus ,  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  faute  caractérisée ,  qu'elle  ne  serait 
en  tous  cas  pas  nécessairement  personnelle , 
qu'au  surplus  aucun  dommage  n'est  établi. 
Le  conseil  de  dresser  inventaire,  ou  état  des 
créances  réalisées  aurait  peut-être  évité  ce 
procès,  mais  il  est  incertain  s'il  n'a  pas  effec- 
tivement été  donné  et  s'il  n'a  été  méconnu. 

T  a-t-il  lieu  de  désigner  un  antre  notaire 
liquidateur?  Cette  mesure  entraînerait  néces- 
sairementde  nouveaux  frais  et  embarrasserait 
la  liquidation,  il  ne  faudrait  donc  y  recourir 
que  pour  des  motifs  sérieux. 

L'appelante  est  à  la  vérité  en  procès  avec 
le  not.  LAssel,  mais  c'est  elle,  qui  l'a  attrait 
en  justice  et  l'on  ne  peut  supposer,  qu'une 
fois  le  liiige  terminé,  ses  intérêts  pourraient 
être  compromis. 

La  nomination  d'un  autre  notaire  serait 
du  reste  dans  le  cas  de  nuire  injustement  à 
la  réputation  du  fonctionnaire  remplacé,  sur* 
tout  à  raison  de  l'imputation  lui  faite  dans 
les  débats  d'avoir  suscité  ce  procès  pour 
pouvoir  retenir  par  devers  lui  plus  longtemps, 
les  déniera  provenant  de  la  vente  des  biens 
de  la  famille  Reuter.  Je  ne  puis  laisser  sans 
observation  une  supposition  offensante  pour, 
le  caractère  d'un  officier  public ,  à  l'appui 
de  laquelle  aucun  fait  n'est  articulé  et  qui 
est  d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  est  plus 
vague  et  plus  facile  à  propager.  Je  ne  puis 
du  reste  admettre,  que  pou^  un  intérêt  sor- 
dide, s'il  n'est  pas  hypothétique ,  le  notaire 
liquidateur  ait  incité  à  une  contestation  qui 
devait  tendre  à  invalider  un  acte  reçu  par 
lui-même  et  lui  attirer  un  procès  personnel. 

Des  allégations  de  cette  nature,  faites  en 
présence  de  la  magistrature,  doivent  être  de 
ce  siège  discutées  et  réfutées,  ou  pourauivies 
dlsciplinairement. 

Quant  à  l'appel  incident  relevé  au  sujet 


192 


!<•  813. 


des  frais  par  tos  intimés ,  il  serait  justifié  si 
les  prétentions  de  l'appelante  étaient  rejetées, 
contrairemeut  aux  conclusions  auxquelles  je 
me  suis  arrêté.  Si  Tappel  est  jugé  fondé,  les 
frais  de  cette  ciintestation  incidente  à  la  li- 
quidation semblent  devoir  être  imposés  à  la 
masse,  d'autant  plus  que  les  parties  suc- 
combent réciproquement  dans  leurs  pré- 
tentions. 

ARRÊT  : 

c  Attendu  que  daos  le  contrat  de 
mariage  passé  devant  le  notaire  Lessel 
entre  Nicolas  Reuter  et  Madelain^^  Sie- 
benbour,  le  21  juin  1887.  et  portant 
pour  régime  la  communauté  réduite 
aux  acquêts,  les  futurs  époux  ont 
exclu  la  fortune  personnelle  qu*ils  pos- 
sédaient respectivement  lors  de  leur 
mariage,  et  qu*à  Part.  3  Nicolas  Reuter 
a  reconnu  comme  véritable  la  décla- 
ration faite  par  la  future  que  celle-ci 
possédait  divers  objets  mobiliers  d'une 
valeur  de  280  frs.,  plus  en  créances 
une  somme  de  1800  frs.  provenant 
tant  du  prix  de  vente  de  ses  propres 
que  des  économies  faites  par  elle  avant 
son  mariage; 

»  Attendu  que  quant  à  la  somme  de 
1800  frs.  dont  l'appelante  demande  le 
prélèvement,  Tintimé  François  Reuter, 
es  qualité  qu'il  agit,  prétend  que  la 
déclaration  contenue  au  dit  acte  est 
ineflScace  et  sans  valeur,  pour  n'être 
pas  conforme  à  la  disposition  de  l'art. 
1499  du  Code  civil; 

»  Attendu  que  si  l'état  des  créances 
en  question  laisse  à  désirer,  parce  que 
ces  créances  ne  sont  pas  spécifiées,  il 
peut  être  suppléé  à  ce  défaut  par 
d'autres  preuves;  en  effet,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  enseignent  que 
l'art.  1499  n'est  pas  limitatif,  mais 
simplement  énonciatif  :  sous  l'empire 
de  la  clause  de  communauté  réduite 
aux  acquêts,  comme  sous  l'empire  de 
la  clause  d'apport  dont  parle  Fart. 


1802  du  Code  civil,  fe  mobilier  de  la 
femme  est  suffisamment  justifié  par 
une  déclaration  valant  quittance  que 
le  mari  lui  donne  dans  le  contrat  de 
mariage;  aussi  Zacbariae  dit  d'une 
manière  formelle  que  dans  la  conven- 
tion qui  réduit  la  communauté  aux  ac- 
quêts, est  contenue  d'une  manière  es- 
sentielle la  convention  qui  exclut  de 
la  communauté  le  mobilier; 

»  Attendu  que  la  reconnaissance  faite 
par  Nicolas  Reuter  dans  le  contrat  de 
mariage  de  l'apport  d'une  valeur  de 
1800  frs.  fait  par  sa  femme,  est  co- 
lorée et  rendue  vraisemblable  par  la 
circonstance  que  non  seulement  la  na- 
ture et  le  montant  des  ressources  per- 
sonnelles de  l'épouse  Reuter,  mais  en- 
core les  provenances  se  trouvent  in- 
diquées ; 

»  Attendu  que  Texistence  réelle  au 
moment  du  mariage,  des  créances  qui 
constituaient  la  fortune  personnelle  de 
l'appelante  étant  constatée,  il  est  évi- 
dent que  le  mari  est  devenu  respon- 
sable de  ces  valeurs,  dont,  par  le  fait 
même  du  mariage,  il  a  eu  la  saisine 
et  la  libre  disposition,  et  qu'il  ne  pour- 
rait être  déchargé  de  cette  responsa- 
bilité qu'en  restituant  les  titres  ou  en 
prouvant  que  les  créances  n'auraient 
pas  été  encaissées,  soit  pour  cause  de 
nullité  des  titres  mêmes  ou  pour  cause 
d'insolvabilité  des  débiteurs; 

•Attendu  qu'aucune  offre  de  preuve 
de  ce  genre  n'a  été  faite  par  les  repré- 
sentants de  Nicolas  Reuter,  lesquels 
n'ont  fait  que  contester  la  validité  de 
la  constatation  même  des  apports  ; 

1»  Attendu  que  d'un  autre  côté  l'ap- 
pelante a  surabondamment  justifié  à 
l'audience  qu'une  partie  au  moins  des 
créances  de  la  femme  a  été  touchée 
par  le  mari  ; 
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En  ce  qui  concerne  Bernard  Don" 
nen,  agissant  en  sa  qualité  de  subrogé 
tuteur  de  Nicolas  Reuter,  enfant  mi- 
neur; 

•Attendu  qu*ii  conclut  à  ce  qu*il 
plaise  à  la  Cour  lui  donner  acte  de  sa 
déclaration  que  tout  en  ne  pas  contes- 
tant la  prétention  de  l'appelante,  il  s'en 
réfère  à  la  prudence  de  la  justice  ; 

En  ce  qui  concerne  Fintervention 
forcée  du  notaire  Lessd  : 

»  Attendu  que  Facte  dressé  par  le 
notaire  Lessel  le  21  juin  1857 ,  con- 
tenant les  conventions  inatrimoniales 
des  époux  Reuter-Siebenbour,  n'a  pas 
causé  préjudice  à  l'appelante;  que 
c'est  donc  à  tort  que  cette  dernière  a 
fait  intervenir  le  dit  notaire  au  procès; 
qu'elle  doit  donc  être  condamnée  aux 
dépens  vis-à-vis  de  lui  ; 

En  ce  qui  concetue  les  conclusions 
par  lesquelles  M^  Leibfried,  au  nom 
de  rappelante,  demande  qu'un  autre 
notaire  soit  nommé  en  remplacement 
de  M*  Lessel: 

^Attendu  qu'au  moyen  du  présent 
arrêt,  fin  est  mise  au  procès  qui  s'agi- 
tait entre  le  dit  notaire  et  l'appelante; 
que  tout  motif  de  défiance  doit  donc 
disparaître  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  nommer  un  autre  notaire  en  rem- 
placement de  M''  Lessel,  lequel  conti- 
nuera le  ministère  dont  il  a  été  cbargé 
parle  premier  juge; 

I» Par  CES  motifs: 

»La  Cour,  le  H.  P.  e.,  et  statuant 
entre  toutes  les  parties,  dit  qu'il  a  été 
mal  jugé,  bien  appelé;  en  conséquence 
réforme  le  jugement  dont  appel;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  dit  que  l'appelante  a 
droit  an  prélèvement  non  seulement 
de  la  somme  de  250  frs.,  mais  aussi 

R.G.  1868. 


de  celle  de  1500  frs. ,  reprise  en  l'art.  1 3 
de  son  contrat  de  mariage;  dit  que 
le  notaire  Lessel  restera  commis  aux 
opérations  du  partage  et  de  la  liquida- 
tion ;  déclare  l'appelante  mal  fondée 
dans  son  action  en  intervention  contre 
le  dit  notaire;  confirme  en  ce  point  le 
jugement  a  quo.  > 

—  Cour  super,  de  just.  de  Luxem- 
bourg du  13  juillet  1866;  Prés.  H. 
Keucker,  Cons,  ;  M.  P.  M.  Jurion, 
proc.-gén.;  PI.  MM.  I^ibfried,  Sj- 
mons  et  Wurth« 

N*  514. 

CHEMIN  PRIVÉ.  —  REVENDICATION.  — 
CHEMIN  COMMUNAL.  —  PASSAGE.  — 
COMPÉTENCE.  —  JUGE  DE  PAIX;  — 
PRESCRIPTION.  -«-  ANCIEN  CHEMIN  RO- 
MAIN. 

1 .  Un  diemin  doit  être  reconnu  comme 
propriété  privée ,  lorsque  celui  qui 
prétend  être  propriétaire  de  ce  che-^ 
min,  a  prouvé  par  des  actes  non^ 
contestés  qu'il  a  acquis  ce  chemin  en 
tout  ou  en  partie,  quUl  a  exercé  pri- 
vativement,  sur  toute  son  étendue, 
depuis  plus  de  trente  ans,  tous  les 
actes  de  propriété  et  lorsque  les  com- 
munes  sur  le  territoire  desquelles  il 
passée  ne  Vont  pas  porté  sur  le  tor 
bleau  des  chemins  vicinaux. 

2.  Le  passage  pendant  un  temps  même 
immémorial  par  les  habitants  d'une 
ou  de  plusieurs  communes  ^  sur  un 
chemin  privée  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  imprimer  à  ce  diemin ,  le  ca^ 
ratière  de  diemin  public.  (1) 

(t)  Gass.  Paris  SS  juin  1855.  J.  Pal.  1857, 
p.  600.  Rouen,  32  avril  1856.  J.  Pal.  1857. 
p.  1091.  Aussi  Gass.  27  mai  183i.  15  février 
1847.  J.  Pal.  T.  L  1847.  p.  600.  Bordeaux 
13  nov.  1852.  J.  Pal.  T.  1.  a  1853.  p.  704. 
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3.  Des  particuliers  qui  swtiennent 
avoir  le  droit  de  passer  sur  un  che- 
min  prétendu  publie  ou  communal, 
ne  peuvent  exciper  du  droit  de  la 
commune,  sans  avoir  rempli  les  con^ 
dUions  exigées  par  Fart.  107  de  la 
loi  communale. 

4.  Lorsque  la  propriiti  d'un  chemin 
est  contestée^  le  juge  de  paix  est  lé- 
gaiement  dessaisi  de  la  connaissance 
de  la  demande  en  bornage,  et  le  tri- 
bunal d'arrondissement  est  seul  corn- 
pètent  pour  connaître  de  celle-ci. 
Art.  9,  Loi  ¥1  décembre  1842.  (2) 

5.  Une  route,  même  pour  le  cas  où  elle 
eût  été  une  ancienne  voie  romaine 
publique,  peut  avoir  été  acquise  par 
titre  de  prescription;  si  eUe  a  été 
mise  hors  d'usage ,  et  ne  figure  pas 
au  nombre  des  chemins  publics^  soit 
de  l'État,  soit  d'une  commune.  (3) 

lamort  c.  t*  Welter. 

FAITS  : 

Le  demaDdeur  J.  Lamort,  iatimé,  a 
avancé  les  faits  suivants:  selon  acte 
authentique  reçu  par  M'  Suttor  de 
Merschie  25  avril  1836,  le  s' Lamort, 
père  de  l'intimé,  s'est  rendu  adjudica- 
taire de  la  forge  dite  des  Rochers,  si^ 
tuée  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Manlernach,  se  composant  des  châ- 
teau ,  fonderie,  forges ,  moulin  à  fa- 

(2)  Cass.  23  Juillet  1860.  Journ.  Pal.  1861. 
p.  52. 

(3)  ProudhoD,  dont,  public  no  S18  etsuiv. 
n*  633:  «La  prescription  a  lieu  tacitement,  et 
»  les  fonds  du  domaine  public  deviennent  pres- 
•criptibles  par  le  seul  fait  de  leur  dégradation 
•accidentelle,  après  i^anéantissementduser- 
«vice  dont  ils  étaient  affectés,  sans  qu'il  soit 
«nécessaire  qa'un  décret  de  l'autorité  compé- 
»  tente  ait  ordonné  la  rentrée  du  sol  dans  le 
•commerce.  * 


rineà  l'anglaise,  scierie,  halles  à  char- 
bons, magasins,  écuries,  cour  et  dé- 
pendances avec  toutes  les  parcelles  de 
jardin,  prés,  terreslabourableset  terres 
plantées  en  dépendant  sur  le  dit  terri- 
toire. Le  même  acte  contient  vente  de 
la  route  qui  conduit  des  usines  sur  la 
grande  route,  connue  sous  le  nom  de 
chemin  Fabert. 

Suivant  exploit  du  6  décembre  1865, 
le  s' Jules  Lamort  a  fait  assigner  les 
appelants  V'Schoren  et  consorts  devant 
la  justice  de  paix  du  canton  de  Gre- 
venmacher  pour  s'y  entendre  condam- 
ner à  procéder  avec  lui  à  l'aborne- 
ment  de  leurs  propriétés  respectives, 
situées  sur  le  territoire  des  communes 
de  Biver,  Grevenmacher  et  Manter- 
nach. 

A  rencontre  de  r^tte  demande  les 
défendeurs,  aujourd'hui  appelants,  ont 
répondu  qu'ils  contestaient  au  deman- 
deur la  propriété  du  chemin  dit:  Route 
Fabert  et  que  par  suite  ils  refusaient 
de  procéder  à  l'abornement.  Sur  ce  le 
juge  de  paix  se  déclara  incompétent  et 
renvoya  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant qui  de  droit.  Le  jugement  d'in- 
compétence fut  notifié  aux  appelants 
avec  ajournement  devant  le  tribunal 
d'arrondissement  de  Luxembourg. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  du  11  juillet 
1866.  M.  Toutsch,  conseiller,  présid.  : 

«Attendu  que  Lamort,  qui  reven- 
dique le  chemin  litigieux,  a  rapporté 
la  preuve  qu'il  est  propriétaire  de  ce 
chemin  comme  dépendance  de  sa  pro- 
priété de  Manternach;  que  cela  résulte 
notamment  de  l'acte  reçu  parle  notaire 
Suttor  le  25  avril  1836,  par  lequel 
l'auteurdu  demandeur  a  acquis  comme 
dépendance  de  sa  propriété  la  route 
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qui  conduit  des  usines  sur  la  grande 
route  de  Luxembourg  à  Trêves; 

«Attendu  que  cette  preuve  est  cor- 
roborée par  les  circonstances  a)  que 
vers  1812  le  s'  Fabert,  auteur  du  de- 
mandeur, a  construit  la  route  dite 
Fabert  à  ses  frais,  pour  relier  son 
usine  dite  forge  des  rochers  avec  la 
grande  route  de  l'État;  b)  qu'à  cet 
effet  il  a  acheté  et  échangé  de  nom- 
breux terrains  pour  y  asseoir  les  fon- 
dations de  la  nouvelle  route;  c)  que 
cette  route  a  été  construite,  empierrée 
et  entretenue  par  lui  et  ses  successeurs 
à  partir  de  1812  jusqu'à  ce  jour;  d) 
que  dans  tous  les  documents  de  l'é- 
poque, elle  figure  comme  propriété 
privée  dite  Fabert;  que  notamment 
elle  figure  au  cadastre  ancien  et  nou- 
veau comme  propriété  privée,  et  que 
le  demandeur  et  ses  auteurs  ont  tou- 
jours payé  les  contributions  de  la  route 
litigieuse;  e)  que  les  usagers  des  forges 
de  Berbourg  ont  payé  une  indemnité 
au  demandeur  pour  pouvoir  se  servir 
de  celte  route;  f)  qu'en  1839  le  de- 
mandeur a  fait  procéder  à  l'aborne- 
ment  de  la  route  par  les  soins  du  géo- 
mètre Ziegler;  g)  qu'il  a  fait  planter 
des  arbres  sur  ce  chemin,  et  h)  que 
le  pont  qui  se  trouve  sur  cette  route  a 
été  construit  et  réparé  aux  frais  du  de- 
mandeur et  de  son  auteur; 

»  Attendu  que  le  défendeur  n'a  rap- 
porté aucun  document  administratif 
duquel  on  pourrait  induire  que  le  che- 
min litigieux  serait  un  chemin  public; 
qu'il  résulte  même  des  documents 
produits  que  les  communes  deGreven- 
raacher,  de  Biver  et  de  Manternach, 
sur  le  territoire  desquelles  le  chemin 
litigieux  passe,  n'ont  jamais  manifesté 
le  désir  de  faire  reconnaître  ce  chemin 


comme  chemin  vicinal  ou  communal; 
qu'il  est  constant,  qu'il  nefigure comme 
vicinal  ou  communal  sur  aucun  des 
tableaux  des  communes  de  Biver,  de 
Grevenmacher  et  de  Manternach,  et 
que  ces  communes  n'y  ont  jamais  posé 
aucun  acte  de  propriété,  de  construc- 
tion, de  réparation  ou  de  simple  entre- 
tien ;  que  dans  ces  circonstances  l'ex- 
ercice de  passage  que  certains  parti- 
culiers peuvent  avoir  exercé  sur  ce 
chemin  est  irrélevanf,  ces  particuliers 
étant  présumés  avoir  exercé  le  passage 
à  titre  desimpie  tolérance,  ou  à  titre  de 
chemin  de  desserte  pour  l'exploitation 
de  leurs  propriétés,  et  non  à  titre  de 
chemin  public  communal  ou  vicinal  ; 

»  Attendu  d'un  autre  côté  que  les 
défendeurs,  qui  prétendent  avoir  le 
droit  de  passer  sur  un  chemin  pré- 
tendu public  ou  communal,  ne  peuvent 
exciper  du  droit  de  la  commune  sans 
avoir  rempli  les  conditions  exigées  par 
l'art.  107  de  la  loi  communale; 

»  Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  s'en  suit  que  le  refus  des  dé- 
fendeurs de  procéder  avec  le  deman- 
deur à  l'abornement  de  leurs  proprié- 
tés qui  touchent  à  la  route  litigieuse 
dite  FaberU  est  mal  fondée  ; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
646  C.  c,  tout  propriétaire  peut  obli- 
ger son  voisin  au  bornage  de  leurs 
propriétés  contiguës,  et  que  le  bornage 
se  fait  à  frais  communs; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  9  de 
la  loi  du  27  déc.  1842,  que  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  propriété  est 
contestée,  le  juge  de  paix  est  par  là 
même  légalement  dessaisi  de  la  con- 
naissance du  litige,  non  seulement  en 
ce  qui  touche  la  propriété,  mais  en- 
core en  ce  qui  touche  l'action  eu  bor- 
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nage  elle  même  ;  quil  s*en  suit  qu*il 
ify  a  pas  lieu  de  renvoyer  les  pariies 
devant  le  juge  de  paix,  pour  procéder 
au  bornage,  mais  que  le  tribunal  est 
compétent  pour  y  procéder. 

»  Par  CES  motifs: 

»Dit  que  le  demandeur  est  proprié- 
taire du  chemin  dit  :  route  Fabei*t  qui 
conduit  des  usines  de  Manteroach  vers 
la  grande  route  de  Luxembourg  à 
Trêves;  ordonne  aux  défendeurs  de 
procéder  avec  le  demandeur  à  l'abor- 
nemen  t  de  leurs  propriétés  qui  touchent 
à  la  dite  route;  nomme  expert .... 
qui  fixera  la  limite  entre  le  chemin 
dit  FaberU^K  les  propriétés  du  défen- 
deur et  plantera  les  bornes  en  prenant 
eft  considération  les  titres  invoqués,  la 
possession,  les  anciennes  traces  de  dé- 
limitation, la  levée  d*arpentage,  le  ca- 
dastre, tous  les  documents  enfin  que 
les  parties  pourront  lui  remettre  et  qui 
sont  de  nature  à  Féclairer. ...» 

Sur  l*appel,  la  v*  Schorn  et  consorts 
ont  pris  les  conclusions  suivantes: 

Attendu  que  les  appelants  sont  proprié- 
taires de  divers  immeubles  contigus  aux 
communications  qui  relient  le  village  de 
Hanlernach  à  la  route  de  trêves,  en  passant 
près  le  Scbomsliof  ; 

Attendu  que  rintimése  qualifiant  de  pro- 
priétaire des  dites  communications,  avait 
actionné  les  appelants  en  placement  de  bornes 
entre  leurs  propriétés  et  les  cbemins  dont 
s'agit  ; 

Attendu  que  le  droit  de  propriété  allégué 
par  Tinlimé  et  sur  lequel  il  fondait  son  ac- 
tion, lui  a  été  formellement  contesté  par  les 
appelants ,  qui  ont  soutenu  que  leurs  pro- 
priétés n'étaient  pas  conUguês  à  une  pro- 
priété de  Tintimé ,  mais  bien  à  des  chemins 
publics  : 

Attendu  que  dans  ces  circonstan*;e8  Tin- 
timé  a  intenté  une  action  en  revendication 
de  la  propriété  des  parties  du  chemin  dont 
8*agit,.contigaës  aux  propriétés  des  appelants; 


Attendu  que  c'est  à  Tintimé  comme  de- 
mandeur originaire  qu'il  incombe  de  justi- 
fier du  droit  de  propriété  qu'il  revendique; 

AUendu  qu'à  la  vérité,  il  invoque  un  acte 
reçu  par  le  notaire  Suttor  en  1830,  aux 
termes  duquel  la  propriété  du  chemin  liti- 
gieux lui  aurait  été  transmise  par  le  s' Fabert, 
ancien  propriétaire  des  usines  dites  des 
Rochers  ; 

Attendu  qu'en  outre  l'intimé  se  prévaut 
de  la  prescription  acquisitive  par  30  ans  ; 

AUendu  cependant  que  les  moyens  in- 
voqués par  l'intimé  ne  sont  pas  de  natim  à 
JusUfier  ses  prétentions  ; 

AUendu,  en  effet,  qu'il  eet  constant  au 
procès,  et  que  pour  autant  que  de  besoin  les 
appelants  offrent  de  prouver,  que  de  tout 
temps,  aussi  bien  avant  qu'après  1837,  les 
chemins  qui  longent  et  respectivement  tra- 
versent les  propriétés  des  appelants,  dépen- 
dant de  la  ferme  dite  :  SchornsKof^  ont  existé 
à  l'étal  de  cbemins  publics;  qu'il  s'en  suit 
que  ces  cbemins  ont  été  hors  du  commerce, 
et  n'ont  donc  pas  pu  être  acquis  ni  par  titre 
ni  par  prescription  ;  qu'en  effet,  il  est  cons- 
tant au  procès  que  Fabert  n'a  pas  créé  le  che- 
min le,  où  il  longe  la  propriété  Schorn  ;  qu'il 
n'a  fait  qu'améliorer  des  communications 
préexistantes,  des  cbemins  publics  qui  ont 
de  tout  temps  existé  et  qui  autrefois  consti- 
tuaient une  route  romaine;  qu'à  la  vérité 
Fabert  a  raccordé  ces  chemins  d'un  côté  à 
son  usine  des  rochers,  et  de  l'autre  côté  à  la 
grande  route  de  Trêves  ;  mais  que  cette  cir- 
constance est  irrélevante  au  procès,  puisque 
le  chemin  ne  longe  la  propriété  Schorn  que 
là  où  il  était  autrefois  chemin  romain ,  et 
non  pas  à  l'endroit,  où  les  raccordements  ont 
été  faits  ;  que  d'ailleurs  même  pour  ces  rac- 
cordements Fabert  a  uUlisé  en  majeure  parUe 
de^  communicaUons  publiques  préexistantes  ; 

Attendu  que  cela  résulte  d'une  manière 
non  douteuse  1<>  de  la  situation  des  lieux; 
qu'en  effet  il  a  de  tout  temps  existé  et  il  existe 
encore  aujourd'bni  différents  chemins  qui 
sont  en  communication  avec  le  chemin  en 
litige  ;  que  d'un  autre  côté ,.  ce  deniier  che- 
min est  indispensable  aux  propriétaires  des 
terres  qu'il  traverse;  2*  des  actes  produits 
en  cause  et  notamment  d'un  acte  Horis  du  3 
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janvier  1810  passé  entre  Faberl  et  Prosl  et 
COQS.,  et  qui  d*un  côté  parie  da  sentier  qui 
existait  déjà  au  moment  des  travaux  d*amé- 
lioralioQ  entrepris  par  Fabert  et  qui  d*un 
autre  côté  constate  que  ces  travaux  ont  été 
faits  en  partie  pour  la  facilité  des  communi- 
cations avec  la  commune  de  Manternach  et 
que  le  s'  Prost  et  coos.  n'ont  cédé  leurs  ter- 
rains que  sous  cette  condition;  d*un  acte 
Moris  du  2  janvier  1810  passé  entre  Fabert 
et  ^eis  et  qui  d*un  côté  parle  de  Vélargis99- 
ment  d'une  communication  préexistante  c.  a. 
d.  du  sentier  mentionné  déjà  dans  l'acte  pré- 
cédent, et  qui' d'un  autre  côté  prouve  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'un  bout  de  chemin ,  d'un 
raccordement  avec  l'ancien  chemin  romain; 
d'un  acte  Moris  do  16  janvier  1810,  passé 
entre  Faber  et  Weis  et  qui  parle  é^lement 
du  sentier  préexistant  et  prouve  encore  qu'il 
s'agissait  d'un  élargiasemenl  ;  d'une  délibé- 
ration du  conseil  communal  de  Grevenmacber 
do  10  juillet  18t0  qui  contient  entre  autres 
les  passages  suivants:  9 pour  fadliter  la 
•communicalion,  • .  •  Attendu  que  par  la 
■chaussée  que  se  propose  de  faire  le  s' Fabert, 
•les  communications  seront  en  tout  temps 
•praticables  .  .  .  échange  également  utile  à 
*la  commune  j  puisqu'une  partie  de  la 
•chaussée  conduit  aux  terres  tant  particu- 
•liéres  que  communales ,  de  sorte  que  etc.  • 

Enfin  d'un  acte  Ritter  du  7  février  1811 
passé  entre  Faber  et  la  commune  de  Greven- 
macber où  il  est  dit  que  le  terrain  donne 
d'un  bout  sur  le  chemin  romain; 

Attendu  que  l'acte  de  1836,  invoqué  par 
Fabert  doit  être  entendu  en  ce  sens  :  que 
Fabert  n'a  vendu  que  les  droits  qu'il  avait  sur 
la  route  et  respectivement  sur  certaines  par- 
lies  de  la  route  ;  que  si  toutes  les  parties  de 
cette  route  devaient  être  considérées  comme 
comprises  dans  la  vente,  il  serait  difficile  de 
comprendre,  ce  que  serait  devenue  la  partie 
du  chemin  de  Wecker,  là  où  il  se  croise  avec 
le  chemin  romain  ; 

Attendu  d'un  autre  côté  que  le  titre  de 
1836  n'aurait  de  valeur  que  pour  autant 
qu'ilseraitappuyéd'tinepossesstoncon/ormtf; 
d'où  il  suit  que  LamorI  devrait  prouver  qu'il 
a  possédé  priva tivemeo t ,  preuve  qui  n'est 
point  rapportée  ; 

Attendu  que  les  titres  d'acquisitioB  ée 


1810  et  1811  produits  par  Lamort  ne  se  rap* 
portent  pas  à  la  partie  du  chemin  qui  était 
autrefois  chemin  romain,  et  cependant  ce 
n'est  que  de  cette  partie  qu'il  s'agit  au  pro- 
cès ,  puisque  les  propriétés  Schorn  ne  sont 
contiguês  qu'à  cette  partie  et  non  à  celles 
qui  servent  de  raccorde. nenl; 

Attendu  que  si  même  Lmmrt  avait  des 
titres  d'acquisition  en  règle,  les  titres  ne 
pourraient  prévaloir ,  puisqu'ils  se  rappor- 
teraient à  un  objet  hors  du  commerce  c.  à. 
d  à  un  chemin  public,  qui  ne  peut  être  ac- 
quis ni  par  titre ,  ni  par  prescription  ;  que 
cela  05 1  d'autant  plus  vrai  dans  l'espèce  que 
la  prescription  de  Lauiort  serait  contraire  à 
ses  propres  titres'; 

•Attendu  .que  les  diverses  circonstances 
invoquées  par  Lamort  sont  irrélevantes , 
puisque  la  prescription  n'est  pas  possible, 
à  moins  que  Lamort  ne  veuille  soutenir  et 
prouver  que  l'ancien  chemin  avait  cessé 
d'exister  et  de  servir  de  chemin ,  auquel  cas 
Schorn  aurait  prescrit  tout  aussi  bien  que 
Fabert,  puisque  Schorn  et  ses  prédécesseurs 
se  sont  toujours  servis  du  chemin  ; 

Subsidiairement  :  Attendu  que  si  même 
le  chemin  litigieux  avait  eu  originairement 
le  caractère  de  chemin  privé,  il  aurait  perdu 
depuis  longtemps  ce  caractère,  comme  ayant 
été  prescrit  par  le  public,  qui  depuis  un 
temps  immémorial  et  en  tout  cas  depuis  un 
temps  suffisant  pour  prescrire,  a  eu  la  jouis- 
sance paisible  de  ce  chemin,  dont  l'usage  ap- 
partenait à  qui  voulait  s'en  semr ,  en  toute 
saison  de  l'année  et  à  toute  heure  de  la 
journée  ;  que  la  preuve  de  ces  faits  est  offerte 
par  les  appelants,  en  cas  de  contestation  ; 

P.  c.  m.  dire  que  le  premier  juge  aurait 
dû  déclarer  l'intimé,  demandeur,  non  rece- 
vable,  si  non  mal  fondé  en  son  action. 

Conclusions  du  ministère  public  re- 
présenté par  M.  SaleDtioy,  avocat-gé- 
néral : 

Attendu  que  Lamort  revendique,  inci- 
demment à  une  instance  en  abornement  di- 
rigée contre  les  appelants,  la  propriété  du 
chemin  dit  Fabert,  situé  sur  les  territoires  de 
Grevenmachcr,  Weeker  et  Ifanternach  ; 

Que  les  appelants  consorts  Schoren  con- 
testent la  propriété  du  dit  chemin ,  en  sou- 
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tenant  quMI  a  toujours  été  communal  ;  que 
notamment,  là  où  il  longe  leurs  propriétés, 
à  partir  de  sa  bifurcalion  avec  Tancienne 
rouleautricbienne  jusqu'au  bois  dit  «Scheid* , 
il  a  anciennement  formé  une  voie  romaine, 
et  que  plusieurs  des  chemins  qui  viennent  le 
croiser,  étaient  également  chemins  romains; 

Attendu  quMl  est  de  notoriété  publique 
qu*une  voie  romaine  débouche  du  bois  de 
Grevenmacher  sur  la  route  de  Grevenmacber 
à  Luxembourg,  à  Tendroit  dit  Duppay ,  un 
peu  en  dessous  du  bois  dit  bois  du  Roi  de 
Rome,  et  à  100  mètres  environ  du  chemin 
Fabert  ; 

Attendu  que  deux  des  ae tes  d'acquisition 
de  Fabert  mentionnent  également  une  voie 
romaine,  soit  comme  aboutissant  de  Tun  des 
terrains  acquis  pour  le  chemin ,  soit  comme 
but  de  destination  de  ce  dernier  ; 

«Attendu  cependant  qu'il  y  a  doute  sur  le 
point  de  savoir,  si  le  terrain  désigné  comme 
I  un  des  aboutissants  en  l'acte  d'acquisition 
de  la  ville  de  Grevenmacher  du  7  février 
1811,  n'était  pas  la  voie  autrichienne,  dé- 
nommée également  voie  romaine  ; 

•Attendu  (Fun  autre  côté  que,  lorsque 
Fabert  déclare,  en  l'acte  du  2  janvier  1810, 
quil  se  propose  de  construire  une  route  de 
sa  fonderie  jusqu'à  Tancien  chemin  des  Ro- 
mains, cette  déclaration  peut  être  interprétée 
comme  désignant  le  point  approximatif,  au- 
quel le  chemin  devait  aboutir  à  la  route  de 
Grevenmacber  ;  qu'en  eflTet  il  aboutit  sur  la 
grande  route,  à  une  faible  distance  seulement 
de  l'endroit  où  débouche  du  bois  de  Greven- 
macber, le  Kiém  proprement  dit;  que  du 
reste  d'autres  actes  d'acquisition  de  Fabert 
énoncent  que  le  chemin  doit  aller  de  la  fon- 
derie jusqu'à  la  roule  de  Grevenmacher; 

Que  finalement  ce  qui  prouve  que  le  che- 
min devait  dépasser  le  prétendu  chemin  ro- 
main, longeant  la  propriété  Schoren,  et  abou- 
tir à  la  grande  route,  c'est  que  Fabert  a 
construit  le  tronçon  de  409  mètres  acquis  de 
la  ville  de  Grevenmacher,  et  situé  entre  le 
point  extrême  de  la  propriété  Schoren  et  la 
roule  de  Grevenmacher  à  Luxembourg  ; 

«Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  qu'un  che- 
min, romain  ail  suivi  la  direction  du  prétendu 
sentier  «iiber  die  Scheid»;  que  si  la  délibé- 


ration du  conseil  communal  de  Hantemach 
du  8  février  4817  maintient  le  sentier  «ûber 
die  Scheid  •  comme  voie  romaine  et  comme 
figurant  au  tableau^  cette  énonciation  est  le 
résultat  d'une  erreur,  puisqu'il  ne  figure  au 
tableau  de  chemins  vicinaux ,  en  date  du  8 
février  t817  soumis  au  conseil  communal, 
aucun  chemin  ou  sentier  sous  le  nom  «ûber 
die  Scheid»;  que  le  seul  sentier  ou  chemin 
qui  soit  porté  comme  voie  romaine ,  c'est  le 
sentier  «ûber  die  Tl'sl*,  situé  dans  la  côté 
du  Frauenstein  ;  que  c'était  l'usurpation  com- 
mise en  1816  au  sentier  «ùber  die  Thœl», 
qui  avait  donné  lieu  à  réclamation,  à  inspec- 
tion des  lieux  par  des  commissaires  spéciaux 
et  à  la  déclaration  des  conseils  communaux 
de  Grevenmacher  et  de  Manternach,  sur  son 
origine  romaine  ;  qu'aussi  l'erreur  commise 
par  la  délibération  du  8  février  1817,  a  été 
formellement  certifiée  par  la  délibération  du 
8  juin  1830; 

Attendu  finalement,  qu'en  supposant  qu'il 
y  eût  eu  une  voie  romaine  «ûber  die  Scheid* , 
il  ne  serait  pas  encore  démontré  que  ce  nom 
fût  applicable  à  la  partie  du  chemin  com- 
prise entre  le  bois  dit  «Scheid  a  et  la  bifur- 
cation du  chemin  de  Grevenmacher  à  Wecker; 

Attendu  que  les  communes  de  Manter- 
nach, Grevenmacher  et  River,  appelées  par 
l'arrêté  du  23  messidor  an  V,  et  par  Tinstruc- 
tion  ministérielle  du  7  prairial  an  13,  prise 
en  exécution  de  la  loi  du  29  ventôse  an  13, 
à  dresser  les  tableaux  exacts  de  leurs  che- 
mins et  sentiers,  n'ont  pas  compris  dans  les 
tableaux  dressés  à  cette  époque,  de  chemin 
qui  aurait  suivi  la  direction  de  la  voie  au- 
jourd'hui en  contestation;  qu'il  faut  donc 
admettre  qu'il  n'exislait  pas  de  chemin  com- 
munal dans  celle  direction,  à  l'époque  où 
Fabert  a  annoncé  son  intention  de  construire 
en  1809  et  tSIO; 

Attendu  que  le  projet  de  construction  de 
Fabert  s'explique  par  l'utilité  que  présentait 
pour  lui  une  communication  avec  la  grande 
roule,  le  bois,  et  la  ville  de  Grevenmacher, 
alors  que  le  chemin  de  Wecker  à  Greven- 
macher n'était  pas  encore  praticable  ;  qu'aussi 
le  chemin  Fabert  se  dirige  en  ligne  directe 
et  dans  un  seul  ensemble,  de  la  fonderie  à  la 
grande  route , 
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Atteoda  que  dans  les  actes  d*acquisilion 
failes  en  1809, 1810  el  1811,  Faberl  annonce 
qu'il  se  propose  de  construire  un  chemin 
particulier  de  la  fonderie  à  la  route  de  Gre- 
venmacber  ;  qu'il  achète  le  terrain  pour  la 
confection,  l'élargissement  et  Touverlure  du 
chemin  ;  qu'il  a  même  fait  connaître  son  in- 
tention à  cet  égard  à  la  ville  de  Greven- 
mâcher  qui  a  répondu  à  sa  demande  par  la 
délibération  du  10  juillet  1810,  dans  laquelle 
il  est  dit  que  par  la  chaussée  que  Fabert  se 
proposait  de  faire,  les  communications  de- 
viendraient praticables  en  tout  temps,  tandis 
qu'alors  elles  ne  l'étaient  pas  en  temps  de 
pluie  ; 

Attendu  que  cette  déclaration  mérite  sur- 
tout d'être  remarquée  eu  égard  à  la  circons- 
tance que  le  ban  de  Grevenmacher  longe  la 
partie  du  chemin  contestée ,  comprise  entre 
l'ancienne  route  autrichienne  et  la  ferme  des 
appelants;  que  la  déclaration  du  conseil 
communal  de  Grevenmacher  a  été  suivie  de 
près  de  celle  du  conseil  communal  de  Man- 
temach  du  8  février  1817,  disant  qu'il  n'a- 
vait d'autre  connaissance  d'une  ancienne  voie 
romaine,  sinon  que  les  ayeui  des  habitants 
de  Manternach  en  avaient  englobé  les  ter- 
rains dans  leurs  propriétés  ; 

Attendu  qu'il  faut  donc  supposer  que, 
8*il  y  avait  à  l'endroit  indiqué  par  les  appe- 
lants un  chemin  romain,  il  a  été  détruit  dans 
le  cours  des  siècles ,  comme  du  reste  les 
traces  des  anciennes  voies  romaines  ont  dis- 
paru presque  partout  dans  les  champs ,  par 
suited'usurpationsou  faute  d'enlretien  ;  quMl 
ne  saurait  rester  de  doute  à  ce  sujet,  lors- 
qu'on rapproche  les  déclarations  des  conseils 
communaux  de  Grevenmacher  et  de  Manter- 
nach de  1810  el  de  1817  de  l'acte  Moris  du 
28  mars  1811,  duquel  il  résulte  qu'à  la  hau- 
teur de  la  bifurcation  du  chemin  de  Wecker 
à  Grevenmacher,  la  communication  parais- 
sait complètement  interrompue  sur  une 
étendue  de  89  mètres  en  longueur  ; 

Attendu  que  si  dans  cet  état  des  choses 
Fabert  a  englobé  dans  le  chemin ,  pour  le- 
quel il  avait  fait  des  acquisitions  particu- 
lières ,  des  tronçons  ou  des  parcelles  qui  ne 
lai  appartenaient  pas ,  il  s'est  emparé  d'une 
cliose  qui  ne  faisait  plus  partie  du  domaine 


public,  et  qui  dès  lors  était  prescriptible; 
que  si  tel  a  été  le  cas,  les  communes  auraient 
pu  réclamer  ;  qu'en  ne  contestant  pas  et  en 
laissant  faire  Faberl,  après  qu'il  avait  mis  la 
main  à  l'œuvre  et  annoncé  son  intention  de 
construire  le  chemin  pour  son  usage  parti- 
culier, elles  ont  striclement  reconnu  que  les 
anciennes  communications  qui  ont  pu  exister 
en  ces  endroits,  avaient  disparu;  que  par 
suite  il  faut  dire,  que  si  ces  communications 
ont  recouvré  la  caractère  de  chemin ,  oe  n'a 
été  qu'après  qu'elles  avaient  perdu  au  préa- 
lable leur  qualité  decommunicationpudfiguf  ; 

Attendu  que  cette  reconnaissance  en  fa- 
veur de  Fabert  résulte  encore  des  opmbreux 
actes  de  possession  paisible  et  publique  de 
sa  part,  en  ce  que,  après  avoir  fait  des  acqui- 
sitions de  terrain ,  construit  un  pont  de  5 
arches  sur  la  Syre  et  empierré  le  chemin , 
Fabert  l'a  encore  entretenu  et  l'a  fait  porter 
au  cadastre  à  son  nom  ;  que  d'un  autre  côté 
aucune  des  communes  intéressées  n'a  songé 
à  le  porter  sur  les  tableaux  des  chemins  vi- 
cinaux dressés  en  1816,  1817  et  18i5,  alors 
cependant  qu'il  était  rendu  à  une  viabilité 
parfaite  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  Lamort, 
en  acquérant  par  acte  Suttor  du  25  avril 
1836  le  chemin  d'une  manière  formelle, 
comme  une  dépendance  de  l'usine  dite  «  des 
Rochers»  a  acquis  une  chose  qui  était  no- 
toirement transformée  en  propriété  privée  ; 
qu'il  SL  donc  acquis  un  bien  qui  était  dans  le 
commerce,  et  qu'au  besoin  il  pourrait  se 
prévaloir  de  la  prescription  acquisitive  de  10 
ans,  en  vertu  d'un  juste  titre  et  de  sa 
bonne  foi  ; 

Que  la  propriété  a  du  reste  encore  été  cor- 
roborée par  de  nombreux  actes  de  possession 
qu'il  a  posés  à  son  tour,  en  ce  qu'il  a  fait  au 
chemin  des  plantations  considérables,  pourvu 
à  son  entretien,  perçu  une  redevance  des 
miniers  de  Berbourg,  et  que  le  chemin  figure 
encore  au  cadastre  comme  sa  propriété  par- 
ticulière ; 

Attendu  d'ailleurs  qu'indépendamment  de 
la  déclaration  précitée  du  conseil  communal 
de  Grevenmacher  du  10  juillet  1810,  les 
communes  de  Biver  et  de  Vantemach  ont 
formellement  rëeonnu  la  propriété  du  chemin 
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à  Faberl  et  à  Lamort  par  leurs  délibéralioos 
de»  17  février  «817  et  27  octobre  «855; 
qu'aussi  aucune  de  ces  communes  n^est  in- 
tervenue au  procès,  pour  contester  la  pro- 
priélé  du  cbemin  à  Lamort; 

Attendu  qu*en  présence  de  cette  attitude 
passive  des  seules  communes  intéressées  au 
chemin ,  les  appelants  n*ont  aucune  qualité 
pour  exciper  de  sa  vicinalité,  et  faire  attri- 
buer à  ces  communes  une  propriété  qu'elles 
ne  revendiquent  pas,  et  qui  peut  même  leur 
devenir  onéreuse  par  suite  de  la  charge 
d'entretien  ; 

QuMI  résulte  tant  du  texte  que  de  l'esprit 
de  la  loi  communale  du  24  février  i843  que 
les  droits  des  communes  ne  doivent  faire 
Tobjet  d'une  contestation  judiciaire  que  pour 
autant  qulls  sont  revendiqués  par  les  com- 
munes elles  mêmes  ou  par  des  particuliers 
ayant  à  cet  effet  la  qualité  requise;  qu'il  faut 
pour  les  uns  et  les  autres  l'autorisation  su- 
périeure ;  que  la  nécessité  de  cette  autorisa- 
tion se  justifie  par  l'intérêt  qu*ont  les  com- 
munes à  ce  qu'il  ne  puisse  être  rendu ,  dans 
une  instance  qu'un  particulier  poursuivrait 
à  leur  insu  ou  contre  leur  gré,  une  décision 
susceptible  d'exécution,  contre  laquelle  elles 
pourraient  être  obligées  de  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  ; 

Attendu  que  par  suite  de  ces  considéra- 
tions, il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine 
qu'un  particulier  ne  peut  exciper  de  la  pu- 
blicité d'un  chemin  pour  son  usage  et  pour 
son  intérêt ,  que  pour  autant  que  celte  pu- 
blicité est  reconnue;  Proudhon,  dom.  publ. 
T.  2  n»  621  ;  Gamier,  traité  des  chemins,  p. 
560  ;  V.  Cormenin,  v*  commune  §  45  ;  qu'il 
faut  assimiler  à  cet  égard  l'exception  à  la 
demande,  puisque  celui  qui  excipe  des  droits 
d'une  commune ,  peut  aussi  bien  provoquer 
une  décision  préjudiciable  à  ses  intérêts  que 
celui  qui  agitdirectement  comme  demandeur  ; 

Attendu  quMI  n'y  a  pas  Heu  d'admettre  la 
preuve  offerte  par  les  appelants ,  en  ce  qu'il 
résulte  des  documents  produits  en  cause, 
que  cette  preuve  ne  conduirait  tout  au  plus 
qu'à  établir  le  passage  sur  le  chemin,  et  non 
des  actes  posés  à  titre  de  propriétaire  et  de 
maître;  que  la  circonstance  du  passage, 
mèmecoDtinuel,  serait  irrélevante,  en  ce  que 


le  passage  peut  s'exercer  en  fait,  sans  faire 
perdre  à  un  chemin  son  caractère  de  pro- 
priété privée. 

P.  c.  m.  est  d'avis  que,  sans  égard  k  la 
preuve  offerte  qui  est  à  rejeter,  il  y  a  lieu  de 
confirmer  dans  toute  sa  teneur  le  jugement 
dont  appel. 

ARRÊT  : 

cÂttendu  que  c*cst  à  bon  droit  que 
le  jugement  a  quo  a  décidé  que  TId- 
timé,  demandeur  originaire,  avait  rap- 
porté la  preuve  qu'il  est  propriétaire 
du  chemin  litigieux;  que  les  docu- 
ments dont  cette  preuve  résulte,  ont 
été  sainement  appréciés; 

> Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé, 
ainsi  que  le  soutiennent  les  appelants, 
qu'aussi  bien  avant  qu'après  1837,  la 
partie  du  chemin  en  question  qui  longe 
les  propriétés  des  appelants,  ait  été  un 
chemin  public;  que  cela  ne  résulte 
pas  de  l'acte  Moris  du  2  janvier  1810, 
passé  entre  Fabert  et  Prost,  qui  ne 
s'applique  pas  à  celle  partie  du  che- 
min ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'acte 
Horis  du  16  janvier  1810,  passé  entre 
Fabert  et  Weisser ,  et  de  la  délibéra- 
tion du  conseil  communal  de  Greven- 
macher  du  10  janvier  1810,  ainsi  que 
de  l'acte  Ritter  du  7  février  1810; 

«Attendu  qu'il  est  vrai  que  par  l'acte 
d'échange  entre  Fabert  et  Weis  du  2 
janvier  1810,  ce  dernier  cède  au  pre- 
mier «des  pièces  de  terre  au  ban  de 
«Manternach,  aboutissant  au  sentier 
»qui  conduit  de  la  forge  au  bois  et  qui 
•séparelebandeManternach  avec  celui 
»de  Wecker ,  telle  part  et  partie  qui 
«serait  nécessaire  à  l'ouverture,  à  Té- 
«largissementetà  la  construction  du 
«chemin  que  Fabert  se  propose  de 
«faire  pour  son  propre  usage  delafon- 
'  -pderie  jusqu'à  V ancien  chemin  ro* 
:^main9;  mais  que  de  cette  énoociation 
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il  ae  résulte  pas  que  lo  partie  du  ciie- 
min  contesté  ait  réellement  constitué 
anciennement  un  chemin  romain,  ni 
que  Tancien  chemin  dit  romain  ait  en- 
core été  en  iStO  un  chemin  public; 
que  le  contraire  se  prouve  même 
par  une  délibération  du  conseil  com- 
munal de  Hanternach  du  8  février 
1817»  d'après  laquelle  les  habitants  de 
la  commune  ont  été  en  possession  de 
temps  immémorial  des  pièces  de  terre, 
où  la  prétendue  route  romaine  doit 
avoir  passé;  que  ce  chemin  ainsi  mis 
hors  d'usage  de  temps  immémorial  et 
ne  figurant  sur  aucun  tableau  des  che- 
mins vicinaux,  il  n'a  pas  été  mis  hors 
du  commerce  et  a  pu  être  acquis  par 
titre  et  par  prescription  ; 

•Attendu  que  les  appelants  sou- 
tiennent, que  si  même  le  chemin  liti- 
gieux avait  eu  originairement  le  ca- 
ractère de  chemin  privé,  il  aurait  de- 
puis longtemps  perdu  ce  caractère, 
comme  ayant  été  prescrit  par  le  public  ; 

•Hais  attendu  que  le  simple  passage 
pendant  trente  ans  sur  un  chemin,  ou 
même  l'usage  immémorial  de  ce  che- 
min ,  ne  saurait  faire  acquérir  à  une 
commune  ou  à  un  particulier  la  pro- 
priété d'un  chemin  privé ,  alors  sur- 
tout qu'il  est  constant,  que  ce  chemin 
a  été  construit  et  a  toujours  été  entre- 
teuu  aux  frais  du  propriétaire,  per- 
sonne privée,  qui  est  imposé  pour  ce 
chemin  sur  les  rôles  de  la  contribution 
foncière*;  que  la  commune  ou  les  tiers 
n'y  ont  jamais  h\i  ni  réparation ,  ni 
élevé  un  ouvrage  quelconque,  et  que, 
comme  dans  l'espèce  le  passage  n'a  eu 
lieu  que  par  suite  de  convention  ou  de 
tolérance  du  propriétaire  et  même 
moyennant  indemnité, lorsque  leschar- 
riages  fréquents  usaient  la  route  ex- 
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traordinairemcnt,  ce  qui  rend  la  preuve 
offerte  et  les  conclusions  subsidiaires 
irrélevantes  et  non  admissibles;  qu'au- 
cune question  de  servitude  n'a  été  sou- 
levée dans  les  conclusions  prises  en 
première  instance,  ainsi  que  le  cons- 
tatent les  qualités  du  jugement  ; 

»Par  ces  motifs,  et  ceux 
du  premier  juge: 

»La  Cour,  ouï  H.  Salentiny,  avocat- 
général,  en  ses  conclusions  conformes, 
ne  reçoit  l'appel  que  dans  la  forme, 
au  fond,  sans  s'arrêter  à  l'offre  de 
preuve  offerte  par  les  appelants  et  à 
leurs  conclusions  subsidiaires  qui  sont 
rejetées,  déclare  l'appel  mal  fondé; 
confirme  le  jugement  dont  appel...» 

-—  Cour  super,  de  just.  de  Luxem- 
bourg du  19  juillet  1867  ;  M.  Wurth- 
Paquet,  président;  M.  Salentiny,  av.- 
gén.  concl.  conf.  ;  PI.  MM.  Leibfried, 
Mûnchen  et  Feyden. 

N-  818. 

TRAITÉ  ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LES  PAYS- 
BAS  DU  19  AVRIL  1839.  —  ARRÊTÉ 
R.  G.-D.  DE  REPRISE  DE  POSSESSION 
DU  GRAND-DUCHÉ  DU  11  JUIN  1839.  -^ 
TRAITÉ  DES  LIMITES  ET  DES  FINANCES 
ENTRE  LA  BELGIQUE  ET  LE  GRANO- 
DUCHÉDU  8  NOVEMBRE  1842.  —  ACTES 
ADMINISTRATIFS.  —  DOMAINES.  — 
COUPES  DE  BOIS.  — TRAITÉS.  —  PAYE- 
MENTS. —  VALIDATION.  —  CAPITAL. 
—  INTÉRÊTS.  —  FRAIS  JUDICIAIRES. 

//  résulte  des  traités  internationaux 
intei^enus  entre  la  Belgique  et  les 
Pays-Bas  en  1839,  qtie  les  actes  ad- 
ministratifs posés  par  le  Gouverne- 
ment belge ,  dans  le  Luxembourg-- 
belge  pendant  les  années  1830  et 
suivants^  ont  été  validés  par  le  Gou- 
vernement grand-ducal. 
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Celui'Ci  est  tenu  de  restituer  aux  ré- 
clamants les  sommes  qu^il  a  perçues 
durant  l'interrègne  (fe  1830  à  1839, 
en  vertu  de  traites  signées  avant  la 
révolution ,  pour  prix  de  coupes  dans 
les  forêts  domaniales^  lorsque  IHm- 
port  de  ces  traites  avait  déjà  été  payé 
en  Belgique.  En  vertu  des  traités 
susdits  il  a  renoncé  contractuelle^ 
mentau  bénéfice  des  jugements  de 
condamnation  qu'il  a  obtenus. 

Il  en  est  différemment  des  frais  d'ins- 
tance que  le  Gouvernement  a  touchés 
pour  l'obtention  de  ces  jugements. 

ÇêUàH  e.  Vtiài  graniLHlaaJ. 

FAITS  : 

Par  procès-verbal  d'adjudication  pu- 
blique reçu  par  le  notaire  Kneip  le  l*' 
décembre  1829,  feu  Joseph  Collartde 
Dommeldange  s'était  rendu  adjudica- 
taire d'une  coupe  de  bois  ordinaire 
dans  la  forêt  domaniale  du  Grûnewald, 
moyennant  la  somme  de  4338  fl.  Ui 
cts.  ou  9181  frs.  17  c,  payable  par 
quart  de  trois  mois  à  trois  mois,  sous 
le  cautionnement  solidaire  du  s' Guill. 
Pescatore  et  certificat  de  caution  du 
s'  Guill.  Deitz. 

En  exécution  du  cahier  des  charges 
et  conditions  de  la  vente,  il  a  été  fourni 
à  l'administration  des  domaines  quatre 
traites  rédigées  d'après  le  mode  pres- 
crit, portant  chacune  le  quart  du  prix 
d'adjudication,  et  payables  à  la  caisse 
de  l'agent  des  domaines  à  Luxembourg 
les  20  mars,  20  juin,  20  septembre  et 
20  décembre  1830,  à  peine,  suivant 
l'art.  6  des  mêmes  conditions  d'en- 
courir une  amende  du  20*  en  sus. 

Les  trois  premières  traites  ont  été 
acquittées  à  leurs  échéances  respec- 
tives à  Luxembourg,  mais  la  4*  échéant 


le  20  décembre  1830,  a  été  payée  entre 
les  mains  de  l'administration  belge  h 
Ârlon  le  6  janvier  1831. 

En  1836  les  administrateurs  des  do- 
maines résidant  à  Luxembourg,  in- 
tenlèren  i  des  poursuites  contre  Joseph 
Collart  et  ses  cautions,  soutenant  que 
le  payement  fait  à  l'administration 
belge  était  nul  et  inopérant  et  par  ju- 
gement du  Tribunal  de  Luxembourg 
en  date  du  12  novembre  1836,  con- 
firmé sur  appel  par  arrêt  de  la  Cour 
supérieure  du  17  juin  1837,  le  s' Col- 
lart et  ses  cautions  furent  condamnés 
à  payer  1<>  le  principal  par  2295  frs. 
29  c,  9"  le  20'  en  sus  à  titre  d'amende 
et  les  frais. 

Le  31  juillet  1837  le  s' Collart  paya 
à  la  caisse  de  l'État  de  ces  trois  chefs 
la  somme  de  2885  frs.  65  c. 

Les  héritiers  Collart  prétendent  que 
par  le  traité  du  5  novembre  1842, 
i'É/at  du  Grand-Duché  aurait  reconnu 
la  validité  du  payement  fait  à  la  Bel- 
gique, et  se  serait  ainsi  obligé  à  res- 
tituer, soit  la  somme  payée  à  la  Bel- 
gique par  frs.  2295  29  c.  avec  les  in- 
térêts depuis  le  6  janvier  1831 ,  soit 
la  somme  payée  à  Luxembourg  par 
2885  frs.  65  c.  et  les  intérêts  depuis 
le  3i  juillet  1837. 

Le  Gouvernement  du  Grand-Duché 
avait  par  motif  d'équité  oflerl  de  payer 
aux  héritiers  Collart  la  somme  de  frs. 
2295  29  c.  sans  intérêts;  mais  ces 
offres  furent  refusées,  et  les  héritiers 
Collart  assignèrent  l'État  suivant  ex- 
ploit du  10  février  1862,  concluant 
qu'il  plût  au  tribunal  condamner  l'État 
du  Grand-Duché  à  leur  payer  la  somme 
de  2885  fr.  65  c.  avec  les  intérêts  de- 
puis le  31  juillet  1837  et  subsidiaire- 
ment  celle  de  2295  frs.  25  c.  avec  les 
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intérêts  depuis  le  6  janvier  1831  et 
aux  dépens  de  l'instance.  L*Étal  dé- 
clara devant  le  tribunal  être  prêt  à 
payer  la  somme  de  2295  frs.  25  c, 
sans  plus. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  du  22  février 
1865.  M.  Toutsch,  conseiller,  Présid.: 

t  Attendu  qu'il  résulte  du  procès^ 
verbal  d'adjudication  publique  reçu 
par  le  notaire  Kneip  le  1"  déc.  1829, 
que  l'auteur  des  demandeurs  s*est 
rendu  adjudicataire  d'une  coupe  de 
bois  dans  la  forêt  domaniale  du  Grûne- 
wald,  pour  le  prix  de  9181  fr.  18  c. 

•Attendu  qu'en  payement  de  ce  prix, 
Collart  a  promis  de  payer  en  quatre 
termes  stipulés  en  l'acte  ;  qu'il  a  ac- 
quitté les  trois  premiers  termes  à  Lu- 
xembourg, et  que  Ie4's'élevant  à  2295 
frs.  25  c.  et  échéant  le  20  décembre 
1830  a  été  soldé  à  Arlon  entre  les 
mains  des  agents  belges  à  la  date  du 
6  janvier  1831  ; 

«Attendu  que  par  jugement  du  tri- 
bunal de  Luxembourg  du  12  novembre 
1836,  confirmé  par  arrêl  de  la  Cour 
du  17  juin  1837,  Collart  a  été  con- 
damné envers  l'État  du  Grand-Duché 
à  lui  payer  le  principal  du  quatrième 
terme,  l'amende  prévue,  et  les  dépens 
de  l'instance,  montant  ensemble  à  2885 
frs.  65  c,  laquelle  somme  il  a  soldé 
le  31  juillet  1837; 

•Attendu  que  les  demandeurs,  se 
basant  sur  les  art.  56  et  59  du  traité 
du  5  novembre  1842,  ont  actionné  le 
défendeur  pouravoir  restitution  comme 
paiement  indu  de  la  somme  de  2885 
frs.  65  c.  avec  les  intérêts  depuis  le 
3  i  juillet  1837,  et  subsidiairement  de 
la  somme  de  2295  frs.  25  c.  avec  les 
intérêts  depuis  le  6  janvier  1831  ; 
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•  Attendu  qu'en  présence  de  l'offre 
faite  par  l'État  dè^  l'ingrès  du  procès 
de  restituer,  pour  motif  d'équité,  le 
principal  du  4*  terme  par  2295  frs.  26 
c,  il  reste  à  décider,  si  les  intérêts  et 
accessoires  sont  également  dûs; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1378  C.  c.  celui  qui  de  mauvaise  foi 
a  reçu  un  payement  indu,  est  tenu  de 
restituer  le  principal  et  les  intérêts,  à 
partir  du  jour  du  payement; 

•Attendu  que  sans  examiner  la  por- 
tée du  traité  de  délimitation  intervenu 
entre  le  Luxembourg  et  la  Belgique  le 
5  novembre  1842,  il  est  hors  de  doute 
que  l'État,  en  recevant  de  Collart  le 
payement  du  31  juillet  1837,  en  verto 
de  décisions  judiciaires  passées  en  force 
de  chose  jugée,  s'est  cru  en  droit  de 
pouvoir  recevoir  ;  que  partant  il  n'est 
pas  tenu  à  raison  de  sa  bonne  foi  de 
restituer  les  intérêts;  que  c'est  donc  à 
tort  que  les  demandeurs  ont  refusé 
d'accepter  la  dite  somme  dès  l'ingrès 
du  procès,  et  que  les  frais  nécessités 
par  la  présente  décision  doivent  rester 
à  leur  charge  ; 

•P.  c.  m.  donne  acte  au  défendeur 
de  son  offre  de  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  frs.  2285  frs.  26  c.  et 
condamne  les  défendeurs  aux  dépens.» 

Appel  de  la  part  des  héritiers  Col- 
lart, soutenant  que  c'est  à  bon  droit 
qu'ils  ont  demandé  principalement  la 
restitution  de  la  somme  de  2885  frs. 
25  c.  payée  par  leur  auteur  le  31  juil- 
let 1837; 

Qu'en  effet  c'est  ce  second  payement 
qui  a  été  fait  indûment,  que  Collart 
s'éîait  valablement  libéré  entre  les 
mains  de  l'agent  porteur  de  la  traite 
qu'il  avait  signée,  et  représentant  h 
ses  yeux  le  pouvoir,  qui  en  réalité 
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gouvernail  le  pays  dans  un  momcnl 
où  le  GouvcrDemeot,  qualifié  de  iégi- 
time,  n'existait  plus  de  fait  et  se  re- 
connaissait impuissant  à  protéger  les 
habitants  contre  les  exigences  bien  ou 
mal  fondées  du  Gouvernement  qualifié 
d'insurrectionnel; 

Que  si  cette  vérité  a  pu  être  mé- 
connue par  les  autorités  constituées 
au  nom  du  Roi  Grand-Duc  dans  la 
ville  de  Luxembourg,  elle  a  au  con- 
traire été  reconnue  et  pleinement  con- 
sacrée par  les  traités  postérieurs,  qui 
ont,  entre  autres,  dans  les  art.  56  et 
59  du  traité  du  5  novembre  1842, 
proclamé  la  validité  du  paiement  fait 
au  Gouvernement  belge,  pendant  l'oc- 
cupation belge  pour  prix  de  domaines 
situés  dans  les  territoires  du  Limbourg 
et  du  Luxembourg; 

Que  c'est  en  vain  qu'on  objecterait 
la  chose  jugée;  que  le  pouvoir  qui  a 
reconnu  la  validité  du  paiement  fait 
au  Gouvernement  belge,  a  par  là 
même  reconnu  que  les  poursuites  di- 
rigées contre  Collart  en  1836  étaient 
mal  fondées,  et  que  celte  reconnais- 
sance implique  renonciation  de  sa 
part  à  se  prévaloir  des  sentences  qui 
ont  accueilli  cette  demande;  que  les 
traités  ont  annulé  l'effet  des  décisions 
judiciaires  basées  sur  l'inopérance  du 
payement  fait  à  la  Belgique  ; 

Qu'il  est  constant  aujourd'hui  et  re- 
connu que  c'est  à  tort  que  l'État  a  ré- 
clamé le  montant  de  la  traite  dont  il 
s'agit  au  procès  ;  que  c'est  à  lort  et 
par  sa  faute  qu'il  a  fait  condamner 
Collart  à  lui  payer,  outre  le  principal, 
le  20«  à  titre  de  dommages-intérêts  et 
les  frais  du  procès;  qu'il  doit  donc  la 
rcstilution  des  sommes  payées  en  vertu 
de  la  règle  de  l'art.  1382  G.  c.  ; 


Qu'en  réalité  le  jugeraeni  a  quon'ù 
pas  slatué  sur  la  demande  des  héritiers 
Collart,  pour  autant  que  la  somme  par 
eux  réclamée  comprend  le  20«  en  sus 
et  les  frais  des  instances  de  1836  et 
1837;  que  la  question  de  bonne  foi, 
examinée  par  le  premier  juge,  ne  peut 
être  relevante,  que  quand  il  s'agit  des 
intérêts  de  la  somme  indûment  payée 
depuis  le  jour  du  payement  indu,  tan- 
dis que  celui  qui  a  reçu  un  payement 
indu,  doit  toujours  restituer  tout  ce 
qui  lui  a  été  réellement  payé,  n'rm- 
porte  h  quel  litre  ; 

Que  les  intérêts  des  sommes  payées 
indûment  sont  dûs  dans  l'espèce  ^  titre 
de  dommages-intérêts  ;  que  d'une  part 
l'Étal  a  profité  indûment  des  intérêts 
dont  il  s'agit,  tandis  que  les  appelants 
et  leur  auteur  en  ont  été  privés  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que 
l'État,  dont  les  agenls  ont  poursuivi 
Collart  en  1836,  a  reconnu  en  1842 
la  validité  du  payement  fait  à  la  Bel- 
gique, et  qu'il  a  ainsi  mis  Collart  dans 
l'Impossibilité  d'agir  en  répétition 
contre  le  Gouvernement  belge;  que 
l'ensemble  de  cette  manière  d'agir 
constitue  une  faute  et  qu'il  serait  donc 
doublement  inique  que,  par  la  non- 
restitution  des  intérêts,  l'État  s'en- 
richit aux  dépeus  des  héritiers  Collart; 

Que  les  art.  1377  et  suiv.  C.  c.  pré- 
voient le  cas  où  quelqu'un  a  payé  par 
erreur,  se  croyant  débiteur,  et  que  dès 
lors  la  règle  de  l'art.  1378  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  celui  qui  a  forcé  une 
personne,  par  des  condamnations  ju- 
diciaires injustes,  à  lui  payer  une 
somme  qui  n'était  pas  due;  que  la 
bonne  foi  serait  donc  inopérante  dans 
l'espèce,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  for- 
mellement contestée. 


J« 
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M.  Jurion,  Proc.-gén. ,  a  pris  les 
conclasiODs  suivantes  : 

Fea  le  s'  CoIIarl,  auleur  des  appelants, 
s'élait  rendu  adjadicalair^  par  acte  public 
du  !«•-  décembre  I8i9,  d'une  coupe  de  bois 
dans  la  furet  domaniale  du  Grijnewald  pour 
une  somme  de  9181  frs.  17  c.;  le  prix  étail 
payable  sans  intérêts  en  4  termes ,  échéant 
de  ^  mois  en  3  mois ,  le  dernier  le  âO  dé- 
cembre tSitO,  et  par  mesure  de  comptabilité 
des  traites,  sous  forme  de  lellres  de  change, 
avaient  été  émises.  Elles  ont  clé  soldées  entre 
les  mains  de  Tagènt  des  domaines  a  Luxem- 
bourg même ,  sauf  la  dernière,  au  montant 
de  nm  frs  e5  c. ,  qui  le  fut  le  6  janvier 
i831,  ainsi  17  jnurs  après  son  échéance, 
entre  celles  de  Tagent  du  domaine  à  Arlon, 
à  qui  Tadministrateur  de  ce  service,  M.  Del- 
marmol  de  Liège  Tavait  endossée  le  1*'  avril 
f  830.  il  est  à  remanfuer  que  le  i*'  décembre 
18i9  déjà  la  traite  avait  été  passée  à  Tordre 
de  ce  balil  fonctionnaire  par  le  s'  Guillaume 
Pescatore ,  le  dernier  des  trois  débiteurs  so- 
lidaires de  la  traite. 

Ainsi  le  6  janvier  1831,  le  s' Col  la  rt  s'était 
libéré  du  chef  du  A*"  terme  de  son  acquisition 
vis-à-vis  du  Gouvernement  belge. 

En  i83o  cependant  une  contrainte  fut  dé- 
cernée au  nom  de  la  Commission  du  Gouver- 
nement grand-ducal  du  Grand-Duché,  comme 
représentant  la  Commission  permanente  du 
syndicat  d*amortissement ,  au  sieur  Collart , 
en  payement  de  ce  même  4«  terme  de  Tad  - 
judication  de  18^9.  Collart  forma  opposition 
à  cette  contrainte,  en  se  fondant  sur  ce  qu*il 
avait  dû  se  libérer  entre  les  mains  du  por- 
tfur  de  la  traite ,  qui  était  Pagenl  du  Gou- 
vernement belge,  sur  le  défaut  de  qualité  de 
la  <'/om mission  et  sur  d'autres  moyens  de 
fond  et  de  forme. 

Cette  instance  a  donné  lieu  à  plusieurs  ju- 
gements et  arrêts;  le  payement  du  6  janvier 
1831  fut  déclaré  nul,  inopérant  et,  en  sus,  ie 
s'  Collart  fut  définitivement  condamné  le  17 
juin  1837  à  payer  à  Tagent  provisoire  des 
domaines  à  Luxembourg, 

l**  la  somme  principale,  import 

du  4«  terme  de  Tadjudication.  2295*25. 

2»  une  2<^  sommé  en  sus,  celle  du 
20«  à  titre  de  clause  pénale 


315.  203 

du  chef  du  retard  dans  le 
payement 114. 76 

3«  pour  frais  de  Tinstance  et  des 

poursuites 475.65 

en  tout iiSli.Q:^ 

qui  furent  soldées  le  31  juillet  1837,  à  Tagent 
provisoire  des  domaines  à  Luxembourg,  le 
S'  Couturier. 

Ainsi  le  s'  Collart  a  payé  à  deux  Gouver- 
nements, et  ce  successivement,  le  prix  d'une 
même  chose  par  lui  acquise. 

Il  y  a  là  une  lésion  des  principes  les  plus 
incontestables  de  la  justice  et  du  droit,  une 
iniquité,  qui  doit  être  réparée.  Tout  le  monde 
en  convient,  mais  le  sera-t-elle  par  le  Gou- 
vernement actuel  du  Grand-Duché,  simple- 
ment à  titre  d'équité  et  dans  la  mesure  fa- 
cultative et  plus  ou  moins  arbitraire ,  qu'il 
entend  déterminer  lui-même,  ou  le  sera-t- 
elle  à  titre  |de  droit  et  conformément  à  ce 
qu'exige  l'application  de  la  prescription  de 
la  loi  ? 

Dans  le  1<^  cas  la  justice,  saisie  aujour- 
d'hui de  la  contestation,  n'aurait  qu'à  recon- 
naître que'les  appelants  n'ont  pas  vis-à-vis 
du  Grand-Duché  de  droit  à  la  réparation  ; 
et  aurait-elle  tout  au  plus  à  donner  acte  des 
offres  bienveillantes  faites  aux  appelants, 
dans  le  second  cas  elle  aurait  à  rechercher 
et  à  fixer  le  montant  des  restitutions  à  faire 
aux  héritiers  Collart,  d'après  les  règles  du 
droit  positif. 

La  solution  de  cette  question  fondamentale 
se  trouve-t-elle  dans  l'appréciation  de  la  va- 
lidité ou  de  la  nullité  des  deux  payements 
effectués  en  1831  et  en  1837,  d'après  les  con- 
ditions où  les  deux  actes  ont  été  accomplis? 
Faul-il,  pour  reconnaître  ou  abjuger  le  droit 
aux  appelants,  décider  que  le  payement  fait 
au  Gouvernement  belge,  a  été  valable  dès  le 
moment  où  il  a  été  exécuté,  et  par  consé- 
quent que  celui  de  1837  est  illégal  et  abusif, 
ou  bien  que  le  premier  a  été  nul  dès  l'origine 
et  le  second  seul  libératoire?  Je  ne  pense  pas 
que  les  tribunaux  actuels  du  Grand-Duché 
soient  tenus  à  se  renfermer  dans  cette  alter- 
native et  dans  ce  cercle  limité  ;  la  solution 
est  ailleurs;  elle  est  dans  les  faits  politiques 
et  contractuels ,  qui  ont  mis  fin  à  l'état  de 
de  choses  anormal ,  qui  a  existé  dans  notre 
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Pays  depuis  1890  jusqu^en  1830,  dans  la 
combinaison  de  ces  faits,  avec  les  actes  posés 
durant  cette  époque. 

Sans  doute  que  Ton  peut  soutenir,  que  les 
â  payements  ont  été  valables,  lorsqu^on  les 
envisage  aux  points  du  vue  auxquels  les  2 
Gouvernements  se  sont  trouvés  placés ,  aux 
époques  respectives  de  1831  et  1837,  et  lors- 
que Ton  admet  que  pour  juger  la  légitimité 
des  prétentions  d'un  créancier ,  son  droit,  il 
faut  tenir  compte  avant  tout  de  la  législation 
sous  laquelle  il  vit  et  qui  règle  ses  rapports 
avec  le  débiteur.  En  1831  la  souveraineté  de 
la  Belgique,  son  indépendance  étaient  af- 
firmées, son  Gouvernement  constitué.  Ce 
Gouvernement  administrait  le  Grand-Duché, 
à  Texceplion  de  la  ville  de  Luxembourg;  il 
touchait  les  revenus  de  TÉtat  et  en  payait 
les  charges  ;  il  avait  organisé  tous  les  ser- 
vices publics  ;  le  congrès  national  était  réuni  ; 
le  litre  d*une  créance  échue  à  charge  d'un 
habitant  du  territoire  soumis  à  Taction  du 
Gouvernement  s'est  trouvé  entre  les  mains 
de  ses  agents  ;  il  en  a  fait  toucher  le  mon- 
tant. C'était  un  acte  normal  de  son  pouvoir, 
légitime  sûrement  à  ses  yeux ,  acte  néces- 
saire, indiscutable  aux  yeux  de  toutes  les  au- 
torités l)elges  du  Pays  et  qu'il  ne  pouvait  pas 
ne  pas  poser. 

Il  importerait  peu  que  le  s'  Collart  eût 
mis,  ainsi  qu'on  le  dit  dans  les  jugements 
de  1837,  trop  de  hâte  et  même  du  mystère 
à  s'acqûiller,'supposition  non  justifiée  et  peu 
probable  du  reste,  puisque  dans  ces  temps 
difficiles  rinlérêl  des  débiteurs  de  l'État 
était  d'ajourner  autant  que  possible  l'exé- 
cution de  leurs  obligations,  que  tous  les  au- 
tres acquéreurs  luxembourgeois  dti  Grûne- 
wald  ont  été  forcés  à  leur  grand  détriment 
de  s'acquitter  vis-à-vis  du  Gouvernement 
belge,  et  qu'enfin  le  s'  Collart  n'a  soldé  la 
traite  que  17  jours  après  son  échéance.  Son 
empressemetit  ou  sa  résistance  ne  pouvaient 
avoir  d'influence  sur  la  validité  du  payement; 
elle  résidait  dans  la  qualité  et  les  droits  du 
créancier,  et  celui-ci  agissait  de  bonne  foi 
et  d'après  les  nécessités  d'une  situation  po- 
litique bien  définie. 

Mais  le  payement  de  1837  se  justifie  éga- 
lement au  point  de  vue  légal  du  Gouverne- 
ment de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  Grand- 


Duc  de  Luxembourg,  qui  n'avait  jusque-là 
pas  reconnu  le  Gouvernement  belge ,  lequel 
n'existait  à  ses  yeux  que  comme  un  fait.  Le 
Gouvernement  siégeant  à  Luxembourg  ne 
pouvait  donc  reconnaître  la  légitimité  des 
actes  posés  par  l'administration  belge  dans 
le  Grand-Duché  ni  par  conséquent  la  validité 
du  payement  Collart  de  1831.  Le  traité  des 
5  grandes  puissances  du  15  octobre  1831 , 
dit  des  18  articles,  avait  été  repoussé  par  le 
Roi  Grand-Duc ,  pour  lui,  pour  son  Gouvei^ 
nementâ  Luxembourg;  il  n'existait  en  dehors 
de  la  ville  qu'un  régime  insurrectionnel  et 
partant  la  créance  Collart  n'avait  pas  été 
légalement  éteinte;  elle  pouvait  donc  encore 
être  recouvrée  par  toutes  les  voies  de  droit; 
elle  pouvait  sans  douté  être  ignorée ,  mais 
je  n'ai  pas  à  m'occuper  de  l'opportunité  des 
poursuites  qui  ont  été  engagées. 

La  validité  des  deux  paiements  pourrait 
donc  être  soutenue ,  —  mais  je  me  hâte  de 
placer  la  question  sur  son  véritable  terrain 
et  d'examiner  si  le  paiement  fait  en  1831, 
repoussé  comme  illégal  encore  en  1837,  ne 
doit  pas  être  considéré  comme  ayant  été 
validé  par  des  faits  accomplis  plus  tard ,  et 
par  des  conventions  internationales  posté- 
rieures, auxquelles  le  souverain  des  Pays- 
Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg,  a  pleine- 
ment adhéré. 

Le  régime  de  1830  à  1830  a  été,  dans  le 
Grand -Duché  de  Luxembourg,  un  interrè- 
gne. Les  faits  accomplis  sous  l'empire  d'une 
telle  situation  politique,  ne  sont  pas  indis- 
tinctement nuls  aux  yeux  du  souverain  qui 
reprend  possession  du  territoire  soustrait 
temporairement  à  son  autorité,  alors  même 
qu'il  la  ressaisit  sans  condition. 

Les  règles  d'après  lesquelles  sont  respectés 
certains  actes  de  Pinlerrègne  sont  fixés  par 
le /us  postliminii.  Ainsi  en  vertu  de  ce  droit 
public,  admis  chez  toutes  les  nations,  tout 
ce  que  le  possesseur  teiuporaire  a  fait  dans 
l'intérêt  du  pays,  ce  qu'il  a  touché  en  impo- 
sitions de  toute  nature ,  les  aliénations  mê- 
mes qu'il  a  faites  régulièrement,  les  engage- 
ments qu'il  a  contractés,  tous  ces  actes  d'ad- 
ministration doivent  être  en  général  ratifiés 
par  le  successeur,  et  il  n'en  saurait  être  au- 
trement sans  les  plus  graves  perturbations, 
sans  que  r£tat  soit  profondément  troublé. 
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Mais  le  souverain  du  Grand-Duché  n*a  re- 
pris la  possession  du  pays  qu*en  suite  de  con- 
ventions solennelles  arrêtées  entre  lui  et  le 
roi  des  Belges ,  de  commun  accord  avec  les 
cinq  grandes  puissances,  et  il  est  impossible 
de  méconnaître  que ,  par  ces  arrangements, 
tous  les  actes  administratifs  posés  pendant 
rinlerrègne,  ont  été  validés,  ratifiés,  et  que 
toute  pensée  de  revenir  sur  ce  qui  a  été  ac- 
compli normalement  sous  Tadministration 
belge,  a  été  écarté  de  la  manière  la  plus 
formelle,  de  ces  transactions. 

Ainsi  par  le  traité  du  29  avril  1839,  dit 
des  24  articles ,  et  les  traités  annexés ,  les 
Jugements,  les  actes  notariés  et  de  Tétat  civil 
ont  été  maintenus  dans  leur  force  et  vigueur, 
toute  réclamation  pour  contributions  ou  au- 
tres paiements  effectués  interdite,  le  Roi  G^ 
Duc  reprenant  possession  des  territoires  res- 
titués en  Tétat  où  ils  se  trouvaient,  les  sujets 
déliés  de  leur  serment ,  etc.  Dans  Tacte  du 
11  juin  1839,  le  souverain  reproduit  en  par- 
tie ces  conditions  et  maintient  même ,  pour 
Tavenir,  les  lois  et  règlements  existants  en 
matière  administrative.  Le  principe  du  res- 
pect des  faits  accomplis  domine  dans  tous 
les  actes  de  Tépoque,  et  la  stipulation  de 
rarticle  59,  §  7  du  traité  des  limites  et  des 
finances ,  du  5  novembre  1842 ,  n*en  est 
qu*une  application  spébiale.  Cet  article  porte 
au  §  7  :  «  Il  demeure  entendu  que  le  Gou- 

•  vernement  néerlandais  ou  grand-ducal  ne 

•  pourra  rien  réclamer  du  chef  des  verse- 
»  ments  faits  pendant  l'occupation  belge,  en 

•  paiement  des  domaines  situés  dans  les  ter- 
9  ritoires  du  Lim bourg  et  dti  Luxembourg, 
»  dont  la  remise  aux  Pays-Bas  a  eu  lieu  en 
9  exécution  du  traité  de  paix  de  1839.  » 

Il  s*agil,  qu*on  le  remarque  bien ,  des  do- 
maines vendus  avant  la  révolution  belge  par 
le  syndicat  d'amortissement,  le  §  i*^  de  cet 
article  le  dit  en  termes  formels ,  et  dont  les 
prix  auraient  été  payés  au  Gouvernement 
belge;  la  disposition  appliquée  au  Grand- 
Duché  signifie  donc  que  le  prix  des  parties 
du  Grûnewald  vendues  avant  le  mois  d'oc- 
tobre 1830,  et  qui  aurait  été  touché  depuis 
par  le  Gouvernement  belge,  ne  pourra  être 
réclamé  par  le  Gouvernement  du  G<>-Duché. 

Cette  disposition  ne  s'appliquerait-elle  pas 
aux  prix  de  vente  de  coupes  faites  dans  la 


même  forêt  avant  la  révolution  et  payés 
après  au  Gouvernement  belge?  Ne  s'appli- 
querait-elle pas  à  la  partie  de  Fadjudication 
du  1«' décembre  18i9,  payée  le  6  janvier 
1831?  Pour  le  soutenir,  il  faudrait  ergoter 
sur  les  mots,  méconnaître  Tesprit  de  la  con- 
vention ,  oublier  le  caractère  des  arrange- 
ments internationaux  de  1830,  les  faits  poli- 
tiques qui  les  ont  amenés  et  suivis  et  même 
les  principes  du  droit  public ,  dont  ces  trai- 
tés ont  fait  Tapplicalion.  Il  faudrait  soutenir 
enfin  que  le  Gouvernement  grand-ducal  au- 
rait été  en  droit  de  demander,  après  1839, 
la  restitution  à  la  Belgique  des  2295  fr.  29 
cent. ,  payés  par  Collart  en  1831.  Mais  une 
semblable  prétention,  notre  Gouvernement 
n'aurait  jamais  osé  la  soulever. 

Eh  bien  1  ce  que  le  Gouvernement  n'au- 
rait pu ,  n'aurait  osé  faire,  les  héritiers  Col- 
lart ne  pourraient  le  faire  non  plus.. 

On  leur  répondrait  que  le  paiement  fait 
en  1831  a  non  seulement  été  valable  dès  son 
origine ,  d'après  le  droit  belge ,  mais  que  le 
Gouvernement  grand-ducal  l'a  reconnu,  l'a 
ratifié  en  1839  ;  qu'il  a  ainsi  reconnu  que  le 
Gouvernement  belge  a  efficacement  touché 
une  partie  du  prix  de  la  coupe  de  1829  faite 
dans  le  Grûnewald,  de  son  débiteur  Collart^ 
et  qu'il  n'en  doit  pas  plus  la  restitution  que 
des  prix  de  vente  du  même  domaine  touchés 
par  lui.  Que  donc  les  héritiers  Collart  n'au- 
raient aucun  recours  a  exercer  du  chef  des 
2295  fr.  contre  la  Belgique,  cela  est  de  la 
dernière  évidence,  et  cela  a  même  été  admis 
par  le  Directeur-général  des  finances,  par- 
lant au  nom  du  Gouvernement,  aux  États 
dans  la  séance  du  29  octobre  1862  : 

«  Aujourd'hui,  a-t-il  dit,  les  héritiers  Col- 
»  lort  réclament  la  restitution  de  ce  dernier 
»  paiement,  celui  fait  en  1839,  comme  fai- 

•  sant  double  emploi.  Ici  il  est  d'abord  à  re- 

•  marquer,  qu'en  vertu  des  traités  interve- 
»  nus  entre  le  Roi  Grand-Duc  et  le  Roi  des 
»  Belges,  le  Gouvernemenl  belge  ne  pourrait 
»  plus  être  atteint  d'un  recours  de  cette  na- 
»  ture.  » 

Je  dis  donc  en  somme  et  avec  conviction , 
que  le  paiement  de  1831  a  été  validé  par  lés 
faits  et  les  conventions  de  1839  et  de  1842, 
et  que  les  héritiers  Collart  ont  par  là  même 
été  mis  dans  l'impossibilité  absolue  de  s'a- 
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dresser  à  la  Belgique  pour  réclamer  la  res- 
titution de  la  somme  qui  lui  a  élé  payée. 

Remarquons  toutefois,  et  cela  me  semble 
essentiel,  que  les  faits  politiques  et  les  tran- 
sactions intervenues  n*impliquent  pas  la  re- 
connaissance par  le  Souverain  du  &>-Ducbé 
d^  la  légitimité  des  acles  posés  par  le  Gou- 
vernement de  l'interrègne,  la  consécration 
de  la  révolution  belge,  la  validation  ex  lune 
du  paiement  de  1831.  Ni  les  principes  du 
droit  de  poêt  ftmimt,  ni  les  traités  dans  leur 
esprit  et  dans  leur  texte  ne  conduisent  à  une 
telle  conséquence,  qui  froisserait  la  dignité 
du  pouvoir  réintégré,  le  respect  que  se  doi- 
vent les  souverains ,  l'intérêt  de  leurs  rap- 
ports futurs.  La  confirmation  des  faits  ac- 
complis sous  rinterrè||(tae,  a  pour  résultat  de 
leur  attribuer  tous  les  effets  juridiques  que 
les  lois  leur  confèrent,  mais  non  pas  de  jus- 
tifier leurs  causes  et  leur  origine,  encore 
moins  de  désavouer  ce  qui  a  pu  être  accom- 
pli de  contraire  à  ces  faits  par  le  souverain 
temporairement  évincé. 

Et  maintenant  quelles  sont  les  conséquen- 
ces juridiques  à  regard  des  héritiers  Collart, 
de  la  confirmation  du  paiement  de  1831,  de 
la  reconnaissance  eœ  post  de  sa  validité  faite 
par  le  Souverain  du  Graud-Ducbé? 

C*est  que  l'État  grand-ducal ,  à  qui  a  élé 
versé  le  montant  du  second  paiement  de 
1839,  ne  peut  plus  le  conserver;  c*esl  que  le 
Gouvernement  d'aujourd'hui,  continuateur 
de  celui  de  1839,  doit  le  restituer.  C'est  pour 
lui  une  obligation,  née  des  événements  et 
contractuelle  et  non  pas  seulement  une  obli- 
gation naturelle  et  d'équité.  Le  paiement  de 
1831  étant  confirmé  vis-à:vis  de  la  Belgique, 
la  dette  est  censée  avoir  été  éteinte  dès  ce 
moment,  et  comme  elle  a  été  payée  une  se- 
conde fois,  elle  est  sujette  à  répétition  (arti- 
cle 1235  G.  civ.  ).  L'État  grand-ducal  doit 
avoir,  au  surplus,  trouvé,  dans  les  arrange- 
ments indivisibles  et  corrélatifs  postérieurs, 
la  compensation  de  l'obligation  qui  lui  est 
obvenue;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'enrichir 
aux  dépens  d'un  des  habitants  du  territoire 
restitué  ;  il  lui  incombe,  au  contraire,  de  ré- 
parer l'injustice  dont  celui-ci  serait  victime, 
sans  son  intervention. 

On  peut  supposer  dans  les  rapports  civils 
ordinaires  entre  citoyens  des  cas  analogues. 


Un  débiteur  paie,  de  bonne  foi  ou  forcément, 
par  une  décision  judiciaire,  sa  dette  à  un 
tiers.  Le  véritable  créancier  se  fait  payer 
une  seconde  fois  la  même  dette ,  mais  plus 
tard  il  ratifie  le  premier  paiement.  Par  là 
même ,  il  s'oblige  évidemment  à  indemniser 
le  débiteur,  et  cette  obligation  est  née  du  fait 
postérieur,  du  fait  de  la  ratification. 

Nous  devons  nous  demander  avant  de  dé- 
terminer la  mesure  de  la  restitution,  si  Tai^ 
rêt  de  1837,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
est  dans  le  cas  de  modifier  les  déductions 
que  nous  avons  tirées  jusqu'ici  des  faits  de 
la  cause? 

La  négative  me  semble  encore  évidente. 

11  n'y  a  d'abord  pas  chose  jugée  sur  la 
cause  actuelle  du  litige.  Les  héritiers  Collart 
se  fondent  aujourd'hui,  vis-à-vis  du  Gouver- 
nement, sur  les  événements  et  sur  les  tran- 
sactions de  1839  et  1842.  Ils  invoquent  une 
cause  nouvelle;  ils  ne  demandent  pas  la  ré- 
formation  de  l'arrêt  de  1837,  mais  ils  disent 
que  le  Gouvernement  y  a  virtuellement  re- 
noncé, qu'il  est  devenu  caduc,  sans  valeur; 
qu'il  a  existé  dans  le  Grand-Duché,  de  1830 
à  1839,  une  situation  anormale,  qui  explique 
et  peut  même  justifier  le  double  paiement, 
mais  que  cet  état  anormal  a  été  réglé  dans  le 
sens  d'une  ratification  du  paiement  de  1831; 
qu'il  y  a  donc  une  obligation  nouvelle  et  que 
le  Gouvernement  ne  peut  plus  faire  fruit  du 
bénéfice  de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue 
en  1837. 

Demandons-nous  encore  si  ce  qui  s'est 
passé  à  l'Assemblée  législative  en  1863,  a 
changé  les  rapports  juridiques  des  parties? 
En  aucune  façon. 

Le  pouvoir  législatif  ne  s'est,  en  effet,  pas 
occupé  de  décider  la  question  qui  divise  les 
parties.  Le  Gouvernement  a  proposé  de  por- 
ter, à  titre  d'équité,  au  budget  la  somme 
payée  en  1831  au  Gouvernement  belge;  et 
ici  je  dois  rectifier,  ce  qui  a  été  dit  dans  les 
débats,  d'une  erreur  qui  aurait  été  commise 
dans  l'émargement  de  la  somme  demandée. 
11  résulte  de  la  correspondance  antérieure  et 
postérieure  au  rapport  du  29  octobre  1862, 
notamment  de  la  lettre  du  22  mars  de  cette 
année,  au  Directeur-général  des  finances, 
que  le  Gouvernement  n'a  jamais  voulu  payer 
au  delà  de  2295  fr.  Et  cette  somme  a  aussi 
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été  admise  au  bud^rel,  rfitat  a  ainsi  clé  mis 
à  même  de  payer;  rien  de  ptas.  Au  surplus 
Taclion  avait  déjà  élé  intentée  dès  le  10  févr. 
1862,  et  ni  le  Gouvernement,  ni  la  (!hambre 
n*ont  entendu  intervenir  dans  raclion  de  la 
justice;  ils  n'auraient  pu  le  faire  sans  em- 
piétement de  pouvoir,  et  le  Directeur-Général 
dit  lui-même,  dans  sa  leltre  précitée,  que  si 
les  héritiers  Collart  n'acceptaient  pas,  il  y 
aurait  lieu  à  attendre  Tissue  du  procès. 

Abordons  la  question  du  montant  des  res- 
titutions. 

La  Cour,  en  reconnaissant  qu'il  y  a  obli- 
Cation  civile  et  caractérisée  pour  le  Gouver- 
ment  grand-ducal,  de  restituer  aux  appelants 
le  principal  de  la  somme  payée  par  eux  en 
1837,  ordonnera  aussi  la  restitution  de  la 
somme  de  li4  fr.  76,  à  laquelle  ils  ont  élé 
condamnés ,  pour  retard  apporté  par  eux  à 
solder  le  prix  de  la  coupe  du  Griinewald  de 
1829.  Le  Gouvernement,  en  validant  vis-à-vis 
de  la  Belgique  le  premier  paiement,  a  néces- 
sairement reconnu  en  même  temps ,  que  les 
débiteurs  n'avaient  pas  été  en  retard.  C'est 
une  conséquence  directe  de  celte  oonflrma- 
tion.  Il  y  aurait  une  véritable -eentradiclion 
à  en  décider  autrement ,  à  adjuger  le  mon- 
tant d'une  clause  pénale  au  créancier  qui  a 
admis  comme  libératoire  le  paiement  opéré 
dans  les  délais  conventionnels.  A  quel  titre  le 
Gouvernement  conserverait-il  cette  somme? 
Ne  s'en ricb irait-il  pas  aux  dépens  des  héri- 
tiers Collart,  et  encore  une  fois  il  a  dû  trou- 
ver dans  les  conventions  de  1830  et  1842  la 
compensation  de  l'obligation  de  restitution , 
qu'il  a  alors  contractée. 

Quant  aux  intérêts,  j'admets,  d'après  tout 
ce  qui  précède,  que  le  Gouvernement  a  reçu 
de  lifinne  foi  le  paiement  de  1837;  sa  bonne 
foi  est  même  consacrée  par  l'arrêt  rendu  à 
cette  époque.  Il  ne  devrait  du  reste  les  inté- 
rêls  qu'à  dater  du  jour  où  il  s'est  obligé  à 
restituer,  mais  ces  intérêts  n*ont  été  deman- 
dés que  dans  l'exploit  introductif  d'instance, 
10  février  1802,  mais  aussi  ils  sont  dus  dès 
cette  époque.  Bu  moment  que  la  restitution 
comme  simple  mesure  d'équité  est  écartée, 
du  moment  que  le  Gouvernement  doit  égale- 
ment rendre  le  montant  de  la  clause  pénale, 
des  offres  réelles  suivies  de  consignation  au- 
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raient  seules  pu  le  dispenser  du  paiement 
des  intérêts. 

Il  en  est  autrement,  selon  moi,  des  frais 
de  procédure  de  1837.  Le  Gouvernement  ne 
les  devrait  qu'à  titre  d'équité ,  s'il  enlendait 
réparer  tous  les  torts  qui  sont  résultés  pour 
les  appelants  dans  l'affaire  de  la  coupe  du 
Grûne^nld  des  événements  de  la  révolution 
belge.  En  strict  droit,  l'obligation  de  r^'sli- 
tution  ne  doit  s'étendre  qu'aux  conséquences 
directes  de  la  confirmation  du  paiement  de 
1831,  au  remboursement  des  sommes  que  le 
Gouvernement  a  touchées  lui-même.  Je  Tar 
dit,  il  ne  peut  être  censé  avoir  désavoué  les 
actes  posés  conformément  aux  droits  de  la 
souveraineté  et,  par  conséquent,  les  pour- 
suites entamées  en  1830  et  1837.  A  cet  égard 
l'arrêt  a  conservé  sa  force  et  son  elBdftcité  ; 
en  d'autres  termes,  la  non-restitution  des 
frais  n'est  pas  en  contradiction  avec  la  vali- 
dation du  paiement  de  1831.  Enfin  ces  frais 
mêmes  ont  été  causés ,  en  partie  au  moins , 
par  des  discussions  soulevées  dans  le  procès 
et  que  la  Cour  a  déclarées  mal  fondées. 

Il  me  reste  un  point  encore  à  relever. 

Dans  un  rapport  du  29  octobre  1862,  M' 
le  Directeur-général  des  finances  dit,  que  le 
Gouvernement  grand-ducal  n'e^it  pas  inter- 
venu dans  le  traité  de  1842.  C'est  d'abord 
une  erreur,  parce  que  dans  l'art.  59,  §  7,  le 
Roi  Grand-Duc  stipule  formellement  pour  le 
Grand-Duché,  pour  lequel  il  s'engage  à  ne 
pas  réclamer  la  restitution  des  sommes  payées 
pendant  l'interrègne  du  chef  de  domaines 
vendus  antérieurement  Ce  haut  fonction- 
naire aurait-il  voulu  contester,  en  1842,  au 
Roi  Grand-Duc  le  pouvoir  constitutionnel  de 
faire  des  traités  engageant  le  Grand-Duché? 
Je  ne  le  pense  pas.  Ce  traité,  ainsi  que  ceux 
de  1839,  ont  du  reste  reçu  dans  le  pays  lu 
consécration  la  plus  complète.  Au  surplus, 
je  n'ai  encore  invoqué  l'art  59  de  18i2  que 
comme  une  application  des  principes  et  des 
traités  antérieurs. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  les  appelant.*;  ont  fait 
citer  rÉlnl  devant  le  tribunal  a  quo 
pour  s'enlendre  condamner  k  leur 
payer  une  somme  de  9885  fr.  65  cl. 
avec  les  intérêts  h  daler  du  31  juillet 
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1837,  et  subsidiairement  celle  de  2298 
fr.  2S  c.  avec  les  intérëis  depuis  le  6 
janvier  1831,  et  aux  dépens  de  Tio- 
staoce  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  dont  ap- 
pel' ayant  donné  acte  à  TÉtat  de  son 
offre  de  payer  aux  appelants  la  somme 
de  2285  fr.  28  c.  sans  plus,  et  les  ap- 
pelants persistant  dans  leur  demande 
primitive,  il  y  a  lieu  d'examiner  s'ils 
y  sont  fondés  ; 

Quant  au  principal  : 

>  Attendu  qu'il  est  constant  que  l'au* 
teur  des  appelants  a  payé  deux  fois  la 
traite  échéant  le  20  décembre  1830, 
une  première  fois  par  2298  fr.  28  c. 
le  6  janvier  1831  à  l'agent  du  gouver- 
nement belge,  à  Arloo,  —  et  une  se- 
conde fois  par  fr.  2884.68  le  3t  juillet 
1837  à  l'agent  de  l'État  grand-ducal 
à  Luxembourg,  cette  dernière  fois  en 
suite  de  jugement  et  arrêt  passés  en 
force  de  chose  jugée  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  traités  intervenus  entre  la  Belgique 
d'une  part  et  les  Pays-Bas  d'autre  part, 
à  la  suite  des  événements  de  1830  et, 
notamment,  de  l'art.  23  du  traité  du 
19  avril  1839,  comme  aussi  de  l'arrêté 
de  reprise  de  possession  du  C'-Duché 
du  11  juin  1839,  que  non  seulement 
les  jugements  rendus  en  matière  civile 
et  commerciale,  les  actes  de  l'état  civil, 
les  actes  passés  devant  notaire,  ou  au- 
tres officiers  publics  sous  l'administra- 
tion belge,  mais  encore  toutes  les  lois 
et  tous  les  règlements  administratifs 
existants,  et  qui  ne  devaient  pas  leur 
origine  à  l'état  d'hostilité  et  d'animo- 
sité,  ont  été  maintenus;  que  par  voie 
de  conséquence  il  en  doit  être  de  même 
de  tous  les  actes  administratifs  passés 
par  le  gouvernement  belge  pendant  les 
années  de  la  désunion  politique,  les- 


quels actes  ont  toujours  été  respectés 
par  le  Gouvernement  grand-ducal  ;  que 
par  suite  le  paiement  fait  par  l'auteur 
des  appelants  le  6  janvier  1831  doit 
être  considéré  comme  ayant  été  validé, 
ce  qui  s'induit  encore  de  l'art.  89,  §  7 
du  traité  des  limites  et  des  finances  du 
8  novembre  1842,  par  lequel  le  Gou- 
vernement grand-ducal  interdit  la  ré- 
clamation des  versements  faits  pen- 
dant l'ocr^upation  belge,  pour  paiement 
des  domaines  vendus; 

»  Attendu  qu*il  s'ensuit  que  par  les 
traités  susdits  l'État  a  renoncé  contrac- 
tuellement  à  sa  dette  et  au  bénéfice 
des  jugement  et  arrêt  intervenus  en  sa 
faveur  en  1836  et  1837  contre  l'auteur 
des  appelants,  et  qu'il  doit  la  restitu- 
tion h  ceux-ci,  conformément  à  l'article 
1238  C.  c,  non  seulement  de  la  som- 
me principale,  mais  encore  du  20'  en 
sus  payée  à  titre  d'amende,  qui  n'est 
à  considérer  que  comme  accessoire  et 
doit  suivre  le  sort  du  principal  ; 

Quant  aux  intérêts  : 

»  Attendu  que  l'État  a  reçu  de  bonne 
foi  le  paiement  de  1837,  et  qu'il  ne 
doit  les  intérêts  des  sommes  payées  par 
l'auteur  des  appelants  que  du  10  févr. 
1862,  jour  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance (art.  1183  Ce); 

En  ce  qui  concerne  les  frais  des  in- 
stances  de  1836  et  1837  au  montant 
de  fr.  478.60  c.  : 

»  Attendu  que  l'obligation  de  resti- 
tution ne  peut  s'étendre  qu'aux  consé- 
quences directes  de  la  validation  du 
paiement  de  1831  et  au  rembourse- 
ment des  sommes  que  le  Gouverne- 
ment gMucal  a  touchées  réellement 
et  non  pas  aux  frais  faits  mal  à  propos 
par  l'auteur  des  appelante; 
Par  ces  motifs  : 

La€our,  ouï  M.  Jurion,  procureur- 
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général,  en  son  avis  conforme,  reçoit 
rappel,  le  déclare  bien  Tonde,  éroen- 
daot  et  faisant  ce  que  le  premier  juge 
aurait  dû  faire,  condamne  l'Etat. du 
Grand-Ducbé  h  payer  aux  appelants 
i*  la  somme  de  2295  fr.  29  c;  2'  celle 
de  114  fr.  76  c.  avec  les  intérêts  de 
l'une  et  de  Taulrc  somme,  à  dater  du 
10  février  1862.  f 

—  Cour  su  p.  de  justice  de  Luxemh. 
du  2  août  1867;  prés.  M.  Wurth-Pa- 
quet;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  conclus. 
conf.;  pi.  MM*"  E.  Simons  et  Simonis. 

N-  616. 

SAISIE-ARRÊT.  —  ItOUVELLB  SAISIE.  — 
TIERS-SAISI.  —  DÉFAUT  DE  DECLARA- 
TION. 

Vartide  877  du  Code  de  pr.  eiv.  n'est 
pas  applicable  au  tiers-saisi  qui  au- 
rait omis  de  faire  la  déclaration 
prescrite  par  Farticle  378  du  même 
Code. 

SckHil  c.  Hnliertj. 

«  Attendu  que  par  exploit  Schadeck 
en  date  du  19  «eptembre  1867,  le  dé- 
fendeur en  opposition  Huberty,  a  fait 
faire  commandement  au  sieur  Schmit 
de  lui  payer  les  sommes  auxquelles 
celui-ci  a  été  condamné  par  jugement 
du  8  août  dernier;  que  le  sieur  Schmit 
a  fait  faire  opposition  à  Texécution  de 
ce  commandement ,  en  prétendant 
qu*UD  autre  créancier  du  Siiisi  Lon- 
guiscb  avait  pratiqué  saisie-arrêt  entre 
ses  mains  par  exploit  du  10  juillet  1867 
et  que  dès  lors  il  ne  peut  se  dessaisir 
des  fonds  qu'il  détient  qu'en  suite  d'un 
ordre  à  établir  par  voie  de  contribu- 
tion ; 

»  Attendu  qu'à  rencontre  de  ce  sou- 
tènement, la  partie  de  M*  Laeis  a  dé- 
claré ignorer,  si  d'autres  saisies  ont 


été  faites  entre  leç  mains  du  tiers- saisi, 
celui-ci  n'ayant  pas,  contrairement  à 
la  loi,  art.  876  du  C.  pr.  c,  dénoncé 
les  nouvelles  saisies-arrêts  au  saisis- 
sant, et  que  par  suite  de  l'omission  de 
cette  formalité,  il  doit  être  déx^laré  dé- 
biteur pur  et  simple  au  prescrit  de  l'ar- 
ticle 877  du  même  Code  ;  * 

»  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'article 
677%ité,  en  faisant  mention  des  for- 
malités à  remplir  par  le  tiers-saisi, 
sous  peine  de  se  voir  déclarer  débiteur 
pur  et  simple,  se  sert  des  mots  :  c  or- 
donnés par  les  articles  ci-dessus»,  et 
que  par  suite  on  pourrait  en  conclure 
avec  quelques  auteurs,  que  cette  dis- 
position est  également  relative  h  l'ar- 
ticle 878  ; 

*  Attendu,  cependant,  que  les  termes 
de  ce  même  article  prouvent  qu'il  ne 
concerne  que  ceux  des  précédents  ar- 
ticles, qui  ordonnent  la  déclaration  du 
tiers-saisi  et  les  justiflcations  à  son  a|>- 
pui  et  non  l'article  878,  qui  prescrit  la 
dénonciation  de  nouvelles  saisies  qui 
peuvent  survenir  après  la  déclaration; 
que  les  peines  ne  pouvant  être  éten- 
dues à  un  cas  non  prévu  par  la  loi,  il 
en  suit  que  la  sanction  pénale  de  l'ar- 
ticle 877  n'est  point  applicable  à  Tes- 
pèce,  sauf  le  droit  du  saisissant  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  tort 
que  lui  a  causé  le  défaut  de  dénoncia- 
tion (voir  dans  ce  sens  Jurisprudence 
belge  et  franc.,  Tbomine,  t.  II,  p.  21, 
Carré,  nM968W5); 

»  Attendu  que  la  seconde  objection 
de  la  partie  Laeis,  à  rencontre  de  l'ex- 
ploit inlroductif,  à  savoir  que  le  juge- 
ment rendu  au  profil  de  Schollor,  ne 
saurait  en  rien  nuire  au  jugement  Hu- 
berty, parce  que  celui-ci  serait  anié- 
rieur  au  premier,  n'est  pas  fondé  davan- 
tage; que  ce  moyen  aurait  pu  prospé- 
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rer,  si  la  saisie  pratiquée  par  Scholler 
avait  une  date  postérieure  à  la  valida- 
lioo  dé  la  saisie  Scholler,  mais  que  tel 
n'étant  pas  le  cas,  la  conservation  des 
droits  éventuels  de  Scholler  est  aussi 
bien  assurées  que  ceux  de  Huberty  ; 

»  Attendu  enfin  que  c'est  également 
à  tort  que  le  défendeur  en  opposition 
soutient  que  les  fonds  détenus  oar  le 
tiers-saisi  sont  suflBsants  pour  satisfaire 
les  deux  saisissants,  puisqu'il  résulte  du 
compte  établi  par  M*  Laeis,  que  les 
deux  créanciers,  Scholler  et  Huberty, 
absorbent  au  delà  de  ces  fonds,  si  on 
ajoute  au  passif  de  ce  compte  les  frais 
de  la  saisie-arrêt  Scholler,  que  H'  Laeis 
a  oublié  d'y  faire  flgurer; 

>  Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  sous  réserve  des  droits 
du  défendeur  en  opposition  de  provo- 
quer un  ordre  par  voie  de  contribution, 
reçoit  le  sieur  Schmit,  opposant  au 
commandement  du  19  septemb.  1867; 
en  conséquence,  déclare  ledit  comman- 
dement nul  et  de  nul  effet;  condamne 
le  tiers-saisi,  à  titre  de  dommages-in- 
térêts, aux  frais  du  commandement  et 
de  l'opposition  ;  partage  les  autres  frais 
par  moitié,  sauf  la  minute  du  juge- 
ment, qui  reste  à  charge  de  l'huissier 
Schmit.  » 

—  Jug.  du  tribunal  de  Diekirch,  du 
15  nov.  1867.  Prés.  H.  Mongenast  ; 
pi.  HM'' Wolff  et  Laeis. 

N*517. 

TESTAMENT.  —  BIEN  A  FAIRE.  —  DISPO- 
SITION NULLE. 

« 

La  disposition  testamentaire  faite  dam 
les  termes  :  Der  Rest  meines  Vermô- 
gens  soll  zum  Guten  verwandt  wer- 
den  nach  Gutdiinken  meines  Exeku- 


lors,  est  nulle  comme  existant  au 
profit  dfune  personne  incertaine* 

Krier  c.  Viiitx. 

«Attendu  que  par  testament  reçu 
par-devant  le  notaire  Bian  de  Redange 
le  16  février  1864,  François  Krier  a 
institué  son  épouse,  Thérèse  Kipgen, 
pour  sa  seule  héritière,  poiir  le  cas  où 
elle  lui  survivrait,  à  charge  de  fonder 
dans  la  chapelle  de  Nagem  une  messe 
haute  et  de  faire  lire  en  outre  des 
messes  pour  1000  fr.,  et  que,  pour  le 
cas  où  son  épouse  le  précéderait  au 
tombeau,  les  charges  cindessus  seraient 
maintenues  et  le  restant  de  sa  fortune 
employé  à  faire  du  bien  au  gré  de  son 
exécuteur  testamentaire,  undden  Rest 
meines  Vermôgens  soll  zum  Guten  ver- 
wandt werden,  nach  Gutdûnken  mei- 
nes Ëxekutors  ; 

»Que  pour  exécuteur  de  sa  dernière 
volonté  il  a  nommé  Jean  Wantz,  son 
neveu,  qu'il  dispense  de  rendre  compte 
de  son  mandat  ; 

»  Attendu  que  Thérèse  Kipgen  est 
décédée  avant  son  mari  ;  que  par  suite 
l'institution  d'héritier  est  devenue  ca- 
duque, et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  de 
savoir  quelle  est  la  valeur  légale  de  la 
disposition  subsidiaire  du  testament 
en  question  ; 

>  Attendu  que  le  legs  faisant  l'objet 
de  cette  disposition  n'est  point  fait  au 
profit  personnel  de  Jean  Wantz;  que 
si  le  testateur  lui  donne  le  restant  de 
sa  fortune,  c'est  pour  faire  parvenir  sa 
libéralité  i  des  tiers  que  le  testament 
ne  désigne  pas  ou  pour  l'aff'ecter  à  un 
emploi  qui  n'est  pas  désigné  davan- 
tage ; 

»  Attendu  que,  d'après  la  jurispru- 
dence de  tous  les  temps,  toute  disposi- 
tion testamentaire  doit,  sous  peine  de 
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nullité,  contenir  Tintention  manifeste 
du  testateur;  celle  intention  pouvant 
seule  permettre  d'apprécier  la  légalité 
de  la  disposition  ; 

«Attendu  que  la  disposition  ci^iessus 
€  faire  du  bien  etc.,  »  non  seulement 
ne  contient  pas  de  volonté  déterminée, 
ni  quant  à  la  personne  du  légataire, 
ni  quant  h  la  destination  du  legs,  mais 
que  rinterprétation,  au  point  de  vue 
d'appréciation  individuelle,  en  est  telle, 
qu'elle  laisserait  la  faculté  de  subsituer 
une  volonté  étrangère  à  celle  du  testa- 
teur, qu'une  telle  disposition  rendrait 
dès  lors  illusoire  les  prohibitions  de  la 
loi; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  M' 
WolfT,  pour  la  validité  du  legs  en  ques- 
tion, cite,  comme  conçus  dans  les  mê- 
mes termes,  les  legs  faits  à  des  bourses 
d'études,  aux  pauvres  honteux,  aux 
pauvres  en  général,  à  Dieu,  aux  saints, 
etc.,  etc.; 

>Que,  dans  toutes  ces  espèces,  si  la 
volonté  du  testateur  n'est  pas  formel- 
lement exprimée,  il  est  du  moins  facile 
de  la  deviner,  et  qu'ainsi  les  tribunaux 
pouvaient  déclarer  valables  des  legs, 
qui ,  contrairement  aux  circonstances 
de  la  présente  espèce,  réunissaient  les 
conditions  voulues  par  la  loi  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède ,  que  Te  legs  porté  au  testament 
Bian  prérappelé,  à  savoir,  que  le  res- 
tant de  la  fortune  du  testateur  Krier 
sera  employé  <  au  bien  à  faire  »  par 
l'exécuteur  Jean  Wantz,  sans  qu'il  soit 
tenu  de  rendre  compte,  est  nulle,  et 
qne  partant  le  bénéGce  de  l'institution 
universelle  au  profit  de  Thérèse  Kip- 
gen,  devenue  caduque  par  suite  de  son 
prédécès,  est  tombé  dans  la  succession 
ab  intestat,  qui  est  à  diviser  par  quarts 
au  profit  de  chacune  des  trois  branches 


demanderesses  et  au  profit  de  Cather. 
Krier,  épouse  Wantz; 

»Par  ces  motifs  : 
>  Le  tribunal  dit  que  l'instittition  uni- 
verselle au  profit  de  Thérèse  Kipgen 
est  devenue  caduque  par  suite  du  pré- 
décès de  cette  dernière;  déclare  nulle 
la  disposition  testamentaire  portée  au 
testament  Bian  du  16  février  1864,  à 
savoir,  que  le  restant  de  ta  fortune  du 
testateur  sera  employé  au  bien  à  faire 
au  gré  de  l'exécuteur  testamentaire, 
Jean  Wantz;  partant,  dit  qlie  la  suc- 
cession de  Franc.  Krier  sera  partagée 
par  quarts  entre  ses  héritiers  ab  in-- 
testai....  9 

— Jug.  du  tribunal  de  Diekirch,  du 
27  nov.  i867  ;  préxid.  M.  Mongenast; 
pi.  MM"*  Salentiny  et  Wolff. 

DRAIKAGB.  —  SERVITUDE.  —  PROPRIÉTÉ 
BATIE.  —  ÉCOULEMENT  DES  EAUX,  — 
FOI^DS  DÛ.  —  COMPÉTENCE. 

La  loi  du  26  décembre  18S5  profite  à 
toute  propriété,  sans  distinctioti  en- 
ire  les  propriétés  bâties  et  celles  non 
bâties. 

le  magistrat  décidera,  suivant  les  cir- 
constances, quelle  direction  il  y  a 
lieu  de  donner  à  técoulement  des 
eaux. 

Wanderscheîl  c.  tUtU 

c  Attendu  que  par  jugement  rendu 
entre  parties  le  22  juin  1867,  M.  le 
juge  de  paix,  faisant  application  de  la 
loi  du  26  décembre  185S,  a  reconnu 
à  l'État  le  droit  de  faire  passer  des 
tuyaux  de  drainage  à  travers  la  pro- 
priété des  appelants,  moyennant  juste 
et  préalable  indemnité  à  fixer  par  ex- 
perts ; 
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^Attendu  que  par  leur  appel  les  frè- 
res Wanderscheid  contestent  de  nou- 
veau et  principalement  rapplicabiliié 
de  la  loi;  qu'ils  prétendent  encore  que 
le  juge  de  paix  était  ioconipétenl  pour 
connaître  de  la  demande; 

»  Attendu,  quant  à  la  question  de 
droit  qui  se  présente,  que  l'art.  3  de  la 
loi  prémentionnée  sur  le  drainage  et 
l'irrigation,  porte  en  termes  généraux  : 
«  tout  propriétaire  qui  veut  assainir 
»  son  fonds  par  le  drainage  ou  autre 
9  noode  d'assèchement  »; 

»  Attendu  que  le  mot  c  fonds»  em- 
ployé seul  dans  les  dispositions  de  la 
loi,  est  générique,  et  qu'il  comprend 
alors  aussi  bien  les  propriétés  bâties 
conbme  celles  non  bâties  ;  que  cela  ré- 
sulte, entre  autres,  du  texte  de  l'article 
S18  du  C.  civ.,  qui  a  soin  d'employer 
le  mot  :  c  fonds  »,  non  pas  Isolément , 
mais  d'y  ajouter  les  mots  :  «  fonds  de 
terre»,  par  opposition  aux  bâtiments 
et  pour  ranger  les  uns  et  les  autres 
dans  la  même  catégorie  d'immeubles 
par  nature; 

»  Attendu  que  de  même,  en  droit 
romain,  le  mot  :  fundus  employé  seul 
et  dont  le  mot  c  fonds  »  est  la  traduc- 
tion y  avait  la  même  acception  (  voir 
Digestes,  §  tlS,  liv.  80,  titre  16,  de  : 
verborum  significatione,  où  il  est  dit  : 
fundus  est  omnequidquidsolotenetur, 
ainsi  que  §  2il  suivant);  que  donc, 
d'après  le*lexle  de  la  loi ,  le  bénéfice 
de  ces  dispositions  profite  h  tout  pro- 
priétaire qui  veut  assainir  son  fonds 
sans  distinction  pour  les  diverses  na- 
tures des  propriétés  immobilières; 

»Que  l'esprit  et  le  but  de  la  lot,  loin 
de  venir  contrarier  ce  texte,  servent 
plutôt  à  le  corroborer;  qu'on  ne  sau- 
rait admettre,  en  effet,  que  le  législa- 
teur, quand  il  a  porté  une  loi  ayant 


pour  but  l'assainissement  du  sol  en 
général,  ait  voulu  en  exclure  les  habi- 
tations de  l'homme  et  qu'il  ait  voulu 
accorder  sa  sollicitude  seulement  aux 
fonds  exploités  pour  l'agriculture,  pour 
en  priver  le  cultivateur; 

^  Attendu  que  le  système  contraire 
conduirait  à  des  conséquences  inad- 
missibles, en  ce  qu'il  faudrait  admettre 
qu'avant  la  construction  de  l'hospice 
d'Ëttelhruck,  le  sol  sur  lequel  il  est 
assis  aurait  pu  profiter  d'un  bénéfice 
dont  il  a  été  privé  depuis; 

»  Attendu  que  si,  d'après  ce  qui  pré- 
cède, l'État,  comme  propriétaire  de 
l'hospice  et  de  ses  dépendances,  bâties 
ou  non  bâties,  doit  être  reconnu  fondé 
à  invoquer  en  principe  le  bénéfice  de 
la  loi  du  36  décembre  1855,  il  n'est 
pas  dès  à  présent  établi,  que  le  pré 
Wanderscheid  doive  être  de  préférence 
le  fonds  débiteur  de  la  servitude ,  que 
le  pi*opriétaire  auquel  le  droit  de  ser- 
vitude peut  être  dû,  c'est-à-dire  le  fonds 
dominant,  ne  saurait  arbitrairement 
choisir  les  fonds  intermédiaires  à  son 
gré,  pour  leur  imposer  la  conduite  et 
le  passage  des  eaux;  que  les  servitudes 
sont  de  droit  étroit  et  doivent  être  res- 
treintes; qu'il  en  suit  que,  d'après  les 
principes  généraux  en  matière  de  ser- 
vitudes de  passage,  il  y  a  lieu,  dans 
l'espèce,  de  rechercher  siHe  pré  Wan- 
derscheid est  celui  qui  doive  ou  puisse 
subir  le  passage  avec  le  moins  d'incon- 
vénients relatifs,  en  comparaison  avec 
d'autres  directions;  que  c'est  donc  pré- 
maturément que  le  juge  a  quo  a  pré- 
jugé que  le  fonds  Wanderscheid  est 
dû  ;  que  par  application  de  Tart.  11  de 
la  loi  invoquée,  qui  demande  de  con- 
cilier les  intérêts  de  l'opérateur  avec 
le  respect  dû  à  la  propriété,  ce  point 
doit  être  au  préalable  éclairci  par  voie 
d'expertise  ; 
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Quant  à  la  question  de  compétence: 
n  Attendu  que  Tarticle  prérappelA 
porte  formellement  :  »  que  les  cootes- 
»  tations  auxquelles  peuvent  donner 
»  lieu  rétablissement  et  l'exereice  des 
»  servitudes  mentionnées  dans  la  pré- 
»  sente  loi,  etc.,  etc.,  sont  portées  en 
»  premier  ressort  devant  le  juge  de  paix 
»  du  canton  »  ;  que  la  loi  étant  dès  lors 
applicable  au  proOt  de  PÊtat,  Texcep- 
tion  dincompétence  vient  à  tomber; 

«Par  ces  motifs: 
»  Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu  en  son  avis  contraire,  rejette 
l'exception  d'incompétence  du  pre- 
mier juge  présentée  par  les  appelants; 
maintient  la  décision  du  juge  de  paix, 
en  tant  qu'elle  reconnaît  que  l'Élat, 
pour  la  propriété  de  Thospice,  est  re- 
cevable  et  fondé  à  réclamer  le  béné- 
fice de  la  loi  du  26  décembre  1858, 
dans  un  but  d'assainissement  et  de  dé- 
frichement de  cette  propriété;  en  con- 
séquence, confirme  le  jugement  de  ce 
chef;  le  réforme  en  ce  que  le  juge  de 
paix  a  préjugé  dès  à  présent  quel  est 
le  fond  débiteur  de  la  servitude,  et, 
avant  de  faire  droit  nu  fond,  commet 

comme  experts  les  sieurs ,  qui, 

après  avoir  prêté  serment  entre  les 
main.N  du  pri^sidentdecesiége,  h  l'uu- 
verture  d'une  audience  civile,  sans  au- 
tre fixation  de  jour,  auront  à  donner 
un  avis  motivé  sur  le  point  de  savoir, 
quel  est  le  trajet  qui  présente  le  moins 
d'inconvénient  pour  le  passage  et  la 
conduite  des  eaux  souterraines  de  l'hos- 
pice vers  le  lit  de  l'ÂIzette,  et  que,  si 
plusieurs  directions  sont  possibles , 
quelle  est  la  dépense  qui  doit  en  ré- 
sulter en  suivant  l'une  ou  l'autre;  la- 
quelle de  ces  directions  donnera  en 
même  temps  le  résultat  le  plus  effieace 
en  faveur  de  rassaînisseraent  et  4n 


dessèchement  à  obtenir;  dit  que  les 
expertsauront  à  lever  un  pian  des  lieux 
indiquant  les  diverses  directions  possi- 
bles, le  devis  détaillé  des  dépenses,  y 
compris  le  montantde  l'indemnité  pour 
dommage  à  la  surface;  renvoie  les 
parties  devant  le  premier  juge,  à  fin 
d'exécution,  et,  attendu  qu'elles  suc- 
combent réciproquement ,  compense 
les  frais  de  l'instance  d'appel,  à  l'ex- 
ception de  ceux  du  présent  jugement, 
lesquels  sont  réservés,  ainsi  que  ceux 
de  première  instance,  et  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  de  fol-appel.  » 

—  Jug,  du  tribunal  d'arrondiss.  de 
Diekirch,  du  23  janvier  1868.  Présid. 
M.  Mongeuast  ;  plaid.  MM"  Wolff  et 
François. 


COMMUNAUTÉ. 
—  RENTE.  ■ 
LÉGALES.  - 
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—  DETTE.  —  RÉCOMPENSE. 

—  PURGE  DES  HYPOTHÉQES 
-EXPROPRIATION. 


Les  dettes  dont  un  donataires'est  chargé 
comme  condition  de  la  donation  qui 
lui  a  été  faite,  et  qui  n* étaient  pas 
encore  acquittées  à  Fépoque  où  le 
donataire  a  contracté  mariage,  sont 
à  assimiler  au  prix  (fun  immeuble 
que  répoux  a  acquis  avant  son  ma- 
riage; dès  lors  ce  donataire  doit  ré^ 
compense  à  la  communauté  pour  les 
sommes  que  celle-ci  a  déboursées 
pour  payer  ces  dettes. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  éCune 
rente  stipulée  par  le  donateur  com- 
me condition  de  la  donation  ;  celle-ci 
ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  au 
profit  de  la  communauté;  les  arré- 
rages qui  en  ont  été  payés  pendant 
la  communauté,  sont  une  charge  de 
celle-ci  (art.  U09,  §  3,  et  1401 ,  §  2, 
C.  civ.). 
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^hypothèque  légale  de  la  femme  ma- 
riée et  du  mineur,  n'est  pas  purgée 
par  la  procédure  de  t expropriation 
forcée  (♦). 

Huberlj  c.  Sinon. 

Faits  :  P»r  acte  Majerus  du  3  févr. 
i862,  Jean  Simon  s*est  reconnu  débi- 
teur envers  riniimé  Huberly,  géomè- 
tre, d'une  somme  de  5000  fr.,  pour 
garantie  de  laquelle  il  lui  a  constitué 
hypothèque  sur  différents  immeubles. 

Le  sieur  Huhcriy  poursuivit  l'ex- 
propriation de  ces  immeubles,  qui  fu- 
rent vendus  devant  la  justice  de  paix, 
suivant  acte  d'adjudication  publique 
sur  expropriation  forcée,  reçu  parie 
ministère  du  notaire  Brassel,  en  date 
du  8  octobre  1865.  Le  même  créancier 
poursuivant  entama  immédiatement 
une  procédure  d'ordre  pour  parvenir 
à  la  distribution  du  prix. 

Le  débiteur  exproprié,  Jean  Simon, 
avait  contracté  mariage  avec  Elisab. 
Fautsch,  en  1845;  cette  dernière  est 
décédée  le  15  mai  1861,  laissant  sept 
enfants  mineurs. 

Par  exploit  de  Thuissier  Schlesser, 
du  15  novembre  1865,  le  S'  Huberty 
notifia  opposition  au  partage  et  à  la 
liquidation  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  Jean  Simon  et  sa  défunte 
épouse. 

Le  tuteur  des  mineurs  Simon  pour- 
suivit cette  liquidation ,  à  laquelle  il 
appela  le  sieur  Huberty,  créancier  op- 
posant. Les  mineurs  Simon  établirent 
leurs  prétentions  dans  un  acte  dressé 
devant  la  justice  de  paix,  par  le  minis- 
tère du  notaire  Brassel,  le  19  février 
1866,  et  soutinrent  notamment  que  les 
reprises  qu'ils  avaient  à  exercer  con- 
sistaient : 

{*)  Conf.  ce  Recueil ,  n«  395. 


a)  dans  ceux  des  immeubles  ayant 
appartenu  à  feu  Elisab.  Fautsch,  qui 
existent  encore  en  nature  ; 

b)  dans  le  prix  de  ceux  des  immeu- 
bles échus  à  Elisabeth  Fautsch,  par  un 
acte  de  donation  Brassel  du  6  nov. 
1844,  et  qui  avaient  été  aliénés  pendant 
la  communauté  pour  un  prix  de  7422 
francs;  cette  donation  a  été  faite  sous 
la  condition,  entre  autres,  de  payer 
une  rente  annuelle  et  viagère  de  100 
francs  au  donateur; 

c)  dans  les  intérêts  légaux  de  cette 
somme  depuis  le  jour  de  dissolution  de 
la  communauté  Simon-Fautsch,  ainsi 
que  les  fruits  des  immeubles  existants 
encore  en  nature  et  perçus  depuis  la 
même  époque;  le  tuteur  reconnaissait 
néanmoins  que  ces  fruits  et  intérêts  se 
compensaient  avec  l'entretien  des  mi- 
neurs fourni  par  lei{r  père; 

d)  dans  les  sommes  que  les  mineurs 
pourraient  se  trouver  obligés  à  payer 
au  sieur  Théodore  Barnich,  créancier 
des  époux  Simon-Fautsch,  d'une  som- 
me de  1663  fr.  75  c,  en  vertu  d'un 
acte  d'obligation  reçu  par  le  notaire 
Brassel  le  6  août  1853. 

Ces  prétentions  ayant  été,  en  partie, 
contestées  par  le  sieur  Huberty,  le  juge 
de  paix  renvoya  les  parties  devant  le 
tribunal.  Par  exploits  des  huissiers 
Schlesser,  en  date  du  d,  et  Schmitz, 
du  12  avril  1866,  le  sieur  P^"  Simon, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  spécial 
des  mineurs  Simon,  assigna  J' Simon 
et  le  sieur  Huberty  devant  le  tribunal 
de  Diekirch,  pour: 

c  Voir  donner  acte  de  la  renoncia- 
»  tion  faite  au  nom  des  mineurs  à  la 
»  communauté  Simon-Fautsch,  et  ho- 
»  mologuer  la  liquidation  du  19  févr. 
»  1866,  telle  qu'elle  se  trouve  établie 
»au  procès- verbal  prérappelé,  pour 
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»  être  exécutée  selon  sa  forme  et  te- 
»  neur;  eu  conséquence,  voir  dire  que 

>  les  enfants  mineurs  Simon,  en  qua- 
»  lité  d'héritiers  bénéficiaires  de  leur 
»  mère,  sont  en  droit  de  reprendre  les 
B  immeubles  propres  d'Elis.  Fautsch, 
»  existant  encore  en  nature,  et  voir 
1  condamner  Jean  Simon  h  payer  au 
f  requérant,  es  qualité,  la  somme  de 
»  7622  francs,  avec  les  intérêts  légaux 
1  depuis  la  date  de  ladite  liquidation  ; 

»Voir  dire  qu'il  est  dû  aux  mineurs 

>  indemnité  du  montant  de  ce  qu'ils  se 

>  trouveraient  obligés  de  payer  au  sieur 
»Barnich.  » 

Au  jugement  du  9  août  1866,  M' 
Richard,  président,  avait  statué  comme 
suit: 

«Oui  les  parties  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

lAltendu  que  les  enfants  mineurs 
Simon-Fautsch  ont  droit  de  demander 
contre  leur  père  la  liquidation  des  re- 
prises qu'ils  prétendent  leur  compéter 
contre  lui  du  chef  de  feu  leur  mère; 
qu'ils  ont  pu  faire  cette  demande  dans 
laquelle  le  sieur  Huberty  est  intervenu 
en  sa  qualité  de  créancier  hypothécaire 
de  Simon  depuis  que  ces  droits  leur 
étaient  échus  et  sans  attendre  le  ré- 
sultat de  l'ordre  de  distribution  des 
biens  de  Simon ,  ordre  actuellement 
pendant;  qu'il  s'agit  de  savoir,  entre 
ledit  créancier  et  les  enfants  mineurs 
Simon,  si  ces  derniers,  à  défaut  d'in- 
scription de  leur  hypothèque  légale, 
ont  encore  un  droit  hypothécaire  sur 
les  biens  vendus  par  Simon  devant  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Redange, 
par  le  notaire  Brassel,  à  la  date  du  5 
octobre  1866,  suivant  jugement  d'ex- 
propriation forcée  rendu  par  le  tribu- 
nal le  12  août  1865,  en  d'autres  ter- 
mes, si  l'adjadication  sur  expropria- 
R.  G.  1868. 


tion  forcée  purge  les  hypothèques  lé- 
gales non  inscrites; 

»  Attendu  que  c'était  une  règle  in- 
contestée de  l'ancien  droit  français, 
que  l'adjudication  forcée  purge  les 
droits  hypothécaires; 

^Attendu  que  les  dispositions  du  C. 
de  procédure  relatives  aux  adjudica- 
tions par  expropriation  forcée,  repo- 
sent sur  les  principes  de  la  plus  grande 
publicité,  constatée  par  l'intervention 
de  la  justice,  qui  décrète  l'expropria- 
tion, et  a,  comme  conséquence  de  ces 
dispositions  rigoureuses,  voulu  assurer 
la  tranquillité  de  l'acquéreur  en  même 
temps  que  tous  ayants-droit  sont  ap- 
pelés à  assister  à  la  conversion  du  gage 
commun  en  une  somme  d'argent,  sans 
que  ceux  qui  auraient  négligé  de  faire 
valoir  leursdroits  hypothécaires,  puis- 
sent, plus  tard,  venir  en  inquiéter  soit 
l'acquéreur,  soit  les  créanciers  vigi- 
lants, qui  ont  dû  compter  sur  l'état  des 
choses  existant  lors  de  l'adjudication  ; 

>  Attendu,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  faire  vis-à-vis  de  l'ad- 
judicataire et  vis-à-vis  des  créanciers; 
que  le  droit  de  suite  contre  le  premier 
n'est  qu'une  conséquence  du  droit  de 
préférence  contre  les  créanciers;  que 
le  sort  de  l'un^  doit  nécessairement  en- 
traîner le  sort  de  l'autre,  l'expropria- 
tion opérant  la  purge  sans  distinction; 

>  Attendu  que  ces  principes,  recon- 
nus par  les  autorités  modernes  et  un 
grand  nombrede  tribunaux  et  de  Cours, 
trouvent  encore,  au  moins  implicite- 
ment, leur  confirmation  dans  le  texte 
des  art*  45  et  78  de  la  loi  du  24  octo- 
bre 1844  ; 

Quant  au  montant  des  reprises  des 
enfants  vis-à-vis  de  leur  père  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
versées  en  cause,  que  durant  la  com^ 
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munauté  de  Simon  avec  son  épouse 
Faulscb,  les  immeubles  propres  de 
celle-ci,  lui  obvenus  par  acte  de  par- 
tage et  de  démission  de  biens  Brassel, 
du  6  novembre  1844,  ont  été  aliénés 
sans  remploi  j  usqu*à  concurrence  d*une 
somme  de  7422  fr.  ;  qu*il  résulte  ce- 
pendant du  même  acte,  que  cette  do- 
nation par  partage  d'ascendants  était 
grevée  de  charges  imposées  par  les 
donataires,  pour  une  somme  de  7734 
fr.  48  c,  dont  l'épouse  Simon  avait  à 
supporter  le  quart,  soit  1941  fr.;  que, 
nonobstant  que  cette  donation  ail  été 
faite  quelque  temps  avant  son  mariage, 
comme  ces  charges  ne  constituent  né- 
anmoins pas  de  dettes  mobilières  pro- 
prement dites,  mais  bien  des  charge» 
se  liant  intimement  aux  propres  de  l'un 
des  époux,  charges  acquittées  par  la 
communauté  au  profit  de  l'épouse  qui 
en  reçoit  les  biens;  qu'il  en  est  donc 
dû  récompense  à  la  communauté  aux 
termes  de  l'art.  409  C.  civ.  (voir  Tro- 
plong,  contrat  de  mariage,  n""  704); 

>  Attendu  que  les  intérêts  des  re- 
prises actives  sont  au  moins  à  com- 
penser jusqu'au  jour  de  la  demande, 
avec  les  frais  d'entretien  et  d'éducation 
des  enfants  Simon,  au  nombre  de  sept; 

»  Attendu  que  tous  les  actes  de  vente 
produits  en  cause,  constatent  que  les 
iitameubles  qui  en  font  l'objet,  sont  des 
propres  de  l'épouse  Simon  ;  que  lebr 
montant  s'élève  à  7432  francs ,  pour 
laquelle  somme  la  communauté  doit 
récompense  ; 

»  Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  dit  que  l'adjudication  sur  ex- 
propriation Bian  a  purgé  les  droits  hy- 
pothécaires ayant  pu  compéter  aux  en- 
fants Simon,  du  chef  de  leur  mère, 
8ttr  les  biens  vendus  ;  statuant  sur  la 


demande  en  tant  quelle  concerne  le 
montant  des  reprises  des  enfants,  à 
charge  de  leur  père,  fixe  ce  montant, 
déduction  faite  des  charges,  à  5431  fr.; 
condamne  le  père  Simon  à  payer  cette 
somme  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 
de  la  demande;  réserve  aux  mineurs 
tous  leurs  droits,  tant  contre  leur  père 
que  contre  leur  subrogé  tuteur,  pour 
le  défaut  de  l'inscription  de  leur  hypo- 
thèque légale  en  temps  utile;  condamne 
le  même  aux  dépens  vis-à-vis  des  en- 
fants; dit  que  ceux  exposés  par  Hu- 
berty  seront  à  récupérer  comme  frais 
accessoires  de  son  capital.  > 

Le  tuteur  Pierre  Simon,  es  qualité, 
a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  sui- 
vant exploits  Schmitz  des  i4  et  17  no- 
vembre 1866.  Il  a  formulé  trois  griefs 
contre  le  jugement  a  que,  en  soutenant 
que  c'est  à  tort  : 

.  a)  que  le  juge  a  quo  a  déduit  du 
montant  des  reprises  pour  vente  de 
biens  propres,  pendant  le  mariage,  la 
somme  de  1941  fr.; 

b)  qu'il  n'a  pas  admis  en  faveur  des 
enfants  Simon  le  droit  actuel  à  une  in- 
demnité, pour  l'obiigaton  solidaire  con- 
tractée par  leur  mère,  suivant  acte 
Brassel  du  6  avril  1853; 

c)  qu'il  a  déclaré  les  mêmes  déchus 
de  tous  droits  hypothécaires  sur  les 
immeubles  vendus  sur  expropriation 
forcée,  le  5  octobre  1865. 

Appel  incident  a  été  interjeté  contre 
la  disposition  prise  au  sujet  de  la  rente 
de  100  fr.,  attachée  à  la  donation  du 
6  novembre  1844. 

M.  Jurion,  procureur-général,  prit, 
dans  cette  affaire ,  les  conclusions  ci- 
après  : 

Les  mineurs  Simon-Faotsch,  après  avoir 
renoncé  à  la  eomuronauté  coitfiigalo  qui  avait 
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existé  entre  lear  mère,  déeédée,  Elisabeth 
Fauisch ,  et  leur  père ,  Jean  Simon ,  ont  in- 
stîtaé  contre  celai-ci,  représentant  désormais 
seul  la  communauté ,  une  action  en  liquida- 
tion de  leur  succession  maternelle.  Huberty, 
créancier  hypothécaire  de  Jean  Simou,  en 
vertu  d*un  acte  du  3  févr.  1863,  et  qui  avait 
contesté  les  opérations  d'une  liquidation  en- 
treprise devant  le  juge  de  paix  de  Redange, 
a  été  attrait  dans  Tinstance  et  y  a  figuré  con- 
formément aux  droits  que  lui  confèrent  les 
art.  865  et  882  du  Gode.  Jean  Simon  père  y 
a  également  figuré,  et  il  devait  régulièrement 
être  Tadversaire  des  demandeurs ,  mais  dé- 
sertait la  défense  des  légitimes  prétentions 
de  son  propre  créancier,  auquel  il  avait  hy- 
pothéqué, comme  libres,  des  biens  déjà  gre- 
vés, il  a  par  son  silence  de  connivence,  qu'il 
n'a  pas  rompu  même  eu  appel,  méconnu  ses 
obligations  personnelles. 

Il  est  résulté  de  là  que  la  demande  en  aban- 
don et  en  liquidation  de  succession  dirigée 
contre  lui ,  est  devenue  principalement  une 
discussion  de  droits  hypothécaires  entre  les 
mineurs  Simon-Fautsch  et  Huberty. 

Ainsi  ils  avaient  demandé  en  première  in- 
stance qu'acte  leur  fût  donné  de  leur  renon- 
ciation à  communauté,  qu'un  septième  de  la 
succession  maternelle  fût  reconnu  à  chacun 
d'eux;  que  le  droit  de  reprendre  les  immeu- 
bles propres  d'Elisabeth  Fautsch  leur  fût  ad- 
jugé. Ces  points  n'ont  pas  été  touchés  par  le 
premier  juge,  tellement  absorbé,  parait-il, 
par  les  contestations  relatives  aux  droits  hy- 
pothécaires, qu'il  a  encore  omis  de  statuer 
entre  Simon  et  ses  enfants,  au  sujet  d'une 
indemnité  Barnich,  de  1663  fr.  75  c,  pour 
un  cautionnement  donné  par  leur  mère,  in- 
demnité à  l'égard  de  laquelle  Huberty  était 
désintéressé ,  du  moment  que  l'hypothèque 
légale  des  enfants  Simon  avait  été  écartée. 

En  appel  l'action  se  trouve  encore  réduite, 
principalement;  à  un  débat  hypothécaire  en- 
tre les  demandeurs  en  liquidation  et  Huberty. 
Trois  griefs  d'appel  sont  seulement  soulevés  : 

L'ypothèque  légale  des  mineurs  est-elle 
purgée  par  Texpropriation  forcée  poursuivie 
par  Huberty  ? 

Y  a-t-il  lieu,  en  cas  de  négative,  à  déduire 
de  la  récompense ,  pour  Timmeuble  aliéné , 
les  dettes  payées  par  la  communauté? 


Est^il  dû  Indemnité  da  ehef  da  canUonne- 
ment  de  1663  fr.  75  c.  consenti  par  Elisab. 
Fautsch  vis-à-vis  de  Barnich? 

Il  est  vrai  que  les  appelants  ,  mineurs 
Fautsch ,  demandent  condamnation  contre 
leur  père,  pour  le  prix  des  propres  aliénés 
et  pour  le  cautionnement  Barnich  ;  mais  ils 
demandent,  en  première  ligne,  la  reconnais- 
sance et  la  fixation  du  rang  de  leur  hypothè- 
que légale,  et  toujours  est-il,  que  le  carac- 
tère principal  du  procès  est  bien  celui  d'une 
contestation  d'ordre  entre  les  mineurs  Simon 
et  un  des  créanciers  de  leur  père ,  l'intimé 
Huberty.  Cette  situation  fait  naître  un  doute, 
que  je  vais  examiner. 

Mais  disons  d'abord,  que  Tintervention  de 
la  Cour  dans  ce  procès  est  limitée  par  les 
conclusions  prises  devant  elle;  qu'elle  ne 
peut  décider  que  sur  les  griefs  lui  soumis  — 
art.  462  et  464  C.  de  pr.  —  et  que,  si  même 
il  y  avait  intérêt  à  revenir  sur  les  conclu- 
sions prises  en  première  instance,  non  repro* 
duites  en  appel  et  plus  particulièrement  re- 
latives à  la  liquidation  de  la  succession  d'E* 
lisabeth  Fautsch ,  nous  n'aurions  pas  à  nous 
en  occuper  ;  notre  mission  se  bornant  à  ap- 
précier les  trois  griefs  d'appel  et  les  ques- 
tions accessoires  qui  s'y  rattachent. 

Le  doute,  dont  l'examen  préalable  s'im- 
pose, est  de  savoir  si  la  solution  des  difficul- 
tés principales  du  litige,  celles  concernant 
l'existence  ou  la  caducité  de  l'hypothèque 
légale  non  inscrit  des  mineurs  après  la 
vente  sur  expropriation  forcée,  tant  du  chef 
des  immeubles  aliénés  que  du  cautionnement 
Barnich ,  ou  au  moins  le  rang  de  ces  droits 
hypothécaires ,  ne  devrait  pas  être  renvoyée 
à  la  procédure  d'ordre  engagée  devant  le 
tribunal  de  Diekirch? 

Après  la  vente  sur  expropriation  forcée,  il 
s'est,  en  effet,  ouvert  un  ordre  pour  le  prix 
en  être  distribué  entre  tous  les  créanciers. 
L'ouverture  de  Tordre  date  du  3  janvier  der- 
nier et  les  créanciers  ont  été  sommés  de  pro- 
duire les  i8  févr:,  10  et  14  mars;  l'instance 
en  liquidation  a  été  engagée  postérieurement 
par  exploits  des  9  et  12  avril.  Le  25  de  ce 
mois  et  le  5  mai  suivant ,  quinze  créanciers, 
indépendamment  de  Huberty  et  des  mineurs 
appelants,  ont  produit  à  l'ordre. 

Et  cependant  Simon  père,  en  contractant 
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rempniDt  Hnberty  de  5(K)0  francs  en  186â, 
avait  déclaré  les  bieas  qu'il  donnait  en  ga- 
rantie, libres  de  toutes  charges  quelconques, 
sauf  rinscription  fiarnich ,  et  avait  promis, 
promesse  qu*il  n*a  pas  réalisée ,  de  fournir 
dans  le  mois  un  certificat  constatant  la  liberté 
des  immeubles,  qu'il  soumettait  à  Tbypo- 
thèque  1  II  a  celé  sept  inscriptions. 

Il  est  peut-être  à  regretter  que,  dans  cette 
situation,  on  n*ait  pas,  avant  tout,  poussé  à 
Tordre  et  cherché  à  y  faire  décider  contra- . 
dictoirement,  avec  tous  les  créanciers,  les 
questions  de  récompenses  et  celles  de  TelB- 
cacité  et  du  rang  hypothécaire;  Tinstance 
en  liquidation  de  la  succession  maternelle 
entre  le  stellionataîre  et  ses  enfants ,  suivie 
par  eux  dans  des  vues  d'une  parfaite  confor- 
mité d'intérêts ,  était  un  danger  et  devait 
1  aisser  subsister  les  difficultés  à  résoudre  vis- 
à-vis  des  créanciers  inscrits  et  qui  n'étaient 
pas  au  procès. 

Le  danger  de  la  voie  dans  laquelle  on  s'é- 
tait engagé,  avait  été  entrevu  en  première 
instance;  la  partie  Huberty  avait  déclaré 
qu'elle  n'entendait  agir  que  pour  la  conser- 
vation de  ses  droits,  et  que  pour  autant 
qu*elle  ne  serait  pas  utilement  colloquée  à 
Tordre,  et  le  tribunal  a  répondu  à  cette  ob- 
jection, en  reconnaissant  aux  enfants  mineurs 
Simon  le  droit  de  demander  contre  leur  père 
I  a  liquidation  des  reprises  qu'ils  prétendent 
leur  compéter  contre  lui  du  chef  de  leur 
mère,  et  en  décidant  qu'ils  ont  pu  instituer 
cette  action  sans  attendre  le  résultat  de  Tor- 
dre déjà  pendant. 

Mais  là  n'était  pas  la  question;  le  droit 
d'entamer  l'instance  en  liquidation  n'était 
pas  contestable  ;  il  s'agissait  de  savoir  si , 
Tordre  étant  ouvert  ^  il  ne  fallait  pas  y  ren- 
voyer les  contestations  purement  hypothé- 
caires, si  l'action  en  liquidation  ne  devait 
pas  être  bornée  à  la  simple  reconnaissance 
des  droits  des  enfants  vis-à-vis  de  leur  père, 
et  respectivement  du  père  vis-à-vis  de  ses 
enfants. 

Sans  doute,  et  je  le  répète,  la  fantasma- 
gorie d'une  liquidation  de  connivence  était 
un  danger  pour  la  masse  des  créanciers  et 
il  eût  été  désirable  de  pouvoir  l'éviter;  Simon 
père  pouvait  reconnaître  des  reprises  et  ré- 
compenses non  dues  et  le  partage  eût  été 


inattaquable,  conformément  au  prescrit  de 
Tart.  883;  mais  enfin  les  créanciers  n'au- 
raient pas  eu  à  élever  de  légitimes  plaintes, 
puisqu'ils  n'auraient  pas  usé  du  droit  d'in- 
tervention que  leur  confère  ce  même  article. 
Il  pouvait  donc  incontestablement  être  in- 
stitué une  demande  en  liquidation  de  succes- 
sion, mais  dans  quelles  limites  devait-elle 
être  circonscrite? 

Cette  question  de  renvoi  des  contestations 
hypothécaires  à  la  procédure  d'ordre,  ques- 
tion produite  dans  les  actes  de  procédure  de 
première  instance  et  indiquée  comme  pro- 
cédé d'opportunité ,  se  présente  encore  en 
appel ,  mais  elle  est  en  réalité  une  exception 
de  litispendance,  et  devant  la  Cour  elle  se 
complique  d'objections ,  qui  n'existaient  pas 
devant  les  premiers  juges  • 

Déterminons  d'abord  les  faits  du  procès 
et  les  griefs  d'appel ,  tant  principaux  qu'in- 
cidents, et  coordonnons  les  points  litigieux 
sur  lesquels  la  Cour  a  à  prononcer. 

Dans  la  partie  de  Tinstance  qui  concerne 
la  liquidation  de  succession,  la  Cour  a  à  exa- 
miner : 

i^  S'il  est  dû  par  la  communauté  Simon- 
Fautsch,  représentée  par  Simon,  une  récom- 
pense de  7422  francs  pour  propres  aliénés 
d'Elis.  Fautsch ,  avec  intérêts  depuis  la  de- 
mande? Si,  de  cette  somme,  il  ne  faut  pas 
déduire  celle  de  2190  fr.,  montant  du  prix 
des  immeubles  vendus  par  Sinfon  seul,  se 
portant  fort  pour  sa  femme  et  promettant  sa 
ratification  les  12  juillet  1848  et  9  mai  1851? 
Si  Simon  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer 
la  somme,  qui  restera  due,  à  ses  enfants  mi- 
neurs ,  héritiers  bénéficiaires  de  leur  mère  ? 

2<>  Si,  par  contre,  il  n'est  pas  dû  à  la  com- 
munauté ,  c'est-à-dire  à  Simon ,  par  ses  en- 
fants ,  récompense , 

a)  pour  une  somme  de  1941  francs  payés 
comme  charge  de  la  donation  immobilière 
faite  à  feu  l'épouse  Simon  le  9  nov.  1841  ? 

b)  pour  une  somme  de  1333  fr.  32  c,  ou 
toute  autre,  représentant  la  rente  viagère  im- 
posée comme  charge  à  la  même  donation  ? 

Ces  deux  sommes  venant  en  compensation 
pour  leur  import  avec  la  récompense  due 
par  Simon? 

3«  S'il  est  dû  aux  mineurs  une  indemnité 
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de  1663  fr.  75  c.  avec  intérêts  de  cinq  ans, 
à  charge  de  la  communauté .  et  ce  du  chef 
du  cautionnement  solidaire  donné  à  Barnicb 
par  leur  mère,  par  acte  du  6  avril  1853? 

4*  Si  acte  doit  être  donné  des  réserves  po- 
sées par  les  parties,  et  de  quelles  réserves? 

Voilà  les  points  qui  concernent  la  liquida- 
tion successive. 

En  ce  qui  concerne  les  difficultés  hypothé- 
caires, soulevées  dans  le  procès,  la  Cour  a  à 
examiner  si  les  droits  d'hypothèque  légalr- 
pour  le  montant  des  récompenses  et  indcm- 
mités  (lues  aux  mineurs,  après  déduction  des 
récompenses  reconnues  à  la  coramuuaulé, 
ont  conservé  leur  efficacité?  S'il  échet  de  leur 
assigner  un  rang?  Si,  pour  le  cautionnement 
Barnicb,  il  y  a  lieu  de  condamner  Huberty, 
ou  d'autres  créanciers,  à  fournir  caution? 

En  séparant  ainsi  les  contestations  qui  res- 
Bortissent  par  leur  nature  à  TacHon  en  liqui- 
dation de  la  succession  d*Elis.  Fautsch,  pour 
le  règlement  desquelles  Simon  père  f>l  ses 
enfants  sont  les  parties  principales,  et  Hu- 
berty, partie  intervenante  seulement  pour  la 
conservation  de  ses  droits,  des  contestations 
qui  concernent  la  distribution  du  prix  de 
vente  des  biens  de  Simon  père,  procédure 
dans  laquelle  celui-ci  intervient  sans  inlétét 
direct,  tandis  que  les  seize  autres  créanciers 
hypothécaires  y  sont  directement  engagés, 
en  faisant  cette  séparation  et  en  renvoyant 
les  dernières  contestations  à  la  procédure 
d'ordre,  il  serait  assurément  satisfait  aux  rè- 
gles d'une  bonne  procédure,  et  on  éviterait 
des  recours  inutiles  et  peut-être  des  juge- 
ments contradictoires.  Les  formalités  pres- 
crites pour  les  ordres  semblent  en  effet  exi- 
ger impérieusement  que  les  droits  et  le  rang 
hypothécaires  soient  contradictoirement  fixés 
entre  tous  les  créanciers  ;  tous  sont  appelés 
aux  contredits  (753  G.  civ.).  Et  du  moment 
que  les  biens  du  débiteur  commun  sont  ven- 
dus, qu'un  ordre  est  ouvert  pour  en  distri- 
buer le  prix  entre  les  créanciers  inscrits,  et 
ce  principalement  d'après  leurs  droits  hypo- 
thécaires ,  que  ces  créanciers  ont  déjà  été 
sommés  de  produire,  il  semble  qu'il  ne  puisse 
plus  être  décidé  séparément  entre  l'exproprié 
et  Tun  des  créanciers  sur  des  intérêts  de  cette 
nature.  D'après  le  procédé  suivi,  rien  en  effet 
ne  ferait  obstacle  à  ce  que,  après  que  la  Cour 


aurait  maintenu  on  annulé  l'hypothèque  lé- 
gale des  mineurs  vis-à-vis  de  Huberty  et  en 
présence  de  Simon  père,  un  autre  créancier 
n'élevât  un  contredit  dans  un  sens  opposé 
dans  la  procédure  d'ordre  Et  il  pourrait  ar- 
river ainsi ,  ce  qui  dans  l'espèce  n'est  pas 
probable,  je  le  reconnais,  que  quant  à  Hu- 
berty les  droits  de  préférence  des  enfants  se- 
raient déclarés  efficaces  ou  inopérants,  tandis 
qu'une  décision  contraire  interviendrait  au 
contredit  et  devrait  être  exécutée. 

11  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  le 
règlement  des  droits  successifs  des  enfants 
Simon  vis-à-vis  de  leur  père  et  en  présence 
de  Huberty,  après  un  arrêt  de  liquidation-, 
les  dispositions  de  cet  arrêt  devraient  être 
respectées  par  les  autres  créanciers.  Je  l'ai 
déjà  dit.  Ils  devraient  admettre  la  détermi- 
nation du  montant  respectif  des  récompense 
et  indemnité  dues  à  eux  par  la  communauté, 
l'art.  HSt  ne  permettant  aux  créanciers  d'at- 
taquer un  partage  consommé  sans  eux,  que 
s'il  a  été  procédé  en  leur  absence  et  au  pré- 
judice d'une  opposition  qu'ils  auraient  for- 
mée. 

Mais  la  Cour,  saisie  par  des  conclusions 
contradictoires  et  déjà  produites  en  première 
instance,  de  la  question  de  l'extinction  de 
l'hypothèque  légale  des  mineurs  Simon,  par 
suite  de  l'expropriation  des  biens  de  Simon 
père,  peut-elle  se  refuser  à  s'y  prononcer  et 
la  renvoyer  à  la  procédure  d'ordre  pour  litis- 
pendance? 

Pour  le  soutenir,  il  faut  d'abord  admettre 
qu'un  ordre  ouvert,  suivi  des  sommations 
de  produire,  est  une' instance  et  que  la  con- 
testation sur  l'existence  de  l'hypothèque  des 
appelants  y  est  virtuellement  engagée.  On 
peut  dire  que  par  la  sommation  de  produire 
devant  le  juge-commissaire,  qui  est  une  éma- 
nation du  tribunal ,  les  créanciers  sont  assi- 
gnés pour  faire  valoir  toutes  leurs  préten- 
tions, et  notamment  leurs  droits  hypothécai- 
res ,  et  que  la  justice  est  donc  saisie  de  tous 
les  conflits  éventuels  de  cette  espèce.  La  pro- 
cédure d'ordre  constitue  un  Uiigesuigeneris, 
et  si  la  Gourde  cassation  de  France  a  décidé 
le  5  juillet  1819,  que  le  débiteur  d'une  cré- 
ance hypothécaire,  cédée  après  l'ouverture 
d'un  ordre ,  ne  peut  s'en  faire  tenir  quitte 
par  le  cessionnaire,  en  se  conformant  à  l'ar- 
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tide  1609  du  C.  civ.,  c>st  que  Tart,  1700, 
qui  définit  le  droit  litigieux  en  regord  de 
cette  faculté  de  rélrocessioD ,  doit  être  en- 
tendu dans  un  sens  limilatif.  Cette  restriction 
ne  semble  pas  s*appliquer  aux  cas  de  renvoi 
pour  litispendance,  lequel  peut  être  ordonné 
diaprés  Part.  171  du  Gode  de  proc,  s'il  a  été 
formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal, 
une  demande  pour  le  même  objet. 

Toutes  les  considérations  qui  précèdent 
sont  confornies  aux  principes  de  procédure 
et  à  l'intérêt  des  justiciables ,  et  autorisent 
donc  à  émettre  l'opinion ,  qu'en  première  in- 
stance, le  juge  aurait  pu  se  borner  à  statuer 
sur  les  difficultés  de  partage  et  de  liquida- 
tion, en  renvoyant  les  contestations  hypothé- 
caires à  l'instance  d'ordre,  et  le  tribunal  au- 
rait pu  trouver ,  dans  les  expressions  dont 
s'est  servie  dans  ses  conclusions  la  partie 
Huberty  —,  à  raison  qu'elle  n'entend  agir 
que  pour  la  conservation  de  ses  droits  et 
pour  autant  qu'elle  ne  serait  pas  utilement 
colloquée,  une  demande  de  renvoi. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  choses  ne  sont  plus 
dans  cet  état  en  instance  d'appel  ;  le  renvoi 
pour  litispendance  n'est  pas  d'ordre  public 
—  arrêt  de  rejet  du  29  avril  1837.  —  Voir 
cependant  Merlin,  v»  Litispendance ,  n«  6, 
qui  dislingue  entre  la  litispendanee  et  la  con- 
nexité;  aucune  des  parties  ne  demande  le 
renvoi,  et  à  cet  égard  il  n'y  a  pas  grief  d'ap- 
pel. 

Je  pense  donc  que  la  Cour  doit  se  pronon- 
cer sur  la  question  de  la  purge  de  l'bypo- 
tbèque  légale  et  ce  en  regard  du  résultat  de 
la  liquidation,  mais  aussi  qu'elle  doit  se  bor- 
ner à  juger  dans  l'espèce  la  grave  controverse 
qui  lui  est  soumise  expressément,  sans  s'oc- 
cuper du  rang  des  hypothèques  entre  elles , 
sans  décider  de  l'admission  au  procès-verbal 
d'ordre  de  l'une  ou  l'autre  production  et  de 
la  condition  de  caution  à  fournir  par  les  cré- 
anciers pour  écarter  toute  production  pour 
indemnité  de  caution.  Ces  décisions  appar- 
tiennent au  juge  de  l'instance  d'ordre  et  la 
Cour  ne  serait  compétente  que  sur  appel, 
après  contredits.  On  ne  peut  d'ailleurs  pro- 
céder avec  trop  de  précautions  en  ces  matiè- 
res qui  concernent  tant  d'intéressés  absents. 

Ainsi  la  Cour  liquidera  les  prétentions  res- 
pectives des  mineurs  Simon  et  de  leur  père 


pour  déterminer  les  droits,  la  consistance  de 
la  succession  d'Elis.  Simon  ;  elle  se  pronon- 
cera sur  la  question  du  purgement  de  l'hy- 
pothèque légale  des  enfants  Simon  ou  la  sur- 
vie de  ces  droits  à  l'expropriation  forcée;  elle 
décrétera  la  nature  hypothécaire  o.u  pure- 
ment cbirographaire  de  ces  droits,  sans  em- 
piéter autrement  sur  l'office  du  juge  de  l'or- 
dre. 

J'aborderai  donc  la  discussion  des  griefs 
d'appel  et  des  contestations  soulevées  qui  s'y 
rattachent,  en  suivant  Tordre  qu'indique  la 
nature  complexe  de  l'instance;  j'examinerai 
d'abord  les  droits  respectifs  des  parties  prin- 
cipales, celles  qui  concernent  la  liquidation 
de  la  succession  d'Elis.  Fautsch  ;  la  décision 
qui  interviendra,  fixera,  comme  je  l'ai  dit, 
définitivement,  à  l'intervention  de  Huberty 
et  avec  son  concours,  si  nécessaire  dans  la 
circonstance,  la  position  de  Simon  père  vis- 
à-vis  de  ses  enfants;  j'exprimerai  ensuite 
mon  opinion  sur  l'efficacité  vis-à-vis  de  0u- 
berty,  de  l'hypothèque  légale  des  mineurs, 
pour  garantir  leurs  prétentions  au  montant 
fixé  par  la  liquidation. 

1»  Il  a  été  vendu  pendant  la  communauté 
des  propres  de  l'épouse  Simon  pour  uoe 
somme  de  7423  fr.  Le  fait  n*est  pas  contesté, 
et  il  est  dû  de  ce  chef  récompense  par  la 
communauté  à  la  succession  bénéficiaire  d'E- 
lisabeth Fautsch;  mais  cette  somme  nedoit- 
elle  pas  être  réduite  de  3190  fr.,  montant  de 
deux  adjudications  de  biens  propres  —  tenues 
par  Simon  père  seul ,  sans  que  sa  femme  y 
soit  intervenue  —  actes  des  12  juillet  1848 
et  9  mars  1851? 

La  question  est  délicate. 

On  peut  dire  :  les  propres  vendus  par  ces 
acte<{  sont  entre  des  mains  tierces  depuis 
nombre  d'années ,  et  en  vertu  d'actes  au- 
thentiques. Simon  père  ne  peut  plus  les  li- 
vrer à  ses  enfants  ;  il  n'a  pas  le  droit  d'agir 
en  nullité  de  la  vente  contre  les  acquéreurs 
possesseurs,  puisqu'il  serait  repoussé  par  le 
principe  :  quem  de  etnctione  tenet  actio^  eum 
agentem  repellit  exceptio^  et  parce  que,  si 
la  nullité  de  la  vente  fait  que  la  chose  n'ap- 
partient pas  à  Tacquéreur,  elle  ne  fait  pas 
qu'elle  appartienne  au  vendeur.  Le  fait  de 
l'aliénation  pendant  la  communauté,  la  perte 
éprouvée  et  constatée  par  l'étal  des  choses 
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existant,  donnent  donc  un  droit  acquis  à  la 
récompense. 

On  peut  cependant  objecter  que  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  récompense,  il  faut  que  les  pro- 
pres aient  été  effectivement  et  valablement 
vendus ,  art.  1470.  Or .  Simon  ne  pouvait 
aliéner  les  propres  de  sa  femme,  14â8;  en 
le  fesant  il  a  vendu  la  chose  d'autrui  et  cetle 
Tente  e&t  nulle  et  inexistante  et  non  pas  seu- 
lement annulable.  «  La  vente  ne  pouvant 
êlre  chez  nous,  dit  Marcadé  sur  Fart.  i599, 
qu'un  acte  transférant  la  propriété  de  la 
chose  et  la  propriété  d'une  chose  ne  pouvant 
êlre  transférée  que  par  celui  à  qui  elle  ap- 
partient, la  prétendue  vente  qu'un  tiers  fait 
de  la  chose  d'autrui  n'est  point  une  vente. 
Cette  vente  purement  apparente,  est  donc 
sans  réalité  juridique.  » 

Voilà  une  objection  directe  et  péremptoire 
contre  les  actes  des  12  juillet  1848  et  9  mai 
1851,  qui  n'existant  pas,  ne  donnent  pas  ou- 
verture au  droit  de  récompense.  L'art.  1470 
ne  trouve  donc  pas  son  application. 

Que  si  cependant  Elis.  Fautsch  avait  rati- 
fié, exécuté  ces  aliénations,  elles  auraient 
été  validées  et  produiraient  leurs  consé- 
quences lé£:ales.  Mais  ni  un  titre  de  ratifica- 
tion, ni  un  fait  d'exécution  ne  sont  produits 
ou  établis.  Le  silence  de  la  femme  ne  suffit 
assurément  pas  et  Pexécution  de  la  part  du 
mari  d'un  acte  consenti  par  lui  sans  droit 
relativement  aux  biens  de  la  femme,  n'élève 
aucune  fin  de  non  recevoir  contre  l'action 
en  nullité  de  celle-ci. 

Si  d'autre  part  la  prescription  était  évi- 
demment acquise  au  profit  des  acquéreurs 
des  biens  dont  s'agit,  cette  prescription,  en 
tant  qu'elle  prendrait  sa  source  dans  les 
actes  mêmes,  justifierait  peut-être  la  de- 
mande de  récompense.  Mais  on  peut  soutenir 
d'abord  avec  Marcadé ,  contre  Troplong  et 
Dttvergier  à  la  vérité,  que  la  prescription 
de  trente  ans  peut  seule  être  opposée  au  vé- 
ritable propriétaire ,  puisque  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  n'est  pas  légalement  exis- 
tante. Et  quant  à  la  prescription  de  dix  ans, 
il  manque  pour  les  deux  ventes  un  élément 
essentiel ,  celui  de  la  bonne  foi  ;  les  co-ac- 
quéreurs  étaient  prévenus  que  les  biens 
n'appartenaient  point -à  Simon.  Rennes,  14 
Juin  1841.  Puii^Elit.  Faiitscli  étant  décédée 


le  15  mai  1860  —  et  non  en  1861  comme  le 
portent  certaines  pièces  de  la  procédure ,  v. 
acte  de  décès  —  il  ne  s'était  pas  passé  dix 
ans  depuis  l'acte  du  9  mai  1851 ,  de  sorte 
que  la  prescription  a  été  suspendue  par  la 
minorité  des  appelants  en  ce  qui  concerne 
cet  acte.  Que  s'ils  ratifiaient  eux-mêmes  les 
ventes,  après  y  avoir  été  duement  autorisés, 
comme  leur  mère  aurait  pu  le  faire,  leur 
père  serait  vis-à-vis  eux  débiteur  du  prix 
qu'il  a  touché,  mais  loin  de  ratifier  ils  se 
réservent  d'agir  contre  les  détenteurs. 

Dans  l'état  actuel  de  l'instruction  de  ce 
point  du  litige,  on  ne  saurait  donc  admettre 
de  récompense  pour  la  somme  de  2190  fr. 

Il  faut  du  reste  tenir  compte  de  la  posi- 
tion de  Huberty  intervenant  et  contestant  ;  ' 
il  ne  peut  lui-même  agir  en  revendication,  ni 
au  nom  du  père,  ni  au  nom  de  ses  enfants 
qui  ne  sont  pas  ses  débiteurs.  De  sorte  que, 
en  somme,  en  adjugeant  définitivement  leur 
prétention  aux  enfants  Simon,  ils  seraient 
dans  le  cas  d'obtenir  les  biens  et  le  prix. 

Mais  de  ce  qu'il  en  est  ainsi  dans  la  situa- 
tion actuelle ,  qui  est  acquise  au  procès ,  de 
ce  que  une  récompense  au  montant  de  2150 
francs  du  chef  des  actes  du  12  juillet  1848 
et  du  9  mai  1851  ne  saurait  être  reconnue 
en  ce  moment  aux  mineurs ,  il  n'en  résulte 
pas  qu'ils  soient  déchus  définitivement  de 
cette  prétention  et  qu'elle  ne  puisse  même 
être  garantie  par  leur  hypothèque  légale. 
S'ils  ne  réussissaient  pas  dans  leur  revendi- 
cation des  immeubles  sur  lesquels  portent 
ces  actes,  leur  droit  à  une  récompense  s'ou- 
vrirait, se  qualifierait  ;  oe  droit,  au  sujet  du- 
quel aucune  forclusion  légale  ne  peut  être 
prononcée ,  est  donc  éventuel  et  il  y  a  lieu 
de  le  reconnaître  dans  la  liquidation  vis-à- 
vis  de  Simon.  On  peut  du  reste  sMnscrife 
pour  des  créances  éventuelles  et  les  faire 
admettre  dans  des  collocations  sous  réserve 
de  l'éventualité.  Celn  est  incontestable.  Il 
appartiendra  donc  au  juge  commissaire,  s'il 
est  décidé  que  l'hypothèque  légale  n*estpas 
éteinte,  de  recevoir  la  production  du  obef 
des  actes  dont  s'agit ,  et  dès  lors  la  Cour, 
en  fesant  de  ces  catégories  des  créances  pour 
propres  aliénés,  l'aoe  donnant  droit  à  une 
récompense  acquise  dès  maintenant,  l'autre 
celle  de  2100  tr.  saburdonnée  à  l'éventualité 
indiquée,  lauyegardent  tous  le»  intéréto* 


224 


N*  519. 


â<»  L'épouse  Simon  a  reçu  par  la  donation 
de  1844  des  immeubles  sous  condition  de 
payer  aux  créanciers  des  donateurs  1931  fr. 
et  à  ceux-ci  même  une  rente  viagère. 

a)  Quant  au  premier  point,  il  e^t  évident 
que  l'épouse  Simon  était  propriétaire  en  se 
mariant  en  septembre  1845  des  immeubles 
lui  obvenus  par  Tacte  de  1844,  que  ces  biens 
ne  sont  pas  entrés  dans  la  communauté,  que 
l'obligation  de  payer  les  1931  fr.  constituait 
une  dette  relative  à  ces  immeubles ,  et  que 
si  cette  somme  a  été  payée  pendant  la  com- 
munauté, il  est  dû  récompense  à  celle-ci  de 
ce  chef.  L'art.  1409 ,  1<'  § ,  in  fine  le  décide 
in  terminis  ;  il  reproduit  le  principe  de  l'art. 
1406.  Les  mineurs  reprennent  à  charge  de 
la  communauté  représentée  par  leur  père  le 
prix  intégral  de  la  vente  des  propres  vala- 
blement aliénés  de  leur  mère ,  il  est  donc 
juste  qu'ils  indemnisent  aussi  la  commu- 
nauté pour  les  dettes  qu'elle  a  payées ,  qui 
étaient  relatives  à  ces  biens,  et  qui  éla?ent 
si  non  le  prix  au  moins  la  condition  de  leur 
acquisition ,  de  leur  conservation ,  enfin  de 
leur  droit  de  propriété.  L'égalité  dans  la 
constitution  de  la  société  conjugale ,  serait 
rompue,  s'il  en  était  autrement;  Tun  des 
époux  s'enrichirait  aux  dépens  de  l'autre,  s'il 
reprenait  des  biens,  dont  ils  auraient  ac- 
quitté le  prix  ou  les  charges  de  leurs  deniers 
communs. 

Mais  la  communauté  a-t-elle  payé  cette 
dette  ?  Nous  sommes  autorisés  à  l'admettre. 
Elis.  Simon  n'a  sans  doute  pas  été  en  situa- 
tion de  l'acquitter  avsgnt  son  mariage  con- 
sommé dans  l'année  même  ;  les  créanciers 
ne  réclament  plus  cette  dette  et  Simon  père 
ne  prétend  pas  avoir  payé  depuis  la  mort  de 
sa  femme  arrivée  en  1860.  Et  s'il  le  préten- 
dait et  le  prouvait,  la  somme  déboursée  par 
lui  viendrait,  en  compensation  de  ce  qu'il 
doit  pour  les  propres  aliénés  de  sa  femme. 
II  seraR  toujours  créancier  de  la  même 
somme  payée  à  décharge  de  ses  enfants.  Le 
résultat  serait  le  même.  Au  surplus,  l'inter- 
venant Huberty  est  en  droit  de  tirer  profit 
du  silence  de  son  débiteur.  Pour  celui-ci,  en 
sa  présence,  il  articule  le  paiement  des  1931 
francs  fait  par  la  communauté.  Il  ne  faut 
pas  que  le  mutisme  peu  loyal  de  Simon 
puisse  injustement  profiter  dans  l'instance  à 
SM  enfants. 


b)  Les  mêmes  raisons  sont  en  grande  par- 
tie applicables  à  la  rente  viagère.  Elle  con- 
stituait aussi  une  dette  relative  aux  immeu- 
bles propres  de  l'épouse  Simon,  une  condition 
de  leur  acquisition,  de  leur  conservation.  Il 
importe  peu,  que  celte  charge  ait  été  payable 
non  en  une  fois,  mais  annuellement  et  pen- 
dant une  durée  indéterminée.  Elle  n'était 
pas  due  par  la  communauté  comme  une 
compensation  des  fruits  des  propres  de  la 
femme  ;  ces  fruits  sont  entrés  dans  l'actif  de 
la  communauté  en  vertu  du  principe  géné- 
ral de  l'art.  1401  du  Code;  elle  avait  droit 
à  cette  jouissance  indépendamment  de  toute 
charge  et  serait  en  conséquence  lésée ,  s'il 
ne  lui  revenait  pas  une  indemnité  pour  l'ac- 
quit de  la  rente ,  obligation  exceptionnelle, 
étrangère  au  droit  normal  de  percevoir  les 
fruits  et  précisément  afférente  à  des  im- 
meubles propres. 

On  ne  conçoit  pas  comment  le  juge  a  quo 
ne  se  soit  pas  occupé  de  ce  point,  qui  a  fait 
4'objet  d'une  conclusion  formelle. 

Il  y  a  donc  lieu  à  récompense  ;  mais  quel 
en  sera  le  chiffre?  Ici  l'affaire  ne  me  semble 
pas  suffisamment  instruite.  Et  je  pense  d'à- 
isord  qu'il  y  aurait  quelqu'arbitraire  à  capi- 
taliser la  rente  viagère  et  qu'il  serait  plus 
juste  de  tenir  compte  des  sommes  effective- 
ment payées.  Les  récompenses  ne  me  parais- 
sent dues  que  dans  la  juste  mesure  des  char- 
ges acquittées.  Ce  sont  des  restitutions.  Il 
faudrait  savoir  combien' les  créanciers  de  la 
renteonlvécu,  tout  en  admettant,  sauf  preuve 
du  contraire,  qu'elle  a  été  régulièrement  ac- 
quittée. 

Une  comparution  de  Jean  Simon  me  paraî- 
trait opportune.  Il  serait  peut-être  amené  à 
défendre  sa  communauté,  le  bien  légitime  de 
ses  créanciers ,  dont  ses  enfants  ne  doivent 
pas  s'enrichir.  Cette  comparution  doit-elle 
être  ordonnée  en  instance  d'appel  ?  Je  m'en 
expliquerai. 

30  L'épouse  Simon ,  en  ventu  de  l'acte 
Brassel  du  6  août  1853,  s'était,  comme  on  le 
sait,  constituée  débitrice  solidaire  avec  son 
mari  vis-à-vis  de  Barnich,  pour  une  somme 
de  1663  fr.  75  c.  ;  ses  héritiers  bénéficiaires 
sont  réputés  n'être  obligés  que  comme  cau- 
tion — 1431  ~  et  ils  peuvent,  conformément 
à  cette  disposition,  à  l'art.  2032  et  à  une  ju- 
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rispradence  bien  arrêtée  '-  Bourges,  3  mai 
1830;  Dalioz,  Contr  de  mariage,  n«  1054, 
el  G.  cass.  Fr.  10  juillet  1832  —  exiger  que, 
dans  la  liquidalion  de  leurs  droits,  rindem^ 
nité,  qui  leur  est  due.  du  chef  de  ce  caution- 
nement ,  soit  comprise ,  même  alors  qu'ils 
n*ont  pas  payé  le  créancier.  Dans  la  présente 
liquidcuion,  il  y  a  ûoûù  lieu  à  reconnaître , 
en  principe,  sauf  ce  qui  concerne  les  consé- 
quences hypothécaires,  Simon  débiteur  de  la 
somme  de  1663  fr.  73  c,  soit  avec  intérêts 
de  cinq  ans,  \is-à«vis  de  ses  enfanis. 

4"*  Les  mineurs  Simon  demandent  acte , 
qu'ils  se  réservent  tous  droits  et  recours  con- 
tre tous  acquéreurs  et  délenteurs  de  propres 
d'Ëlis.  FautFch ,  ainsi  que  de  contester  leur 
obligation  vis-ii-vis  de  Barnicb. 

Il  écbet  de  se  prononcer  sur  la  réserve  vis- 
à-vis  des  acquéreurs,  en  tant  qu'elle  concerne 
les  actes  des  là  juillet  1848  el  9  mai  1851, 
parce  que  la  validité  de  ces  actes  est  mécon- 
nue et  que  la  réserve  constitue  nn  moyen  de 
droit  au  proût  d'une  des  parties.  Les  ventes 
de  tous  les  autres  propres  d'Elis.  Faulscb  ne 
sont  pas  contestées  en  cause  ;  le  jugement  a 
guo  le  constate ,  ainsi  que  les  notes  du  dos- 
sier, et  il  n*a  pas  été  relevé  appel  de  ce  chef. 
Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  accueillir  de  réserve 
vis-à-vis  de  ces  acquéreurs,  pas  plus  que 
contre  d^aulres  délenteurs  de  biens  de  la 
mère  ;  à  cet  égard  tous  droits  sont  saufs. 
Mais ,  en  ce  qui  concerne  le  cautionnement 
Barnich,  la  réserve  de  le  contester  ne  rend-il 
pas  les  mineurs  non  recevables  à  exiger  dès 
maintenant  la  condamnation  de  leur  père? 
Le  principe  «|ue  la  femme  est  fondée  à  exiger 
que  dans  la  liquidalion  de  ses  droils  soit 
comprise  Tindeninité  pour  dettes  contractées 
par  elle  solidairement  avec  son  mari,  même 
avant  d'avoir  acquitte  ces  dettes,  s'étend-il 
au  cas  où  elle  conteste  Tobligation  elle-mê- 
me. Je  crois  qu'on  peut  l'admettre,  parce  que 
l'admission  de  l'indemnité  dans  la  liquidalion 
ne  peut  être  qu'une  condamnation  éventuelle, 
inopérante,  si  en  déûnitive  la  femme  ne  paie 
pas,  ou  si  robllgation  n'existe  pas. 

Et  comme  Barnioh  pourrait  peut-être  tirer 
une  fin  de  non  recevoir  de  la  demande  en 
indemnité,  il  y  aurait  utilité  à  donner  acte 
des  réserves  faites  vis-à-vis  de  lui. 

J'ai  ainsi  exposé  ma  manière  de  voir  sur 
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les  chefs  concernant  la  liquidation  de  la  suc- 
cession d'Elis.  Faulscb  vis-à-vis  de  Simon  et 
de  la  communauté,  et  je  résume  mes  conclu- 
sions: 

r 

Jean  Simon  doit  être  déclaré  débiteur  de 
ses  enfanis,  pour  propres  aliénés  par  leur 
mère,  pour  une  somme  de  5232  fr.  (7422 — 
2190),  et  éventuellement  pour  celle  de  2190 
francs. 

De  celte  somme,  il  y  a  lieu  de  déduire,  par 
compensation,  d'abord  1931  fr.,  récompense 
due  à  la  communauté  du  dief  de  la  donation 
de  1844,  partant  à  Simon ,  ensuite  les  som- 
mes effectivement  payées  pour  le  service  des 
renies  viagères  stipulées  en  faveur  des  dona- 
teurs par  le  même  acte  de  1844,  la  fixation 
du  chiffre  étant  subordonnée  à  une  instruc- 
tion supplémentaire. 

Jean  Simon  doit  encore  être  condamné, 
dans  la  liquidation,  à  indemniser  ses  enfanis 
par  une  somme  de  1663  fr.  75  c,  avec  inté- 
rêts de  cinq  ans ,  du  chef  du  cautionnement 
Barnich,  sauf  ce  que  j'aurai  encore  a  en  dire 
plus  bas. 

Il  y  a  lieu  à  donner  acte  à  la  partie  appe- 
lante, de  ce  qu'elle  se  réserve  tous  ses  droits 
et  recours  contre  les  acquéreurs  aux  actes 
des  12  juillet  1848  et  9  mai  1851,  ainsi  que 
conlre  Barnich,  toutes  autres  réserves  faites 
étant  de  droil. 

Enfin ,  les  intérêts  du  reliquat  à  constater 
en  définitive  par-devant  le  juge  de  paix  .du 
cantonde Redange,  d'après  les  décisions  qui 
seront  intervenues,  ne  sont  dues  qu*à  dater 
du  19  février  1866,  suivant  l'accord  ^es  par- 
ties. 

J'aborde  maintenant  les  questions  hypo- 
thécaires soulevées  directement  avec  le  cré- 
ancier Huberly.  ' 

L'art.  2121  confère  aux  mineurs  Simon, 
comme  représentant  leur  mère  Elis.  Faulscb, 
une  liypulhèque  légale  sur  los  bleus  de  leur 
père,  pour  la  garantie  des  droits  et  créances 
de  leur  dite  mère,  tels  qu'ils  seront  définiti- 
vement liquidés.  Ces  biens  ont  été  vendus  sur 
expropriation  forcée;  il  n'existe  aucune  in- 
scription au  profit  des  mineurs  ou  de  leur 
mère;  l'acquéreur  n'a  pas  rempli  les  forma- 
lités de  la  purge  prescrites  par  l'art.  2194. 

En  cet  étal  des  choses  l'expropriation  sup- 
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plée-t-cite  à  rinobservalion  rie  ces  formalités, 
au  point  que  Piiypothèque  légale  est  venue  à 
tomber? 

Tout  a  été  dit  sur  cette  grave  et  longue 
controverse ,  dont  les  arguments  ont  été  ré- 
sumés par  les  conseils  des  parties ,  dans  les 
deux  sens  de  sa  solution,  avec  toute  la  clarté 
désirable,  arguments  tirés  de  Thistoire  de  la 
législation ,  de  Tinterprélation  et  de  la  com- 
paraison des  textes,  de  l'intérêt  de  la  catégo- 
rie des  personnes,  que  le  législateur  couvre 
de  sa  protection  constante  et  de  celui  du  cré- 
dit public.  Et  quoique  la  législation  belge  du 
16  décembre  1851,  en  proscrivant  toute  in- 
scription non  publique  et  Tart.  707  nouveau 
du  Code  de  procédure  en  France,  aient  fait 
prédominer  en  celte  matière  l'intérêt  de  la 
sécurité  des  transactions  immobilières  et  du 
crédit,  la  jurisprudence  s*était  fixée  par  Tar- 
rét  solennel  de  la  Cour  de  cassation  du  32 
Juin  1833,  dans  le  sens  de  Telficacité  de  la 
protection  assurée  aux  femmes  mariées  et 
aux  mineurs  par  le  régime  du  Code  civil. 

La  considération  tirée  de  cet  ordre  d^idées 
doit,  il  faut  en  effet  le  reconnaître,  en  absence 
de  toute  prescription  législative  formelle  de 
déchéance,  remporter  dans  le  conflit  des  rai- 
sons contradictoires  et  faire  décider  que  Tliy- 
polhèque  légale  conserve  toute  son  eflicacité 
jusqu*à  ce  que  Tadjudicataire ,  après  expro- 
priation forcée,  ait,  comme  Pacquéreur,  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  rempli  toutes  les 
formalités  de  la  purge. 

En  effet,  les  créanciers  à  hypothèque  spé- 
ciale sont  dispensés  de  Tinscription  ;  ils  ne 
reçoivent  pas  la  sommation  prescrite  par 
Fart.  692  du  C.  de  pr.  qui  ne  parle  que  des 
créanciers  inscrits.  Comment  seraient-ils 
plus  défavorablement  traités  que  ces  der- 
niers, qui  n'auraient  pas  reçu  de  somma- 
tion? La  dispense  d'inscription  tournerait 
contre  ceux  en  faveur  desquels  elle  a  été  in- 
troduite. La  loi  retirerait  d'une  main  à  cette 
classe  de  personnes  le  bienfait  qu'elle  leur  a 
accordé  de  Pautre.  Pour  l'admettre ,  il  faut 
accuser  1^  législateur  d'une  inconséquence 
évidente. 

Aussi  est-ce  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  1833, 
qui ,  jusqu'à  la  réforme  même  de  la  législa- 
tion ,  a  fixé  la  jurisprudence  française ,  que 
la  Cour  de  Luxembourg  «'est  prononcée  le 


16  mars  1865  (affaire  Wewer  c.  Hoffmann, 
Rec.  Sch.,  u«395). 

D'après  cette  solution,  les  créanciers  à  hy- 
potlicque  légale  conservent  leur  droit  de  suite 
sur  l'immeuble,  même  vU^-vis  de  Vadjudi^ 
cataire,  et  si  même  il  y  avait  à  hésiter  à  aller 
aussi  loin  on  devrait  admettre  que  le  droit 
est  conservé  sur  le  prix  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  aussi  longtemps  que  le  prix  n'est 
pas  distribué. 

Celte  solution  secondaire  se  justifie  encore 
par  les  raisons  les  plus  sérieuses.  A  Tégard 
des  créanciers,  la  femipe  ou  le  mineur  n*ont 
pas  besoin  d'inscription  et  la  purge  des  hy- 
pothèques n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des 
acquéreurs.  Comment  la  femme  et  le  mineur 
seraient-ils  donc  écartés  de  la  distribution 
du  prix?  Par  l'acquéreur?  il  est  sans  intérêt, 
puisque  l'immeijble  est  désormais  purgé  de 
l'hypothèque  légale  vis-à-vis  de  lui  ;  il  lui  im- 
porte peu  de  se  libérer  entre  les  mains  de 
l'un  ou  de  l'autre.  Par  les  créanciers?  ils 
sont  sans  droits,  puisque,  vis-à-vis  d'eux,  les 
créanciers  à  hypothèque  légale  ont  un  droit 
indépendant  de  toute  inscription. 

Persil,  Delvincourt,  Datiez,  Dupin,  Zacha- 
riœ,  Troplong,  —  Rouen,  Toulouse,  Lyon, 
Colmar,  Bordeaux,  Douai,  etc.  —  Contra, 
cependant,  la  Cour  de  cass  de  Fr.  6  janvier 
1841,  -Gilbert,  etc. 

Soit  donc  comme  droit  de  suite,  soit  com- 
me droit  de  préférence,  les  mineurs  Simon- 
Fautsch  ont  conservé  leur  hypothèque  légale 
sur  les  biens  expropriés  de  leur  père. 

Si  la  Cour  le  décide  ainsi,  ce  point  liti- 
gieux sera  jugé  entre  les  trois  partie»  en 
cause;  et,  selon  toutes  les  probabilités,  le 
tribunal,  saisi  de  l'ordre,  s'y  conformera 
dans  les  opérations  qui  lui  sont  dévolues  et 
auxquelles  tous  les  créanciers  inscrits  seront 
appelés.  Le  tribunal  appliquera  donc  te  prin- 
cipe aux  faits  el  conformément  aux  décisions 
intervenues  dans  la  liquidation  ;  il  admettra 
les  mineurs  en  collocalion  définitive  pour  la 
somme  de  5^32  fr.,  récompense  sur  le  prix 
des  propres  valablement  aliénés,  après  en 
avoir  déduit  les  récompenses  reconnues  à  la 
communauté,  dettes  payées  1931  fr.  et  rente 
viagère  servie ,  dont  le  montant  est  à  déter- 
miner; il  admettra  dans  l'ordre  comme  cré- 
ance, comme  récompense  éventuelie,  le  prix 
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ûes  biens  portés  aux  actes  de  t848  et  1851, 
poar  SiOO,  et  comme  indemnité  éventuelle  la 
somme  de  1663  fr.  75  c,  avec  cinq  ans  d*in- 
térêts,  à  moins  que  les  créanciers  ne  fournis- 
sent de  ce  chef  une  caution  (Poitier  U  déc. 
1830,  G.  cass.  ?f.  35  mars  1834,  Amiens  9 
février  I8i9,  G.  cass.  Fr.  16  Juillet  183j). 

Le  tribunal  assignera  le  rang  que  doivent 
occuper  ces  créances  conformément  à  la  loi. 
Il  peut  se  présenter,  en  eflfet,  dans  Tordre 
des  créanciers  avec  des  titres  de  pr«^férence, 
de  privilège  même,  et  il  importe  d*ailleurs 
que  ces  points  ne  soient  fixés  qu'en  présence 
de  tous  les  créanciers. 

Et  quant  à  Pindemnilé  Barnich,  il  y  a  d'au- 
tant plus  lieu  à  réserver  toute  décision  à  cet 
égard ,  en  ce  qui  concerne  Tadmission  pro- 
visoire à  Tordre  et  au  cautionnement  à  four- 
nir, que  la  partie  Wurlh  a  formellement  con- 
clu au  renvoi  devant  le  premier  juge. 

En  dernier  résumé  donc,  la  Cour  liquidera 
entre  Simon  père  et  ses  enfants  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  succession  d*Elisab.  Fautsch  ; 
elle  statuera  sur  le  principe  de  Teflicacité  de 
Tbypolbèque  légale ,  et  renverra  toutes  les 
autres  contestations  devant  le  juge  a  quo, 
qui  est  aussi  le  juge  de  Tordre.  Ce  renvoi 
sera  justifié,  si  la  Cour  n'infirme  que  partiel- 
lement ;  il  Test,  dans  tous  les  cas,  quant  à  la 
liquidation  de  la  succession  d'Eus.  Fautsch, 
pour  laquelle  le  tribunal  de  Diekircli  a  une 
attribution  spéciale.  Il  doit  en  être  de  même 
pour  les  dispositions  concernant  Tordre,  les- 
quelles se  rattachent  aussi  à  la  succession. 

La  Gour  pourrait  même,  selon  moi,  ré- 
server aussi  à  celte  juridiction  la  fixation  de 
la  récompense  due  à  la  communauté  pour  la 
rente  viagère,  après  avoir  décidé  le  principe, 
et  ainsi  elle  viderait  toutes  les  contestations 
lui  déférées  par  un  seul  arrêt. 

Arrêt  : 

Sur  le  premier  grief: 

c  Altendo  qu'il  y  a  lieu  de  considé- 
rer, comme  suffisamment  justifié,  le 
paiement  qui  doit  avoir  été  fait  par  la 
communauté  Simon-Faulsch  des  dettes 
incombant  à  Elisab.  Fautsch  en  vertu 
de  la  donation  du  6  novembre  1844; 
que  l'intimé  Huberty  peut  invoquer  les 


présomptions  qui  existent  en  cause, 
puisqu'il  p'a  pas  pu  se  procurer  une 
preuve  écrite  de  ce  paiement ,  qui  a 
été  fait  par  un  tiers;  que  ces  présomp- 
tions résultent  notamment  de  ce  qu'il 
n'est  pas  vraisemblable  que  la  dette 
dont  s'agit  ait  été  payée  pendant  le 
court  espace  de  temps  qui  s'est  écoulé 
depuis  la  donation  jusqu'au  mariage 
des  époux  Simon;  de  ce  que  les  créan- 
ciers ne  la  réclament  plus,  et  de  ce 
que,  en  première  instance,  ce  point 
n'a  fait  l'objet  d'aucune  contestation; 
BÀttendu  qu'il  y  a,  au  surplus,  lieu 
d'adopter  sur  ce  ^rief  les  motifs  du 
premier  juge; 

Sur  rappel  incident  qui  se  rattache 
au  premier  grief  : 

»  Attendu  que  la  rente  de  iOO  fr., 
qui  a  été  stipulée  par  l'acte  de  dona- 
tion du  6  novembre  1844,  ne  peut  pas 
donner  lieu  k  une  indemnité;  que  les 
arrérages  qui  en  ont  été  payés,  pen- 
dant la  communauté  des  époux  Simon, 
ont  été  une  charge  de  celle-ci ,  aux 
termes  du  §  3  de  l'art.  U09  du  Code 
civil,  dont  la  disposition  est  en  rapport 
avec  le  §  2  de  l'art.  UOl,  d'après  le- 
quel les  fruits  des  propres  appartien- 
nent à  la  communauté  ; 

•Attendu  que  les  aliénations  immo- 
bilières faisant  l'objet  dos  actes  du  12 
juillet  1848  et  du  9  mai  1881,  qu'a 
consenties  le  père  des  mineurs  Simon , 
sont  nulles,  parce  qu'elles  ne  sont  pas 
émaiiées  du  véritable  propriétaire; 

t  Attendu  que  les  mineurs  Simon  ont 
un  droit  de  revendication,  auquel  le 
tuteur,  qui  les  représente  dans  l'in- 
stance, n'a  pas  le  pouvoir  de  renoncer, 
et  qu'ils  pourront  toujours  exercer; 
que  ce  droit  a  même  été  réservé  dans 
les  conclusions  prises  en  leur  nom  dans 
les  deux  instances  ; 
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»AUendu  qu'il  n'est  donc  pâ&con*- 
slant  qu'ils  ne  se  remetiront  pas  en 
possession  des  immeubles  aliénés;  qu'il 
échet  dès  lors  de  ne  leur  reconnaître 
qu'un  droit  éventuel  à  la  somme  de 
2090  francs,  qui  forme  le  prix  stipulé; 
qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties 
pour  faire  régler  ce  point  dans  Tordre 
ouvert  sur  le  prix  des  biens  expropriés 
à  la  requête  de  l'appelant,  de  la  ma- 
ni^re  exigée  par  rinlérêt  de  tous  les 
créanciers  qui  sont  intéressés  à  ce  rè- 
glement ; 

Sur  le  deuxième  grief: 

»  Attendu  que  Tintimé  conteste  que 
l'épouse  Simon  se  soit  engagée  envers 
Barnich  au  paiement  de  la  somme  de 
1003  francs;  qu'il  soutient  aussi  que, 
l'obligation  existât-elle,  le  droit  à  l'in- 
demnité ne  pourrait  plus  être  exercé; 
que  cette  difficulté  n'a  pas  fait  l'objet 
du  jugement  a  quo,  et  ne  peut  pas  être 
convenablement  instruite  en  l'absence 
du  créancier  envers  lequel  l'obligation 
a  été  contractée  ;  que  ce  créadcicr  a 
produit  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
des  biens  expropriés  ;  qu'il  cobvient 
donc  de  réserver  cette  contestation 
pour  y  faire  droit  lors  du  règlement 
de  l'ordre  ; 

Sur  le  troisième  grief  : 

»  Attendu  que  l'art.  2135  du  Code 
civil  dispose  que  l'hypothèque  légale 
des  mineurs  existe  indépendamment 
de  toute  inscription;  que  celle-ci  n'est 
requise  que  si  les  formalités  de  la  pur- 
ge ont  été  remplies  conformément  aux 
art.  2193  et  ss.; 

»Attendu  qu'aux  termes  des  articles 
2164,  2166  et  2181  l'hypothèque  est 
un  droit  réel  sur  les  immeubles  affec- 
tés à  l'acquittement  d'une  obligation 
et  Ips  sait,  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent  ;  que  le  vendeur  ne  transmet 


à  l'acquéreur  que  la  propriété  et  les 
droits  qu'il  avait  lui-même  sous  l'affec- 
tation des  mêmes  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  il  était  chargé  ; 

>  Attendu  qu'aucune  disposition  du 
Code  civil  n'indique  l'adjudication  sur 
expropriation  forcée  comme  un  moyen 
de  purge  ou  d'éteindre  l'hypothèque 
légale  des  mineurs;  que  si  dans  les  ar- 
ticles relatifs  à  la  purge,  le  législateur 
emploi  le  mot  acquéreur^  et  non  le  mot 
adjudicataire^  il  ne  faut  pas  en  induire 
que  l'adjudication  sur  expropriation 
forcée  ail  les  effets  de  la  purge  et  dis- 
pense l'adjudicataire  d'en  remplir  les 
formalités;  que  le  moi  acquéreur  n*B, 
pas  un  sens  qui  diffère  assez  de  celui 
qui  est  attaché  au  mot  adjudicataire^ 
pour  que  son  emploi  implique  des 
conséquences  qui  ne  seraient  pas  en 
rapport  avec  les  principes  précis  écrits 
dans  les  textes  cités  plus  haut; 

>  Attendu  que  les  diverses  disposi- 
tions du  Code  de  procédure,  dont  on 
voudrait  tirer  la  règle,  que  l'adjudica- 
tion sur  expropriation  forcée  purge 
rbypothèque  légale,  ne  sont  pas  rela- 
tives à  la  conservation  et  à  l'extinction 
des  hypothèques,  mais  à  l'exercice  du 
droit  d'hypothèque,  qu'elles  ne  s'occu- 
pent pas  même  de  l'hypothèque  légale; 

»  Attendu  que  si  l'art.  78  de  la  loi 
du  24  octobre  1844  porte  que  les  art. 
2183,  84  et  8S  du  Code  civil  sont  ap- 
plicables aux  ventes  faites  par  le  cré- 
ancier autorisé,  à  cet  effet,  par  le  con- 
trat, il  ne  peut  résulter  de  cette  dispo- 
sition une  dérogation  aux  principes  du 
Code  civil,  en  ce  qui  concerne  les  ex- 
propriations forcées;  qu'il  faudrait  une 
disposition  précise  à  cet  égard,  et  qu'un 
argument  a  contrario  ne  suffit  pas  pour 
indiquer  l'intention  du  législateur; 

9  Attendu  qu'il  résulte  donc,  de  ce 
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((bi  précède,  que  les  mineurs  Simon 
ont  conservé  leur  hypothèque  légale, 
quoique  non  inscrite  sur  les  biens  de 
leur  tuteur,  qui  ont  fait  Fobjet  de  Pcx- 
propriation  poursuivie  à  la  requête  de 
rappelant  ; 

Sur  les  intérêts  : 

»  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'adopter  sur 
ce  point  les  motifs  du  premier  juge; 

Sur  les  réserves  : 

•  Attendu  que  le  tuteur  ad  hoc,  qui 
représente  les  mineurs  Simon ,  peut 
avoir  intérêt  à  réserver  les  droits  de 
ses  pupilles  contre  tous  acquéreurs  et 
détenteurs  des  propres  d'Elis.  Fautsch; 

Par  ces  motifs  : 
iLaCour,  le  minist.  public  entendu, 
statuant  sur  l'appel  incident,  et  émen- 
dant,  dit  que  l'hypothèque  légale  des 
mineurs  Simon,  sur  les  biens  de  Simon 
père,  leur  tuteur,  n'est  pas  purgée  par 
l'expropriation  forcée  de  ces  biens,  et 
qu'elle  subsiste  avec  les  droits  y  atta- 
chés; fixe  les  reprises  pour  propres 
aliénés  à  S232  fr/,  admet  les  2890  fr., 
montant  de  l'adjudication  Brasseur  du 
12  juillet  1843  et  du  9  mars  1881, 
comme  une  reprise  éventuelle  qui  de- 
vra faire  l'objet  d'un  règlement  dans 
Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  ex- 
propriés; renvoie  encore  les  parties 
pour  faire  régler  dans  le  même  ordre 
la  question  de  l'indemnité,  à  raison  de 
Tobligation  contractée  par  l'épouse  Si- 
mon envers  Barnich  ;  donne  acte  des 
réserves  faites  par  l'intimé  des  droits 
des  mineurs  Simon  contre  les  acqué- 
reurs et  détenteurs  des  propres  aliénés 
de  leur  mère  Elis.  Fautsch;  confirme  le 
jugement  dont  appel  en  tant  qu'il  ad- 
met la  récompense  de  1941  francs  due 
pour  dettes  personnelles  payées  à  dé- 
charge de  l'épouse  Simon,  en  tant  qu'il 
ne  reconnaît  aucun  droit  à  une  récooi- 


pense  du  chef  de  la  rente  due  en  vertu 
de  l'acte  du  6  novembre  1844  et  qu'il 
ordonne  le  paiement  des  intérêts  à  par- 
tir de  la  demande  ;  compense  les  dé- 
pens des  deux  instances  et  ordonne  la 
restitution  de  l'amende.  » 

«-  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  12  juillet  1867.  Prés.  M.  Servais; 
min.  publ.  M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi. 
MM*  Wurth  et  Simonis. 

N^  820. 

DROITS  SUCCESSIFS.  —  VENTE.  —  COHÉRI- 
TIER. -  TRAHSCRIPTlOIf .  -  HYHOTHÉQUE. 

La  fiction  établie  par  Vart.  883  C.  cîr. 
est^elle  applicable  aux  ventes  ou  ces- 
sions  de  portions  indivises  d'îmmet^ 
bles^  encore  bien  que  par  ces  actes 
l'indivision  ne  vient  pas  à  cesser 
entre  tous  les  cohéritiers? 

Ces  actes  sont-ils  sujeis  à  transcription 
au  bureau  des  hypothèques  ?  (  Rés. 
nég.)  (*). 

Fiincl  c.  Enregislrement. 

Fahs  :  Suivant  acte  roçu  par  le  no- 
taire Klein  de  Luxembourg,  le  17  mars 
1865,  Lisa,  Marianne,  Auguste,  Barbe 
et  Jean  les  Funrk  avaient  cédé  à  Pierre 
et  Jacques  les  Funck,  eessionnaires, 
le  premier  pour  deux  tiers,  le  second 
pour  un  tiers,  tous  les  droits  successifs 
mobiliers  et  immobiliers  revenant  aux 
cédants  dans  les  successions  de  feu 
leurs  père  et  mère,  à  charge  d'acquitter 
h  décharge  des  cédants  la -partie  leur 
incombant  dans  les  dettes  grevant  ces 
successions  et  moyennant  paiement  de 
2780  francs. 

Par  un  autre  acte  du  même  jour,  les 

{*]  Conf.,  outre  les  autorités  citées  dans  le 
mémoire  des  opposants,  Tarrèt  de  la  Cour  de 
cass.  Fr.  du  6  novembre  1832. 
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sieurs  Pierre  et  Jacques  les  Funck  ont 
fait  entre  eux  le  partage  des  biens  en 
question ,  se  composant  de  deux  mai- 
sons. 

Le  conservateur  des  hypothèques 
décerna  contrainte  contre  ces  der- 
niers, afin  d'avoir  paiement  du  droit 
de  transcription  dû  sur  l*acte  en  ques^ 
tion. 

Ceux-ci  y  ont  formé  opposition. 

Eu  égard  à  l'importance  pratique  du 
principe  développé  devant  le  tribunal, 
nous  croyons  devoir  reproduire  in  ex- 
tenso les  moyens  que  les  opposants  fi* 
rent  valoir;  ils  résument  ceux  invoqués 
par  Tadministration  : 

L*acle  du  17  mars  1806  est  intervenu  entre 
tous  les  cohéritiers  d*une  succession  indivise, 
qui  comprenait  deux  maisons  impartageables 
aux  droits  des  parties. 

L'opération  réalisée  par  cet  acte  consiste 
dans  la  cession  de  la  part  de  cinq  bériliers  au 
profit  des  deux  autres,  des  droits  successifs 
échus  aux  premiers  par  suite  du  décès  de 
leurs  auteurs  communs. 

Cette  opération  constitue-t-elle  un  pacte  de 
famille  inspiré  par  Tespril  de  fraternité  et  de 
convenance  et  exclusif  de  toute  idée  dertrafic 
et  de  spéeulation,  en  un  mot  :  y  a-t-il  lieu  de 
lui  appliquer  les  effets  d*un  partage? 

L'affirmative  ne  fait  pas  de  doute  pour  qui- 
conque a  étudié  les  motifs  et  la  théorie  de 
la  loi. 

Le  législateur,  en  rétirlant  les  elTets  du  par- 
tage, s*ést  trouvé  dans  Talternative  de  choisir 
entre  deux  intérêts  contraires .  à  savoir  : 
rinférét  des  tiers  et  celui  de  la  famille. 

En  décrétant,  par  Tart.  883  G.  civ.,  que 
rhérilier  est  censé  avoir  succédé  seul  et  im- 
médiatement aux  objets  compris  dans  son 
lot ,  ou  lui  échu  sur  licitation ,  la  loi  a  opté 
pour  Tintérél  de  la  famille. 

Le  motif  de  décider  entre  deux  intérêts 
également  respectables,  a  été  trouvé  dans  les 
conséquences  graves  que  le  système  contraire 
aurait  entraînés  au  point  de  vue  fiscal. 

Le  spectre  du  fisc  a  fait  triompher  le  prin- 
cipe de  la  rétroactivité  du  partage  et  Ta  défi- 


nitivemeat  implanté  dans  la  législation  fran- 
çaise (1). 

Réglant  ensuite  Tapplication  de  la  théorie 
de  Teiret  déclaratif,  la  loi  a  été  large  et  con- 
séquente : 

Timt  acte  qui  a  pour  objet  de  faire  ceeeer 
VindmsUm  eùtre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente^  d'échange  et  de  traneacHon, 
ou  de  toute  autre  manière,  jouit  do  Timmu- 
Dité  créée  (art.  808)  ; 

L'héritier  qui  reçoit  des  biens  moyennant 
uue  soûl  te,  acquiert  ces  biens  à  titre  hérédi- 
taire (art.  2109)  ; 

L*époux  communiste  qui  acquiert  la  pro- 
priété de  la  part  appartenant  à  son  copro- 
priétaire, conserve  Timmeuble  en  totalité 
(art.  1408)  [t). 

Nonobstant  ces  principes ,  qui  sont  incoD- 
testablement  ceux  de  la  loi ,  Tadministration 
soutient  que  Tacte  du  17  mars  1806  est  trans- 
latif de  propriété  ;  qu*il  emporte  mutation 
entre  vifs,  et  que  par  suite  il  est  susceptible 
de  transcription. 

Les  motifs  qu*elle  allègue  à  Tappui  de  cette 
prétention  sont  : 

1.  Vart,  8K3  du  C.  civ,  n'est  applicable 
qu*aux  actes  qui  font  cesser  Vindivision  suc- 
cessorale absolument  et  pour  tous  les  copar^ 
tageanis; 

â.  Cette  doctrine  est  enseignée  parles  meiV- 
leurs  auteurs ,  et 

3.  Elle  est  consacrée  par  une  ;wr/spni- 
dence  constante  de  la  Cour  de  France,  no^ 
tamment  et  spécialement  : 

a)  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
mat  1832,  ayant  pour  espèce  un  cas  iden- 
tique à  celui  qui  fait  Vobjet  de  V instance,  a 
décidé  que  le  contrat  renfermant  la  cotiven- 
tion  des 'parties  était  de  nature  a  être  (rofu- 
crit; 

(1  )  D  e  .n  a  n  t  e ,  Exposition  raisonnée  des 
principes  de  l'enregistrement,  n*»  707. 

(3)  Le  principe  général  en  cette  matière 
est  que  celui  qui  est  propriétaire  indivis  d'un 
immeuble  et  qui  Pacquiert  ensuite  en  totalité, 
est  censé  avoir  acquis  celle  totalité  du  mo- 
ment où  il  est  devenu  propriétaire  de  la  par- 
tie indivise  quMI  possédait  primitivement; 
Tart.  1408  n*est  que  le  résultat  de  ce  prin- 
cipe (Delvincourt,  note  1'"^  de  la  p.  55,  t.  II). 
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4.  Vadminiêtration  de  notre  paye  a  toth 
joure  considéré  comme  eujete  à  traneeription 
lee  actes  qui  ne  font  pas  cesser  entièrement 
Vindivision  entre  cohéritiers; 

'  Que  ceci  résulte  de  la  décision  du  Conseil 
de  Gouvernement  en  date  du  il  juillet  1846, 
insérée  à  Fart,  34  du  journal  Sehon,  portant 
que  les  ventes  par  lidtation  ne  seront  exemp" 
tes  de  la  transcription  que  pour  autant 
qu'elles  auront  pour  effet  de  faire  cesser  Vir^ 
division  entre  cohéritiers  et  qu'elles  tiendront 
lieu  de  partage . 

ma  I. 

L'art,  883  du  Code  civil  n'est  applicable 
qu'aux  actes  qui  font  cesser  Pindivision  suc» 
cessorale  absolumenl  et  pour  tous  les  copar- 
lageanls. 

Cet  argument  ajoute  à  la  loi.  L'effet  décla- 
ratif existe ,  d*après  l*art.  883 ,  en  faveur  du 
lot  de  chaque  cohérilier,  que  ce  lot  ait  été 
cédé  par  abandonnemenl,  ù  titre  de  partage, 
à  un  des  bériliers,  par  trois  de  ses  cohéri- 
tiers qui  restent,  quant  à  leurs  lots,  dans 
riudivision,  ou  que  tous  aient  été  allotis. 

Il  y  a  même  plus,  un  immeuble  quelcon- 
que de  la  succession  dévolu  à  des  cohéritiers 
sur  licitation,  jouit  de  Pimmunitéde  rarlicle 
883;  en  effet,  cet  article  ajoute  :  ou  lui  échu 
sur  licitation.  La  licitation  cependant  n*esl 
qu*un  préliminaire  de  partage  ayant  pour 
objet  les  biens  incommodement  partageables; 
elle  ne  fait  pas  cesser  Pindivision  absolu^ 
ment,  elle  la  laisse  au  contraire  entièrement 
subsister,  et  ne  fait  que  substituer  une  som- 
me d'argent  à  la  place  d*un  immeuble. 

L'art.  888,  de  son  côté,  attribue  les  effets 
du  partage  à  tout  acte  qui  a  pour  objet  de 
faire  cesser  Tindivision  entre  cohéritiers  et 
n'exige  nullement  que  celte  indivision  cesse 
entre  tous  les  cohéritiers. 

D*ailleurs  l'opération  réalisée  par  Pacte  du 
17  mars  embrasse  toute  la  masse  successo- 
rale et  a  été  exécutée  avec  le  concours  <i0 
tous  les  cohéritiers  ;  si,  par  suite,  Targument 
n*était  pas  en  opposition  flagrante  avec  la  Joi, 
il  témoignerait  en  faveur  des  cessionnaires 
demandeurs  en  opposition. 

ad  U. 

Cependant  la  doctrine  professée  par  Vad" 


mini^ation  est  enseigtiée  par  les  meilleurs 
auteurs. 

Que,  quant  à  l'application  du  droit  civil, 
il  y  ait  des  auteurs  qui  limitent  et  restrei- 
gnent la  Action  de  l'art.  883,  cela  se  conçoit; 
les  intérêts  des  tiers,  la  sainteté  du  crédit  ont 
dû  être  risqués  pour  empêcher  les  griffes  du 
flsc  de  s'appesantir  trois  fois  de  suite  sur  le 
patrimoine  des  orphelins  (*), 

Mais  que  de  là  on  argumente  en  faveur  du 
fisc  I  Vade  rétro  advocate  diaboli  :  —  quod 
contra  reuionem  juris  receptum  est,  non  est 
producendum  ad  consequentias. 

D'ailleurs  le  système  prôné  par  Tadminis- 
tration  est  condamné  par  les  auteurs  sui- 
vants ,  qui  auront  à  se  consoler  de  ne  pas 
compter  parmi  les  meilleurs  : 

Zachariœ,  tome  IV,  n«  625,  note  8; 
Dalioz,  n*26»5; 
Yazeille,  art.  883,  n«l»; 
Duranlon,  tome  XX,  n«  223; 
Pont ,  Revue  du  droit  franc.,  1 844,  n«  260  ; 
Duvergier,  De  la  vente,  n<  147; 
Devilleneuve,  tomeXLI,  partiel,  p.  375; 
Rigaud  et  Ghampionnière,  n*  2734, 

•d  III. 

Et  cette  doctrine  est  consacrée  par  une  ju- 
risprudence constante  de  la  Cour  de  France. 

Les  décisions  rendues  par  la  Gourde  France 
prouvent  que  ce  corps  éminent  n'admet  pas, 
même  en  matière  fiscale,  les  déductions  ex- 
trêmes du  principe  de  l'art.  883,  déductions 
devant  lesquelles  cependant  la  loi  n'a  pas  re- 
culé, ainsi  que  l'éUblissent  les  art,  8i8, 2109 
et  1408. 

Aussi  ces  décisions  sont-elles  critiquées 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit 
fiscal. 

a»eai«»se.  Exposition  raisonnée  des  pria- 
cipes  de  Tenregistrement,  n*  713,  in  fine  : 

{*]  Une  première  fois  pour  la  perception 
du  droit  de  succession  (en  France  le  droit  de 
succession  en  ligne  directe  est  perçu  —  chez 
nous  il  y  a  exemption,  et  l'exemplion  équi- 
vaut à  paiement);  une  seconde  fois  pour  le 
droit  d'enregistrement  et  ensuite  pour  la  tran- 
scription. 

Quand  l'acquisition  par  indivis  a  subi  l'im- 
pôt ,  il  serait  dur  de  frapper  encore  l'acqui- 
sition individuelle,  qui  en  est  le  complément 
nécessaire. 
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•  La  (béorie  de  la  Cour  de  cassalion  est 
»  diamétralemeol  opposée  à  toates  les  (radi- 
»  tions  historiques.  Il  élail  conslanl  en  toutes 

•  matières,  qu*il  fallait  considérer  comme 
»  partages  les  premiers  actes  faits  entre  co- 
»  héritiers  pour  faire  cesser  hndivision.  Rien 
»dans  les  lois  fiscales  modernes  n'indique 

•  une  dérogation  à  ce  système  Le  Code  civil 
»  (art.  888)  le  consacre  expressément.  On  ne 
»  peut  expliquer  la  théorie  de  la  Cour  que 
»  par  ridée  de  restreindre  le  plus  possible , 
»  en  matière  civile,  reflfet  rétroactif,  et,  en 
»  matière  fiscale,  Timmunilé  des  partages  et 
»  des  licitations.  » 

mmUtk.  Tome  XXI ,  page  575 ,  n«  2655 , 
in  fine  : 

«  Nous  ne  pouvons  que  persister  dans  To- 
»  pinion  que  nous  avons  émise  à  Toccasion 
»  des  arrêts  de  1833  ci-dessus  rapportés.  La 
»  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  qui  nous 

•  paraissait  alors  fort  contestable ,  ne  nous 
n  semble  pas  aujourd*liui  assise  sur  des  bases 
»  solides.  • 

MIVMHd  et  C'bHinpIoniiièrr.  Tome  III, 
n*  2736  : 

•  Malgré  les  efforts  de  la  Cour  pour  moti- 
ver d*une  manière  satisfaisante  une  juris- 
prudence contraire  aux  anciens  principes, 
incontestablement  recueillis  \kii  le  Code 
civil,  elle  n'est  point  parvenue  à  ré]|)ondre 
aux  raisonnements  des  jugements  qu'elle 
a  cassés.  L*aK  888  n'exige  point,  comme 
elle  le  suppose,  que  l'acte  ait  pour  effet, 
mais  il  suffit  qu'il  ait  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision,  ainsi  que  nous  l'avons 
fait  remarquer  ;  il  n'est  pas  non  plus  né* 
cessaire  qu'il  soit  passé  entre  tous;  il  suflit 
qu*il  le  soit  entre  cohéritiers.  L'art.  889, 
eomplémentdu  précédent,  suppose  la  vente 
faîte  à  F  un  des  cohéritiers  par  ses  cohéri» 
tiers  ou  par  Vun  d'eux. 

•  Le  texte  et  l'esprit  de  la  loi  repoussent  la 
doctrine  que  la  Cour  s'efforce  d'introduire 
en  la  modifiant, 

»  Les  tribunaux  de  première  instance  ont 
généralement  rejeté  le  système  des  arrêts, 
tant  en  matière  civile  qu'en  ce  qui  concerne 
Tenregistrement  ;  les  Cours  royales  sont 
divisées,  mais  les  auteurs  sont  unanimes. 

»  Cette  jurisprudence,  dit  Duvergier^  tome 


•  XVU,  n«  147,  l'éearte  des  saines  doctrines 
»  consacrées  par  les  auteurs ,  et  il  faut  tenir 
»  pour  constant  que  Tacle,  par  lequel  l'indi- 
p  vision  ne  cesse  qu'entre  quelques-uns  des 

•  copropriétaires,  n'en  a  pas  moins  le  carac- 
»  tèro  et  les  effets  d'une  licitation .véritable.* 

«•rnler.  N«  8225,  in  fine: 

m  La  conséquence  exacte  de  ce  principe  de- 
»  vrait  donc  être  que  les  cessions,  alors  même 
»  qu'elles  ne  font  pas  cesser  Tindivision,  par- 
»  (icipent  de  la  nature  du  partage  et  ne  don- 
»  nent  ouverture,  comme  la  licitation,  qu'au 
»  droit  de  4  pCl  ,  ainsi  que  l'a  décidé  la  dé- 
»  libération  du  7  mai  1822;  mais  la  Cour  de 
»  cassation ,  appelée  en  cause  par  l'adminis- 
«  tration,  n'a  pas  sanctionné  cette  doctrine,  » 

«•ll«B«  Je  ¥lll«ircaes.  Verbo  Lidtar 
tion,  n<*  18  et  suivants  : 

«  Enfin ,  la  Cour  de  cassation ,  appliquant 
»  le  même  principe  à  la  vente  de  droits  suc- 

•  oessifs ,  a  décidé  qu'elle  n'équivaut  pas  à 
»  partage,  alors  qu'elle  ne  fait  pas  cesser  Tin- 
»  division.  Mais  cette  jurisprudence  est-elle  à 
»  l'abri  de  toute  critique?  Est-ce  avec  raison 
»  que  la  Cour  de  cassation  s'est  écartée  ici  de 
«  l'opinion  généralement  admise  autrefois? 
»  Nous  nous  permettons  d'exposer  nos  doutes. 


»  Ainsi  le  texte  de  la  loi,  loin  de  favoriser 
»  le  système  de  la  Cour  de  cassation ,  y  est 
»  formellement  contraire.  • 

*ad  III.  a. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16 
mai  1832,  ayant  pour  espèce  un  cas  identi- 
que à  celui  qui  fait  l'objet  de  IHnslance,  a  dé- 
cidé que  le  contrat  trenfermant  la  convention 
des  parties  était  de  nature  à  être  transcrit. 

Le  mémoire  de  l'administration ,  en  afllr- 
mant  que  l'arrêt  du  16  mai  1832  a  décidé 
dans  un  cas  identique  à  celui  qui  fait  Vobjet 
de  Tinstance,  commet  une  grave  erreur  et 
invoque  à  tort  cette  décision  k  Tappui  de  sa 
prétention. 

Voici  l'espèce  de  l'arrêt  du  16  mai  :  Par 
acte  passé  devant  M*  Desabes,  notaire,  le  24 
août  1828,  les  époux  Disy  vendirent  aux 
sieurs  Pierre  et  Antoine  Quaoiaux,  frères  de 
la  dame  Disy,  plusieurs  immeubles,  au  nom- 
bre desquels  se  trouvait  te  tiers  d'un  jardin 
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appartenant  à  la  dame  Disy  par  indivis  avec 
ses  frères. 

Celle  portion  de  jardin  entrait  dans  le  prix 
de  vente  pour  600  fr. 

Sur  cet  acte,  le  receveur  ayant  perçu  5Vi 
pGt.  sur  la  totalité  du  prix,  M*  Desabes  a  de- 
mandé la  restitution  du  droit  qui  avait  été 
perçu  pour  droit  de  transcription  sur  les  600 
francs  du  prix  du  tiers  indivis  du  jardin. 

Le  tribunal  de  Laon  accueille  la  demande 
du  réclamant. 

L*administration  se  pourvoit  en  cassation. 

Et  la  Cour,  par  arrêt  du  16  mai  183i,  casse 
le  jugement  et  maintient  la  perception. 

La  solution  du  tribunal  est  basée  sur  les 
principes  de  la  loi;  la  décision  de  la  Cour 
est  conforme  à  sa  jurisprudence. 

Hais  il  s'agit  d*un  cas  non  identique  au 
nôtre.  Les  deux  espèces  ont  quelque  ressem- 
blance, sans  avoir  la  même  figure....  faciès 
non  otnnibta  una,  née  diversa  tamen. 

Dans  notre  espèce  il  s*agit  d*un  pacte  de 
famille  tout  pur,  qui  a  pour  objet  Tindivision 
d'une  masse  successorale,  sans  réserve  com- 
me sans  conventions  étrangères. 

Aussi  daIIob,  après  avoir  rapporté  Tarrét 
dont  s'agit,  aj«ute-t-il,  et  ceci  en  faveur  de 
notre  espèce  : 

«  Cependant  si  l'on  ne  peut  espérer  de  ra- 
«  mener  la  jurisprudence,  il  faut  au  moins 
»Ven  pas  étendje  la  portée.  Ainsi  Tidée  de 
vente  résulte  de  ce  que  Tindivision  ne  cesse 
»  pas  à  regard  de  tous  les  copropriétaires 

•  par  l'effet  de  l'acte  préparatoire  qui  dé- 
«  pouille  l'un  d'eux.  Par  conséquent  l'idée 
■  de  partage  devra  dominer  toutes  les  fois 

•  que  l'acte  intervient  entre  tous  les  copro- 

•  priétaires ,  ou  encore  quand  l'indivision 

>  cesse  à  l'égard  de  tous,  bien  que  ce  soit 
»  par  l'effet  de  plusieurs  actes  sussessifs  et 

>  non  pas  d'un  seul  et  même  acte.  C'est, 

•  du  reste,  en  ce  sens  que  l'administration 
»  elle-même  s'est  constamment  prononcée 

•  (n«  2656).  » 

Ainsi  Tadministratlon  a  décidé  que  l'acte 
par  lequel  un  cohéritier  cède  à  tous  ses  00-- 
héritiers  sa  part  indivise  dans  la  succession, 
n'est  point  passible  du  droit  de  vente,  par  le 
motif  que  Tacle  est  passé  entre  tous  et  que 
Tindivision  cesse  entièrement  entre  le  cédant 

R.  C.  1868. 


et  le  cessionnaire.  (Décis.  du  21  nov.  1838, 
v«  Rigaud  et  Cbampionnière,  1. 111,  n»  2740). 

Il  est  donc  bien  constant  que,  jnême  aux 
yeux.de  l'administration  française,  Tacte  du 
17  mars  n'est  pas  susceptible  de  transcrip- 
tion. 

ad  lY. 

L'administration  de  notre  pays  a  toujours 
considéré  comme  sujets  à  transcription  ^  les 
actes  qui  ne  font  pets  cesser  entièrement  /'ifi- 
division  entre  cohéritiers. 

Que  ceci  résulte  de  la  décision  du  Conseil 
de  Gouvernement  en  date  du  il  juillet  1846, 
insérée  en  l'art ,  34  du  Journal  Schon,  por- 
tant  que  les  ventes  par  licitation  ne  seront 
exemptes  de  la  transcription  que  pour  autant 
qu'eilés  auront  pour  effet  de  faire  cesser  /'tn- 
division  e^Ure  cohéritiers  et  qu* elles  tiendront 
lieu  de  partage. 

Cette  affirmation  nécessite  un  examen  ré- 
trospectif de  la  jurisprudence  administra- 
tive. 

Remontons  à  1832  (époque  où  notre  pays 
faisait  encore  partie  de  la  Belgique  et  où  par 
suite  les  décisions  ministérielles  de  ce  pays 
étaient  appliquées  chez  nous). 

En  1832,  le  6  février,  le  ministre  des  fi- 
nances adresse  une  circulaire  aux  conserva- 
teurs des  hypothèques  du  royaume,  par  la- 
quelle il  enjoint  à  ces  fonctionnaires  de  s'ab- 
stenir soit  d'exiger  la  transcription,  soit  de 
percevoir  le  droit  proportionnel  en  cas  de 
présentation  volontaire  à  la  transcription  des 
actes  de  partage  et  licitation  d'immeubles 
quand  ils  opèrent  soulte  ou  majoration  de  la 
part  virile  d'un  colicitant. 

Une  circulaire  du  ministre  des  finances, 
en  date  du  i4  juin  1837,  prescrit  aux  con- 
servateurs de  continuer  à  se  conformer  à  la 
précédente  circulaire,  en  ce  qui  concerne  les 
actes  non  prséenlés  à  la  transcription ,  mais 
de  percevoir  le  droit  proportionnel  en  cas  de 
présentation  volontaire;  «  il  suffit,  ajoute  la 
»  circulaire,  que  le  copartageant  ou  colici- 
»  tant  vienne  dans  son  intérêt,  bien  ou  mal 

•  entendu,  requérir  celte  transcription  pour 

•  que  la  régie  soit  autorisée  à  exiger  de  lui 

•  le  droit  que  la  loi  impose  à  l'occasion  de 
»  cette  formalité.  • 

Une  troisième  circulaire  ministérielle,  por- 
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taot  la  date  du  13  Mptembre  i837,  décide 
que  la  circulaire  du  24  juin  précédent  est 
applicable  à  l'acte  de  veule  par  lequel  des 
cohéritiers  cèdent  leurs  paris  dans  les  im- 
meubles indivis  à  un  cohéritier,  qui,  par 
suite,  devient  propriétaire  de  la  totalité. 

Mais  qu'elle  ne  peut  être  invoquée  en  fa- 
veur de  la  vente  faite  à  plusieurs  cohéritiers 
par  un  ou  plusieurs  autres. 

Et,  enfin ,  une  dernière  circulaire  en  date 
du  17  février  1847,  n«283  (*),  statue  que  la 
circulaire  du  13  septembre  1837  doit  être 
modifiée  en  ce  sens,  que  les  actes  qu'elle  di- 
visait en  deux  catégories  tombent ,  les  uns 
comme  les  autres,  sous  la  double  solution 
donnée  par  la  circulaire  du  24  Juin  1837. 

Cette  dernière  décision  n*a  plus  subi  de 
modification;  elle  constitue  encore  aujour- 
d'hui le  dernier  état  de  la  Jurisprudence  ad- 
ministrative en  Belgique. 

L'administration  du  Grand-Duché  a  immé- 
diatement adopté  les  principes  de  la  circu- 
laire du  17  février  1847.  en  publiant  celte 
circulaire  dans  son  Journal  (voir  art.  34). 
Hais  elle  a  Jeté  de  la  confusion  dans  certains 
esprits ,  en  rappelant  en  tête  de  la  Jurispru* 
dence  administrative  belge,  à  suivre  doréna- 
vent  une  décision  du  Gouveniement  grand- 
ducat  ,  antérieure  à  la  dernière  circulaire  et 
confirmant  les  deux  premières. 

Tous  les  arguments  avancés  par  Tadminis- 
tration  pour  contester  à  Tacle  du  17  mars 
1866,  l'immunité  de  Tart  883  étant  écartés 
comme  insolites ,  il  reste  établi  que  cet  acte 
n'est  pas  suscepticle  de  transcription. 

Si,  toutefois,  il  restait  le  moindre  doute 
dans  Tesprit  du  juge,  il  y  aurait  lieu  de  ré- 
vêler  une  circonstance  parfaitement  à  la  con* 
naissencfi  de  l'administration,  et  qui  fournit 
un  argument  de  décision  d'une  valeur  incon- 
testée en  faveur  des  opposants,  à  savoir  : 

Que  les  deux  cessionnaires,  immédiatement 
après  «voir  acquis  les  droits  des  cinq  cé- 

(*)  Cette  circulaire  dit  :  «  L'administration 

•  a  tenté  de  faire  adopter  en  justice  la  dis- 
»  tinction  établie  par  la  dernière  circulaire  ; 

•  mais  après  avoir  repoussé  celle  doctrine 
»par  un  premier  arrêt  du  5  août  1841,  la 
»  C(»ur  de  cassât,  vient  de  persister  dans  sa 
»  Jumprudence  par  arrêt  du  19  jaav»  1847.  « 


dants,  ont,  par  un  autre  acte,  reçu  par  le 
même  notaire,  et  portant  la  mention  qu'il 
sera  soumis  avec  le  premier  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  procédé  au  partage  en 
deux  lots  des  immeubles  ayant  dépendu  des 
successions  de  leurs  auteurs  communs. 

Les  deux  actes  sont  ainsi  à  considérer  com- 
me corespectifs  et  ne  forment  qu'une  seule 
opération. 

L'administration  française,  quelque  tenace 
qu'elle  soit  dans  les  questions  fiscales  qui 
surgissent  à  l'occasion  de  l'article  883,  a  re- 
connu que,  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  pas  lien 
à  perception  du  droit.  (Délibération  du  30 
octobre  1829;  Rigaud  et  Champ.,  n*  2738; 
Dalloz,n«2658.) 

Jugement. 

c  Le  tribunal  : 

»  Attendu,  en  droit,  que  la  fiction 
de  Tart.  883  C.  civ.,  d'après  laquelle 
chacun  des  cohéritiers  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  imnoédiatement  aux 
objets  compris  dans  son  loi,  peut  ex- 
ister et  produire  ses  effets,  alors  même 
que  Tindivision  n*a  pas  entiëreiiADt 
cessé  entre  tous  les  cohéritiers,  mais 
il  fautqull  existe  un  partage  réel  (cass. 
3  avril  1851,  1,  665;  25  avril  1864, 
704)  ; 

»  Attendu  que  suivant  acte  reçu  par 
le  notaire  Klein  de  Luxembourg,  le  17 
mars  1865,  Lisa,  Marianne,  Auguste, 
Barbe  et  Jean  les  Funck,  ont  cédé  à 
Pierre  et  Jacques  les  Funck,  cession- 
naires, le  premier  pour  deux  tiers  et 
le  second  pour  un  tiers,  tous  les  droits 
successifs  mobiliers  et  immobiliers  re- 
venant aux  cédants  dans  la  succession 
de  feu  leur  père  Dominique  Funck,  et 
de  leur  mère  Marie  Spoor,  à  charge 
par  les  cessionnaires  d'acquitter,  à  dé- 
charge des  cédants,  la  portion  dont  ils 
peuvent  être  tenus  dans  les  dettes  gre- 
vant lesdites  successions  et  moyennant 
la  somme  de  2750  fr.»  prix  convenu 
entre  les  parties  ; 
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»  Attendu  qae  l'acte  du  17  mars  1865 
est  intervenu  entre  tous  les  cohéritiers 
des  successions  indivises,  qui  compre- 
naient deux  maisons  impartageables, 
aux  droits  des  parties;  de  sorte  qu'il  a 
fait  cesser  l'indivision  entre  les  parties 
contractantes,  pour  les  concentrer  en- 
tre les  mains  de  deux  héritiers  au  lieu 
de  sept,  qui  existaient  primitivement; 

»Attendu  qu'en  prenant  en  considé* 
ration  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte 
du  17  mars  1865,  le  but  que  les  par- 
ties se  sont  proposées,  et  surtout  la 
circonstance  que  le  même  jour  et  par 
acte  devant  le  même  notaire,  les  sieurs 
Pierre  et  Jacques  les  Funck ,  ont  fait 
entre  eux  le  partage  des  biens  dont  ils 
avaient  été  précédemment  alotîs,  par 
la  convention  qui  a  fait  cesser  Fradi- 
vision  entre  eux  et  leurs  cohéritiers, 
quant  aux  successions  de  leurs  auteurs 
communs,  il  faut  considérer  la  conven- 


tion du  17  mars  1866  cooKne  ayant 
produit  les  effets  d'un  partage,  en  ce 
sens  qu'elle  rend  applicable  les  dispo- 
sitions de  l'art.  883  C.  civ.;  d'oii  il  suit 
que  les  deux  héritiers  Pierre  et  Jacq. 
les  Funck  doivent  être  considérés  com- 
me ayant  recueilli  directement  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère,  les 
deux  immeubles  qui  faisaient  partie  de 
leurs  successions,  et  par  conséquent 
que  la  transcription  de  cet  acte  n'était 
pas  obligatoire  (voir  Metz,  20  déc. 
1865,1029); 

»  Par  ces  motifs  : 

« 

»  Reçoit  ropposition}formée  par  ex- 
ploit de  l'huisserWenger,  en  date  du  28 
oct.  1866;  la  déclare  bien  fondée...  » 

—  Trib.  de  Luxembrg.  du  11  mars 
1868.  Présid.  M.  Toutsch;  H.  Fœhr, 
rapporteur;  min.  publ.  M.  Bourg. 
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STATISTIQUE  DES  ACTES  NOTARIÉS 
passés,  en  1§67,  dans  le  Grand-Dnché  de  Lnxembenrf. 


ARRONDISSEMEin'. 


CANTON. 


NOMRE  DK8 


Notaires. 


Actes  reçus 


MONTANT 

PAB 

arrondisse- 
ment. 


TOTAL 

GÉNÉRAL. 


Luxembourg  .  . 


Capelleu.  .  .  . 
Esch-sur-l'Alz. 
Grevenmacher. 
Luxembourg  • 
Mersch  .... 
Remich.  .  .  . 


DlEKlRCH  .... 


Clervaux  .  .  . 
Dieltirch  (*).  . 
Echternach .  . 
Redaoge. .  .  • 
Vianden  {*) .  . 
Willz 


3 
4 
4 
8 
4 
4 

3 
4 
3 
3 
1 
3 


877 
1039 

823 
1719 

733 

840 

864 
862 
489 

747 
209 
733 


6031 


9638 


3604 


1^%  i  Dieklrch....  862  l  m-. 
^  ^  J  Vianden....  209  1  *•'*• 


Voir,  poor  la  statistique  des  années  1851  à  1866, 
le  N«  479  de  ce  Recueil  et  no(e9. 
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JUGE  DE  PAIX.  —  PROROGATION  DE  JURI- 
DICTION.—  COMPETENCE.^  CASSATION. 

■ 

Si  la  déclaration  des  parties  qui  se  pré' 
sentent  volontairement  devant  un 
juge  de  paix  pour  proroger  sa  juri" 
diction ,  et  lui  demander  jugement 
en  dernier  ressort  dans  une  contes^ 
tation  qui  excède  sa  compétence  or- 
dinaire ^  doit  indiquer  le  sujet  du 
différend  soumis  à  la  juridiction  de 
ce  juge^  cette  condition  est  suHtsam" 
ment  remplie  par  la  triple  circon^ 
stance^  1'  que  les  parties  déclarent 
en  tête  du  procès-verbal  qu'elles  de- 
mandent  jugement  en  dernier  res^^ 
sort  sur  une  réclamation  que  le  dC' 
mandeurveut  former  contre  le  défen- 
deur; ^  qu'elles  signent  cette  décla- 
ration^ et  S"*  qu'immédiatement  sur 
le  même  procès^erbal  elles  prennent 
des  conclusions  qui  expliquent  le 
point  à  juger. 

Le  jugement  d'appel  qui  décide  le  con- 
traire et  spécialement  que  le  juge  de 
paix  était  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  eu  égard  à  l'absence  d'un 
différend  réel  et  sérieux,  est  sujet  à 
cassation  (*). 

Jung  e.  Reuland. 

Faits  :  Jung  était  créancier  de  Reu- 
land d'une  somme  principale  de  10,000 
francs;  ne  pouvant  obtenir  paiement, 
Jung  menaça  Reuland  de  poursuites 
judiciaires.  Les  parties  comparurent 
ensuite  volontairement  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  de  Luxembourg,  et, 
dans  le  but  de  ménager  les  frais,  elles 
consentirent  à  être  jugées  en  dernier 
ressort  et  sans  appel.  Les  parties  signe- 

{*)  Voir  Cass.  Paris  20  août  1831;  Colmar 
1«'  août  1828. 


rent  ensuite  leur  déclaration  ;  après 
quoi  M.  le  juge  de  paix  statua  sur  le 
litige  qui  divisait  les  parties,  en  con- 
damnant Reuland  au  paiement  de  la 
somme  réclamée  par  Jung. 

Ce  jugement  rendu  sur  prorogation 
dejuridictionestdu22septembre1866. 
Reuland  ayant  depuis  été  déclaré  ea 
état  de  faillite,  le  syndic  définitif  inter- 
jeta appel  du  jugement,  cet  appel  fondé 
sur  ce  que  c'était  à  tort  que  le  juge  de 
paix  n'avait  pas  déboulé  le  demandeur 
de  sa  demande. 

Jugement  rendu  le  31  juillet  1867 
par  le  tribuual  d'arrondissement  de  Lu* 
xembourg,  statuant  en  degré  d'appel  : 

c  Attendu  que  le  jugement  du  3S 
septembre  1866,  dont  appel,  n'a  été 
signifié  ni  à  Reuland,  ni  au  syndic  de 
la  faillite;  que  le  délai  d'appel  n'est 
donc  pas  encore  expiré; 

»  Attendu  que  Reuland  étant  en  état 
de  faillite,  le  syndic  a  qualité  pour  for- 
mer appel  contre  ledit  jugement,  ad 
nom  du  failli,  en  conformité  de  l'article 
1166  C.  civ.; 

»  Attendu  que  c'est  sans  fondement 
qu'on  prétend  que  le  syndic  de  la  fail- 
lite ayant  d^abord  choisi  la  tierce  op- 
position contre  le  jugement  du  37  sep- 
tembre 1866,  il  ne  serait  plus  receva- 
ble  à  former  appel  contre  le  même  ju- 
gement ; 

i  Attendu  que  la  tierce  opposition 
n'est  pas  exclusive  des  autres  voies,  en 
ce  sens  qu'après  en  avoir  pris  une,  on 
ne  puisse  prendre  l'autre;  que  l'arrêt 
qui  déclarerait  non  recevable  un  appel 
par  le  motif  qu'on  n'était  point  partie 
au  jugement,  serait  un  titre  suffisant 
pour  se  pourvoir  par  la  tierce  opposi- 
tion; et  à  l'inverse,  le  jugement  qui 
rejeterait  la  tierce  apposition,  par  le 
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motif  qu'on  était  représeolé  dans  Tin- 
stancel,  n'empêcherait  pas  d'interjeter 
appel,  si  l'on  était  encore  dans  le  délai 
(v.  Biochc,  V*  Tierce  opposilion,  n"  6, 
et  Daiioz,  eodem  verbo^  n""  19;  rejet» 
8févr.  1837, 1,98); 

»  Attendu  que  c'est  encore  sans  fon- 
dement qu'on  soutient  que  le  premier 
juge  aurait,  du  consentement  des  par- 
ties, statué  en  dernier  ressort,  et  par 
conséquent  que  l'appel  ne  serait  pas 
recevable;  —  que  s'il  est  vrai,  qu'aux 
termes  de  l'art.  7  C.  pr.  c,  le  juge  de 
paix  peut,  dans  certains  cas,  du  con- 
sentement des  parties,  statuer  en  der* 
nier  ressort,  il  n'en  est  pas  de  mê- 
me, lorsque,  comme  dans  l'espèce,  le 
juge  de  paix  est  incompétent  à  raison 
de  la  matière;  que,  dans  ce  cas,  le  con- 
sentement des  parties,  d'être  jugé  sans 
appel,  n'est  pas  valable;  qu'en  effet, 
comme  l'enseigne  Bourbeau  :  c  II  est 
vrai  que,  le  plus  souvent,  les  parties, 
dans  l'hypothèse  d'un  accord  préa- 
lablement arrêté,  aurait  autorisé  le 
juge  de  paix  à  statuer  en  dernier 
ressort;  mais  je  n'hésite  pas  à  dire, 
que  cette  renonciation  anticipée  à 
l'appel,  ne  serait  pas  un  obstacle  au 
droit  de  se  pourvoir  devant  la  juri- 
diction supérieure;  car  le  vice  re- 
proché au  jugement  procède  de  l'in- 
compétence du  juge,  et  n'est-ce  pas, 
en  effet,  soulever  une  véritable  ex- 
ception d'incompétence  à  raison  de 
la  matière,  que  de  critiquer  le  juge- 
ment comme  l'œuvre  d'un  juge  sans 
pouvoir,  parce  que  la  matière  man- 
quait à  l'exercice  de  la  juridiction? 
or,  r^rt.  14  de  la  loi  dn  35  mai  1838 
(art.  13  de  notre  loi)  réserve  le  droit 
d*appeler  sur  la  question  de  compé- 
tence, alors  même  que  le  jugement 
aurait  statué  sur  le  fond  en  dernier 


»  ressort;  quant  aux  tiers,  auxquels 
»  le  jugement  porterait  préjudice ,  ils 
»  pourraient  l'attaquer  par  la  tierce 
»  opposition  »  (Bourbeau ,  Théorie  de 
la  procédure  devant  la  justice  de  paix, 
n*29); 

»  Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  sur 
la  compétence  des  juges  de  paix,  du 
27  décembre  1842,  porte  :  c  Seront 
»  sujets  à  appel,  les  jugements  quali- 
>  fiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont  sta- 
1  tué,*$oit  sur  *des  questions  de  compé- 
3  tence ,  soit  sur  des  matières  dont  le 
ijuge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
> qu'en  premier  ressorti,  et  à  plus 
forte  raison  lorsqu'il  a  statué  sur  une 
matière  dont  il  ne  pouvait  même  con- 
naître en  première  ressort  ; 

»  Attendu  que  la  prorogation  de  ju- 
ridiction par  les  parties  ne  suffit  pas 
pour  autoriser  le  juge  de  paix  à  accor- 
der, eo  forme  de  jugement,  un  titre  à 
la  partie  qui  le  réclame;  qu'il  faut  en- 
core qu'il  y  ait  litige  réel  et  sérieux  sur 
ce  qui  fait  l'objet  de  la  prorogation,  et 
que,  de  plus,  le  jugement  énonce  les 
points  litigieux,  les  conclusions  et  les 
moyens  présentés  de  part  et  d'autre; 

«Attendu  que  le  jugement  a  quo^  du 
22  septembre  1866,  ne  constate  aucun 
différend  réel  et  sérieux  qui  ail  existé 
entre  les  parties;  qu'il  résulte  même 
des  faits  de  la  cause  que,  lorsque  Reu- 
land  et  son  beau-père  Jung  se  sont  pré- 
sentés volontairement  devant  le  juge 
de  paix,  ils  étaient  parfaitement  d'ac- 
cord et  qu'ils  se  sont  soumis  à  en  de- 
mander acte,  et,  par  conséquent,  que 
le  juge  a  quo  n'a  statué  sur  aucun  dif- 
férend; que,  dans  ces  circonstances, 
le  juge  a  quo  était  incompétent  pour 
statuer  sur  la  prorogation  des  parties 
(Bourbeau,  n*  20, 29;  DalIoz,  v  Com- 
pétence des  trib.  de  paix,  n*  330)  ; 
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»  Par  ces  motifs: 

1  Sans  avoir  égard  aux  Ans  de  non 
recevoir  opposés  qui  sont  rejetés,  dit 
que  le  premier  juge  était  incompétent; 
en  conséquence,  déclare  nui  et  de  nul 
effet  le  jugement  a  quo  du  22  septem- 
bre 1866  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensui- 
vi, sauf  à  Jung  b  faire  valoir  dans  la 
faillite,  les  sommes  qu*il  justiflera  avoir 
à  réclamer  de  Reuland.  > 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de 
Jung,  fondé  l"*  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 7  C.  pr.  c;  2*"  sur  la  violation  de 
Farticle  141  du  même  Code;  3"*  sur  la 
fausse  application  de  Tart  13,  §  2,  de 
la  loi  du  27  décembre  1842  sur  la  com- 
pétence des  juges  de  paix. 

Arrêt  : 

Sur  le  premier  moyetty  fondé  sur  la 
violation  de  l'art.  7  du  Code  de  pro^ 
cédure ,  ainsi  conçu  : 

<  Les  parties  pourront  toujours  se 
»  présenter  volontairement  devant  un 
i^juge  de  paix,  auquel  cas  il  jugera 

>  leur  différend^  soit  en  dernier  ressort 
»  si  les  lois  ou  les  parties  Cy  autorisent, 
»  soit  à  charge  d^appel,  encore  qu'il  ne 
»  fut  le  juge  naturel  des  parties,  ni 
»  à  raison  du  domicile  du  défendeur, 

>  ni  à  raison  de  la  situation  de  l'objet 
»  litigieux. 

»  La  déclaration  des  parties  qui  de- 
1  manderont  jugement,  sera  signée  par 
1^ elles ^  ou  mention  sera  faite,  si  elles 

>  ne  peuvent  signer  >  ; 

c  Attendu  que  si ,  conformément  à 
cet  article,  il  est  nécessaire  pour  que 
la  juridiction  du  juge  de  paix  soit  va- 
lablement prorogée,  que  Vacte  de  pro- 
rogation indique  le  sujet  du  différend 
soumis  à  la  juridiction  de  ce  juge,  il 
est  constant  en.faU  que  cette  condition 
se  trouve  remplie  dans  l'espèce; 


•  Qu'en  effet,  le  jugement  do  juge 
de  paix  du  canton  de  Luxembourg,  en 
date  du  22  septembre  1866,  constate 
1"*  que  les  parties  ont  soumis  à  la  dé- 
cision de  ce  juge,  le  différend  existant 
entre  elles  au  sujet  d'une  réclamation 
que  le  demandeur  veut  former  ci-après 
contre  le  défendeur;  2"^  qu'immédiate- 
ment après  la  souscription  de  l'acte  de 
prorogation,  les  parties  ont  pris  respec- 
tivement leurs  conclusions  sur  ce  diffé- 
rend, relatif  à  une  somme  de  10,000 
francs  prêtée  par  le  demandeur  au  dé- 
fendeur, ainsi  qu'à  une  autre  somme 
au  montant  de  600  fr.,  représentant 
les  intérêts  échus  d'une  année  ;  3* 
qu'en  conséquence,  le  juge  de  paix  a 
rendu  le  jugement  demandé; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'accom- 
plissement de  ces  formalités,  que  la 
prorogation  de  juridiction  était  valable, 
et  que  le  juge  de  paix  était  compétent 
pour  statuer  sur  le  litige  lui  déféré; 

•Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
dénoncé,  rendu  par  le  tribunal  d'ar- 
rondissement de  Luxembourg,  en  date 
du  31  juillet  1867,  en  décidant  le  con- 
traire, et,  spécialement,  que  le  juge 
de  paix  était  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  eu  égard  à  l'absence  d^un 
difféi^end  réel  et  sérieux,  a  violé  l'ar- 
ticle 7  du  Code  de  procédure  civile; 

•  Par  ces  motifs: 

•  LaCour,ouïM.Jurion,  procureur- 
gén.,  en  ses  conclusions  conformes,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'entrer  dans  l'ex- 
amen des  autres  moyens  du  pourvoi, 
casse  et  annule  le  jugementdu  tribunal 
d'arrondissement  en  date  du  31  juillet 
1867;  condamne  le  défendeur  en  cas- 
sation aux  dépens;  ordonne  la  restitu- 
tion de  l'amende,  et  ordonne,  enfin, 
qoe  mention  du  présent  arrêt  de  cas- 
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sation  sera  transerite  sur  la  mioute  du 
jugement  cassé.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxerob. 
du  28  mai  1868.  Prés.  M.  Wurlh-Pa- 
quel;  M.  Jurion,  proc.-gén.,  concl. 
coof.;  M.  d'Olimart,  rapporteur;  pi. 
MM"  Feyden,  pour  le  demandeur,  et 
P.  Eyschen,  pour  le  défendeur. 

N*  523. 
c 

EKGRAtS.  —  GUANO.  —  VENTE. 

La  marchandise  vendue  sous  la  quaH- 
fication  c(^  guaoo  universel  doit  être 
composée  des  mêmes  éléments  que  le 
guano  naturel,  au  moins  Vacheteur 
peut-il  se  refuser  au  paiement  du 
prix^  hrsquHl  est  établi  que  V engrais 
qui  lui  a  été  fourni  sous  cette  quali- 
fication, contient  des  matières  inor- 
ganiques insolubles  en  trop  grande 
quantité,  eu  égard  aux  autres  ma- 
tières. 

Fejdt  c.  Bernard. 

t  Attendu  que  l'engrais  vendu  par 
l'intimé  Ta  été  sous  la  qualification  de 
guano  universel;  qu'il  doit  donc  être 
composé  des  mêmes  éléments  que  le 
guano  naturel  ;  qu'il  résulte  cepen- 
dant de  l'analyse  faite,  que  les  matières 
inorganiques  et  insolubles  s'y  trouvent 
en  trop  grande  quantité,  eu  égard  aux 
autres  matières  ;  que  les  renseigne- 
ments fournis  donnent  d'ailleurs  la 
conviction,  que  cet  engrais  n'est  pas 
d'une  qualité  telle  qu'il  puisse  répon- 
dre à  sa  destination  ; 

1  Attendu  que  l'intimé  soutient  en 
vain  que  l'appelant  n'a  pas  été  trompé 
sur  la  nature  de  la  marchandise;  qu'il 
ne  faut  pas  donner  aux  mois  employés 
par  le  jugement  înterloc4ik>ire,  ordon- 
"•^i  la  prenve  un  sens  aussi  restreint. 


que  s'il  s'agissait  de  statuer  en  matière 
correctionnelle;  que,  d'ailleurs,  la 
Cour  n'est  pas  liée  par  le  jugement  in- 
terlocutoire intervenu,  et  qu'elle  est 
libre  d'apprécier  la  demande  d'après 
les  éléments  de  conviction  qui  lui  sont 
soumis; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour  réforme  le  jugement  dont 
appel  ;  déclare  l'intimé  mal  fondé  dans 
sa  demande  ;  le  condamne  aux  dépens 
pour  tous  dommages-intérêts  et  à  en- 
lever les  engrais  fournis  dans  les  dix 
jours,  à  dater  de  la  signification  de 
l'arrêt.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembg.  du  11  août  1866.  Prés. 
M.  Servais,  vice-prés.;  pl.MM^'Wurth 
et  Leibfried. 

N-  524. 

APPEL  INCIOÉNT.  —  DÉFAUT.  —  NOTIFI- 

^  CATION. 

L'appel  incident  doit-il,  pour  être  re- 
cevable,  avoir  été  notifié  à  Vappelant 
au  principal  si  celui-ci  fait  défaut  ? 

(Rés.  aff.)(*). 

Beuter  c.  Elter. 

Arrêt  : 
c  Attendu  qu'il  ne  conste  pas  que 
l'appel  de  l'intimé,  interjeté  incidem- 

{*)  Cbauveau  sur  Carré  s'explique  sur  la 
question  de  la  manière  suivante  :  Question 
157i  :  ....  «11  est  clair  que,  si  rappelant 
»  taisait  défaut,  Tînlimé  qui  viendrait  de- 
»  mander  son  congé ,  ne  pourrait  valable- 

•  ment,  par  des  cooclasions  orales ,  saisir  la 

•  Cour  de  son  appel  incident  ;  car,  pour 

•  qa*UBe  contestation  reçoive  jugement ,  il 

•  faut,  avant  tout,  que  l'objet  en  soit  connu 
»  des  deux  parties,  il  faut  qu'un  acte  émané 
»  du  demandeur  ait  appelé  le  défendeur  & 
»  I*aiidienc8.  De  simples  conclusions  orales 
»  ne  peuvent  remplir  cet  ol^at  ^  lorsque  le 
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ment,  ait  été  notifié  à  rappelant,  ce 
qui  aurait  dû  avojr  lieu,  vu  le  défaut 
dudit  appelant,  pour  qu*il  eût  pu  en 
avoir  connaissance  et  y  opposer  ses 
moyens,  le  cas  échéant;  qu'ainsi  ledit 
appel  est  non  recevable.... 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  ouï  M.  Jùrion,  proc-gén., 
en  son  avis,  faisant  droit  sur  l'appel 
incident  de  l'intimé,  déclare  ledit  appel 
non  recevable;  au  fond,  déclare  l'ap* 
pelant  non  comparant,  ni  personne 
pour  lui,  déchu  de  son  appel....  > 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  29  février  i868.  M.  Wurt-Paquet, 
présid.;  M.  Jurion,  proc.-gén.;.  plaid. 
M*  Paul  Eyschen. 

N*525. 

NOTAIRE.  —  COMMERÇANT. —  CONTRAT  DE 
MARIAGE. —  DÉFAUT  DE  DÉPÔT. —  CON- 
TRAVENTION. —  COMPÉTENCE. 

Le  notaire  résidant  dans  l'arrondisse 
ment  judiciaire  de  Luxembourg,  qui 
y  dresse  le  contrat  de  mariage  d'un 
commerçant  établi  et  domicilié  dans 
celui  de  Diekirch,  ne  peut  être  pour- 

»  défendeur  est  al)sent.  Il  n*y  a  donc  pas  llea 

•  à  recevoir,  dans  le  cas  de  défaut ,  l'appel 

•  incident  formulé  de  la  sorte.  C*esl  au  reste 
»  ce  qu*ont  Jugé  les  Cours  de  Bruxelles  le  14 
»  févr.  1827  et  de  Limoges  le  19  avrU  1815, 
»  cité  parTalandier,  n*»405,  qui  en  approuve 
»  la  décision.  Il  faudrait  alors  une  significa- 
»  tion  à  personne  ou  domicile.  •  Le  même 
auteur,  au  supplément,  ajoute  :  «L'appel 

•  incident  peut  être  relevé  par  acte  d'avoué 
»  à  avoué  et  même  par  des  conclusions  ver- 
»  baies  sur  Taudience;  mais  si  l'appelant  fait 
»  défaut,  l'intimé  doit  signifier  son  appel  in- 
»  cideut,  par  acte,  à  personne  ou  domicile; 
»il  ne  peut,  en  demandant  congé  défaut, 
»  conclure  à  la  réformalion  d'aucune  partie 
>  du  Jugement....  •  (Rennes,  U  déc.  1883; 
Toulouse,  24  février  1849;  Dalioz,  Appel, 
ïi- 143, 144, 148  ;  Bioche,  v«  Appela  n«  702.) 


suivi  devant  le  tribunal  de  Diekireh, 
pour  avoir  contrevenu  à  F  article  67 
C.  comm,  et  à  l'art.  872  C.  pr.  c, 
en  ne  déposant  pas  dans  les  délais 
et  lieux  voulus  par  ces  articles^  un 
extrait  dudit  contrat  de  mariage. 

Hin.  puU.  c.  X.^  notaire. 

Le  notaire  X.,  résidant  dans  Tarron- 
disseinent  judiciaire  de  Luxembourg, 
avait  reçu  les  contrats  de  mariage  en- 
tre Nicolas  H.,  brasseur  à  Ettemuck, 
et  Cath.  L.,  et  enire  Jeau  N.,  hôtelier 
à  Wiltz,  et  Antoinette  B. 

Poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Diekirch,  pour  o*y  avoir  pas 
déposé  un  extrait  de  ces  contrats,  il  y 
opposait  l'exception  d'incompétence. 

Jugement  : 
Quant  à  l'exception  de  compétence: 
c  Attendu  que  le  délix  à  raison  du- 
quel le  notaire  X.  a  été  assigné  devant 
le  tribunal  correctionnel  de  Diekircb, 
a  pour  cause  un  fait  négatif,  en  ce  que 
ledit  notaire  a  négligé  de  faire  le  dépôt 
d'un  contrat  de  mariage  qu'il  a  reçu 
entre  époux,  dont  l'un  était  commer- 
çant, conformément  aux  prescriptions 
des  art.  68, 67  C.  c*  et  872  C.  pr.  c; 

> Attendu  que  l'inobservation  deceite 
formalité  se  rattache  évidemment  à  la 
personne  qui  s'en  est  rendue  coupable 
et  non  au  lieu  où  cette  formalité  devait 
s'accomplir;  que  le  délit  n'a  donc  pas 
été  commis  dans  l'arrondissement  du 
tribunal  du  siège  ; 

»Attendu,  d'un  autre  côté,  que  le 
prévenu  n'a  pas  non  plus  sa  résidence 
dansl'arrondissement  judiciaire  de  Die- 
kirch, et  qu'ainsi  te  tribunal  correction- 
nel de  Diekirch,  non  saisi  d'ailleurs  par 
aucune  autre  attribution,  est  incompé- 
tent pour  connaître  du  délit  dont  s'agit; 
»  Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal,  sans  statuer  sur  le 
fond,  se  déclare  incompétent.  ^ 

— Trib.  corr.  de  Diekirch,  du  2  ao&C 
1867.  Prés.  M.  Mongenast;  min.  pbL 
M.  Schroit,  pr.  d'Etat;  pi.  M*Schaack. 
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CASSATION.— DÉCISION  EN  PAIT. — MAISON 
VENDUE.  —  CAS  FORTUIT. —  PREUVE. — 
RESPONSABILITÉ. 

Des  motifs  erronés  en  droit  ne  donnent 
pas  ouverture  en  cassation,  si  le  dis- 
poûitfdela  décision  se  trouve  justifié 
par  d*autres  motifs  et  lorsque  la  dé- 
cision de  V arrêt  attaqué  se  fonde  en 
outre  sur  une  appréciation  de  faits 
rentrant  dans  te  domaine  du  juge  au 
fond  {♦). 

L'arrêt  qui  décide  que  le  vendeur  est 
déchargé,  d'après  les  ten^mes  du  con- 
trat de  vente,  de  la  responsabilité  de 
la  perte  pouvant  survenir  par  suite 
d*un  incendie,  ne  peut,  sans  renfer'- 
mer  une  disposition  contradictoirej 
imposer  au  vendeur  la  preuve  d'un 
cas  fortuit  dont  l'existence  devait  le 
rendre  non  responsable. 

Lagrange  c.  Kanfinao. 

Lagrange  s*est  pourvu  en  révision 
contre  Tarrët  de  la  Cour  supérieure  de 
justice,  du  18  janvier  1866,  rapporté 
au  N"  431,  1. 1,  p.  332  de  ce  Recueil, 
rendu  au  profil  de  Kaufman. 

Les  moyens  que  Lagrange  a  fait  va- 
loir sont  les  suivants: 

Premier  motem: 

Violation  des  art.  1603, 1136,  1137, 
1614, 1610  et  1184,  et  fausse  appli- 
cation des  art.  1583, 1138  et^6%i 
du  Code  civil. 

En  présence,  d'un  côté,  de  Tacte 
Reuter  du  12  août  1863,  et,  de  l'autre 
côté,  des  dispositions  des  articles  1602, 
1136, 1137, 1614, 1610  et  1184  C.  c, 

(*)  CoDfer.  Cass.  8  février  1837,  J.  Palais 
1837,11, 104.— 26jaill.l838.  Dalloz.  183S, 
I,  314.  —  i9  avril  1840.  J.  Pal,  1840,  U,  96. 

R.  G.  1868. 


il  est  incontestable  :  a)  que  Kanfman 
avait  l'obligation  de  délivrera  Lagrange 
l'inameuble  vendu,  et  ce  au  terroe  con- 
venu et  dans  Tétai  où  il  se  trouvait  au 
moment  de  la  vente  ;  b)  que  Kaufman 
n'ayant  pas  fait  la  déclaration  dans  le 
temps  convenu,  Lagrangeétait  en  droit 
de  demander  ainsi  qu'il  l'a  fait,  la  ré- 
solution de  la  vente.  La  demande  for- 
naée  par  Lagrange  se  trouvait  donc 
pleinement  justifiée  en  principe  et  elle 
devait  nécessairement  lui  être  adjugée, 
aussi  longtemps  que  Kaufman  ne  justi- 
fiait pas  légalement  de  sa  libération. 
—  Les  art.  1583,  1138  et  1624  C.  c. 
sont  invoqués  à  tort  dans  l'arrêt  com- 
me obstatifs  à  la  demandede  Lagrange. 
En  effet,  il  serait  diflicile  de  compren- 
dre comment  les  dispositions  qui  con- 
sacrent le  principe  que  la  vente  est  par- 
faite par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  le  prix,  et  qu'à  partir  de  ce 
moment,  l'acheteur  doit  supporter  les 
cas  fortuits,  pourraient,  tant  que  la 
perte  par  cas  fortuit  n'est  pas  établie, 
former  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
l'acheteur,  de  demander  la  délivrance 
de  la  chose  au  terme  convenu ,  et  de 
conclure  à  la  résiliation  de  la  vente 
lorsque  la  délivrance  n'a  pas  lieu. 

Réponse  faite  au  premier  moyen  : 

Kaufman  ne  s'est  jamais  refusé  de 
Taire  la  livraison  de  l'objet  vendu  ;  il  a 
soutenu  seulement  que  l'acquéreur  La- 
grange devait  le  prendre  dans  l'état  où 
il  se  trouvait  le  jour  où  la  délivrance 
devait  s'effectuer.  Les  questions  que  la 
Cour  était  donc  appelée  à  déciderétaient 
les  suivantes  : 

a)  Tacquéreur  doit-il  prendre  l'objet 
dans  l'état  où  il  se  trouve  au  moment 
de  la  livraison  ? 

b)  qui,  de  l'acheteur  ou  du  vendeur 
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doit  supporter  la  détérioration  ou  la 
perte  survenue  avant  la  délivrance? 

La  Cour,  en  décidant  les  deux  ques- 
tions en  faveur  du  vendeur  Kaufman, 
s*est  appuyée  sur  les  dispositions  légales 
qui  mettent  Farrêt  à  Tabri  de  toute  cri- 
tique. En  effet,  il  est  incontestable  que, 
par  la  seule  énergie  de  la  convention, 
la  propriété  est  immédiatement  acquise 
à  Tacheteur,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
encore  été  livrée  (art.  1583  C.  c.)  ;  que 
Facheteur  étant  une  fois  propriétaire, 
il  doit  supporter  la  perte  qui  arrive  en 
vertu  de  la  maxime  :  res  périt  domino 
—  le  débiteur  est  libéré  par  la  remise 
de  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  livraison  (art.  1138, 
1248, 1302  C.  c.)-  L'arrêt,  loin  d'avoir 
faussement  appliqué  ces  dispositions, 
eh  a  fait  une  juste  application.  —  C'est 
en  vain  que  Lagrange  soutient  que  les 
articles  1603, 1610, 1136, 1137, 1614 
ont  été  violés.  Quant  aux  art.  1603  et 
1610  nous  répondons:  Kaufman  ne  s'est 
jamais  refusé  et  n'était  pas  en  retard 
de  faire  la  délivrance  de  l'objet  vendu, 
détérioré,  il  est  vrai,  par  suite  d'un 
incendie.  —  Quant  à  la  prétendue  vio- 
lation des  art.  1136, 1137  C.  civ.  :  en 
vertu  de  ces  articles,  dit  Lagrange, 
Kaufman  est  tenu  de  conserver  la  mai- 
son et  de  la  livrer,  sinon  il  est  passible 
de  dommages-intérêts  ;  notre  réponse 
se  trouve  inscrite  dans  l'arrêt  rendu  : 
si  vous  réclamez  des  dommages-intérêts 
pour  inexécution  d'une  obligation,  ils 
ne  peuvent  être  prononcés  que  pour  un 
fait  personnel  à  celui  qui  les  doit,  et 
dont  la  preuve  doit  être  rapportée  par 
celui  qui  les  réclame.  Le  fait  personnel 
servant  de  base  à  cette  action  en  dom- 
mages-intérêts, n'a  pas  été  articulé;  la 
preuve  n'a  été  ni  offerte  ni  rapportée. 
Quant  à  la  prétendue  violation  de  l'ar- 


ticle 1614,  qui  dispose  :  la  chose  doit 
être  délivrée  en  l'élat  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente.  Mais  cet  article 
ne  trouvait  aucune  application  dans 
l'espèce,  vu  que  la  chose  vendue  avait 
été  détériorée  après  la  vente,  maisavani 
la  livraison  ;  du  reste  cet  article  ne  rè- 
gle nullement  la  question  de  la  respon- 
sabilité de  celle  détérioration. 

Deuxième  moyen  : 

Violation  et  respectivement  fausse  ap- 
plication des  art.  1318, 1302, 1147 
et  1248  C.  c.  et  480,  n*»  S,  C.  pr.  c. 

La  demande  de  Lagrange  s'étant 
trouvée  pleinement  justifiée,  Kaufman 
ne  pouvait  éviter  les  conséquences  de 
celte  demande,  qu'en  justifiant  à  son 
tour  la  libération.  Pour  le  faire  il  a 
allégué  exdpiendo,  que  la  chose  avait 
péri  par  cas  fortuit.  Âfais  il  est  évident 
que  la  simple  allégation  était  insuffi- 
sante, et  qu'il  avait  aussi  l'obligation 
de  la  prouver.  En  ne  lui  imposant  pas 
cette  preuve,  l'arrêt  critiqué  a  violé 
l'art.  1318,  alin.  1,  l'an.  1302,  alin.  2 
et  l'art.  1147  C.  c.  —  Il  est  k  remar- 
quer que  Kaufman  lui-même  reconnais- 
sait son  obligation  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  alléguait;  mais  il  préten- 
dait que,  pour  établir  l'existence  du 
cas  fortuit,  il  suffisait  de  prouver  que 
la  maison  vendue  avait  été  incendiée, 
tandis  que  Lagrange  soutenait  que  celte 
preuve  était  insuffisante  ;  qu'elle  ten- 
dait bien  à  établir  la  perle  de  la  chose, 
mais  non  pas  la  perte  de  la  chose  par 
cas  fortuit.  L'arrêt  n'a  pas  statué  sur 
cette  difficulté,  et  en  cela  il  a  violé  l'ar- 
ticle 480,  n'*  8,  C.  pr.  c. 

Enfin  si  la  Cour  avait  statué  sur  ce 
point,  et  si  même  elle  avait  admis  le 
système  de  Kaufman,  elle  n'aurait  pas 
pu,  sans  violer  l'art.  1318,  §  1,  se  dis- 
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penser  d'imposer  pour  le  iDOins  à  Kaur« 
man  la  preuve  que  la  maison  avait  ré- 
ellement été  détruite  par  incendie,  fait 
qui  n'était  nullement  reconnu  en  cause 
par  Lagrange.  —  L'arrêt  a  faussement 
appliqué  Tarticle  1245  C.  c,  en  en  dé- 
duisant que  Kaufman  n'avait  aucune 
preuve  à  rapporter;  en  effet  cet  article 
s^occupe  bien  de  la  question  de  savoir 
qui,  dans  un  cas  donné,  doit  supporter 
la  perte  ou  la  détérioration  arrivée  par 
cas  fortuit  ou  autrement.  Hais  il  ne 
s'occupe  nullement  de  la  quesstion  de 
savoir  à  qui  doit  incomber  la  charge 
de  la  preuve,  lorsqu'un  cas  fortuit  est 
allégué.  —  Remarquons  à  cette  occa- 
sion que  Tarrët  du  18  janvier  18t>6  se 
méprend  en  général  sur  la  position  des 
parties,  et  notamment  sur  la  question 
desavoir,  laquelle  d'entre  elles  doit, 
au  regard  de  la  difficulté  à  décider, 
être  considérée  comme  demanderesse. 
L'arrêt  admet  à  tort  que  Lagrange  avait 
intenté  à  Kaufman  une  demande  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  ce  que, 
par  sa  faute,  Kaufman  aurait  occasion- 
né la  perte  de  la  maison  par  lui  vendue 
il  F^agrange  :  se  fondant  sur  cette  pré- 
misse erronée,  l'arrêt  décide  que  La- 
grange, comme  demandeur,  doit  prou- 
ver le  fait  dommageable,  c'est-à-dire  la 
faute  alléguée  à  charge  de  Kaufman, 
et  qui  sert  de  fondement  à  la  demande 
en  dommages-intérêts  formée  par  La- 
grange, le  tout  conformément  à  l'arti- 
cle 1315  C.  civ.  Cependant  il  suffit  de 
lire  les  actes  de  procédure  pour  se  con- 
vaincre que  l'action  de  Lagrange  n'a- 
vait pas  pour  objet  une  demande  en 
réparation  de  dommages  causés  par  un 
incendie,  imputable  ou  non  à  la  faute 
d^e  Kaufman,  mais  que  la  demande  de 
Lagrange  tendait  à  la  résiliation  de  la 
vente,  faute  d'exécution  par  le  vendeur 


des  obligations  assumées  par  lui.  La- 
grange soutenait  qu'il  avait  acheté  un 
immeuble  de  Kaufman;  que  celui-ci, 
eu  sa  qualité  de  vendeur,  avait  donc 
l'obligation  de  délivrer  la  chose  ven- 
due, et  ce  dans  l'état  dans  lequel  elle 
se  trouvait  au  moment  de  la  vente; 
que,  cependant,  il  ne  remplissait  pas 
cette  obligation;  que,  par  conséquent, 
lui,  Lagrange,  était  en  droit  de  deman- 
der la  résiliation  de  la  vente,  avec  ou 
sans  dommages  intérêts*  Il  est  bien  vrai 
que ,  sous  ce  rapport ,  c'est-à-dire  au 
regard  de  la  demande  en  délivrance  et 
de  la  demande  en  résiliation,  faute  de 
délivrance,  Lagrange  était  demandeur^ 
et  devait  comme  tel,  justifler  le  fonde- 
ment de  sa  demande.  Mais  à  cette  fin, 
il  n'avait  qu'à  prouver  la  vente  qu'il 
alléguait.  Ce  point  une  fois  établi,  le 
demandeur  avait  satisfait  à  la  prescrip- 
tion de  l'art.  1315,  et  sa  demande, 
pour  le  surplus,  se  trouvait  pleinement 
justifiée  par  les  dispositions  formelles 
des  art.  1136, 1603, 1614  et  1610  Ce. 
Quelle  était  dès  lt)rs  la  position  du  dé- 
fendeur Kaufman?  Son  obligation  de 
délivrer  était  établie;  il  devait,  ou  bien 
faire  la  délivrance,  ou  bien  prouver  la 
libération  antérieure.  Aussi  Kaufman, 
tout  en  reconnaissant  son  obligation 
en  principe  excipait  de  sa  libération. 
Il  soutenait  a)  en  droit,  que  la  perte 
de  la  chose  par  cas  fortuit,  le  dispen- 
sait de  la  délivrance,  b)  en  fait,  que  la 
chose  vendue  avait  péri  par  cas  fortuit. 
—La  première  de  ces  propositions  était 
incontestable  et  ne  fut  pas  non  plus 
contestée  par  Lagrange.  Hais  il  n'en 
était  pas  de  même  de  l'allégation  de 
Kaufman ,  que  la  chose  avait  péri  par 
cas  fortuit.  Ce  fait,  dont  devait  décou- 
ler la  libération  de  Kaufman,  était  for- 
mellement contesté  par  Lagrange.  Dès 
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lors,  il  y  avait  évidemment  lies  à  Tap- 
plicatioa  de  la  disposition  finale  de  l'ar- 
ticle 131S  C.  c.  C'est,  du  reste,  ce  que 
Kaufaaan  lui-même  n'a  jamais  un  seul 
instant 'révoqué  eu  doute.  Il  a  toujours 
reconnu  son  obligation  de  prouver  son 
exception,  et  s'il  a  élevé  des  contesta- 
tions, ce  n'a  été  que  quant  aux  termes 
de  la  preuve  rapportée  par  lui. 
Réponse  au  deuxième  moyen  : 
Dès  la  perfection  du  contrat  de  vente, 
Lagrange  était  propriétaire  de  la  mai- 
son ;  comme  telle  il  devait  en  prendre 
livraison  le  15  septembre  ;  mais  déjà  à 
la  date  du  i8  août  4863,  Kaofman  lui 
avait  signifié  qu'il  pouvait  immédiate- 
ment disposer  de  la  maison.  Depuis 
cette  époque  Kaufman  n'avait  plus  rien 
à  faire  avec  Fimmenble  vendu.  —  A  la 
date  du  â  janvier  1864,  Lagrange  as- 
signe Kaufman  en  résiliation  de  la  vente 
tl  en  paiement  de  dommages-intérêts. 
Kaufman  répond  :  vous  demandez  la 
résiliation  parce  que  je  refuserais  de 
livrer.  Pourtant  je  n'ai  jamais  refusé  de 
faire  la  livraison  de  l'immeuble  vendu. 
Prenez-le;  il  est  détérioré,  il  est  vrai; 
mais  comme  c'est  votre  propriété,  vous 
devez  le  prendre  dans  l'état  où  il  se 
trouve.  Vous  demandez  des  dommages 
et  intérêts.  Sur  quoi  basez-vous  cette 
demande?  En  présence  de  cette  réponse 
que  devait  faire  Lagrange?  Ou  bien  il 
devait  prendre  l'immeuble  dans  l'état 
déterminé,  ou  bien  s'il  attribuait  la  dé- 
térioration ou  la  perte  à  la  faute  de 
Kaufman ,  il  était  tenu  d'offrir  et  de 
rapporter  la  preuve  de  cette  faute  con. 
formément  à  l'art.  i3l5  C.  civ. 

C'est  dans  ce  cas  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  la  question.  En  principe,  je 
suis  libéré  par  la  remise  de  la  chose  en 
rétat  où  elle  se  trouve  lors  de  la  livrai- 
son ;  seulement  la  perte  arrivée  avant 


ta  livraison ,  par  le  fait  de  la  faute  du 
débiteur,  doit  être  supportée  par  ce 
dernier  (art.  4248  C.  c).  Hais  le  cré- 
ancior  qnl  allègue  la  faute,  fait  valoir 
une  obligation  dont  il  doit  rapporter  la 
preuve  eonformémeot  à  rart.l3i5C.c. 
Lagrange  aurait  donc  dû  offrir  la  preu- 
ve d'un  fait  ou  d'une  faute  à  charge  de 
Kaufman,  ce  qu'il  a  négligé  de  faire. 

L'arrêt  ne  s'est  donc  pas  mépris  sur 
la  position  des  parties  en  cause;  il  n'a 
pas  violé  ni  faussement  appliqué  les 
art.  4318  et  4348  C.  civ. 

Lagrange  soutient  en  outre  que  l'ar- 
rêt a  fait  une  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 1302,  alinéa  2  et  3,  C.  c.  Le  dé- 
biteur, dit-on,  est  tenu  de  prouver  le 
cas  fortuit  qu'il  allègue;  Kaufman  avait 
donc  à  prouver  que  l'incendie  qui  a 
détruit  une  partie  de  la  maison,  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit.  — 11  est  vrai, 
le  débiteur  doit  prouver  le  cas  fortuit, 
mais  dans  un  cas  seulement,  s'il  a  été 
mis  en  demeure.  Or,  dans  l'espèce,  la 
détérioration  de  la  maison  est  arrivée 
avant  le  terme  fixé  pour  la  livraison; 
Kaufman  n'était  donc  nullement  en  de- 
meure; il  s'ensuit  que  la  disposition  de 
l'alinéa  3  de  l'art.  1302  ne  peut  être 
invoquée,  et  l'arrêt,  loin  de  violer  cet 
article,  en  a  fait  une  juste  application. 

Prétendue  violation  de  l'article  480, 
n*  8,  C.  pr,  c  ,  qui  dispose  que  la  re- 
quête est  admissible,  s'il  a  été  omis  de 
statuer surl'un  des chefsde la  demande- 
Il  est  à  remarquer,  dit  Lagrange,  que 
Kaufman  lui-même  reconnaissait  son 
obligation  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  alléguait;  mais  il  prétendait  que 
la  maison  vendue  avait  été  incendiée, 
tandis  que  Lagrange  sou  tenait  que  cette 
preuve  était  insuffisante;  qu'elle  ten- 
dait bien  à  établir  la  perte  de  la  chose, 
mais  non  pas  la  perle  de  la  chose  par 
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cas  fortoit;  —  Tarrèt  n*a  pas  statué 
sur  celte  difficulté,  et  en  cela  il  a  violé 
rarl.  480,  n«  3,  C.  pr.  c.  —  Nous  ré- 
poodoos  :  Farrët  a  examiné  et  discuté 
cette  objection  faite  par  Lagrange  ;  il 
a  décidé  que  la  disposition  de  Talinéa 
3,  art;  i302,  invoquée  à  l'appui  de  son 
soutènement ,  n'était  pas  applicable  à 
Tespèce.  En  admettant  même  que  Tar- 
rèt  n'ait  pas  touché  ce  point,  il  aurait 
négligé  de  discuter  sur  un  moyen  de 
défense  ;  mais^  il  n'aurait  pas  omis  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  la  de* 
mande. 

Troisième  moyen  : 

Violation  de  l'article  480,  n^  3  et  4, 
C.  pr.  civ, 

Kaufman,  tout  en  offrant  la  preuve 
de  la  réalité  de  l'incendie  allégué  par 
lui,  avait  soutenu  qu'il  ne  devait  pns 
être  condamné  à  rapporter  la  preuve 
que  l'incendie  avait  eu  lieu  dàus  des 
circonstances  telles,  que  le  sinistre  ne 
pouvait  pas  lui  être  imputé  à  faute; 
mais  que  Lagrange  devait  être  con- 
damné à  prouver  que  Tincendie  a  été 
occasionné  par  le  fait  de  la  faute  de 
Kaufman.  Celui-ci  concluait  donc  à  ce 
que  cette  dernière  preuve  fût  imposée  à 
Lagrange;  à  ce  que  les  parties  fussent 
renvoyées  devant  le  premier  juge,  pour 
y  être  procédé  à  l'enquête  et  k  ce  que 
les  frais  de  l'instance  d'appel  fussent 
mis  à  charge  deXagrange.  Dans  ces 
circonstances,  la  Cour,  au  cas  où  elle 
adoptait  le  système  de  l'appelant,  de- 
vait donc  se  borner  à  décider  la  ques- 
tion qui  seule  lui  était  déférée,  c'est- 
à-dire  la  question  de  savoir,  laquelle 
de^  deux  preuves  ci-dessus  libellées 
devait  être  ordonnée  et  à  charge  de 
qui ,  de  l'appelant  ou  de  l'intimé,  — 
Au  lieu  de  cela ,  la  Cour  a  statué  au 
fond  ;  elle  a,  hic  et  nunc^  débouté  La* 


grange  de  sa  demande,  alors  cependant 
que  Knnfman  lui-même  n'avait  pas 
conclu  h  cela,  et  s'était  borné  k  de* 
mander  que  le  litige  restât  interloqué, 
comme  il  l'avait  été  par  le  premier 
juge  etqoe  la  cause  fût  renvoyée  devant 
celui-ci,  pour  y  être  procédé  à  l'en- 
quête ordonnée,  sous  les  modiGcations 
indiquées  dans  les  conclusions  de  l'ap- 
pelant. D'un  autre  côté,  l'arrêt  du  18 
janvier  i866  condamne  Lagrange  aux 
frais  et  dépens  des  deux  instances,  alors 
cependant  que  Kaurman  n'avait  pas 
conclu  à  ce  que  Lagrange  fût  condam- 
né aux  frais  de  première  instance,  et 
s'était  borné  à  demander  condamna- 
tion pour  les  frais  d'appel.  Sous  ce  dou- 
ble rapport  donc»  la  violation  des  dis- 
positions ci-dessus  visées  est  patente. 

Lagrange  invoqua  enfin  les  monu- 
ments de  jurisprudence  et  la  doctrine  : 
Lyon  14  mai  1849;  Dalloz1882, 11,78. 

—  Cass.  14  juin  1827.  Journ.  Pal.  à  sa 
^date  et  la  npte  2.  Dalioz  1866,  U  331, 

note  2. 

Réponse  au  troisième  moyen  : 
L'art.  480  C.  pr.  c.  dit  :  la  requête 
est  admissible  n"  3  :  s'il  a  été  prononcé 
sur  chose  non  demandée,  n**  4  :  s'il  a 
été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 
Lagrange  demandait  la  résiliation  dn 
contrat  de  vente  et  le  paiement  de  dom- 
mages-intérêts. Kaufman,  par  des  con- 
clusions principales  signifiées  en  cause 
le  16  février  1864,  demandait  que  La- 
grange, demandeur,  fût  débouté  de 
sa  demande  et  condamné  aux  dépens. 

—  L'appel  du  jugement  intervenu  est 
basé  :  sur  ce  que  c'est  à  tort  que  les 
premiers  juges  n'ont  pas  adjugé  à  l'ap- 
pelant les  conclusions  principales  (qui 
tendaient  au  rejet  pur  et  simple  de  la 
demande  et  à  la  condamnation  aux  dé- 
pens), et  il  a  conclu  principalement  à 
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ce  que  le  jugement  fût  réformé.  L'ar- 
rêt, en  réformant  le  jugement,  en  dé- 
boutant Lagrange  de  sa  demande,  et  le 
condamnant  aux  dépens ,  n'a  pas  1° 
prononcé  sur  chose  non  demandée,  2* 
adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé,  vu 
que  la  condamnation  de  Tinlimé  aux 
dépens,  n'est  que  la  conséquence  de  la 
réformation. 

M.  Jurion,  procureur-général,  a  pris 
les  conclusions  suivantes  à  l'audience 
du  15  novembre  4866: 

Le  1â  août  1863,  Lagrange,  aujourd'hui 
demaudeur  en  requête  civile ,  a  acquis  de 
Kaiifman,  défendeur,  à  une  adjudication  pu- 
blique, une  maison  sise  au  RoJlingergrund. 
Le  vendeur  devait  rester  en  jouissance  de  la 
maison  jusqu'au  15  septembre,  ainsi  pendant 
un  mois  et  quelques  jours  encore  après  Tacie, 
landis  cependant  que  Tintérêt  du  prix  com- 
mençait à  courir  à  partir  de  ceUe  dernière 
époque.  II  fut  encore  convenu  que  Tacqué- 
reur  serait  obligé  à  assurer  la  maison  contre 
les  risques  de  l'incendie  dans  les  huit  jours 
de  la  vente,  et  que  le  vendeur  pourrait  tou- 
cher ce  qui  serait  dû,  en  cas  de  sinistre, 
par  la  compagnie  d'assurances;  qu'enfin,  le 
délai  de  huit  jours  passé,  le  vendeur  serait 
autorisé  à  faire  assurer  lui-même  la  maison 
pour  garantie  du  paiement  du  prix  lui  dû  à 
différentes  échéances. 

Le  19  août  1863,  ainsi  le  septième  jour  à 
dater  de  celui  de  l'acte,  la  maison  a  été  en 
grande  partie  la  proie  d'un  incendie.  Sur  les 
causes,  l'origine  et  les  circonstances  de  ce 
sinistre,  rien  n'a  été  révêlé ,  même  énoncia- 
tivement,  dans  le  cours  des  débals  en  in- 
stance de  requête  civile,  mais  te  fait  n'a  pas 
été  dénié;  il  était,  du  reste,  de  notoriété  et 
n'a  été  ignoré  d'aucune  des  parties  dès  son 
accomplissement;  c'est  un  point  sur  lequel 
il  sera  nécessaire  de  revenir. 

La  maison  n'avait  été  assurée ,  avant  le 
sinistre,  ni  par  l'acquéreur  ni  par  le  vendeur* 

Le  38  août,  ce  dernier  fait  signifier,  par 
exploit  d'huissier,  à  Lagrange,  qu'il  renonce 
à  la  faculté,  qu'il  s'était  réservée,  d'habiter 
la  maison  encore  jusqu'au  15  septembre  sui- 


vant, et  le  met  en  demeure  d'en  prendre  im. 
médiatement  possession. 

Ce  jour  même,  15  septembre,  Lagrange 
fait  sommer  de  son  côté  le  vendeur  de  lui 
délivrer  l'immeuble  vendu  dans  le  même 
état  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  vente, 
et  pour  le  cas  où  cet  état  ne  serait  plus  le 
même,  de  concourir,  par  expertise,  à  la 
description  contradictoire  de  l'état  actuel  des 
lieux  ;  le  2  janvier  1864,  il  l'assigne  en  rési- 
liation de  la  vente  et  en  dommages-'intéréts, 
demande  fondée  sur  ce  que  Kaufman  a  né- 
gligé de  satisfaire  à  la  sommation  du  15 
septembre  1863,  de  délivrer  la  maison  com- 
me elle  existait  lors  de  la  vente  et  de  remplir 
ainsi  une  obligation  qui  lui  incombait  con- 
formément à  l'art.  1614  G.  civ.  (conclusions 
en  conciliation  auxquelles  l'exploit  introduc- 
tif  se  réfère). 

L'affaire  était  ainsi  engagée;  mais  pour  dé- 
terminer les  questions  soumises  à  la  justice , 
pour  les  préciser,  les  limiter  au  besoin ,  ce 
qui  est  d'une  indispensable  nécessité  pour 
l'appréciation  de  plusieurs  moyens  de  cassa- 
lion  ,  il  faut  suivre  le  cours  des  instances  el 
rappeler  les  conclusions  échangées  entre  par- 
ties, en  rapprochant  les  faits  exlrajudiciaires 
des  faits  de  la  procédure. 

Dans  ses  conclusions  du  20  janvier  1864, 
Lagrange  reproduit  les  fins  et  moyens  de  la 
demande  d'introduction  ;  il  conclut  à  la  rési- 
liation du  contrat  de  vente  et  à  des  domma- 
ges-intérêts,  parce  que  Kaufman  n'aurait 
pas  fait  à  l'époque  stipulée  la  délivrance  de 
la  maison  el  ce  dans  l'état  où  elle  se  trouvait 
le  jour  du  contrat. 

Kaufman  répond  par  des  conclusions  rela- 
tées dans  le  jugement  de  première  instance 
et  tendantes  : 

Principalement,  à  ce  que  le  demandeur 
fût  débouté  de  la  demande  et  condamné  aux 
dépens , 

Subsidiairement,  à  ce  qu'il  fût  admis  lui- 
même  à  prouver  !•  que  ce  n'est  que  par  un 
accident,  qui  ne  lui  est  pas  imputable,  que 
Vincendie  est  arrivé ,  et  3<»  que  les  circon- 
stances dans  lesquelles  le  feu  a  éclaté ,  sont 
telles,  qu'on  ne  doit  pas  les  attribuer  ni  à  la 
négligence ,  ni  au  manque  de  soins  apportés 
par  lui  à  la  garde  de  la  maison  ou  par  les 
personnes  dont  il  répond. 
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Le  tribunal  admet  qu'il  est  constant  et  re- 
connu qu*après  la  vente ,  mais  avant  le  jour 
fixé  pour  la  délivrance,  une  partie  de  la  mai- 
son vendue  a  été  consumée  par  un  incendie, 
et  combinant  ensemble  les  art.  1624, 1302 
et  1315  G.  civ..  admet,  avant  faire  droit,  le 
défendeur  Kaufman  à  la  preuve  par  lui  of- 
ferte subsidiairement  (jugement  du  9  mars 
1864). 

Le  19  avril  suivant,  Kaufman  interjette 
appel  de  cette  décision  ;  l'exploit  porte  que 
c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  n'ont  pas 
admis  les  conclusions  principales  de  l'appe- 
lant, tendantes  au  débouté  de  la  demande;  que 
c'est  à  tort  qu'ils  n'ont  pas  admis,  qu'il  était 
libéré  en  prouvant  le  cas  fortuit,  c*est-à-dire 
l'incendie ,  et  que  c'était  à  Lagrange  à  prou- 
ver la  faute  de  lui  appelant;  il  conclut  enfin 
à  ce  que  le  jugement,  dont  appel,  soit  an- 
nulé, en  tout  cas  infirmé  ;  qu'il  soit  dit  qu'il 
sera  dégagé  de  toute  responsabillé,  en  prou- 
vant que  la  maison  a  été  détruite  par  incen- 
die et  que  l'assigné  sera  condamné  à  rappor- 
ter la  preuve,  que  l'incendie  a  été  le  résultat 
de  la  faute  ou  de  la  négligence  du  vendeur. 

Dans  son  acte  de  Palais,  signifié  le  24  jan- 
vier 1865,  Kaufman  formule  et  circonscrit 
ainsi  ses  conclusions  :  recevoir  Tappel,  le 
déclarer  bien  fondé,  réformer  le  jugement 
et  dire  que  c'est  à  l'intimé  à  prouver  que 
l'incendie,  qui  a  détruit  la  maison,  est  le 
résultat  de  la  négligence  de  l'appelant  et  du 
manque  de  soins  que  ce  dernier  aurait  ap- 
porté à  la  garde  de  la  maison  ;  renvoyer  les 
parties  devant  les  premiers  juges. 

Le  même  jour,  Kaufman  articule  en  fait, 
que  la  maison  dont  s'agit  a  été  consumée  en 
partie  par  l'incendie  du  19  août  1863,  offrant, 
en  cas  de  dénégation,  d'en  faire  la  preuve. 

Le  4  août  suivant ,  l'intimé  Lagrange  ré- 
pond à  cette  articulation  : 

1*  que  n'ayant  pas,  à  Tépoque  indiquée , 
habité  la  maison  et  n'ayant  pas  été  dans  le 
cas  de  devoir  ni  même  de  pouvoir  en  soigner 
la  conservation ,  il  ne  saurait  avoir  aucune 
connaissance  personnelle  du  fait  allégué  ; 

2*  que  l'appelant  doit  prouver  le  fait  et  en 
établir  les  circonstances  pour  que  l'on  puisse 
apprécier  s'il  a  été  le  résultat ,  soit  d'un  cas 
fortuit,  soit  d*une  négligence,  soit  d'une  im- 
prudence ou  même  d'un  crime. 


Dans  ses  conclusions  du  4  janvier  1866, 
l'intimé  Lagrange  produit  des  considérations 
étendues  à  l'appui  du  bien  jugé  du  jugement 
a  quo,  c'est-à-dire  de  la  disposilton,  qui  im- 
pose à  l'appelant  l'obligation  de  prouver  que 
rincendie  n'a  pas  eu  lîeu  par  sa  faute;  il  dé- 
clare réserver,  en  tous  cas,  ses  droits  à  des 
dommages-intérêts  du  chef  du  retard  apporté 
à  la  délivrance  de  Timmeuble  en  question  et 
conclut  simplement  au  non-fondé  de  Tappel 
et  aux  dépens.  —  Constatons  que  dans  aucun 
des  actes  de  palais,  ni  en  première  instance, 
ni  en  appel ,  il  n'a  été  question  de  la  clause 
18*  de  l'acte  de  vente ,  par  laquelle  l'acqué- 
reur devait  assurer  dans  les  huit  jours  la 
maison  vendue. 

La  Cour,  dans  son  arrêt  attaqué  du  18  jan- 
vier 1866,  réforme  le  jugement;  déclare  Tin- 
limé  mal  fondé  dans  sa  demande ,  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Tel  est ,  après  l'exposé  succinct  des  faits 
antérieurs  au  procès,  le  résumé  exact  des 
faits  de  procédure.  Ces  analyses  nous  servi- 
ront à  dégager  la  formule  des  questions  qui 
étaient  soumises  à  la  Cour,  lorsqu'elle  a  rendu 
son  arrêt  ;  mais  avant  de  les  poser,  écartons 
encore  quelques  points  de  fait  et  de  droit, 
qui  ne  me  semblent  pas  devoir  être  mainte- 
nues dans  la  discussion. 

L'incendie  du  19  août  1863  était  un  fait 
avéré ,  constant ,  indiscutable  entre  parties , 
comme  cause  réelle  de  leur  différend. 

Lagrange ,  acquéreur  de  la  maison  incen- 
diée, se  trouvait  sur  les  lieux  lors  de  l'évé- 
nement ;  il  habitait  Rodenberg,  commune  de 
Rollingergrund  ;  c'est  la  localité  même  du 
sinistre  et  c'est  là  que  la  sommation  du  28 
août,  lui  faite  par  Kaufman  de  prendre  li- 
vraison de  l'immeuble,  lui  a  été  signifiée. 
Lagrange  était  propriétaire,  il  ne  pouvait 
être  indifférent,  inattentif  à  ce  qui  advenait 
de  sa  chose;  il  n'a  pu  dire  dans  l'instance 
d'appel ,  qu't/  ne  saurait  avoir  eu  connais-^ 
sance personnelle  du  fait,  et  lorsque,  le  15 
septembre,  il  a  sommé  Kaufman  de  lui  faire 
délivrance  de  la  maison ,  dans  l'état  où  elle 
se  trouvait  au  moment  de  la  vente,  il  savait 
que  cela  était  impossible;  il  savait  que  Kauf- 
man entendait  par  sa  sommation  du  28  août 
précédent,  lui  faire  supporter  la  perte  subie 
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et  maintenir  la  vente  malgré  la  raine  du 
corps  certain,  qui  en  faisait  Tobjet.  Aussi  en 
première  instance  a-t-on  discuté  et  discuté 
uniquement  la  question  de  responsabilité, 
que  révénement  avait  fait  naître  du  moment 
même  où  il  s*est  accompli  ;  enfin  le  jugement 
est  venu  constater  le  fait  de  Tincendie,  au- 
thentiquement ,  en  déclarant  quMI  était  con- 
stant eirecannu  en  lui-même,  et  abstraction 
faite  des  circonstances  qui  Tout  entouré  et 
<iui  s'absorbent  dans  les  éléments  de  faute  à 
prouver;  Tincendie  n'était  pas  et  ne  pouvait 
pas  être  en  contestation. 

Un  autre  fait  qu'il  importe  encore  |de  con- 
stater au  point  de  vue  du  chef  principal  et 
dominant  de  Faction,  résiliation  du  contrat, 
c'est  que  la  maison  a  réellement  péri,  qu'elle 
n'a  pas  seulement  subi  des  détériorations,  et 
qu'il  s'agit  au  procès  de  l'application  de  ces 
dispositions  spéciales  concernant  la  perte 
d'un  corps  certain  à  livrer,  et  non ,  sauf  la 
relation  intime  des  principes,  de  celles  rela- 
tives aux  dommages-intérêts  pour  non  exécu- 
tion des  obligations  ou  au  paiement  en  gé- 
néral. La  maison  avait  péri  comme  telle, 
comme  objet  de  la  vente  ;  dans  l'élat  où  elle 
se  trouve,  le  contrat  n'aurait  pas  été  fait,  et 
dans  les  débats  cette  situation  a  encore  été 
parfaitement  admise  par  les  deux  parties  ;  les 
termes  de  leurs  actes  signifiés  en  font  preuve. 

Ces  deux  prémisses  posées,  il  y  a  lieu  de 
demander  si  l'action  en  résiliation  a  réelle- 
ment été  basée,  et  a  pu  Télre,  sur  un  défaut 
de  délivrance  (art.  1603  et  1604) ,  et  si  elle 
pouvait  se  fonder  sur  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1614,  qui  veut  que  la  chose  soit  déli- 
vrée en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de 
la  vente. 

Kaofman  avait  sans  doute  l'obiigaiion  de 
délivrer  la  maison  vendue,  soit  à  l'époque 
convenue,  soit  actérieurement,  s'il  renonçait 
à  une  condition  de  jouissance  introduite  en 
sa  faveur  dans  le  contrat;  mais  d'abord  quant 
à  la  volonté  de  satisfaire  à  cette  condition 
légale,  quant  à  l'époque  et  quant  à  la  forme 
de  son  accomplissement,  aucun  grief  ne  peut 
lui  être  reproché.  Il  a  sommé  son  adversaire 
de  prendre  ftfisaâssioii  de  la  maison ,  même 
avant  l'époque  convemie  ;  Il  n'a  à  œt  égard 
entendu  se  soustraire  à  aucune  exigence;  on 
n'a  pas  oliijeelé  qu'il  n'aurait  pas  voulu  re- 


mettre les  clefs  ou  les  titres;  relativement  à 
ces  éléments  de  la  délivrance,  pas  de  discus- 
sion. Mais  Lagrange  a  refusé  de  prendre  pos- 
session ,  par  le  motif  que  l'immeuble  ne  lui 
était  pas  ofi'ert  en  l'état  où  il  se  trouvait  au 
moment  de  la  vente,  et  Lagrange  savait  ce- 
pendant bien  que  cela  était  impossible. 

En  libellant  ainsi  son  action,  il  passait  sous 
silence  la  cause  véritable  et  connue  de  la 
querelle  qui  était  née  déjà  lors  de  l'incendie, 
et  qui  était  antérieure  à  l'obligation  de  déli- 
vrer; il  donnait  en  même  temps  à  l'art.  1614 
une  portée  forcée  et  qui  dépasse  le  sens  de 
cette  disposition. 

L'art.  1614  n'entend  pas,  en  effet,  obliger 
le  vendeur  à  reproduire  la  chose  vendue, 
qui  déjà  est  la  propriété  de  l'acquéreur,  dans 
Tétat  physique  on  elle  se  trouvait  lors  du 
contrat  et  le  rendre  responsable  de  toutes  les 
modifications  qui  ont  pu  l'altérer  naturelle- 
ment, en  dehors  de  son  fait  et  de  sa  faute. 
Compris  dans  ce  sens ,  cet  article  renverse- 
rait les  principes  fondamentaux  de  la  vente 
et  des  obligations  ;  il  dirait  que  les  accroisse- 
ments ou  changements  fortuits  ne  profitent 
ou  ne  nuisent  pas  au  propriétaire;  il  se  trou- 
verait en  opposition  directe  avec  les  articles 
1583  sur  la  vente,  1128,  1.H02  sur  les  obli- 
gations. Non,  cet  art.  1614  ne  veut  dire  autre 
chose,  sinon  que  le  vendeur  ne  peut  faire 
subir  lui-même  aucun  changement,  auame 
modification  à  la  chose  avant  sa  livraison;  il 
ne  doit  pas  changer  son  état,  il  doit  la  déli- 
vrer avec  les  qualités  qu'elle  avait  au  moment 
de  la  vente ,  améliorée  ou  détériorée  sans 
son  fait. 

Voir  Zacbariœ ,  tome  II ,  p.  509,  note  ft  ; 
Dalloz ,  n*  643  —  v«  Vente. 

Lagrange  a  donc  forcé  le  sens  de  l'artide 
1614,  en  l'invoquant  dans  ses  considérants 
comme  point  de  départ  de  sa  demande  eu 
résiliation ,  qui  n^était  pas  non  plus  justifiée 
directement  par  un  défaut  de  délivraice  ;  son 
origine,  sa  cause  précédaient  la  délivrance 
même  ;  elles  se  reportaient  à  un  frà  anté- 
rieur, à  celui  de  l'incendie  arrivé  à  une 
époque  où  le  vendeur  avait  à  remplir  une 
autre  obligation  vis^à-vis  de  l'acquéreur,  à 
«elle  de  lui  conserver,  de  lui  garder  lacKom* 
Et  cet  événement,  comme  je  l'ai  dit,  était 
constaté,  connu  et  reconnu  par  les  parties, 
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cl  il  fiKuil  le  (lébal,  it  s'imposnit  dès  rorigine; 
il  soulevait  la  queslinn  de  responsabiiitéf  des 
risques  el  périls  en  regard  de  l'obligation  de 
conserver,  sans  doute;  à  cette  oblig^alion  de 
conserver  se  rattache  celle  de  la  délivran- 
ce, comme  coruilairc  indispensable,  comme 
preuve  de  Texéculion  de  la  première  ;  mais 
cette  dernière  obligation  n*avait  pas  directe- 
ment été  méconnue  et  n*avait  pas  engendré 
Je  querelle.  Aussi  le  débat  n*a-t-il  pas  man- 
qué d*être  immédiatement  porté  sur  son  vé- 
ritable terrain,  a-t-il  élé  débattu  en  première 
et  seconde  instances  au  point  de  vue  des  obli- 
gations du  vendeur,  débiteur  d'un  corps  cer- 
tain ,  avant  la  délivrance. 

Disons  enfin  que  par  application  de  l'ar- 
ticle 1624,  qui  renvoitau  titre  des  obligations, 
la  décision  de  la  question  do  savoir  sur  le- 
quel ,  du  vendeur  ou  de  Tacquéreur ,  doit 
tomber  la  perle  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  avant  la  livraison,  était  la 
question  véritable  du  procès,  que  Tobliga- 
tion  de  délivrance  était  hors  cause. 

QuelquMncontestables  que  soient  ces  ob- 
servations, elles  ne  tendent  nullement  a  in- 
valider la  demande  dans  sa  forme,  ou  même 
à  Ténerver,  ni  dans  Tingrès  du  procès,  ni 
dans  ses  diiïérentes  phases.  Lagrange  a  bien 
conclu,  et  cela  suflil;  c'était  bien  la  résilia- 
lion  du  contrat  qu*il  devait  réclamer  à  la 
justice,  el  sMI  a  invoqué  le  défaut  de  déli- 
vrance e\,  de  livraison  de  la  maison  dans  son 
état  antérieur,  il  le  pouvait  comme  la  jusli- 
ficalion  du  défaut  de  conservation  ;  il  pouvait 
aussi  demander  des  dommages-intérêts;  ce» 
conclusions  se  subordonnaient  parfaitement 
aux  dist)ositions  légales  directement  applica- 
bles aux  faiU;  seulement  elles  se  sont  ran- 
gées d'elles-mêmes  el  immédiatement  sous 
Tempire  de  ces  règles  ;  mais  il  importajl  de 
ramener  tes  questions  soumises  et  jugées  à 
leur  état  normal ,  el  de  les  dégager  de  prin- 
cipes qui  ne  servent  pas  à  leur  solution  juri- 
dique, car  il  s*agil  de  marquer  et  d'isoler 
les  dispositions ,  qui  auraient  été  violées  ou 
faussement  appliquées. 

Et  quelles  étaient  donc ,  diaprés  tout  ce 
qui  précède,  les  questions  soumises  à  la  Cour 
d'appel ,  et  qui  sMmposaient  à  ses  délibéra-* 
lions  comme  elles  s*étaient  déjà  produites  en 
première  instance? 

R.  G.  Î86«. 


Elles  étaient  les  suivantes  : 

Kaufman,  débiteur  de  Tobligation  do  con- 
server la  maison  par  lui  vendue  et  jusqu'à 
l'époque  de  la  livraison  convenue  entre  par- 
ties, doit-il  prouver  que  la  perte  de  cet  im- 
meuble n'a  pas  eu  lieu  par  son  fuit  ou  par 
sa  faute,  et  s*il  en  est  ainsi,  doit-il  prouver 
que  l'incendie  du  là  août  a  été  occasionné, 
et  a  amené  la  perte  de  la  maison,  par  une 
cause  qui  ne  lui  est  pas  imputable? 

Ou  bien  est-ce  à  Lagrange,  créancier  à 
l'égard  de  Kaufman  comme  débiteur  de  cette 
obligation ,  à  fournir  la  preuve  de  la  faute 
du  débiteur,  el  plus  spécialement,  doit-il 
prouver  que  l'incendie  a  été  produit  par  son 
fait  ou  par  sa  faute  et  qu'il  aurait  pu  en  évi- 
ter les  résultats? 

On  comprend  de  prime  abord  que  ces 
questions,  ainsi  formulées,  impliquent  celle 
plus  théorique  de  savoir,  si,  en  droit,  l'in- 
cendie doit  être  considéré  en  lui-même  com- 
me un  fait  de  force  majeure? 

Je  vais  maintenant  et  tout  d*abord  résumer 
l'ordre  des  idées  et  les  dispositions  légales, 
auxquelles  la  solution  de  ces  questions  est 
subordonnée,  qui  ont  été  produites  sous  une 
f(»rme  plus  ou  moins  analogue  et  qui  devaient 
conduire  la  Cour  à  maintenir  purement  et 
siui|ilement  le  jugemant  a  quo, 

La  vente  était  parfaite  par  le  seul  consen- 
tement des  parties  ;  Tacquéreur  Lagrange 
devenait  propriétaire  de  la  maison  par  lui 
acquise  et  qui  dès  lors  étail  à  ses  risques  et 
périls  (1583,  1138,  1308),  ces  derniers  di- 
rectement applicables  en  vertu  de  Tarticlc 
16â4.  —  Hes  périt  domino. 

Mais  Kaufman,  vendeur,  avait  Tobligation 
de  conserver  la  maison  jusqu'à  la  délivrance 
(t  131))  ;  pendant  la  durée  de  cette  possession 
conventionnelle,  il  devait  consacrer  à  la  garde 
de  cet  objet  certain,  les  soins  d*un  bon  père 
de  famille  (1137) 

Dans  le  cas  où  la  maison  aurait  subi  des 
délésioralions  pendant  celte  époque ,  il  en 
aurait  élé  responsable,  si  elles  avaient  été 
occasionnées  |)ar  son  fait  ou  par  des  person- 
nes dont  il  aurait  été  resjtonsable ,  ou  bien 
si  encore  il  avait  été  en  retard  de  livre,- 
l'immeuble  (1215). 

Mais  la  maison  n  péri  avant  l'époque  fixée 
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poar  la  livraison  ;  Raufman  n'était  donc  pas 
et  ne  pouvait  pas  être  en  demeure  ;  si  l*évé* 
nement  a  eu  lieu  sans  sa  faute  et  par  cas  for- 
tuit, il  est  dégagé  des  conséquences  de  son 
obligation  de  consen'er  :  la  maison  aura  péri 
pour  le  propriétaire,  créancier  ;  il  devra  en 
payer  le  prix.  Si,  au  contraire,  la  maison 
n'a  pas  péri  par  cas  fortuit,  mais  par  la  faute 
de  Kaufman,  il  aura  manqué  à  un  des  enga- 
gements du  contrat,  à  celui  de  conserver  en 
bon  père  de  famille  (tl36,  i137),  et  comme 
la  condition  résolutoire  est  sous- entendue 
dans  toute  convention ,  le  créancier  sera  en 
droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
(1184)  et  même  des  dommages  -  intérêts 
(1147,  1148). 

Gomme  débiteur  d*un  corps  certain,  Kauf- 
man doit  prouver  le  cas  fortuit,  qui  a  détruit 
la  maison  (1303,  3«  al.)- 

C*est  à  lui,  en  tous  cas,  à  faire  la  preuve 
de  Textinction  de  son  obligation  de  conserver 
(1315,  2«  ai.,  et  encore  1147,  auxquels  ar- 
ticles^renvoit  Part.  16i4). 

Je  vais  établir  de  plus  près  les  conséquen- 
ces que  Je  déduis  de  cette  série  d'articles 
appliqués  k  Tespèce,  et  justifier  mon  opinion 
sur  le  mal-jugé  de  Tarrêt,  en  ce  qu'il  n'a  pas 
confirmé,  purement  et  simplement,  le  juge- 
ment de  première  instance ,  et  admis  que 
Kaufman  avait,  conformément  k  ses  conclu- 
sions subsidiaires,  à  prouver  l'extinelion  de 
son  obligation. 

J'examinerai  ensuite  les  considérants  de 
l'arrêt  et  la  question  de  l'incendie  comme  cas 
fortuit. 

Et  ainsi  les  moyens  de  cassation  seront 
d'une  appréciation  plus  facile  et  la  constata- 
tion des  aKicles  violés  et  mal  appliqués  sera 
plus  claire. 

Kaufman  s'était  réservé  la  jouissance  de  la 
maison  encore  pendant  un  mois  et  plusieurs 
jours;  il  était  ainsi  possesseur,  détenteur  con- 
ventionnel pour  le  propriétaire  ;  il  touchait 
même  pendant  ce  laps  de  temps  l'intérêt  du 
prix  de  vente  ;  il  était  donc  dél>iteur  de  la 
cbose  vendue  et  devait,  à  ce  titro,  la  con- 
server d'abord,  pour  pouvoir  la  livrer  en- 
suite (1130).  Il  devait  veiller  à  sa  conserva- 
tion ,  et  comme  la  convention  de  possession 
avait  pour  objet  l'utilité  du  propriétaire,  que 


lui-même  y  trouvait  le  double  avantage  de 
la  jouissance  et  de  la  perception  des  intérêts 
du  prix,  il  devait  apporter  à  la  conservation 
de  la  chose  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille  (1137).  Il  devait  y  veiller,  non  pas 
comme  à  sa  propre  chose,  m  canereio,  mais 
comme  à  la  chose  d'aulrui,  m  abstraeto,  ce 
qui  implique  la  faute  légère  et  ce  qui  est  la 
règle  pour  tous  les  cas,  ubi  ulriusque  utiliias 
versatur. 

Parmi  les  personnes  qui  sont  responsables 
dans  cette  dernière  mesure,  Larombière  cite 
le  débiteur  d'un  corps  certain.  L'art.  l!245 
se  réfère,  dit-il,  à  l'art.  1137,  qui  oblige  en 
principe  à  veiller  à  la  conservation  de  la 
chose  avec  tous  les  soins  d'un  bon  père  de 
famille. 

Sans  doute  que  l'on  pourrait,  en  se  rap- 
prochant de  la  théorie  de  la  faute  du  droit 
romain,  et  en  appliquant  le  2"*«§  de  Tar- 
ticle  1137,  qui  admet  une  obligation  de  bon 
père  de  famille  plus  ou  moins  étendue,  pré- 
tendre que  Kaufman ,  tirant  des  avantages 
exceptionnels  de  sa  possession ,  était  soumis 
à  la  responsabilité  de  la  faute  la  plus  légère; 
mais  ce  soutènement  n'aurait  pas  la  moindre 
influence  sur  les  questions  du  litige.  11  suffit 
qu'il  soit  hors  de  toute  controverse,  qu'il 
était  tenu  au  delà  de  la  faute  lourde,  assimilée 
à  la  fraude  et  qui  ne  se  présume  pas,  qui 
doit  être  prouvée  par  le  créancier,  à  l'inverse 
de  ce  qui  a  lieu  à  l'égard  de  la  faute  légère. 
11  en  était  déjà  ainsi  en  drot  romain. 

•  11  est  de  principe  —  dit  notre  regretté  et 
»  savant  Molitor  —  que  le  dol  ne  se  présume 
opas,  d'où  la  conséquence,  que  celui  qui 

•  n'est  tenu  que  de  la  faute  grave,  ne  doit 

•  rien  prouver.  —  Celui  qui  est  tenu  de  la 
»  culpd  doit  prouver  que  le  dommage  a  eu 
»  lieu  par  un  événement  qui  ne  lui  est  pas 
■  imputable,  c'est-à-dire  malgré  les  soins 
••  d'un  bon  père  de  famille.  • 

Il  en  est  encore  ainsi  en  droit  français,  et 
le  débiteur  obligé  aux  soins  du  bon  père  de 
famille,  tenu  en  conséquence  de  la  faute  lé- 
gère, doit  justifier  de  sa  non-culpabilité. 

Et  d*abord  l'art.  1245,  qui  est  relatif  aux 
détériorations  survenues  au  corps  certain  à 
conserver  et  à  livrer,  dispose  que  le  débiteur 
n'est  libéré,  que  ai  les  détériorations  ne  vien- 
nent point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  et  eom- 
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me  il  doit  faire  la  tradition  dn  corps  certain 
dans  rétat  où  il  s^est  trouvé  lors  du  contrat, 
c*est  à  lui  à  faire  la  preuve,  que  les  délério- 
nitioDs  n'ont  pas  été  produites  par  son  fait 
ou  sa  faute. 

L*art.  i3l5  proclame  en  général  ce  prin- 
cipe en  ces  termes  :  «  Celui  qui  réclame  Texé- 
»  cuiion  d*unc  obligation  doit  le  prouver,  et 
»  réciproquement  celui  qui  se  prétend  libéré 
»  doit  justifier  le  fait  qui  produit  Textinclion 

•  de  son  obligation.  »  Reus  in  excipiendo  (U 
octor.  — Lagrange  réclame  de  Kaufman  Tex- 
écution  de  lobligation  que  celui-ci  avait  asu- 
mée,  de  conserver  el  de  livrer  la  maison.  11 
prouve  son  droit,  le  contrat  de  venle  à  la 
main  Kaufman  se  prétend  libéré;  à  lui  à  Jus- 
tifier le  faitderexlinclion  de  son  obligation, 
à  lui  à  prouver  que  ce  n'est  pas  par  sa  faute 
qu'il  n'est  plus  en  état  de  remplir  son  enga- 
gement. «  Si  le  débiteur  s'est  chargé  des  cas 
»  fortuils,  ou  n'établit  pas  —  dit  Larom bière 
»  sur  l'art  1245,  5<»  —  que  les  détériorations 
»  ne  viennent  pas  de  son  fait  ou  de  sa  faute... 

•  il  n'est  point  libéré  de  son  obligation,  » 
Mais  nous  nous  trouvons  en  présence  d'une 

disposition  plus  directement  applicable  à 
l'espèce,  d'une  disposition  qui  complète  eetle 
de  l'article  1345,  et  qui  procédant  du  même 
principe ,  l'applique  cependant  avec  plus  de 
précision,  cVst  l'article  1302.  «Lorsque  le 
»  corps  certain  vient  à  périr ,  est  mis  hors 

•  du  commerce,  l'obligation  est  éteinte  si  la 
»  chose  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur  — 

•  et  le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  for- 
»  luit  qu'il  allègue.  » 

Ces  prémisses  sont  bien  hors  de  conteste. 

Qu'est-ce  maintenant  que  le  cas  f«trtuit? 

Le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  est  celui 
qui  résulte  d'un  événement  qui  n'était  pas  à 
prévoir  et  dont  les  effets  ne  pouvaient  être 
surmontés  (définition  de  Dalioz)  Selon  La- 
rombière  c'est  un  événement  que  la  prudence 
humaine  ne  peut  prévoir,  ou  auquel  on  ne 
peut  résister,  quand  on  Ta  prévu. 

Nous  verrons  plus  spécialement  si  Tincen- 
die  est  par  lui-même  un  cas  fortuit  ;  restons 
encore  ici  dans  la  généralité  des  cas  au  point 
de  vue  de  Tobligation  de  prouver. 

D'après  les  définitions  de  la  doctrine,  prou- 
ver le  cas  fortuit,  c'est  donc  démontrer  un 
événement  dont  les  effets  ne  pouvaient  être 
siirrooDtéa,  auquel  on  ne  pouvait  résister.  La 


débiteur  d'un  objet  détérioré  oblige  à  le  con- 
server, doit  donc  établir  que  Févénement, 
qui  met  obstacle  à  ce  qu'il  remplisse  cette 
obligation,  n'a  pas  pu  être  surmonté  par  lui, 
qu'il  n'a  pas  pu  y  résister.  Qu'est-ce  à  dire, 
si  ce  n'est,  et  pour  le  moins,  que  ce  débiteur 
doit  prouver  qu'il  n'a  pas  produit  lui-même 
cet  événement,  qu'il  n'est  pas  arrivé  par  son 
fait,  par  sa  faute?  Eût-il  été  insurmontable, 
s'il  avait  été  amené  par  le  fait  même  du  dé- 
biteur? Il  serait  puéril  de  vouloir  démontrer 
plus  avant  une  telle  déduction. 

Le  débiteur  doit  donc  administrer  la  preuve 
que  le  cas  fortuit  est  arrivé  sans  sa  faute. 

La  sanction  prlncipielle  dé  l'article  1245, 
concernant  les  détériorations,  et  de  Tarticle 
1302,  relatif  à  la  perte,  se  trouve,  quant  aux 
dommages-intérêts,  dans  l'art.  1136. 

Examinons  maintenant  la  tliéorie  contraire 
de  l'arrêt  attaqué,  sur  cette  question  à  qut 
incombe  la  preuve  de  la  faute  et  sur  l'inter- 
prétation de  l'art.  1302,  pris  isolément. 

L'arrêt,  après  avoir  reconnu  avec  raison , 
que  la  question  de  savoir  qui,  de  l'acheteur 
ou  du  vendeur,  doit  supporter,  avant  la  li- 
vraison ,  les  pertes  de  la  chose ,  n'est  pas 
régi  par  l'art.  1614,  mais  qu'il  est  soumis, 
en  vertu  de  l'art.  16i6,  aux  règles  prescrites 
au  titre  des  contrats  et  obligations  en  géné- 
ral ,  I  arrêt  pieiid  d'abord  spécialement  k 
partie  l'art.  1136,  qui  prévoit  des  dommages- 
intérêts  au  cas  où  une  chose ,  que  l'on  est 
tenu  de  donner,  parlant  de  conserver  et  de 
livrer,  ne  peut  être  livrée;  l'arrêt  soutient 
que  cet  article  ne  commine  évidemment  ces 
dommages-intérêts,  que  pour  un  fait  person- 
nel à  celui  qui  les  doit,  et  dont  la  preuve 
doit  être  rapportée  par  celui  qui  les  réclame. 

Disons  d'abord  que  la  demande  de  dom- 
mages-intérêts n'est,  dans  l'espèce,  que  Tac- 
cessoire  de  la  demande  principale  en  résilia- 
tion du  contrat.  Hais  l'art.  1136  contient  un 
principe ,  et  c'est  comme  principe  qu'il  est 
invoqué  par  l'arrêL 

Voyons  alors ,  quelle  est  sa  portée  et  ce 
qu'il  entend  dire.  S'occupe-t-il  de  la  nature 
des  faits  qui  justifient  l'infraction  à  l'obliga- 
tion ou  la  rendent  imputable,  ou  du  point  de 
savoir  qui  doit  prouver  l'infraction?  En  au- 
cune façon,  il  sanctionne  en  thèse  générale, 
au  moyen  de  dommages-intérêts,  l'infraction 
à  l'obligation  de  donner,  rien  4e  plus.  Il 
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laisse  à  d'autres  dispositions  à  régler  son 
sipplicalion,  ainsi  à  Tart.  1148,  qui  affran- 
chit des  dommages-inléréts  le  débiteur,  en 
ras  de  force  majeure,  à  rarticlç  1345,  qui  le 
libère  lorsque  la  chose  a  été  détériorée  sans 
sa  faute,  à  l'art.  1315,  qui  s'occupe  précisé- 
ment de  la  preuve.  Rien  autre  chose  dune 
dans  cet  article,  sinon  la  peine  pour  la  non- 
exécution  de  l'obligation  de  conserver  et  de 
donner. 

L*arrêt,  combinant  ensuite  les  art.  1138, 
1345, 1303,  eu  infère,  d'abord,  que  la  chose 
est  aux  risques  et  périls  du  propriétaire; 
nul  doute  sur  ce  point,  qui  est  déterminé 
d'une  manière  plus  précise  aux  articles  1583 
et  ss.  sur  la  vente.  Puis  Tarrêt,  s'occupant 
de  l'art.  1315  isolément,  en  interprète  le  sens 
ainsi  qu'il  suit  :  «  Le  créancier,  qui  allègue 
»  la  fuutedu  débiteur,  fait  valoir  une  obliga- 
»  tion  dont  il  doit  faire  la  preuve  conformé- 
"  ment  ù  cet  article;  il  ne  peut  pas  plus  être 
"  dispensé  de  rapporter  cette  preuve ,  que 
«»  fout  autre  propriétaire  qui  réclamerait  la 
j»  réparation  d'une  perte  faite  à  la  chose  ; 
»  seulement,  à  cause  de  Tobligation  de  con- 
»  server,  à  laquelle  le  débiteur  est  tenu ,  les 
»  faits  à  prouver  ne  doivent  pas  avoir  le 
»  même  caractère  de  gravité,  que  s'il  s'agis- 
»  sait  d'un  tiers  non  lié  par  un  contrat,  • 

L'arrêt,  dans  cette  argumentation,  ne  me 
semble  pas  tenir  un  cc^mpte  sufllsant  de  la 
différence  qui  existe  entre  le  débiteur  et 
un  tiers.  11  est  évident  que,  vis-ù-vis  de  ce 
dernier,  un  propriétaire  n'ayant  de  droit  à 
exercer,  qu'en  invoquant  un  fait  (1382), 
c'est  à  lui  à  le  prouver;  ne  l'établissant  pas, 
son  action  n'a  aucun  fondement  en  droit. 
Mais  vis-à-vis  du  débiteur,  le  créancier  base 
sou  action  sur  Tobligalion  de  celui-ci ,  et 
l'article  dit  précisément,  que  le  débiteur,  qui 
se  prétend  libéré,  doit  justifier  le  fait  d'ex- 
tinction de  son  obligation.  Je  ne  puis,  du 
reste ,  trouver  dans  aucune  disposition  la 
justification  de  la  distinction  entre  la  gravité 
des  faits  à  prouver,  suivant  qu'il  s'agit  de 
l'extinction  d'une  obligation  légale,  ou  qu'il 
s'agit  de  la  prestation  d'un  fait  simplement 
do.nmageable. 

À  l'appui  de  sa  théorie,  l'arrêt  fait  encore 
valoir  la  considération  suivante  :  Si,  dit-il, 
la  preuve  était  mise  à  la  charge  du  débiteur- 


possesseur,  le  créancier  serait  en  réalité  dé- 
chargé des  risques  qu'il  a  à  supporter  comme 
propriétaire,  car  dans  tous  les  ras  où  le  dé- 
biteur serait  d^ns  l'impossibilité  de  prouver 
le  cas  fortuit,  alors  cependant  qu'il  aurait  eu 
lieu,  il  serait,  lui,  chargé  des  risques,  con- 
trairement à  l'adage  rea  périt  domifw. 

L'arrêt  me  semble  avoir  attribué  ici  à  cette 
maxime  une  valeur  exagérée  ;  elle  n'établit 
pas  une  présomption  légale  ;  elle  détermine 
seulement  la  conséquence  juridique  d'un  fait, 
un  des  attributs  du  druil  de  propriété.  Elle 
est  étrangère  aux  obligations  qui  peuvent 
résulter  de  conventions  ou  de  faits  relatifs  à 
la  possession  et  à  la  propriété  des  choses  cor- 
porelles. La  maxime  :  res  périt  domino,  ne 
veut  dire  autre  chose,  sinon  que  les  cas  for- 
tuits sont  à  supporter  par  le  propriétaire;  il 
est  étranger  à  tout  ce  ({ui  concerne  la  théorie 
de  la  faute  et  celle  de  la  mise  en  demeure. 

Au  surplus,  la  position  du  propriétaire  et 
du  débiteur  est,  à  l'égard  «les  chances  de 
preuves,  identiquement  la  même  ;  si  le  pro- 
priétaire était  dans  l'impossibilité  de  prouver 
la  faute,  même  lourde,  du  débiteur,  il  en  ré- 
sulterait que,  contrairement  à  des  prescrip- 
tions de  loi  plus  précises  que  la  maxime  de 
res  périt  domino,  celui-ci  serait  affranchi 
d'une  responsabilité,  dont  les  conséquences 
retomberaient  ainsi  illégalement  sur  le  pro- 
priétaire. Enfin,  la  considération  formulée 
dans  l'arrêt,  a  une  portée  principielle  telle, 
qu'elle  devrait  s'appliquer  à  d'autres  cas  que 
celui  de  la  vente.  Ainsi,  si  elle  était  fondée, 
elle  aurait  pour  résultat  que  le  propriétaire 
devrait  prouver  la  faute  du  locataire,  de 
l'antichrésiste ,  de  l'emprunteur  commoda- 
taire,  de  l'usufruitier  ;  tous  ces  débiteurs  de 
corps  certains  péris  ou  détériorés  entre  leurs 
mains,  n'auraient  point  à  justifier  de  leurs 
diligences  de  bons  pères  de  famille;  il  leur 
suffirait  de  dire  :  res  périt  domino,  ce  qui 
serait  le  renversement  de  textes  formels  et 
de  principes  de  droit  incontestables. 

Le  cours  des  obligations  de  feu  le  pro- 
fesseur Molitor,  contient  un  traité  complet 
sur  la  portée  de  cet  axiome  en  droit  romain 
et  en  droit  français. 

Dans  l'interprétation  de  l'art.  1302,  pris 
isolément,  l'arrêt  attaqué  donne  au  3*  §  un 
sens  limité,  que  je  ne  saurais  admettre.  Re- 
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produisons  cette  interprétation  texlnellement 
Ainsi  le  débiteur  ne  serait  tenu  de  prouver 
le  cas  fortuit,  que  s'il  est  en  demeure  ;  inutile 
de  parler  de  Thypothèse  où,  par  convention, 
le  débiteur  se  serait  chargé  du  cas  fortuit; 
s'il  n'était  pas  en  demeure,  il  n'aurait  pas 
eu,  d'après  l'arrêt,  à  prouver  même  le  cas 
fortuit;  il  détiendrait  la  chose  déterminée, 
certaine;  il  devrait  la  {conserver,  y  appor- 
ter les  soins  du  bon  père  de  famille,  pour- 
pouvoir  la  livrer  en  temps  et  lieu  (1136  et 
1137);  elle  périrait  avant  la  mise  en  demeu- 
re, soit  même  avant  l'échéance,  et  il  n'aurait 
pas  à  justifier  du  cas  fortuit,  qui  Tempêche 
de  remplir  son  obligation?  Que  devient  donc 
le  §  i»  de  l'art.  1302,  qui  ne  déclare  l'obli- 
gation éteinte,  que  si  la  chose  a  péri  sans  la 
faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût  en  de^ 
meure?  Que  devient  l'art.  1148,  qui  le  sou- 
met à  des  dommages-intérêts,  si  ce  n'est  pas 
par  cas  de  force  majeure  qu'il  est  empêché 
de  donner  ce  à  quoi  il  était  obligé?  Que  de- 
viennent les  art  1138,  1315,  1784,  1808? 
Que  devient  le  lien  de  droit  lui-même,  rela- 
tivement à  la  conservation  et  à  la  livraison? 
Non,  le  3«  §  de  l'article  est  général  et  n'est 
pas  seulement  lié  au  paragraphe  précédent, 
qui  prévoit  un  fait  particulier,  exceptionnel, 
celui  où  il  serait  prouvé  que  la  chose  eut 
également  péri  entre  les  mains  du  créancier, 
événement  qui  peut  être  tout  autre  qu'un  cas 
de  force  majeure.  «  Ce  3<  §  est  l'expression 
»  du  droit  commun  —  dit  Larombière  —  sur 
»  l'art.  1302,  n»  13.  L'obligation  du  débiteur 
j>  étant  prouvée  d'un  côté ,  il  doit  en  effet 
n  prouver,  d'autre  part ,  le  fait  qu'il  prétend 
»  avoir  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
»  lion.  9 

Au  surplus,  constatons  bien  l'effet  général 
de  la  mise  en  demeure  ;  elle  ne  tend  pas  seu- 
lement à  rendre  la  position  du  débiteur  moins 
favorable,  et  à  lui  imposer,  parce  qu'il  est 
désormais  en  fîiute ,  la  perte  de  la  chose , 
à  moins  qu'il  ne  prouve  le  cas  fortuit,  dit 
l'arrêt;  non,  elle  renverse  la  position  respec- 
tive des  parties,  et  ia  chose  est  aux  risques 
et  pénis  du  débiteur  eu  demeure,  alors  mê- 
me qu'elle  périt  par  cas  furtuit,  il  n'est  pas 
libéré  en  prouvant  le.  cas  fortuit.  L'art.  1138 
le  dit  formellement  :  «  L'obligation  rend  le 
9  créancier  propriétaire  et  met  les  choses  à 
»  ses  risques  et  périls à  moins  qu'il  ne 


•  soit  mis  en  demeure^  auquel  cas  la  chose 
»  reste  aux  risques  de  ce  dernier.  »  Même 
disposition  à  l'art.  1245.  «  C'est  donc  pour 
»  son  compte  --  dit  Larombière,  sur  l'article 
»  11^8,  n«  28  ~  que  la  chose  périt  en  partie 

•  ou  en  totalité,  ia  perte  fût-elle  le  résultat 
»  d'un  cas  purement  fortuit.  •  Seulement,  il 
est  encore  libéré,  s'il  est  établit  que  la  chose 
fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle 
avait  été  livrée.  Tel  est  le  sens  de  Part.  1302 
et  son  §  3  vient  donc  en  somme  confirmer  et 
spécifier  le  principe  général  admis  en  celte 
matière. 

Venons  maintenant  à  la  question  spéciale, 
si  l'incendie  est  un  cas  fortuit? 

Le  fait  de  l'incendie  est  avéré,  reconnu 
par  les  parties,  et  nous  savons  ce  que  c'est 
que  le  cas  fortuiL 

L*incendie  est-il  donc  par  lui-même  un 
cas  de  forcé  majeure,  un  de  ces  événements 
que  la  prudence  humaine  ne  peut  pas  pré- 
voir et  dont  elle  ne  peut  surmonter  les  effets, 
qui  sont  par  eux-mêmes  exclusifs  de  toute 
faute  et  qu'il  suffit  ainsi  au  débiteur  de  prou- 
ver in  concreto ,  pour  être  dégagé  de  toute 
responsabilité? 

De  graves  autorités  se  sont  autrefois  divi- 
sées d'opinion  sur  ce  point,  disons  cependant 
tout  d'ubord  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence 5(int  aujourd'hui  presqu'unanimcment 
d'accord  pour  ne  pas  admettre  que  l'incendie 
est  par  lui-même  un  cas  fortuit. 

Mais  laissons  d'abord  parler  le  simple  bon 
sens. 

N'est-il  pas  certain  que  la  plupart  des  in- 
cendies sont  à  attribuer  à  Timprévoyance? 

^  Et  la  plupart  de  ces  sinistres  ne  seraient- 
ils  pas  prévenus,  si  les  détenteurs  des  mai- 
sons apportaient  à  leur  conservation  les  soins 
d'un  père  de  famille  diligent? 

N'y  a-t-il  pas,  d'autre  part,  à  distinguer 
de  prime  abord  l'incendie  cas  fortuit,  celui 
que  provoquent  le  feu  du  ciel ,  les  faits  de 
guerre,  la  communication  extérieure,  de  l'in- 
cendie qui  prend  son  origine  à  l'intérieur 
par  une  des  mille  causes  d'imprudence  qui 
produisent' ces  sinistres? 

Et  que  l'on  compare  à  l'incendie  les  événe- 
ments qui  se  présentent  à  l'instant  à  l'esprit 
comme  des  faits  de  force  majeure,  tels  que 
les  inondations,  la  grêle,  la  neige,  les  orages, 
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es  tempêtes ,  le  fait  du  Prince ,  vue  attaque 
de  brigands,  etc.,  et  peul-on  bien  mettre  Tin- 
cendie  sur  la  même  ligne  que  ces  désastres? 

Od  a  cité,  en  faveur  de  Popinion  que  Tin- 
cendie  n'est  pas  un-cas  fortuit,  Merlin,  qui  a 
largement  traité  la  question.  J'ajouterai  à 
cette  autorité  celles  de  Zacliari»,  1. 111,  p.  1H, 
note  9;  Duvergier.  Louage  ^  p.  119,  n«*  407 
et  408;  Dalioz,  Obligai,,  u*74G;  Duranton, 
CotHr.  de  louage,  n*  t04;  Troplong,  n*  303. 
Arrêt  de  la  Cour  de  cass  du  â3  août  1858  ; 
Toulouse,  15  mai  1837.  Je  citerai»  pour  ler^ 
miner,  Larombière,  n»  10  ;  Du  verger,  n*  àKO. 

Tous  confirment  en  même  temps  le  prin- 
cipe que  c'est  au  débiteur  à  prouver  la  faute 
légère. 

Si  les  raisons  que  j*ai  développées  à  Tap- 
pui  de  ces  conventions  et  qui  sont  conformes 
à  de  si  hautes  et  de  si  nombreuses  autorités, 
sont  fondées,  que  devait  décider  la  Cour  sur 
le  débat  qui  lui  était  soumis? 

Elle  devait  confirmer  et  renvoyer  devant 
le  premier  juge. 

En  ne  le  faisant  pas,  en  décidant  que  le 
débiteur  n'avait  pas  à  prouver  que  la  maison 
n'avuil  pas  péri  par  sa  faute,  et  implicement 
qu'il  lui  suffirait  d'invoquer  l'incendie  com* 
me  cas  fortuit ,  Tarrêt  a  violé  : 

l''  l'article  1130,  qui  obligeait  Kaufman  à 
conserver  la  maison  ; 

2»  l'art.  1137,  qui  exigeait  qu'il  y  appli- 
quai tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille, 
et  lui  imposait  la  responsabilité  de  toute  faute 
légère  ; 

3*  l'article  1302,  qui  déclare  l'obligation 
éteinte,  lorsque  la  chose  a  péri  par  cas  for- 
tuit et  qui  impose  la  preuve  du  cas  fortuit 
au  débiteur; 

4«  en  même  temps  l'art.  1315,  qui  impose 
à  celui  qui  se  prétend  libéré,  la  charge  de 
justifier  le  fait,  qui  a  produit  l'extinction  de 
robligation,  ces  deux  derniers  articles,  com- 
binés avec  le  principe  de  l'art.  1147,  d'après 
lequel  le  débiteur  est  condamné  k  des  dom- 
mages-intérêts, toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie 
pa^  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étran(;ère,  qui  ne  peut  lui  être  imputée. 

L^arrêl  a  faussement  interprété  et  appliqué 

i«  les  art  1538,  1138  et  1302  cité,  qui 
mettent  à  la  charge  du  propriétaire  les  ris- 


ques et  la  perte  de  la  chose,  (et  en  mètu« 
temps  la  maxime  de  droit,  reeperUdomiHO)\ 

2»  Tarticle  1245,  relatif  aux  détériorattuns 
survenues  à  la  chose  ; 

'M  l'article  cité  1302,  en  donnant  au  terme 
de  cas  fortuit  une  signification  erronée  ; 

4«  l'art.  1733,  qui  constituait  une  excep- 
tion au  droit  commun  en  faveur  du  bailleur 
contre  le  preneur. 

Ces  différents  articles  sont  invotiués  dans 
la  requête  civile  introductive  et  dans  la  con- 
sultation ,  non  pas  précisément  daifts  l'ordre 
ci-dessus,  mais  il  leur  est  attribué  à  chacun 
le  sens  que  j'ai  cru  devoir  leur  donifer.  Et 
cela  suffit,  il  n'importe  non  plus  qu'ils  aient 
été  présentés  dans  leur  corrélation  avec  d*au- 
Ires  dispositions  qui ,  selon  mon  opinion , 
n'ont  pas  été  méconnues,  ni  mal  appliquées, 
ainsi  avec  les  art  1014  et  1003,  sur  l'obli- 
gation de  délivrer  le  corps  certain,  et  de  le 
délivrer  dans  l'état  où  il  se  trouvait  au  jour 
du  contrat. 

Le  plus  ou  moins  d'exactitude  dans  les  di*- 
veloppements  des  moyens  de  cassation  ou  de 
requête  civile,  ne  pourrait  motiver  leur  re- 
jet, pas  plus  que  les  considérants  d'un  acte 
judiciaire,  d'une  déci.^ion  même,  ne  sont  de 
nature  à  annuler  les  actes. 

Il  est  satisfait  au  vœu  de  la  loi  {règlomenl 
de  1738)  par  l'indication  les  plus  sommaires 
des  moyens,  et  on  doit  regarder  comme  suf- 
fisante la  simple  indication  des  lois  préteu- 
duement  violées  (Dalioz,  Cass.,  n»  914). 

Pour  la  requête  civile,  les  moyens  doivent 
être  énoncés  dans  la  consultation ,  et  il  n'e.<^t 
permis  d'en  discuter  d'autres  à  l'audience 
ou  par  écrit  (art.  499  G.  pr.).  Il  suffit  donc 
que  les  moyens  soient  énoncés  ;  il  est  alors 
loisible  de  les  discuter  autrement  ou  par  des 
considérations  ditTérente^. 

J'estime  donc  que  l'arrêt  aurait  dti  confir- 
mer le  jugement  a  quo,  qu'il  aurait  dû  re- 
connaître que  c'était  à  Kaufman  à  adminis- 
trer la  preuve  subsidiaire  qu'il  avait  elTerte, 
et  que  ne  l'ayant  pas  fait,  l'arrêt  est  sujet  à 
rétractation. 

Mais  l'arrêt  n'a  pas  simplement  décidé  que 
Kaufman  n'avait  pas  à  prouver,  que  la  perte 
de  la  maison  n'était  pas  le  résultat  de  sa  faute 
ou  de  son  fait,  qu'elle  provenait  d'un  cas  de 
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force  majeure  ;  il  ii'a  pas  simplement  infirmé 
le  jugement  a  qiu>  pour  vider  ensuile  le  fond 
de  la  contestation  et  examiner  ullérieare- 
menl  s'il  ne  devait  pas  encore  être  réservé 
une  preuve,  àadministrer  par  Lagrangre,  au 
sujet  des  causes  et  circonstances  de  Tincendie 
du  12  août,  Tarrét  a  décidé  le  fond  en  même 
temps  et  a  déclaré  Faction  en  résiliation  elle- 
même  non  fondée. 

Cette  décision  est-elle  basée  sur  les  consi- 
rants  relatifs  à  la  question  de  savoir,  à  qui 
incombe  la  preuve ,  et  que  Parrêt  a  résolue\ 
en  se  fondant  sur  le  principe  de  res  périt 
domino,  mis  en  relation  avec  les  art.  tt36, 
il38,  1245,  1302,  1315,  1733?  En  d*aulres 
termes,  la  décision  est -elle  motivée  sur  Uius 
les  considérants  de  Tarrêt,  y  compris  les  deux 
derniers ,  qui  sont  étrangers  à  la  discussion 
dominante  ! 

On  peut  Tadroettre. 

£n  appréciant  le  droit  en  ce  sens,  que  ce 
D*élait  pas  à  Kaufman  à  justifier  de  Tabsence 
dfi  toute  faute  de  sa  part,  en  décidant  que 
Tari.  1733,  sur  les  obligations  du  preneur, 
était  de  droit  exceptionnel ,  et  que  partant 
rincendie  est  par  lui-même  un  cas  fortuit, 
le  juge  d'appel  a  pu  être  conduit  à  la  déci- 
sion du  fond.  L'incendie  élait  avéré ,  acquis 
an  procès,  reconnu,  c'était  un  cas  de  force 
majeure,  selon  Tarrêt;  il  était  donc  satisfait 
à  tout  ce  que  la  loi  pouvait  exiger  de  Kauf- 
man, et  dès  lors  Taction  en  résolution  n'était 
pas  fondée.  Celle  manière  de  conclure  s'ap- 
puie de  plus  sur  les  motifs  des  deux  derniers 
considérants,  à  savoir  :^ue  Kaufman  avait 
cherché,  en  stipulant  l'obligation  pour  La- 
grange  d'assurer  la  maison,  à  se  mettre  à 
l'abri  de  toute  perle  et  que  Lagrange  n'avait 
pas  offert  de  prouver  la  faute  de  son  adver- 
saire. 

La  décision  sur  le  fond  du  litige  se  trouve 
ainsi  justifiée  par  l'ensemble  des  considé- 
rants, et  ainsi  entendu,  l'arrêt  est  attaquable 
par  tous  les  motifs  que  j'ai  examinés  jus- 
qu'ici, et  il  ne  peut  subsister,  si  ces  griefs  de 
cassation  sont  fondés,  quand  même  il  se  jus- 
tifierait ^  partie  par  des  moyens  auxquels 
ces  griefs  ne  sont  nullement  applicables. 

L'arrêt,  en  ce  qui  concerne  la  décision  sur 
le  fond  du  procès ,  n'échapperait  aux  criti- 
ques dirigées  contre  lui ,  que  si  cette  dispo- 


sition au.  fond  était  exclusivement  basée  sur 
les  deux  derniers  considérants  étrangers  aux 
moyens  de  cassation  déjà  développés. 

Admettons  dès  lors  cette  hypothèse  un  mo- 
ment, et  disons  qu'après  avoir  motivé  la  ré- 
formation du  jugement  comme  sentence  d'a- 
vant faire  droit,  l'arrêt  a  justifié  sa  disposi- 
tion au  fond  par  ses  deux  derniers  considé- 
rants exclusivemenL 

L'arrêt  alors  a  jugé  tAltra  petita  et  a  con- 
trevenu dU  n*  3»  et  A*  de  l'art.  480  du  Code 
de  pr.  civ.,  c'est  le  troisième  moyen  de  la  re- 
quête civile. 

En  effet,  Kaufman  n'avait  pas  demandé  de 
jugement  au  fond  ;  si  dans  le  libellé  de  son 
exploit  d'appel,  il  conclut  au  non-fondé  de  la 
demande  en  résiliation,  il  limite  formelle- 
ment dans  ses  conclusions  dernières ,  du  24 
juin  1865,  l'objet  et  les  fins  de  son  recours; 
il  conclut  à  la  re*:evabilité  de  son  appel,  à  la 
réformation  du  jugement,  à  ce  qu'il  soit  dit, 
que  c'est  à  l'intimé  à  prouver  sa  faute  et  à 
ce  que  les  parties  fussent  renvoyées  devant 
le  juge. 

Lagrange  maintient  le  bien-jugé,  c'est-à- 
dire  le  renvoi  devant  le  premier  juge  pour  y 
être  procédé  à  l'enquête  imposée  à  Kaufman. 

Voilà  donc  le  débat  circonscrit  accepté,  et 
toute  la  discussion  Ta  maintenu  dans  ces  li- 
mites ;  pas  un  mot  n'a  été  signifié  touchant 
l'obligation  d'assurer  ;  rien  en  dehors  de  la 
question  :  à  qui  à  prouver  la  faute? 

Lagrange  n'avait  pas  offîert  de  preuve,  mais 
Kaufman  l'avait  demandée  pour  lui. 

Les  deux  parties  se  bornaient  à  l'interlo- 
cutoire. 

L'arrêt  a  donc  donné  plus  à  Kaufman  qu'il 
n'avait  demandé. 

Disons  que  la  considération  tirée  de  l'ar- 
ticle 10  du  contrat,  en  vertu  duquel  Lagrange 
devait  assurer  dans  les  huit  jours  la  maison, 
ne  pouvait  dégager  la  responsabilité  de  droit 
incombant  à  Kaufman,  puisque  l'incendie  a 
eu  lieu  le  septième  jour ,  ainsi  avant  que 
par  Lagrange  ne  fût  accomplie  la  condition 
d'assurance. 

Une  dernière  considération  sur  celte  déci- 
sion au  fond  :  pourrait-elle  bien  subsister  si 
l'arrêt  devait  être  cassé  quant  à  sa  portée  re- 
lative à  la  question  de  preuve?  Pourraitrelle 
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subsister  isolément?  N*esl-elle  pas,  au  con- 
traire, une  simple  conséquence,  une  exten- 
sion de  la  décision  première  et  dominante 
du  litige  ? 

J'eslinie  que  la  requête  civile  est  dans  le 
cas  d'être  accueillie. 

Arrêt  : 
Sar  le  premier  moyen. 

Violation  des  art.  1603,  H36,  H  37, 
4610  et  i  184  du  Code  civil  et  fausse 
application  des  art.  1583,  1138  et 
1 624  du  même  Code  : 

c  A  itcndu  que  Tarrël  attaqué  n'a  pas 
seulement  décidé,  pour  des  motifs  tirés 
de  la  loi,  que  le  demandeur  devait  sup- 
porter la  perte  de  la  maison  lui  vendue 
par  le  défendeur;  qu'il  renferme  encore 
à  l'appui  de  celte  décision  des  motifs 
tirés  du  contrat  intervenu  entre  par- 
ties; qu'il  porte,  en  effet:  c  attendu 
»  que  rappelant  a  cherché  par  son  con- 
»  trai  à  se  mettre  h  l'abri  de  toute  perte; 
»  qu'il  a  stipulé  à  l'art.  iO  des  condi- 
»  tiens  de  l'adjudication,  à  laquelle  il 
»  a  fait  procéder,  que  l'adjudicataire 
>  serait  tenu  d'assurer  la  maison  dans 
»  la  huitaine,  à  partir  de  l'adjudication; 
»  qu'il  n'a  donc  pu  encourir  aucune 
»  responsabilité  à  raison  de  l'incendie 
»  qui  a  eu  lieu,  lorsque  l'intimé  était 
»  obligé  de  prendre  la  mesure  néces- 
»  saire  pour  prévenir  toute  perte  •; 

»  Attendu  que  le  considérant  qui 
vient  d'être  transcrit,  reconnaît  que  le 
défendeur  s'est,  dans  l'espèce,  par  une 
stipulation  du  contrat,  déchargé  de 
toute  responsabilité  qu'il  pouvait  en- 
courir à  raison  de  l'incendie  de  la  mai- 
son vendue,  en  imposantau  demandeur 
l'obligation  de  l'assurer;  qu'il  justifie 
la  décision  rendue,  même  si  l'on  ad- 
mettait qu'en  principe,  la  perte  arrivée 
aurait  dû  être  mise  à  charge  du  défen- 
deur; que  cela  est  d'autant  plus  vrai 


qu'il  est  encore  énoncé  dans  Tarrêt, 
que  le  demandeur  en  cassation  n'a  pas 
offert  de  prouver  que  le  défendeur  au- 
rait posé  un  fait  qui  aurait  dû  lui  faire 
supporter  la  responsabilité; 

»  Attendu  que  Indécision  attaquée, 
en  tant  que  fondée  sur  les  stipulations 
du  contrat,  est  rendue  en  fait;  qu'elle 
n'a  pas  même  été,  sous  ce  rapport, 
l'objet  d'un  pourvoi; 

•Attendu  que  des  motifs  erronés  en 
droit  ne  donnent  pas  ouverture  à  cas- 
sation, si  le  dispositif  delà  décision  se 
trouve  justifié  par  d'autres  motifs; 
qu'il  n'échet  donc  pas  d'examiner  le 
moyen  proposé  par  le  demandeur; 

Sur  le  denziàme  moyen. 

Violation  et  respectivement  fausse  ap- 
plication  des  art.  1315, 1302, 1147 
et  1245  du  Code  civil  et  480,  n*  5, 
du  Code  de  pr.  civ.  : 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant que  le  défendeur  était  déchargé, 
d'après  les  termes  du  contrat  de  vente, 
de  la  responsabilité  de  la  perte  pouvant 
survenir  par  suite  d'un  incendie,  ne 
pouvait,  sans  renfermer  une  disposition 
contradictoire,  imposer  au  défendeur 
la  preuve  d'un  cas  fortuit,  dont  l'exis- 
tence devait  le  rendre  non-responsable; 
que  loin  de  contrevenir,  il  s'est,  au 
contraire,  conformé  aux  art.  1315, 
1302,  1147  et  1245 du  Code  civil; 

»  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  le  n*  5  de  l'arL  480  du  Code  de 
procédure;  qu*il  u'a  pas  omis  de  statuer 
sur  un  chef  de  demande,  parce  qu'il  a 
admis  qu'il  suffirait  que  la  preuve  fût 
faite,  que  la  maison  en  question  avait 
été  incendiée,  sans  qu'il  fût  établi  que 
l'incendie  avait  eu  lieu  par  cas  fortuit; 
que  les  motifs  invoqués  tendent,  en 
effet,  tous  il  démontrer,  que  le  défea- 
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(leurne  devait  rapporter  aucune  preuve 
et  que  le  demaodeur  ne  pouvait  voir 
prospérer  son  action,  que  s'il  prouvait 
que  le  défendeur  était  en  faute;  qu'au 
surplus,  la  question  soulevée  au  sujet 
du  cas  fortuit  constituait  un  moyen  à 
Tappui  de  la  demande  primitive  et  non 
un  objet  de  demande; 

Sur  le  troisiàme  moyen. 

Molalion  de  Fart.  480,  n*»'  3  eM,  chi 
Code  de  pr.  civ.  : 

>  Allendu  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pro- 
noncé ni  sur  choses  non  demandées, 
ni  adji^gé  plus  qu'il  n'a  été  demandé; 
qu'il  a,  en  effet,  simplement  déclaré  le 
défendeur  en  cassation  mal  fondé  dans 
sa  demande,  comme  n'étant  pas  justi- 

liée  ;  qu'une  décision  qui  déboute  le 
demandeur,  peut  être  rendue  sans  sta- 
tuer ultra  petUa  au  profil  du  défen- 
deur, si  même  celui-ci  fait  défaut  ;  que 
sous  ce  rapport  la  régularité  de  l'arrêt 
peut  d'autant  moins  être  contestée,  que 
le  défendeur  a,  dans  l'exploit  d'appel, 
conclu  au  rejet  de  la  demande;  qu'il 
a  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour 
développé  des  moyens  qui  devaient  tous 
en  établir  le  non-fondement;  que  la 
preuve  d'un  fait  de  négligence  qui  lui 
aurait  été  imputable,  qu'il  voulait  voir 
imposer  au  demandeur,  était  un  simple 
moyen  d'instruction  de  l'affaire  qui  ten- 
dait au  même  but; 

»  Attendu  que  la  condamnation  aux 
dépens  a  été  prononcée  conformément 
aux  conclusions  prises  dans  les  qualités 
de  l'arrêt  ;  qu'elle  l'a  d'ailleurs  été  par 
application  de  l'article  130  du  Code  de 
procédure,  d'après  lequel  toute  partie 
qui  succombe  sera  condamnée  aux  dé- 
pens ; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  La  Cour,  ouï  M.  Jurion,  procureur- 
général,  en  ses  conclusions,  rejette  la 
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requête,  et  ordonne  que  l'arrêt,  rendu 
contradictoi rement  entre  parties,  Iel8 
janvier  1866,  par  la  Cour  supérieure, 
sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
dans  toutes  ses  dispositions;  condamne 
le  demandeur  en  requête  aux  domma- 
ges-intérêts et  à  l'amende,  ainsi  qu'à 
tous  les  frais  et  dépens.  > 

—  Cour  sup.  de  justice  à  Luxemb., 
du  29  nov.  1866.  M.  Wurlh-Paquet, 
prés.;  M.  Rausch,  cons.,  rapporteur; 
M.  Jurion,  proc.-gén.,  concl.  conlr.; 
pi.  MH*"  Leibfried  et  Brasseur. 

N*  827. 

ENQUÊTE.  —  FAUX  TÉMOIGNAGE.  — 
PLAINTE.  —  SURSIS.  -—  ACTION  PU- 
BLIQUE. 

Lorsqu'après  enquête,  Vunedes  parties 
en  cause  a  déposé  au  parquet  une 
plainte  en  faux  témoignage  'de  l'un 
des  témoins  entendus,  et  qu'elle  est 
suivie  du  renvoi  de  l'affaire  devant 
le  juge  d'instruction  sur  le  réquisi- 
toire du  ministère  public,  Faction 
publique  est  engagée;-  ce  qui  néces- 
site le  sursis  de  l'action  civile  pré-* 
cédemment  intentée  (art.  3  C.  J.  cr.. 

—  Arrêt  Paris,  10  sept.  1829). 

—  Arrêt  Luxembourg,  31  janvier 
1867,  afif.  Schleich  c.  Klein. 

N«  828. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  QUITTANCE 
DES  TERMES  ÉCHUS.  —COMPENSATION. 
—   ÉTRANGER  RÉSIDANT.   —  REVENU 

mobilier  tire  de  capitaux  placés  a 
l'étranger. 

La  réclamation  formée  dans  le  délai 
légal  ne  peut  pas  être  écartée  pour 
cause  de  décliéance,  parce  qu'elle 
n'est  pas  accompagnée  de  la  quit-- 
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tance  des  termes  échus,  $i  cette 
quittance  est  produite  devant  le  Con- 
seil d'État  avant  le  jugement  (1). 

Le  contribuable  qui  est  en  même  temps 
créancier  de  tÉtat  à  raison  d'une 
restitution  qui  lui  est  due  pour  sur- 
taxe, n'est  pas  autorisé  à  opposer  la 
compensation  y  à  l'effet  [d^étre  dis* 
pensé,  jusqu^à  due  concurrence,  du 
paiement  des  termes  échus  de  la 
même  contribution  (3}. 

U étranger  propriétaire,  domicilii  ou 
résidant  au  moins  pendant  trois 
mois  dans  le  Grand-Duché,  doit  être 
frappé  de  l'imposition  mobilière  à 
raison  des  revenus  qu'il  y  touche, 
possède  ou  dépense,  lors  même  qu'ils 
proviennent  de  capitaux  placés  à 
l'étranger. 

Heeking  c.  raimiMistrititii  ëes  oeBirA. 

Le  demandeor,  Français,  domicilié 
à  Ettelbrack ,  où  il  est  propriétaire 
d*Qne  maison ,  y  fut  imposé  au  rôle 
supplétif  de  1866  et  au  rôle  principal 
de  1867  pour  un  revenu  mobilier  de 
8000  francs.  Jusque-là  les  étrangers 
avaient  presque  tous  échappé  à  la 
contribution  mobilière. 

(1)  La  Jurisprudence  du  Conseil  d*Ë(at  de 
France  a  varié  sur  la  question  de  savoir  si  la 
quittance  des  termes  échus  doit  être  produite, 
sous  peine  de  déchéance ,  concurremment  et 
simultanément  avec  la  requête  en  pourvoi. 

Sous  Tempire  de  Tancienne  législation  (loi 
du  20  juin  1799),  le  Conseil  d'ÉUt  a  décidé 
que  la  demande  en  réduction  formée  par  un 
contribuable  doit,  à  peine  de  déchéance,  être 
accompagnée  de  la  quittance  des  termes  échus 
et  formée  dans  les  trois  mois  de  la  publica- 
tion des  rôles ,  sans  que  la  production  des 
pièces  postérieures  à  ces  trois  mois  puisse  la 
régulariser  (Décision  du  9  mars  lS3i ,  aff. 
Labrouche).  Cette  décision  est  rapportée  et 
approuvée  par  Dallez,-  Répertoire,  v*  Impôts 
directs,  n»  456. 

Mais  depuis  la  publication  de  la  loi  du  ii 


La  réclamation  Ait  transmise  au 
conseil  cantonal  de  révision  avec 
ravis  du  conseil  des  répartiteurs,  qui 
soutint  que ,  suivant  la  loi  de  1864, 
invoquée  par  Hecking,  l'étranger  est 
passible  de  Timpôt ,  non  seulement 
à  raison  des  capitaux  qu'il  possède 
dans  le  Grand  •  Duché ,  mais  encore 
pour  les  revenus  qu'il  y  réalise,  in- 
dépendamment du  fait  de  la  posses- 
sion simultanée  dans  le  pays  de  ces 
capitaux  et  revenus  ;  qu'il  serait  con- 
traire à  l'impartialité  et  à  tout  prin- 
cipe d'égalité,  de  voir  le  pauvre  fonc- 
tionnaire pensionné  passible  d'un 
impôt  dont  le  capitaliste,  dans  un  cas 
identique,  serait  exempté;  que  les 
revenus  réalisés  dans  le  Grand-Duché 
par  Hecking  et  servis  par  des  loca- 
taires de  sa  maison  de  Reims  ou  par 
des  sociétés  de  chemins  de  fer  étran- 
gères sont  imposables  et  qu'une  ex- 
emption serait  une  flagrante  injustice 
vis-à-vis  d'autres  contribuables  qui 
touchent  une  rente  ou  une  pension 
servie  par  d'autres  pays. 

Le  conseil  de  révision  écarta  l'im- 
position du  chef  des  loyers  perçus 

avril  iS33  la  jurisprudence  française  s'est 
fixée  dans  un  autre  sens.  Le  Conseil  d'État  a 
ju|^  constamment  que  la  quittance  des  ter- 
mes échus  peut  encore  valablement  être  pro- 
duite après  rintroduction  de  Tinstance,  dans 
le  cours  de  Tinstruction ,  mais  avant  que  îe 
Conseil  d*£Ut  ait  statué  (Rép.  du  J.  du  Pal., 
suppl.,  y  Contnb*  directes,  n*  604.  Décision 
du  Conseil  d'État  de  France  du  21  lùai  1862, 
aff.  Bourgeois ,  rapportée  par  le  J.  du  Pal.« 
1862,  p.  222.  Voir  la  note). 

Dans  notre  espèce  le  Conseil  d'État  semble 
s'écarter  de  la  jurispmdenee  antérieure,  con* 
sacrée  notamment  par  les  décisions  consi- 
gnées sous  le  n«  0/489  de  notre  Recueil,  pour 
adopter  la  dernière  jurisprudence  française. 

(2)  Conf.  Dalloz,  Répart.,  v*  Obligations^ 
n«  2730. 
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d'uD  immeubte  étranger  et  réduisit 
le  revena  mobilier  imposable  à  3000 
francs.  En  conséquence,  la  direction 
des  contribuiions  délivra  deux  or- 
donnances de  restitution  de  40  fr. 

Hecking  refusa  la  restitution,  pré- 
tendant avoir  droit  à  une  exemption 
complète ,  en  vertu  de  Tart.  6  de  la 
loi  du  16  décembre  1864.  Le  30  dé- 
cembre i  867  il  déposa  son  recours 
au  Conseil  d'Etat,  mais  sans  y  join- 
dre les  quittances  des  termes  échus. 
Toutefois,  dans  le  cours  de  rinstruc- 
tion  et  avant  la  décision ,  le  deman- 
deur produisit  les  duplicata  consta- 
tant la  solde  de  1866  par  110  fr.  et 
un  à-compte  de  BO  fr.  sur  1867.  Pour 
échapper  à  la  déchéance  invoquée 
contre  lui  pour  cette  dernière  année, 
il  soutint,  par  rorgane  de  M"" Simonis, 
qu'ayant  payé  en  tout  140  tv.  pour 
les  deux  exercices  et  ne  devant  après 
la  réduction  obtenue,  que  130  fr.,  il 
était  en  avance  et  en  droit  d'imputer 
sur  1867  l'excédant  payé  sur  1866. 

Au  fond,  il  soutint  que,  d'après 
la  loi  de  1864,  l'étranger  n'est  pas 
imposable  pour  les  capitaux  emplo- 
yés à  l'étranger,  et  que  seuls  les  bé- 
néfices et  revenus  du  Grand-Duché 
sont  imposables  dans  ce  pays  ;  que , 
pour  sa  part,  il  ne  reçoit  ni  pension 
ni  rente  viagère,  qu'il  ne  fait  aucun 
commerce  et  qu'il  n'a  aucun  capital 
placé  dans  le  Grand-Duché,  tous  ses 
revenus  mobiliers  provenant  d'obli- 
gations de  chemins  de  fer  français, 
sur  lesquelles  l'impôt  est  perçu  en 
France. 

il  invoqua  encore  une  décision  du 
Conseil  d'Etat  du  16  décembre  1866 
dans  le  sens  de  son  argumentation, 
et  fit  valoir  l'intérêt  que  le  Grand- 
Duché  avait  d'attirer  les  étrangers. 


au  lieu  de  les  repousser  par  des  lois 
fiscales  ou  des  interprétations  trop 
rigoureuses. 

L'administration  répondit  à  ce  re- 
cours par  un  Mémoire  du  directeur 
des  contributions,  M.  Richard,  que 
nous  reproduisons  en  partie,  à  cause 
de  l'importance  de  la  question.  Aux 
arguments  de  M.  Hecking,  elle  op- 
pose une  double  réponse.  Elle  ignore 
où  se  trouvent  ses  capitaux,  s'ils  con- 
sistent en  actions  de  l'Est  ou  du  Guil- 
laume-Luxembourg; elle  ne  peut  pas 
les  suivre  d'un  pays  à  l'autre,  devant 
se  borner  à  en  découvrir  l'existence 
avec  l'aide  des  experts-répartiteurs, 
qui  sont  d'ailleurs  à  même  d'appré- 
cier les  dépenses  et  les  ressources 
du  réclamant.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  qu'il  possède  ses  revenus  à  Et^ 
telbruck,  où  il  habite  toute  l'année. 
C'est  dans  le  Grand-Duché  qu'il  les 
réalise,  les  possède  et  les  consomme. 
Peu  importe  donc  où  se  trouve  le  ca- 
pital, si  les  revenus  en  arrivent  né- 
cessairement au  domicile  du  rentier. 

L'autre  réponse  (continue  le  Mémoire)  que 
nous  opposons  au  soutènement  du  sieur  He- 
cking se  base  sur  le  véritable  sens  de  Tart.  6 
dont  s'agit.  Au  premier  abord  on  pourrait 
croire  qu*il  faut  posséder  absolument  ses 
capitaux  dans  l'intérieur  du  pays  pour  être 
imposable,  et  que  les  revenus  restent  là  où 
se  trouve  le  capital. 

La  rédaction  un  peu  ambiguë  de  Tarticle 
et  les  divers  sens  qu'on  peut  attacher  au  mot 
posséder,  permettent  et  favorisent  cette  er- 
reur. Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'à  ^oc- 
casion d'une  controverse  comme  celle  qui 
nous  occupe ,  on  doit  rechercher  l'esprit  de 
la  loi  et  la  volonté  du  législateur. 

Quelle  était  cette  volonté  en  1S64  ?  Modifiée 
Tart.  20  de  la  loi  de  iS49  et  atteindre  davan- 
tage les  étrangers.  Les  étrangers  domiciliés 
dans  le  Grand-Duché  étaient  imposés  ;  ceux 
non  domiciliés  et  y  résidant  presque  toute 
l'année  échappaient  à  l'impôt.  Sans  préju- 
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rlice  à  l'art.  20  précité,  qui  n'imposait  que 
les  bénéfices  industriels,  ils  seront  «  passibles 
*  de  rimpôten  raison  des  valeurs  imposables 
»  ({u'ils  possèdent  dans  le  Grand-Duché.  Les 
«pensionnaires  étrangers  paient  du  chef  de 
»  leurs  pensions.  <»  C'est  le  texte  de  Tart.  11 
du  projet  primitif. 

Ce  texte  fut  amendé  par  le  Conseil  d*Etat, 
mais  le  Gouvernement  n*y  eut  aucun  égard 
dans  son  exposé  des  motifs,  il  proposa  un 
art.  6  nouveau,  suivant  lequel  les  étrangers 
domiciliés  et  les  étrangers  propriétaires  non 
domiciliés,  mais  résidant  quelques  mois,  sont 
placés  sur  la  même  ligne.  Cet  article,  tout 
en  défaveur  des  étrangers,  a  été  admis  par 
la  section  centrale  et  par  TAssemblée  des 
Etats  sans  la  moindre  observation. 

Si  nous  disons  que  cet  arlicle  est  à  inter- 
préter contre  les  étrangers,  c*est  que  non 
seulement  il  a  dépassé  de  beaucoup  Tart.  20 
de  l'ancienne  loi ,  mais  aussi  le  projet  pri- 
mitif, malgré  les  observations  du  Conseil 
d'Etat.  (Voyez  les  motifs,  p.  74  de  Tannexe 
du  Compte-rendu  de  1864.)  «...  Il  n'est  que 
i>  juste  que  l'impôt  atteigne  également  tous 
»  ceux  dont  la  personne  et  les  choses  sont 
»  placées  sous  la  protection  des  lois  et  des 
«  autorités  du  pays.  »  Un  capital  de  pension 
viagère  est  placé  à  Télranger;  un  gouverne- 
ment étranger  sert  la  pension.  On  se  de- 
mande :  «  Mais  queltfu'un  peut-il  être  im- 
n  posé  à'raison  d'une  pension  servie  par  un 
9  gouvernement  étranger  ou  par  une  per- 
A  sonne  étrangère?  •  «  Les  pensions  en  gêné- 
»  rai,  répond  l'exposé,  sont  assimilées  aux 
»  antres  ret>enus  imposables.  C'est  aux  con- 
0  seils  des  experts-répartiteurs  à  apprécier 
V»  les  valeurs  passibles  de  l'impôt.  La  loi  les 
»  investit  d'une  juridiction  spéciale,  etc.  • 

Comparez  ces  motifs  au  Icxie  adopté  et 
vous  retrouverez  logiquement  les  mêmes 
conséquences.  Le  paragraphe  final  de  l'art.  6 
dit,  en  effet  :  «Dans  ces  derniers  revenus 
»  (réalisés  dans  le  Grand-Duché)  sont  com- 
X  prises,  entre  autres,  les  rentes  viagères  et 
»  les  pensions,  n'importe  par  qui  elles  sont 
»  servies.  •  Les  pensions  ne  sont  plus  impo- 
sées à  titre  d'exception,  mais  conformément 
il  la  règle  générale,  qui  veut  que  tout  revenu 
qui  arrive  dans  le  Grand-Duché  à  un  étran- 
ger y  domicilié  ou  résidant,  soit  imposé.  Car 


le  capital  qui  les  représente  et  d'où  elles  dé- 
coulent, reste  entre  les  mains^du  gouverne- 
ment ou  du  débirentier  étranger. 

Celle  règle  étant  bien  établie,  il  est  impos- 
sible que  H.  Hecking  échappe  à  l'impôt.  En 
supposant  que  le  mot  posséder  soit  pris  dans 
le  sens  de  placé ,  cultivé  ou  produit  dans  le 
membre  de  phrase,  «à  raison  des  capitaux 
•  et  revenus  mobiliers  qu'ils  possèdent  dans 
»  le  Grand-Duché  •;  ce  ne  serait  là  que  Tun 
des  cas  où  Tétranger  est  imposable;  car  la 
loi  ajoute  :  «  ainsi  que  les  revenus  et  béné- 
»  ficcs  imposables  qu'ils  y  réalisent»  fussent 
même  des  pensions  servies  par  un  Etat  ou 
un  débiteur  étranger. 

C'est  donc  à  tort  que  le  sieur  Hecking  veut 
chercher  un  appui  dans  les  motifs  d'un  de 
vos  arrêts  (Banque  internationale),  où  l'ar- 
ticle 6  est  cité  comme  exemple ,  mais  où  la 
question  actuelle  n'était  pas  en  discussion. 
Nous  avons  d'ailleurs  établi  plus  haut,  que 
le  législateur  n'était  pas  mù  par  la  considé- 
ration d'attirer  les  étrangers  dans  le  pays 
pour  y  dépenser  leurs  revenus;  autrement 
il  n'aurait  certes  pas  imposé  les  pensionnai- 
res étrangers.  11  n'aurait  pas  davantage  éta- 
bli une  distinction  entre  le  placement  de  leurs 
capitaux  à  Tintérieur  ou  à  l'extérieur  du  G<>- 
Duché  :  il  aurait  plutôt  favorisé  et  exempté 
l'étranger  comme  tel.  Mais  il  ne  l'a  pas  voulu. 

Dans  le  même  ordre  d*idées  on  eût  pu 
dire  que  l'intérêt  de  l'Etal  demandait  une  fa- 
veur pour  les  capitaux  placés  dans  le  pays, 
plutôt  que  pour  Ci'ux  qui  .s'en  vont  enrichir 
l'étranger,  en  y  rendant  l'argent  plus  abon- 
dant. Non,  il  n'a  imposé,  en  fait  de  capitaux, 
que  ceux  posédés  ^  l'intérieur  par  les  étran- 
gers qui  nous  occupent,  mais  il  a  voulu  im- 
poser tous  les  revenus  touchés,  possédés,  ar- 
rivés dans  le  pays;  car  il  a  imposé  avec  les 
rentes  viagères  et  les  pensions  tous  autres 
revenus  et  bénéfices  y  réalisés  ou  consommés. 

Tel,  peut-on  dire,  est  le  texte  de  l'article  6 
de  la  loi  de  1864;  —  tel  en  est  certainement 
l'esprit. 

Arrêt  : 

€  Vu  le  recours  formé  par  le  sieur 
Hecking,  demeurant  à  Eltelbruck, 
contre  la  décision  du  conseil  de  ré- 
vision du  canton  de Diekirch,  en  date 
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du  21  novembre  1867,  qui,  en  rédui- 
sant son  imposition  mobilière  pour, 
les  années  1867  et  1866  de  40  fr.,  )a 
porte  à  60  fr.  ou  à  un  revenu  de  3000 
francs  ; 

»Yu  le  Mémoire  fourni  par  l'admi- 
nistration des  contributions  ; 

»Vu  également  les  lois  des  26  no- 
vembre 1849  et  16  décembre  1864  ; 

^Considérant  qu'au  recours  déposé 
par  le  sieur  Hecking  le  30  décembre 
1867,  il  est  opposé-des  moyens  de 
forme  et  de  fond  ; 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

>Considérant  que,  suivant  la  loi  du 
16  décembre  1864,  la  quittance  des 
termes  échus  de  la  contribution  doit 
être  produite,  sous  peine  de  rejet  du 
recours  et  des  réclamations; 

)»Que  celte  disposition  ne  portant 
cependant  pas  que  la  production  doit 
avoir  lieu  simultanément  avec  le  re- 
cours et  les  réclamations,  sous  peine 
de  rejet,  il  faut  admettre  qu'elle  peut 
se  faire  jusqu'au  prononcé  de  la  dé- 
cision à  intervenir,  les  déchéances  et 
les  forclusions  étant  di^s  peines,  ne 
pouvant  être  prononcées  que  lorsque 
la  loi  les  édicté* formellement; 

»  Considérant  que  Hecking  a  pro- 
duit avant  le  présent  arrêt  deux  quit- 
tances, dont  l'une  se  rapporte  au  paie- 
ment des  contributions  pour  1866  et 
dont  la  recevabilité  n'est  pas  contes- 
tée, et  l'autre  à  l'année  1867,  mais 
qui  ne  porte  qu'un  solde  de  30  frs., 
tandis  que  rimposilion  se  montait, 
après  réduction  par  le  conseil  de  ré- 
vision, à  60  francs  ; 

^Considérant  que,  d'après  l'art.  13 
susvisé,  le  recours  et  les  réclama- 
tions ne  dispensent  pas  le  contribua- 
ble du  paiement  des  termes  échus  et 


à  écbeoir,  sauf  la  restitution,  s'il  y  a 
lieu,  des  paiements  faits  indûment; 

»Que  le  recours  du  demandeur 
ayant  été  déposé  au  secrétariat  du 
conseil  le  30  décembre  1867,  celui-ci 
aurait  dû,  pour  être  recevable,  pro- 
duire la  quittance  du  paiement  in- 
tégral de  sa  contribution  de  1867  ; 

»  Qu'il  est  bien  vrai  que  son  impo- 
sition de  1866  ayant  également  été 
réduite  à  60  fr.,  il  avait  droit  à  une 
restitution  de  40  fr.,  qui,  avec  les  30 
fr.  soldés  sur  1867,  dépassait  sa  cote 
de  cette  dernière  année,  mais  que  de 
làil  ne  résulte nuUementqueHecking 
soit  fondé  à  opposer  la  compensation; 

]>  Qu'en  matière  de  contributions 
dues  à  l'Etat,  la  compensation  n'a 
jamais  été  admise  (Zachariae,  i  327; 
Thielemans,  \®  Compensation)  ; 

»  Que  ce  principe  a  été  reconnq 
dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etat 
sur  l'art.  1293  du  Code  civil;  que  si, 
comme  le  disait  Bigot-Préamenue,  ce 
même  article  ne  porte  pas  l'exception 
dont  s'agit,  c'est  qu'elle  est  étrangère 
au  droit  civil; 

»  Que  les  impositions  tiennent  à 
l'ordre  public  ;  que  rien  ne  doit  en 
arrêter  le  paiement,  et  que  l'intérêt 
général  exige  que  l'Etat  ne  soit  pas 
privé  de  ses  revenus  ; 

»  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  le  recours  contre  l'imposition  de 
1866  est  recevable,  et  que  celui  dirigé 
contre  l'imposition  de  1867  ne  l'est 
pas  ; 

Quant  au  fond  : 

>  Considérant  qu'en  sa  qualité  d'é- 
tranger, Hecking,  quoique  résidant  à 
Ettelbriîck,  prétend  ne  pouvoir  être 
imposé  au  rôle  de  la  contribution  mo- 
bilière pour  les  revenus  qu'il  retire 
de  ses  capitaux  placés  en  France; 
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»  Qirii  fonde  son  soutcnement  sur 
les  dispositions  de  fart.  6  de  la  loi 
du  i6  décembre  1864,  qui  est  ainsi 
conçu: 

€  Sans  préjudice  de  Tart.  20  de  la 
»loi  du  26  novembre  1849,  Télranger 
«domicilié  dans  le  Grand-Ducbé  aux 
»lermes  du  Code  civil,  ainsi  que  Té- 
»lranger  non  ainsi  domicilié,  mais 
1» possédant  des  propriétés  bâties  et 
«résidant  habituellement  dans  le  pays 
•ou  au  moins  pendant  trois  mois  de 

•  l'année,  sont  passibles  de  l'impôt  à 
•raison  des  capitaux  et  revenus  mo- 
•biiiers  qu'ils  possèdent  dans  le  G'- 

•  Duché,  ainsi  que  des  revenus  et  bé- 

•  néfices  imposables  qu'ils  y  réalisent. 
>  Dans  ces  derniers  revenus  son  t  com- 
iprises,  entre  autres,  les  rentes  via- 

•  gères  et  les  pensions,  n'importe  par 
»qui  elles  sont  servies.  »; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  l'ex- 
posé des  motifs  à  l'appui  de  cet  ar- 
ticle, que  le  législateur  avait  pour  but 
d'atteindre  par  l'impôt  l'étranger  pro- 
priétaire, domicilié  ou  résidant  au 
moins  pendant  trois  mois  de  l'année 
dans  le  Grand-Duché,  du  chef  des 
revenus  mobiliers  dont  il  peut  y  jouir 
et  de  l'assimiler,  sous  ce  rapport,  au 
Luxembourgeois,  étant  placé,  à  l'in- 
star de  ce  dernier,  sous  la  protection 
des  lois  et  des  autorités  du  pays, 
quant  à  sa  personne  et  quant  à  ses 
biens  ; 

•Considérant  que  l'art.  6,  ainsi  en- 
tendu, a  été  admis  sans  observations 
de  la  part  de  l'Assemblée  des  Etats, 
et  contrairement  à  un  amendement 
proposé  par  le  Conseil  d'Etat,  qui, 
tout  en  assimilant  l'étranger  au  Lu- 
xemboui^eois ,  tendait  cependant  à 
ne  rendre  l'étranger  passible  de  l'im- 
pôt dans  le  Grand-Duché  que  pour 


le  taux  dont  l'impôt  luxembourgeois 
excéderait  celui  que  l'étranger  justi- 
fierait  avoir  payé  à  l'extérieur  du  chef 
de  ses  revenus  mobiliers  ; 

»  Considérant  que  l'esprit  de  la  loi 
se  concilie  avec  son  texte ,  que  les 
revenus  mobiliers  que  les  étrangers 
possèdent  dans  le  Grand-Duché,  sont 
ceux  qui  leur  y  arrivent,  qu'ils  y  tou- 
chent, qu'ils  y  dépensent  et  qui  sont 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  ren- 
tes viagères  et  les  pensions,  n'im- 
porte par  qui  elles  sont  servies,  ainsi 
que  tous  les  autres,  revenus  et  béné- 
fices réalisés  ; 

•Considérant  que  la  disposition  de 
l'art.  6  concorde  avec  le  principe  de 
la  contribution  mobilière,  assise  seu- 
lement sur  le  revenu  et  destinée  à 
remplacer  chez  nous  l'impôt  person- 
nel, qui  se  percevait  sur  tous  les  re- 
venus quelconques,  sans  dîstinclioD 
d'origine,  qu'ils  fussent  tirés  de  l'é- 
tranger ou  du  pays,  qu'ils  fussent 
possédés  par  des  étrangers  ou  par 
des  nationaux,  parce  que  ces  revenus 
étaient  imposés  à  raison  de  certains 
signes  extérieurs,  considérés  comme 
donnant  l'indication  la  plus  équitable 
de  la  fortune  mobilière  du  contri- 
buable ; 

•  Considérant  que  c'est  à  tort  que 
Hécking  invoque  en  sa  faveur  l'arrêt 
de  la  Banque  internationale  de  Lux- 
embourg contre  l'administration  des 
contributions  (R.  Sch.,  n^  8/488)  (•), 
puisque  la  question  qui  y  a  été  déci- 
dée était  tout  autreque celle  soumise 
aujourd'hui  au  Conseil  ; 

•  Par  ces  motifs  : 

{*)  Le  premier  chiffre  <8)  a  rapport  ao  J. 
des  décis.  du  Goos.  d'Etal,  et  le  second  (488) 
renvoie  au  Rec.  gén. 
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>  Le  Conseil  d*Etal«  comilé  du  con- 
tentieox,  ouï  M.  le  conseiller  Lefort 
en  son  rapport  et  M^  Simonis  pour  le 
demandeur  ; 

>  Ouï  également  le  délégué  du  Gou- 
vernement, dans  son  avis  conforme, 
déclare  le  recours  formé  du  chef  de 
rimposition  pour  1867  non  receva- 
Me;  déclare  le  recours  dirigé  contre 
rimposition  de  1866  recevable,  mais 
le  déclare  non  fondé;  condamne  He- 
cking  aux  dépens.  » 

—  Du  6  août  1868.  —  M«  Simonis 
pour  le  demandeur;  M.  le  secrét.-gén. 
G.  Ulveling,  délégué  du  GouvernemS 
avis  conforme. 

W  529. 

COMMISSION  SPÉCIALE  DES  PENSIONS.— 
PROCÈS-VERBAL'.  —  MÉDECINS  AD- 
JOINTS. —  NOMBRE  DES  MEMBRES 
DÉLIBÉRANTS. 

Le  procèS'Verbàl  de  la  commission  spé- 
ciale des  pensions  doit  indiquer  /'o- 
pinion  émise  individuellement  par 
les  deux  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie. 

Toutefois  Vinohservation  de  cette  pres- 
cription ne  constitue  pas  un  vice  qui 
soil  de  nature  à  entraîner  la  nullité 
de  la  décision. 

Pour  que  la  décision  soit  valable,  il  faut 
que  les  cinq  membres,  dont  se  com- 
pose la  commission ,  assistent  à  la 
délibération. 

Afa.  «kf  ikaiaes  c.  Cmu.  ies  peB§MBs. 

La  direction  des  douanes,  usant 
du  droit  lui  conféré  par  rarlicle  3  du 
protocole  final  annexé  au  traité  des 
26  -  3i  décembre  1853  et  maintenu 
en  vigueur  par  le  traité  des  20  -  25 
octobre  1865,  avait  demandé  que  le 
dottsmier  Marscball  fût  mis  à  la  re* 


traite  et  à  la  pension  pour  cause  d'in- 
firmités morales. 

La  commission  spéciale  des  pen- 
sions, à  laquelle  celte  demande  avait 
été  soumise,  émit  un  avis  défavora- 
ble, en  déclarant  ne  pas  reconnaître 
Texistence  des  infirmités  morales  qui 
motiveraient  la  mise  à  la  retraite  de 
remployé  intéressé. 

La  direction  des  douanes  forma 
un  recours  contre  cette  décision,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  décembre  1863; 
elle  conclut  à  l'annulation  de  la  déci- 
sion, pour  inobservation  des  forma- 
lités prévues  par  la  loi,  en  insistant 
principalement  sur  la  circonstance 
que  la  commission  n'a  pas  siégé  au 
nombre  de  cinq  membres  pour  por- 
ter la  décision  attaquée. 

L'afflaiire  fut  portée  devant  le  Con- 
seil d'Etat  et  souleva  de  la  part  du 
délégué  du  Gouvernement  des  ques- 
tions de  forme  et  de  fond.  Le  Conseil 
d'Etat,  toutefois,  ne  trancha  que  les 
questions  de  forme  par  l'arrêt  qui 

suit  : 

Arrêt. 

«  Vu  la  décision  de  la  commission 
spéciale  des  pensions,  du  13  janvier 
1868,  ainsi  conçue: 

c  La  commission  des  pensions , 
»présents  H.  Bourg,  MH.Toutsch  et 
»  André,  membres  de  l'Assemblée 
»des  Etats,  et  H.  Deloos,  sont  d^avis 
«que  les  infirmités  du  douanier  Mar- 
»scball,  Mathias,  ne  sont  pas  sufB- 
»  samment  constatées.  »  ; 

»Vu  le  recours  exercé  conlre  cette 
décision  par  H.  le  directeur  de  la 
douane,  suivant  dépêche  du  3  février 
1868,  dans  laquelle  il  coadot  à  Tan- 
nulation  de  la  décision,  en  ce  que  la 
commission  n'a  pas  rempli  les  for- 
malités prévues  par  la  loi  et  n'a  pas 
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siégé  au  oombre  de  cinq  commissai- 
res pour  porter  la  décision  précitée; 

«Attendu  que  Fart.  27  de  la  loi  du 
16  janvier  1863  exige  que  le  corps  du 
procès-verbal  lui-même  indique  l'o- 
pinion émise  individuellement  par 
les  deux  docteurs  en  médecine  et  en 
chirurgie,  adjoints  à  la  commission; 

»  Que  la  voie  consultative  qui  est 
accordée  à  ces  derniers ,  suppose 
qu'ils  doivent  assister  et  prendre  part 
a  la  discussion  de  la  question  à  dé- 
cider, et  non  pas  délivrer  de  simples 
certificats  comme  cela  a  eu  lieu  dans 
Tespèce  ; 

»  Que  cette  sage  disposition  de  la 
loi,  en  provoquant  l'échange  des  lu- 
mières et  de  l'expérience  des  meni- 
bres  de  la  commission,  constitue  une 
garantie  pour  le  Gouvernement/  et 
pour  le  fonctionnaire,  dont  la  mise  à 
la  pension  dépend  du  résultat  de  la 
délibération  ;jl;i^#ivi  Uj^a^^oo^^Z^ 
*  :»  Attendu  néanmoins  que  bien  que 
l'inobservation  de  ces  formes,  pres- 
crites par  la  loi,  présente  des  irrégu- 
larité, elle^  ne  constitue  pas  un 
vice  qui  soit  de  nature  à  entraîner 
la  nullité  de  la  décision  ; 

QxjLani  au  nombre  de  commissaires 
qui  ont  pris  la  décision  : 

»  Attendu  que  les  art.  27  de  la  loi 
du  16  janvier  et  3  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 1863  attribuent  à  la  commis- 
sion des  pensions  le  caractère  d'un 
véritable  corps  judiciaire,  quant  à 
l'objet  spécial  pour  lequel  elle  est 
constituée  ; 

»Que  la  loi  réserve  aux  parties  in- 
téressées on  recours  formel  contre 
ses  jugements  ; 

»  Que  l'art.  27  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1863  a  voulu  donner  aux  fonc- 
tionnaires et  à  l'Etat  la  plus  grande 


garantie  de  justice  et  de  lumières  et 
d'indépendance,  en  composant  ce 
corps  de  cinq  membres,  dont  deux 
doivent  être  choisis  dans  Tordre  ju- 
diciaire, deux  autres  dans  la  repré- 
sentation nationale,  et  le  cinquième 
parmi  les  fonctionnaires  adminis- 
tratifs ; 

»Que  ces  divers  éléments  forment 
l'essence  du  corps  appelé  à  juger,  et 
que  le  nombre  de  cinq  doit  être  com- 
plété, en  cas  d'absence  ou  d'absten- 
tion, par  les  suppléants,  dont  la  créa- 
tion est  formellement  prévtie  dans 
ce  but  ; 

^Attendu  qu'il  serait  contraire  à 
l'esprit  de  la  législation  d'admettre 
qu'un  corps,  dont  le  nombre  et  la 
composition  sont  déterminées  for- 
mellement par  la  loi ,  puisse  porter 
une  décision  régulière  en  dehors  de 
ces  prescriptions ,  qui  sont  d'ordre 
public  ; 

9  Attendu  que  la  décision  attaquée 
constate  que  quatre  membres  seule- 
ment de  la  commission  ont  assisté  à 
la  délibération  et  ont  signé  le  procès- 
verbal,  qu'il  importerait  peu  (ce  qui 
n'a  pas  moins  été  constaté)  que  les 
quatre  membres  présents  aient  été 
unanimes ,  et  que  leur  opinion  eiit 
ainsi  réuni  la  majorité,  même  si  le 
membre  absent  avait  assisté;  qu'il 
reste  toujours  vrai  qu'un  des  mem- 
bres de  l'ordre  judiciaire  a  fait  dé- 
faut, et  que  son  avis,  qui  aurait  pu 
modifier  le  résultat  final,  n'a  pas  été 
entendu  ; 

»  Que  cette  décision  est  donc  nulle; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, M.  le  conseiller,  secrétaire 
général  G.  Ulveling  entendu  pour  le 
Gouvernement,  et  l'administration 
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des  douanes  en  ses  conclusions  con- 
formes, et  ouï  H.  le  conseiller  Ch. 
Hunchen  en  son  rapport,  annule  la 
décision  de.  la  commission  spéciale 
des  pensions  du  13  janvier  1868.  » 
—  Du  11  juin  1868. 

N«  530. 

ÉTABLISSEMENTS  INSALUBRES  ET  INCOM- 
MODES. —  DÉPÔTS  DE  CHIFFONS.  — 
ARRÊTÉ  ROYAL  DU  31  JANVIER  1824. 
—-COMPÉTENCE  DE  l'aUTORïTÉ  MU- 
NICIPALE. 

Les  dépôts  de  chiffons  doivent  être 
rangés  dans  la  classe  des  établisse^ 
ments  insalubres  et  incommodes 
désignés  par  l'art.  3  de  l'arrêté 
royal  du  31  janvier  1824. 

Alors  même  que  cet  arrêté  ne  serait 
pas  appliciûfle  aux  dépôts  de  chif' 
fons,  les  autorités  locales  {miseraient 
encore  dans  les  pouvoirs  généraux 
leur  attribués  en  matière  de  police 
le  droit  d'empêcher  l'établissement 
de  pareils  dépôts  ou  d'en  ordonner 
la  fermeture. 

J.  Lamort  c.  radniiniitratloii  de  la  rille 
de  Lmembonrg. 

H.  le  délégué  du  Gouvernement  a 
présenté  sur  la  question  de  droit 
administratif,  soulevée  parle  pourvoi 
el  décidée  par  le  Conseil  d'État ,  les 
observations  suivantes  : 

Les  pouvoirs  attribués  aux  administrations 
locales  en  matière  de  sûreté  et  de  salubrité 
publiques  sont  très-étendus  ;  ils  reposent  no- 
tamment sur  les  dispositions  du  régime  fran- 
çais, sur  Tart.  50  du  décret  du  14 — 22  sep- 
tembre 4789  relatif  à  la  Constitution  des 
municipalités,  sur  Fart.  3,  n^  5,  du  titre  II 
de  la  loi  du  16—24  août  1790 ,  sur  Torgani- 
sation  judiciaire  et  sur  le  titre  I  du  décret 
du  19—22  juillet  1791  concernant  Torgani- 
sation  de  la  police  municipale. 

R.  G.  1869. 


Il  ressort  de  ces  dispositions  que  le  soin 
de  régler  tout  ce  qui  concerne  la  police  lo- 
cale, appartient  exclusivement  aux  corps 
municipaux  f  auxquels  est  confié  le  soin  et 
incombe  le  devoir  de  faire  jouir  les  habitants 
des  avantages  d*une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  propreté,  de  la  salubrité,  de  ta 
sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les  rues, 
lieux  et  édiflces  publics. 

Le  développement  de  Vindustrie  nécessita 
bientôt  la  réglementation  de  la  police  des 
établissements  insalubres  et  dangereux.  Le 
décret  du  15  octobre  1810,  qui  est  relatif, 
d'après  son  intitulé,  aux  manufactures  et 
ateliers  qui  répandent  une  odeur  insalubre 
et  incommode,  divise  les  usines  en  trois  clas- 
ses, selon  leur  degré  de  nocuité  présumée. 
La  l'*"  classe  contient  les  établissements  et 
ateliers  qui  ne  pourront  plus  être  formés 
dans  le  voisinage  des  habitations  particulières 
et  pour  la  création  desquels  il  sera  néces- 
saire de  se  pourvoir  de  Tautorisation  de 
TËmpcreur  en  son  Conseil  d*Ëtat.  Dans  la 
nomenclature  de  ces  établissements  figurent 
les  chiffonniers. 

Le  décret  de  1810  restreint  le  droit  de  la 
police  de  la  commune ,  en  étendant  la  com- 
pétence du  Gouvernement  en  matière  d'éta- 
blissements dangereux.  Bien  que  dérogeant 
à  des  lois  formelles,  il  fut  cependant  appliqué 
sans  restriction  et  sans  contestation  dans  les 
Pays-Bas  jusqu'à  la  publication  de  Tarrêlé 
royal  du  31  janvier  1824.  Comme  le  décret, 
l'arrêté  de  1824  mentionne  les  établissements 
soumis  à  ses  dispositions  el  les  répartit  en 
trois  classes,  selon  le  plus  ou  moins  d'im- 
portance des  dangers  ou  inconvénients  aux- 
quels ils  peuvent  donner  lieu. 

L*arrété  du  31  janvier  1824  n'énumère 
pas  les  dépôts  de  chiffons  parmi  les  établis- 
sements soumis  à  autorisation  ;  mais  dans 
la  nomenclature  des  établissements  désignés 
par  l'art.  3 ,  on  rencontre  les  expressions  : 
a  et  estera.  *  Il  faut  en  induire  que  cette 
nomenclature  n'est  pas  complète  el  qu'on 
doit  y  ajouter  les  établissements  analogues 
qui  présenteraient  les  mêmes  inconvénients 
ou  dangers.  Tielemans ,  Répertoire  de  Vadr 
ministration ^  y  Fabriques,  p.  217,  dit  no- 
tamment que  Vet  cœtera ,  qui  termine  le  n» 
13  :  réceptacles  ou  tas  d'immondices,  de 

34 
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boues,  de  Jimon,  de  poudrelte,  cloaqaes, 
triperies ,  etc.,  doit  y  faire  compreudre  les 
magasins  d'os  et  de  chiffons. 

En  Belgique,  Tarrêlé  du  31  janvier  ÎBU 
fut  abrogé  par  celui  du  12  novembre  1849. 
Ce  dernier  divise  de  nouveau  les  établisse- 
ments en  trois  classes  ;  ceux  de  la  l**"  sont 
autorisés  par  le  Roi ,  ceux  de  la  2«  par  les 
députations  permanentes  et  ceux  de  la  3« 
par  les  administrations  communales.  La  2« 
classe  comprend  les  magcuins  de  chiffons. 
Sauveur,  Législ.  belge  des  élablissem.  indus- 
triels, indique  comme  motif  «  odeur  très-dé- 
sagréable et  insalubre  »  et  ajoute  en  note  : 
D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Belgique  du  6  juillet  1846,  la  réunion  dans 
un  même  lieu,  de  6  à  10,000  livres  de  cbif- 
fons ,  même  alors  qu'ils  seraient  destinés  à 
être  renouvelés  souvent  pour  être  soumis  à 
l'épluchage ,  doit  être  considérée  comme  un 
dépôt,  dans  le  sens  du  règlement  de  police 
qui  soumet  les  dépôts  de  chiffons  à  une  au- 
torisation préalable. 

L'arrêté  belge  du  12  novembre  1849  fut 
rapporté  par  l'arrêté  royal  du  29  janvier 
1863.  Cet  arrêté  divise  les  établissements  en 
deux  classes  :  les  établissements  de  l"'  classe 
sont  autorisés  par  les  députations  perma- 
nentes des  Conseils  provinciaux  et  ceux  de 
la  seconde  par  les  collèges  des  Bourgmestre 
et  Ëchevins.  Les  magasins  de  chiffons  figu- 
rent dans  la  l'"  classe. 

En  France,  le  décret  de  1810  fut  d'abord 
modifié  par  une  ordonnance  du  Roi  du  14 
janvier  1815.  L'ordonnance  range  les  chif- 
fonniers dans  la  2«  classe,  portant  cet 
intitulé  :  Établissements  et  ateliers  dont  J'é- 
loignement  des  habitations  n'est  pas  rigou- 
reusement nécessaire ,  mais  dont  il  importe 
néanmoins  de  ne  permettre  la  formation 
qu'après  avoir  acqui»la  certitude  que  les 
opérations  qu'on  y  pratique  seront  exécutées 
de  manière  à  ne  pas  incommoder  les  pro- 
priétaires du  voisinage,  ni  à  leur  causer  des 
dommages. 

Un  décret  de  l'Empereur  du  31  décembre 
1866  réunit  et  modifie  les  classifications  ré- 
sultant de  la  législation  antérieure  et  range 
les  magasins  de  chiffons  dans  la  3«  classe. 

En  Hollande,  un  arrêté  royal  du  19  oc- 
tobre 1852  statue  que  les  magasins  ou  dépôts 


d'os  et  de  chiffons  sont  compris  parmi  les 
établissements  énumérés  dans  l'art.  3  de 
l'arrêté  du  31  janvier  1824.  Mais  il  est  per- 
mis d'admettre  que  cet  arrêté  n'a  pas  eu  pour 
objet  de  ranger  pour  la  première  fois  les 
dépôts  de  chiffons  au  nombre  des  établisse- 
ments dangereux  ou  incommodes,  mais  bien 
de  résoudre,  d'une  manière  générale  et  affir- 
mative, la  question  de  savoir,  si  les  dépôts  de 
chiffons  peuvent  être  assimilés,  par  voie  d*in- 
terprétation ,  aux  réceptacles,  etc.,  lesquels 
ne  peuvent  être  exploités  sans  une  autorisa- 
tion de  l'autorité  communale. 

La  législation  de  la  Belgique,  de  la  France 
et  de  la  Hollande  démontre  ainsi  que  dans 
ces  pays  les  dépôts  de  chiffons  sont  considérés 
comme  des  établissements  dangereux  ou  in- 
commodes, dont  la  création  est  subordonnée 
à  une  autorisation  préalable. 

Dans  le  Grand-Duché  l'arrêté  du  31  janvier 
1824  est  encore  en  vigueur;  il  constitue,  avec 
quelques  arrêtés  royaux  postérieurs,  qui  ran- 
gent dans  l'une  ou  l'autre  des  trois  classes 
certains  établissements,  notre  législ elion  sur 
les  fabriques  et  usines.  Les  dépôts  de  ohiffons 
n'ont  pas  été  classés.  S'en  suit-il  que  les  au- 
torités locales  se  trouvent  désarmées  vis-à-vis 
de  pareils  établissements,  que  ces  derniers 
échappent  à  toute  surveillance ,  que,  notam- 
ment ,  leur  ouverture  ne  doive  pas  être  pré- 
cédée d'une  autorisation  administrative?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  En  effet ,  la  liste  des  éta- 
blissements énumérés  dans  l'arrêté  du  31  jan- 
vier 1814  n*est  pas  limitative,  elle  est  sim- 
plement énonciative.  Aussi  nos  tribunaux  ré- 
pressifs n'ont  jamais  hésité  à  assimiler  les 
dépôts  de  chiffons  aux  établissements  indi- 
qués au  n«  13  de  l'art.  3  dudit  arrêté,  et  à 
condamner  à  des  peines  correctionnelles  les 
personnes  convaincues  d'avoir  établi  de  pa- 
reils dépôts  sans  une  autorisation  préalable 
de  l'autorité  locale ,  de  s'être  écartées  des 
conditions  de  l'autorisation  ou  de  ne  pas  avoir 
obtempéré  à  l'injonction  de  les  fermer.  Nos 
tribunaux  se  sont  conformés  sous  ce  rapport 
à  la  doctrine  professée  en  Belgique  par  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  matière  et  à  la 
jurisprudence  suivie  dans  ce  pays  pendant 
l'époque  où  l'arrêté  de  1824  y  fut  en  vigueur. 
Pour  établir  cette  jurisprudence ,  nous  nous 
bornons  h,  citer  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
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cassation,  celui  da  6  jaillet  1846  et  celui  du 
12  août  1850. 

11  résulte  de  la  première  de  ces  décisions, 
que  sous  Tempire  de  rarrété  de  1824,  on  re- 
connaissait à  Tadministration  locale  le  droit 
de  soumettre  rétablissement  des  magasins  de 
chiffons  à  une  autorisation  préalable,  sans 
exiger  Tintervention  d*un  arrêté  royat,  qui 
rangeât  ces  magasins  dans  Tune  ou  Tautre 
classe  des  élablissemenfs  énumérés  dans  Tar- 
rété  de  1S24.  Le  second  arrêt  décide  que  les 
dispositions  de  l'arrêté  royal  du  12  novembre 
1849  sur  la  police  des  établissements  insalu- 
bres ou  incommodes,  sont  applicables  aux 
dépôts  d'os  d'animaux  existants  avant  sa  pu' 
blication.  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  déjà  l'ar- 
rêté du  31  janvier  1824,  pris  sur  le  même 
objet  que  l'arrêté  du  12  novembre  1849,  in- 
terdisait implicitement  les  dépôts  de  l'espèce 
comme  se  composant  de  matières  insalubres, 
susceptibles  de  se  corrompre  et  de  produire 
des  émanations  nuisibles  à  la  santé. 

Nous  allons  plus  loin.  Quand  même  il  pour- 
rait être  admis  que  l'arrêté  de  1824  a  enlevé 
aux  administrations  locales  le  droit  de  sou- 
mettre à  un&  autorisation  préalable  la  créa- 
lion  d'établissements  non  formellement  clas- 
sés, ces  administrations  conserveraient  encore 
le  droit  qui  leur  est  reconnu  par  les  lois  en- 
core en  vigueur  du  régime  français  et  par 
notre  loi  communale ,  de  prévenir  et  de  ré- 
primer par  d'autres  moyens  les  dangers  que 
l'existence  de  ces  établissements  pourrait  oc- 
casionner. La  compétence  des  autorités  com- 
munales sur  ce  point  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  France  du 
21  décembre  1848.  Cet  arrêt  décide  que  les 
règles  tracées  par  le  décret  du  15  oct.  1810 
pour  le  classement  et  l'autorisation  des  éta- 
blissements insalubres  ou  incommodes  et  le 
pouvoir  conféré  aux  préfets  par  l'article  5  de 
Tordonnance  du  15  janvier  1815,  de  faire 
suspendre  la  formation  ou  l'exercice  des  éta- 
blissements nouveaux  qui ,  n'ayant  pu  être 
compris  dans  la  nomenclature  jointe  à  cette 
ordonnance,  seraient  cependant  de  nature  à 
y  être  placés,  ne  sont  point  exclusifs  du  droit 
général  de  police  confié  à  l'autorité  munici-> 
pale  et  ne  porte  dès  lors  aucune  atteinte  au 
pouvoir  qui  appartient  aux  maires,  de  pren- 
dre toutes  les  mesures  qu'exige  la  salubrité 


publique.  L'arrêt  déclare  en  conséquence  lé- 
gal et  obligatoire  Tarrêlé  du  maire  qui  pres- 
crit à  un  marchand  d'os  (industrie  non  clas- 
sée) de  transporter  hors  de  la  ville  un  dépôt 
de  ces  matières,  qui  répand  une  odeur  pu- 
tride et  présente  des  dangers  pour  la  salu- 
brité publique. 

Les  considérations  que  nous  venons  d'ex- 
poser MOUS  portent  à  penser  que ,  dans  l'es- 
pèce, le  collège  des  bourgmestre  et  échevins 
de  la  ville  de  Luxembourg  a  agi  dans  les  li- 
mites du  cercle  de  ses  attributions  et  que  le 
pourvoi  doit  par  conséquent  être  rejeté. 

Arrêt  : 

<  Vu  le  recours  formé  par  le  sieur 
Lamort  contre  une  décision  du  con- 
seil échevinal  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg, du  24  avril  1867  ; 

»  Vu  la  réponse  de  la  défenderesse 
signiGée  par  exploit  Hilger,  du  6  août 
1867,  et  les  deux  réponses  des  par- 
ties à  ces  requêtes  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  s'est 
adressé,  en  1866,  au  collège  des 
bourgmestre  et  écbevins  de  la  ville 
de  Luxembourg,  à  l'effet  d'être  auto- 
risé à  rouvrir  un  dépôt  de  chiffons 
situé  dans  la  ville-basse  du  Pfaffen- 
thaï,  et  qu'il  avait  dû  fermer  lors  de 
l'invasion  du  choléra,  au  commence- 
ment de  ladite  année  ;  que  par  déci- 
sion du  8  octobre  de  la  même  année, 
le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins a  rejeté  cette  demande ,  en  in- 
terdisant au  demandeur  de  rouvrir 
le  dépôt  en  question  ;  que  cette  dé- 
cision est  fondée  sur  ce  que  le  sta- 
tionnement sur  la  voie  publique  des 
voitures  chargées  de  chiffons  avait 
toujours  donné  lieu  à  des  plaintes  de 
la  part  des  habitants,  et  que  d'ailleurs 
la  situation  du  faubourg  du  Pfaffen- 
thal  dans  un  bas  fond,  faisait  un  de- 
voir à  l'administration  d'en  écarter 
toutes  les  causes  qui  pourraient  y 
corrompre  l'air  ; 
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^  Attendu  que  le  demandear  ne  s'est 
pas  pourvu  contre  cette  décision,  en 
se  conformant  à  l'art.  35,  n°  7,  de  la 
loi  du  16  janvier  1866,  et  qu'au  lieu 
de  cela  il  s'est  de  nouveau  adressé, 
par  requête  du  3  avril  1867,  au  col- 
lège des  bourgmestre  et  échevins, 
pour  reproduire  sa  demande  de  1866; 
que,  par  arrêté  du  24  avril  1867,  ce 
collège ,  après  information  de  com-' 
modo  et  incommodo,  a  itérativement 
rejeté  la  demande  en  autorisation  de 
rouvrir  le  dépôt  en  question; 

>  Attendu  que  le  demandeur  récla- 
me devant  ce  siège  Ja  réformation  et 
l'annulation  de  cette  décision  du  24 
avril  1867,  en  se  fondant  d'abord  sur 
ce  qu'il  aurait  pu  ouvrir  le  magasin 
susdit  sans  recourir  à  une  autorisa- 
tion quelconque,  les  magasins  ou  dé- 
pôts de  chiffons  n'étant  pas  dénom- 
més dans  l'arrêté  royal  du  31  janvier 
1824,  qui  énumère  les  établissements 
dont  la  création  doit  être  précédée 
d'une  autorisation  administrative; 
que  dès  lors,  en  refusant  cette  auto- 
risation, le  collège  des  bourgmestre 
etécbevins  aurait  excédé  ses  pou- 
voirs; que  le  demandeur  soutient  en- 
suite qu'en  tout  cas  la  décision  atta- 
quée n'est  pas  basée  sur  des  motifs 
plausibles  ; 

1»  Attendu  que  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  défendeur,  tout 
en  combattant  ces  soutènements, 
prétend  que  le  demandeur  est  non 
recevable  dans  son  recours  contre 
l'arrêt  du  24  avril  1867,  par  le  motif 
qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  dans  le  délai, 
légal  contre  celui  du  8  octobre  1866, 
qui  serait  partant  passé  en  forcé  de 
chose  jugée,  et  ne  permettrait  dès 
lors  pas  la  demande  de  1 867,  qui  n'est 
que  la  reproduction  de  celle  de  1866, 
définitivement  rejetée  ; 


»  Attendu  que  la  cause  est  en  état, 
que  les  pièces  produites  de  part  et 
d'autre  et  les  plaidoiries  auxquelles 
elle  a  donné  lieu,  fournissent  desélé- 
ments de  conviction  sufiQsants  pour 
rendre  une  décision  au  fond;  que 
l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir, 
opposée  par  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins,  exigerait  une  nou- 
velle instruction,  dont  le  résultat, 
quel  qu'il  fût,  n'aurait  pas  une  influ- 
ence pratique  sur  l'affaire  ;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  statuer  au  fond ,  sans 
s'occuper  de  cette  fin  de  nonrecevoir; 

»  Attendu,  au  fond^  qu'alors  même 
que  l'arrêté  royal  du  31  janvier  1824 
ne  serait  pas  applicable  aux  dépôts 
de  chiflbns,  il  ne  s'en  suivrait  nulle- 
ment que  les  autorités  locales  n'ont 
pas  le  droit  d'empêcher  l'établisse- 
ment de  pareils  dépôts  ou  d'en  or- 
donner la  fermeture  dans  l'intérêt  de 
la  police;  que  tout  ce  qu'on  pourrait 
conclure  du  silence  de  l'arrêté  royal 
du  31  janvier  1824,  serait  que  celui 
qui  se  permettrait  d'ouvrir  un  pareil 
dépôt  sans  autorisation  préalable,  ne 
commettrait  pas  de  délit,  mais  nulle- 
ment que  le  pouvoir  des  autorités  lo- 
cales de  prendre  les  mesures  de  po- 
lice que  commande  l'intérêt  général, 
serait  limité  et  amoindri  par  ce  si- 
lence ;  que  dès  lors  ces  autorités  se- 
raient toujours  en  droit,  en  vertu  de 
leur  mission  générale,  de  défendre 
l'ouverture  ou  de  prescrire  la  ferme- 
ture de  pareils  magasins  dès  qu'elles 
reconnaîtraient  que  leur  existence 
n'est  pas  compatible  avec  les  exigen- 
ces d'une  bonne  police  ;  qu'il  a  d'ail- 
leurs été  admis  en  jurisprudence  que 
la  nomenclature  des  établissements 
réputés  insalubres,  donnée  par  i'ar- 
rêtédu  31  janv.  1824,  n'est  nullement 
limitative;  que,  notamment,  l'art.  3 
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n'est  qu'énonciatif,  ce  qae  son  texte 
indique  du  reste  suffisamment; 

9»  Attendu  que  le  collège  des  bourg- 
mestre et  échevins,  en  défendant  l'é- 
tablissement d'un  dépôt  de  chiffons, 
au  faubourg  du  Pfaffenlhal,  situé 
dans  un  fond  où  les  rues  sont  étroites 
et  les  habitations  peu  aérées,  a  fait 
une  application  bien  fondée  des  rè- 
gles d'une  bonne  police  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Simons 
en  son  rapport,  et  M.  Ulveling,  délé- 
gué du  Gouvernement,  en  ses  conclu- 
sions, sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  présentée  par  la  partie  dé- 
fenderesse, et  statuant  au  fond,  dé- 
clare le  demandeur  mal  fondé  dans 
son  recours,  et  le  condamne  aux  dé- 
pens liquidés  à  174  fr.  72  c.  n 

—  Du  6  aoûH868.  M«  Brasseur, 
pour  le  demandeur  ;  H'  Eberhard , 
pour  le  défendeur  ;  M.  le  secrétaire- 
général  Ulveling,  délégué  du  Gouver- 
nement, avis  conforme. 

N^S31. 

CONSEIL  d'État,  comité  du  conten- 
tieux. —  COMPÉTENCE  —  REQUÊTE. 
—  AVOCAT. 

Le  Conseil  d'Etal,  comité  du  conten- 
tieux, n^est  pas  appelé  à  intercéder 
auprès  du  Gouvernement,  pour  que 
droit  soit  fait  à  la  demande  des  ad- 
ministrés; 

Le  recours  des  parties  au  comité  du 
contentieux  doit  être  formé  par  re- 
quête,  signée  d'tin  avocat,  sous  peine 
de  non  recevabilité. 

G«ëert  c.  le  Directeur-gén.  des  finance. 

Arrêt  : 
€  Vul'état  présenté  le  6  septembre 


1867,  par  le  sieur  Gxdert,  proprié- 
taire et  bourgmestre  à  Longsdorf,  et 
s'élevant  à  720  frs.,  pour  avoir  pro- 
cédé à  la  révision  des  propriétés  bâ- 
ties du  canton  de  Clervaux,  en  sa 
qualité  d'expert  cantonal,  nommé  à 
ce  par  arrêté  de  M.  le  Directeur-gé- 
néral des  finances,  en  date  du  8  mai 
1867,  cet  état  taxé  et  réduit  à  S40  fr.; 

iVu  la  réclamation  du  15  novem- 
bre 1 867,  adressée  par  le  sieur  Gœdert 
au  géomètre  en  chef; 

»Vu  la  lettre  du  29  janvier  1868, 
adressée  par  le  sieur  Gœdert  au  Con- 
seil d'Etat,  portant  qu'il  a  recours  à 
l'autorité  du  Conseil,  afin  d'intercé- 
der auprès  du  Gouvernement  pour 
que  droit  soit  fiait  à  sa  demande  et 
pour  qu'il  obtienne  la  somme  totale 
émargée  à  son  dit  état; 

>Vu  la  dépêche  du  28  février  1868, 
par  laquelle  H.  le  Directeur-général 
des  finances  informe  le  Conseil  d'Etat 
que  M,  le  directeur  des  contributions 
est  chargé  de  représenter  le  Gouver- 
nement dans  cette  affaire  ; 

>  Ouï  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions en  ses  observations  ; 

»Vu  les  art.,1,  28  et  31  du  règle- 
ment de  procédure  en  matière  con- 
tentieuse  devant  le  Conseil  d'Etat  du 
21  août  1866; 

bVu  aussi  l'art.  34  de  la  loi  du  16 
janvier  1866  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'Etat  ; 

»  Attendu  que  si  le  Conseil  d'Etat, 
comité  du  contentieux,  statue  en  der- 
nière instance  avec  juridiction  direc- 
te et  comme  juge  du  fond  sur  les 
recours  dirigés  contre  les  décisions 
administratives  en  matière  conten- 
tieuse,  il  n'est  pas  appelé  à  intercé- 
der auprès. du  Gouvernement  pour 
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que  droit  soit  fait  à  la  demande  des 
adninistrés,  ainsi  que  le  sollicite  le 
sieur  Gœdert  ; 

>  Attendu  que  le  recours  des  par- 
ties au  comité  du  contentieux  doit 
être  formé  par  requête,  signée  d'un 
avocat; 

»  Attendu  que  cette  procédure  n'a 
pas  été  observée  dans  Tespèce  ; 

»  Attendu  que  sous  un  double  rap- 
port la  demande  du  sieur  Gœdert  ne 
saurait  être  reçue  ; 

>  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, oui  M.  le  canseiller  Wurth- 
Paquet  en  son  rapport,  déclare  le  ré- 
clamant non  recevable  en  sa  deman- 
de, et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Du  H  juin  186*. 
N»832. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  RECOURS 
CONTRE  LA  DÉCISION  DU  CONSEIL 
D'EXPERTS-RÉPARTITEURS. —  DÉLAI. 
—  DÉCHÉANCE. 

Le  recours  contre  la  décision  d'un 
conseil  d^eTf^perts^répartiteurs ,  doit 
être  porté  devant  le  conseil  cantonal 
de  révision  dans  les  trois  mois  de  la 

'  date  de  V avertissement  par  lequel  le 
paiement  de  la  cotisation  est  récla- 
mé, sous  peine  delà  déchéance  du 
droit  de  recours  (*). 

Wirtgen  c,  Tadmiiiistr,  des  oontriliiitioiis. 

[*)  La  Jarisprudence  da  Conseil  d'Etal  de 
France  esl  eonforme  à  la  décision  que  nous 
rapportons.  Il  a  été  décidé  l*'  que  les  récla- 
mations doivent,  à  défaut  d'observation  du 
délai  prescrit  par  la  loi,  être  rejetées  comme 
tardives;  2"*  qu'elles  doivent  £(re  formées 
dans  les  trois  mois,  à  peine  de  déchéance. — 
Voir  les  arrêts  cités  par  Dalloz,  Répertoire, 
v«  Impôts  directs,  n9  439. 


Arrêt: 
<t  Vu  le  recours  formé  par  le  sieur 
P.  Wirtgen  contre  la  décision  du  con- 
seil de  révision  du  canton  de  Luxem- 
bourg, prise  dans  les  séances  des  16 
et  22  novembre  1867,  recours  déposé 
le  10  février  1868; 

»Vu  le  mémoire  présenté  par  le 
directeur  des  contributions,  le  11 
mars  1868; 

»Vu  la  décion  du  conseil  cantonal 
susvisée  ; 

9  Considérant  que  le  sieur  P«Wirt- 
gen  a  été  imposé  au  rôle  de  la  con- 
tribution mobilière  pour  l'exercice 
1866,  du  clief  d'une  entreprise  de 
transport  d'effets  civils  et  militaires 
en  destination  de  Trêves ,  pour  une 
somme  présumée  de  3000  fr.;  que  le 
sieur  P.  Wirtgen  a  réclamé  contre 
cette  imposition ,  par  le  motif  que 
son  entreprise  ne  comprenait  que  le 
transport  d'effets  militaires  et  que  le 
transport  des  effbts  civils  était  fait 
par  le  sieur  Welter,  son  facteur,  spé- 
cialement imposé  de  ce  chef  au  rôle 
de  la  contribution  mobilière,  pour 
l'exercice  1866; 

»  Considérant  que  le  comité  de  ré- 
vision du  canton  de  Luxembourg  a 
rejeté  la  réclamation  du  sieur  Wirt- 
gen, pour  n'avoir  pas  été  présentée 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  9  de 
la  loi  du  16  décembre  1864; 

»  Considérant  qu'à  l'appui  du  re- 
cours formé  contre  cette  décision 
devant  le  Conseil  d'Etat,  le  s*^  Wirt- 
gen ,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'a 
pas  formé  sa*réclamation  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  la  loi  du  16  décembre 
1864,  soutient  que  ce  délai  n'a  pu 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  eu 
connaissance  de  l'imposition  de  son 
facteur,  le  sieur  Welter,  laquelle  fe- 
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rait ,  prétendument ,  double  emploi 
avec  son  imposition  ; 

>  Considérant  qu'aux  termes  de 
farticle  9  de  la  loi  du  16  décembre 
1864,  le  recours  contre  la  décision 
d'un  conseil  d'experts- répartiteurs 
est  porté  devant  le  conseil  cantonal 
de  révision  dans  les  trois  mois  de  la 
date  de  l'avertissement  par  lequel  le^ 
paiement  de  la  contribution  est  récla- 
mé; que  l'inobservalion  de  ce  délai 
entraine  la  déchéance  du  droit  de  re- 
cours, quand  même  cette  déchéance 
n'est  pas  formellement  comminée 
par  la  loi ,  puisqu'il  est  admis  en 
principe  qu'en  matière  d'impôts  les 
délais  sont  toujours  de  rigueur,  et 
que  ceux  qui  ne  font  pas  valoir  leurs 
droits  dans  le  terme  [fixé  par  la  loi, 
doivent  encourir  la  peine  de  leur 
négligence  (voirTielemaos,  Répert., 
V  Délai)  (♦)  ; 

>  Considérant  que  c'est  à  tort  que 
le  sieur  P.  Wirlgen  soulient  que  le 
délai  de  trois  mois  n'a  pu  courir  que 
du  jour  où  il  a  eu  connaissance  de 
l'imposition  de  son  facteur  Welter, 
puisque  le  bulletin  qui  lui  a  été  re- 
mis, l'avertissait  suffisamment  qu'il 
avait  été  imposé  au  rôle  de  la  contri- 
bution mobilière  ,  non  seulement 
pour  l'entreprise  de  transports  d'^ef- 
fets  militaires,  mais  encore  pour  l'en- 
treprise du  transport  d'eflfets  civils , 

[*{  Voici  comment  cet  aulear  s'exprime  : 
«  S'agit-il  d'un  droit,  ou  d'une  obligation 

•  politique,  comme  en  matière  d'élection,  de 
»  milice,  d'impôt,  ceux  qui  ne  font  pas  valoir 
9  leurs  droits,  ou  qui  ne  remplissent  pas  leurs 

»  obligations  dans  le  terme  fixé  par  la  loi ,  ^ 

•  doivent  encourir  la  déchéance,  comme  peine 

•  de  leur  négligence ,  autrement  ils  seraient 
n  maîtres  d'entraver  la  marche  de  Tadminis- 

•  tration,  Tordreet  la  régularité  des  services-o 


du  chef  de  laquelle  il  prétend  avoir 
été  indûment  imposé; 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jonas 
en  son  rapport,  déclare  le  sieur  P'^ 
Wirtgen  mal  fondé  dans  son  recours, 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Du  9  juillet  1868. 
N«  533. 

FUSION  DE  DEUX  ARTICLES  DU  BUDGET. 
—  CONTESTATION  DE  LA  PART  DE  LA 
CHAMBRE  DES  COMPTES.  —  CONFLIT 
DÉFÉRÉ  AU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

Le  Gouvernement  n'est  pas  autorisé  à 
fusionner,  par  mesure  administra- 
tive, deux  articles  du  budget  pour 
n^en  faire  qu'un  seul  et  à  l'effet  de 
pouvoir  disposer  indistinctement  des 
allocations  y  prévues. 

Chambre  des  cemptei  c.  M.  le  Dlredeiir- 
géaéral  des  ikancei. 

Par  un  arrêté  en  date  du  1 1  octobre 
1867,  M.  le  Directeur^énéral  des  fi- 
nances ordonna  la  réunion  des  arti- 
cles SO  et  51  du  budget  de  1867. 

La  Chambre  des  comptes  ayant 
contesté  la  validité  de  cet  arrêté,  l'af- 
faire fut  déférée  au  Conseil  du  Gou- 
vernement, qui  émit  l'avis,  dans  sa 
délibération  du  5  novembre  de  la 
même  année,  que  la  Chambre  des 
comptes  n'était  pas  fondée  dans  ses 
observations  et  qu'die  devait  être 
priée  de  prendre  l'objet  en  ultérieiBre 
considération.  La  Chambre  des  comp- 
tes, toutefois,  persista  dans  son  opi- 
nion, et  le  conflit  fut  soumis  au  co- 
mité du  contentieux,  conformément 
à  l'article  38  de  la  loi  du  16  janvier 
1866. 
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Il  a  été  soutenu,  d'une  part,  que 
la  fusion  ordonnée  par  l'arrêté  du  11 
octobre  était  fondée  sur  le  double 
motif  que  le  crédit  de  10,000  francs 
affecté  spécialement  à  la  révision  des 
propriétés  bâties  était  insuffisant  et 
qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  sé- 
parer entièrement  la  révision  des 
propriétés  bâties  de  celle  des  pro- 
priétés non  bâties,  qui  a  dû  être  sou- 
mise à  quelques  rectifications;  que 
l'opération  prescrite  par  l'arrêté  sus- 
dit ne  différait  pas  essentiellement 
d'un  transfert  ;  qu'elle  changeait  la 
destination  originaire  des  crédits  du 
budget,  en  affectant  le  crédit  d'un 
article  à  l'objet  prévu  par  un  autre 
article;  qu'elle  faisait  ainsi  ce  que 
ferait  un  transfert,  et  qu'elle  ne  fai- 
sait pas  plus;  que  la  fusion  de  crédits 
ne  pouvait  donc  être  considérée  que 
comme  une  modalité  de  transfert; 
qu'enfin  la  Chambre  des  comptes  ne 
saurait  valablement  objecter  qu'il 
n'est  pas  possible  d'imputer  une  dé- 
pense à  la  fois  sur  deux  articles  du 
budget;  que  ce  mode  d'imputation 
était,  au  contraire,  parfaitement  pra- 
ticable après  la  fusion  des  crédits. 

Il  a  été  allégué,  d*autre  part,  que 
l'art.  105  de  la  Constitution  autori- 
sait bien  le  transfert  d'un  article  à 
l'autre  de  la  même  section,  mais  non 
la  réunion  de  deux  articles  en  un 
seul  ;  que  l'insuffisance  du  crédit  al- 
loué à  l'article  51,  ne  légitimait  pas 
un  pareil  procédé  ;  que  même  l'im- 
posibilité  de  séparer  entièrement  la 
révision  des  propriétés  bâties  de  celle 
des  propriétés  non  bâties ,  n'autori- 
sait pas  le  Gouvernement  à  s'écarter 
des  dispositions  formelles  de  la  loi  ; 
que  cette  impossibilité  n'existait  pas, 
le  Gouvernement  pouvant  régler  l'in- 


demnité des  experts,  non  d'après  le 
nombre  des  journées  employées  â  la 
révision  des  propriétés  bâties,  mais 
d'après  le  nombre  de  ces  propriétés; 
que  la  réunion  de  deux  articles  en 
un  seul  différait  essentiellement  d'un 
transfert  ;  que  la  première  opération 
avait  une  toute  autre  portée  que  la 
seconde  ;  que  si  elle  était  admise,  on 
pourrait  réunir  deux  et  successive- 
ment tous  les  articles  de  la  section 
des  travaux  publics ,  ce  qui  amène- 
rait une  confusion  des  dépenses; 
qu'un  transfert  n'avait  pas  cet  incon- 
vénient; qu'il  laissait  le  moyen  de 
voir  l'objet  spécial  de  la  dépense  et 
n'empêchait  pas  la  Chambre  des 
comptes  de  remplir  l'obligation  que 
lui  impose  l'art.  105,  §  3,  de  la  Con- 
stitution. 

Arrêt  : 

<  Vu  la  dépêche  de  M.  le  Directeur 
général  des  finances ,  en  date  du  23 
novembre  1867,  relative  aux  obser- 
vations de  la  Chambre  des  comptes, 
du  16  du  même  mois,  sur  une  déci- 
sion de  fusion  des  art.  50  et  51  du 
budget  de  1867  ; 

•  Vu  l'art.  105  de  la  Constitution, 
l'art.  2  de  la  loi  du  15  janvier  1858 
et  l'art.  38  de  celle  du  16  janv.  1866  ; 

9  Considérant  que  les  articles  du 
chapitre  des  dépenses  du  budget  de 
l'Etat ,  forment  un  tout  de  disposi- 
tions législatives,  qui  doivent  être 
exécutées  conformément  aux  libellés 
des  allocations  qu'elles  prévoient  ; 

»  Considérant  qu'il  n'y  a  d'autre 
exception  à  cette  prescription  con- 
stitutionnelle que  celle  prévue  pour 
opérer  des  transferts  d'un  article  à 
un  autre  dans  la  même  section  ou 
d'un  article  d'une  section  à  un  article 
d'une  autre  section  ; 
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»  Que  le  premier  procédé  ne  peut 
avoir  lieu  que  lorsque  le  Gouverne- 
ment  est  d'accord  avec  le  Conseil 
d'Etat  (art.  S  de  la  loi  du  15  janvier 
1858)  (*),  et  à  charge  d'en  jastifier 
devant  l'Assemblée  des  Etats;  que 
le  second  ne  peut  avoir  heu  qu'en 
vertu  d'une  loi  ; 

»  Considérant  que  l'opération  con- 
sistant à  fusionner,  par  mesure  ad- 
ministrative, deux  articles  du  bndget 
pour  n'en  faire  qu'un  seul  et  à  i'effet 
de  pouvoir  disposer  indistinctement 
des  allocations  prévues  dan.«  tés  deux 
budgets,  n'est  pas  prévue  dans  la 
Constitution,  ni  même  ]âr  aucune 
loi;  que  Ton  ne  peutéte^'ire  une  ex- 
ception parassimilatiotMiu  modalité, 
et  cela  d'autant  moins  que  la  faculté 
de  fusionner  deux  articles  par  déci- 
sion ministérielle,  ne  serait  pas  sou- 
mise aux  garantie^  que  la  Constitu- 
tion a  décrétées  pour  les  transferts; 

>  Considérant  que  les  difficultés  et 
même  l'impossibilité  pratique  pour 
pouvoir  affecter  divisément  les  allo- 
cations prévues  aux  art.  50  et  51  du 
budget  de  1867,  pour  les  dépenses 
des  évaluations  cadastrales  et  pour 
celles  de  la  révision  des  propriétés 
bâties,  n'autoriseraient  pas  le  pro- 
cédé de  fnsion,  qui,  s'il  était  admis 
en  principe,  pourrait  conduire  à  de 
graves  abus  ;  que,  dans  les  cas  don- 

{*)  Diprès  Fart.  2  de  la  loi  du  ib  janvier 
1858,  râssenliment  du  Conseil  d'Elat  n'est 
requis  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  du  trans- 
fert d'un  article  d'une  section  du  budget  des 
dépenses  permanentes  à  d'autres  articles  de 
la  même  section  ;  les  transferts  d'un  article 
du  budget  des  dépenses  annales  à  un  autre 
article  dans  la  même  section ,  peuvent  être 
opérés  sans  l'assentiment  du  Conseil  d'Etat 
(art.  105  de  la  Constitution). 

R.  G.  1869. 


nés,  il  semble  cependant  que  par  une 
distinction  ili  faire  par  les  créanciers 
impétrants  ou  l'autorité  supérieure, 
il  serait  possible  d'imputer  les  som- 
mes qui  sont  dues  du  chef  de  Tune 
et  de  l'autre  des  opérations  dont  il 
s'agit; 

»  Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jurion 
en  son  rapport,  décide  qu'il  ne  peut 
être  passé  outre  aux  observations  de 
la  Chambre  des  comptes  du  16  dé- 
cembre 1867. > 

—  Du  31  janvier  1868. 

N«  534. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  VENTI- 
LATION. 

Sous  le  rapport  de  la  répartition  par 
ventilation  de  Fimpôt  mobilier,  la 
valeur  estimative  relative  des  diffé- 
rentes parties  d'un  établissement 
industriel,  ne  réside  pas  uniquement 
dans  le  nombre  des  ouvriers  qui  tra. 
vaillent  dans  les  bâtimeuts  de  cha^ 
cune  de  ces  parties,  mais  dans  Vim- 
portance  des  différentes  parties  de 
l'établissement  relativement  à  l'in^ 
dustrie  ^{même  qui  y  est  exercée,  et 
qui  ne  forme  qu'un  seul  ensemble. 

Ainsi  décidé  sous  l'empire  des  lois 
de  1849  et  1864,  par  arrêt  du  Conseil 
d'Etat,  comité  du  contentieux,  du  31 
mars  1867,  dans  l'affaire  entre  les 
communes  de  Hollerich  et  de  Sand" 
weiler,  sur  une  réclamation  formée 
par  la  commune  de  Hollerich  contre 
la  ventilation  de  rétablissement  God- 
cbaux,  de  Schleifmuhl,  faite  par  le 
conseil  de  répartition  de  Sand weiler; 
M^  Brasseur,  pour  la  demanderesse, 
et  H^  Rischard,  p^  la  défenderesse. 

35 
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ENQUÊTE. — TÉMOINS. — REPROCHES. — 
COMMUNE.  -HABITANT.  -JOURNALIER. 
—  JUGE. 

Uhàbitant  d'une  commune  qui  soutient 
un  procès,  ne  peut  être  reproché  com- 
me témoin,  que  sHl  a  lui-même  un 
intérêt  direct  et  personnel  dans  la 
contestation  (i). 

Est  reprochable  le  témoin  qui  possède 
un  jardin  pour  l'exploitation  duquel 
il  peut  se  servir  d'un  chemin  qui 
forme  l'objet  d'un  procès  entre  la 
commune  et  un  particulier  (2). 

Le  témoin  qui  a  fait  pour  l'une  des 
parties  un  plan  d'un  terrain  liti- 
gieux,  n^est  pas  reprochable  pour  ce 
motif,  alors  surtout  qu'il  n'est  pas 
constant  que  ce  plan  a  été  employé 
au  procès  (3). 

Le  juge  qui  a  connu  de  l'action  posses- 

(1  et  2)  Conf.  J.  Sch.,  n»  25.  —  La  qua- 
lité d'habitant  d'une  commune  ne  sufQt  pas, 
à  eHe  seule ,  pour  motiver  le  reproche  d'un 
témoin  entendu  dans  une  affaire  qui  intéresse 
la  commune  ;  il  faut  pour  cela  que  le  témoin 
ait  un  intérêt  direct  et  immédiat  à  la  contes- 
tation. 

Le  tribunal,  en  vertu  de  son  pouvoij*  dis- 
crétionnaire ,  admet  ou  rejette  cette  déposi- 
tion ,  suivant  que,  dans  la  contestation,  l'in- 
térêt de  rhabilant  est  plus  ou  moins  direct 
et  personnel  :  Vhabitant  dont  la  maison  est 
située  à  proximité  d'un  ruisseau  qui  est  re- 
vendiqué par  la  commune,  peut  être  repro- 
ché comme  témoin  (arrêt  du  23  mars  1861, 
J.  Sch.,  n'»264). 

(3)  Conf.  J.  Sch.,  art.  348,  3*».  —  La  dis- 
position de  rart.  283  C.  pr.  c,  qui  n'est  pas 
limitative,  mais  simplement  énonciative  et 
d'après  laquelle  peut  être  reproehé  le  témoin 
qui  a  donné  des  certificats  sur  des  faits  rela- 
tifs au  procès,  s'applique  à  l'architecte  qui  a 
dressé  un  procès-verbal  constatant  la  situa- 
tion des  lieux  litigieux  au  moment  de  ses 
opéraUons  (ibid.  n«  264). 


soire,  ne  peut  être  reproché  comme 
témoin  dans  l'enquête  ordonnée  dans 
l'instance  au  pétitoire. 
Ne  sauraient  être  assimilés  aux  ser-- 
viteurs  et  domestiques ,  que  la  ,loi 
déclare  reprochables,  ceux  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  pendant  une 
partie  de  Vannée,  chez  l'une  des 
parties  litigeantes;  il  en  est  autre-- 
ment  de  ceux  qui  travaillent  chez 
elles  pendant  la  plus  grande  partie 
de  Vannée. 

Welter  c.  GreveDmacher  (la  commune). 

<  Attendu  que  la  partie  appelante 
n'a  pas  conclu  sur  le  fond,  qu'il  n'y 
a  donc  lieu  que  de  statuer  sur  les  re- 
proches ; 

»  Attendu  que  la  partie  appelante 
reproche  tous  les  témoins  entendus 
dans  l'enquête  directe,  qui  sont  ha- 
bitants de  la  commune  intimée  ; 

»  Attendu  que  ce  reproche  n'est 
pas  prévu  par  la  loi  ;  que  l'habitant 
de  la  commune  qui  soutient  un  pro- 
cès ,  ne  peut  être  reproehé  comme 
tel,  que  s'il  a  lui-même  un  intérêt 
direct  et  [Personnel  dans  la  contesta- 
tion; qu'il  en  résulte  donc  que  le  re- 
proche élevé  contre  les  troisième, 
quatrième,  huitième  et  douzième  té- 
moins de  l'enquête  directe,  qui  n'est 
fondé  que  sur  le  simple  motif,  que 
ces  témoins  sont  habitants  delà  com- 
mune intimée,  ne  peut  être  accueilli; 

»  Attendu  que  le  premier  témoin 
de  l'enquête  directe  est  reproché, 
non  seulement  comme  habitant  de  la 
commune  intimée,  mais  encore  parce 
qu'il  aurait  donné  un  certificat  qui 
aurait  servi  au  procès  ; 

>  Attendu  que  ce  reproche  n'est 
pas  justifié  autrement  que  par  les  ex- 
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plica  lions  fournies  par  le  témoin  lui- 
même  ; 

»  Que  ce  dernier  a  reconnu  avoir 
fait  avant  le  procès  un  plan  des  lieux 
pour  l'appelante;  qu'il  a  signé  ce 
pian  et  a  donné,  d'après  lui,  des  ex- 
plications au  bourgmestre  de  la  com- 
mune intimée;  qu'on  ne  peut  cepen- 
dant considérer  cette  pièce  comme 
un  certificat,  d'autant  moins  qu'il 
n'est  pas  constant  qu'elle  ait  été  em- 
ployée au  procès;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  d'avoir  égard  au  reproche 
élevé  contre  le  premier  témoin  ; 

»  Attendu  que  le  deuxième  témoin 
est  reproché  comme  ayant  un  intérêt 
direct  au  procès,  en  sa  qualité  d'hâ- 
tant de  Munschecker,  puisqu'il  est 
prétendu  que  le  chemin  litigieux  doit 
servir  aux  habitants  de  ce  village  pour 
se  rendre  i  l'église  ; 

»  Attendu  que  l'intérêt  du  témoin 
au  procès  n'étant  que  le  même  que 
celui  des  autres  habitants  du  même 
village ,  ne  peut  pas  être  considéré 
comme  assez  direct  et  assez  indivi- 
duel pour  que  le  reproche  soit  ad- 
missible ; 

»  Attendu  que  le  sixième  témoin 
n'est  pas  reprochabie  parce  qu'il  au- 
rait connu ,  comme  juge  de  l'action 
possessoire,  intentée  relativement 
au  terrain  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation; que  s'il  ne  convient  pas 
que  le  juge  intervienne  comme  té- 
moin lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur 
un  recours  contre  le  jugement  qu'il 
a  rendu ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  ex- 
ercer d'influence  sur  la  décision  du 
juge  supérieur»  on  ne  saurait  pour 
aucune  raison  fondée,  écarter  le  té- 
moignage du  juge  de  l'action  posses- 
soire dans  l'instance  sur  le  pétitoire, 
parce  que  les  deux  actions  sont  tout 
à  fait  distinctes  ; 


>  Attendu  que  le  reproche  du  sep- 
tième témoin  n'est  pas  contesté  ; 

>  Attendu  que  le  reproche  du  on- 
zième témoin  est  fondé  sur  l'intérêt 
que  ce  témoin  a  de  se  servir  du  che- 
min litigieux  qui  passe  à  côté  d'un 
jardin  dont  il  est  en  possession  de- 
puis plusieurs  années  ; 

»  Attendu  que  le  témoin  a  donc  un 
intérêt  plus  grand  que  celui  d'un 
simple  habitant  à  voir  adjuger  le  che- 
min litigieux  à  la  commune,  et  assez 
direct  pour  qu'il  puisse  être  assimilé 
à  une  partie  en  cause;  que  le  repro- 
che doit  donc  être  admis  ; 

>  Attendu  que  l'intimé  reproche  les 
7%  8%  90  et  le""  témoins  de  la  contre- 
enquête,  parce  qu'ils  seraient  des  sei^ 
V  teurs  de  l'appelante  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions fournies  par  les  7%  8'  et  16*  té- 
moins, qu'ils  travaillent  pendant  une 
partie  de  l'année  à  la  journée  chez 
l'appelante,  mais  que  des  ouvriers, 
travaillant  à  la  journée,  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  serviteurs 
et  des  domestiques,  que  la  loi  déclare 
reprochables;  que  tels  son t>eulement 
ceux  qui  sont  attachés  au  service  de 
la  personne  ou  de  la  maison  ; 

»  Attendu  que  le  9"^  témoin  a  re- 
connu qu'il  travaiHait  habituellement 
chez  l'appelante,  et  était  employé  par 
elle  pendant  la  plus  grande  partie  de 
l'année  pour  activer  son  moulin  à 
huile;  qu'il  peut  donc  être  rangé  dans 
la  classe  des  serviteurs,  et  est  repro- 
chabie; 

>  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, admet  les  reproches  élevés 
contre  le  7*  et  le  11*  témoins  de  l'en- 
quête, ainsi  que  celui  contre  le  9*  té- 
moin de  la  contre-enquête  ;  dit  que 
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leurs  dépositions  ne  seront  pas  lues  ; 
rejette  les  autres  reproches;  réserve 
les  dépens;  continue  Taffaire  au  12 
JUJ1H867,  pour  être  plaidée  au  fond,» 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
deLuxemb.,  du  14  juin  1867.  Prés. 
M.  Servais^  vice-présid.;  min.  public 
M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  MM*'  Leib- 
fried  et  Léon  Wurlh. 

N*  536. 

(  Décision  au  fond  de  l'affaire  n«  484.) 

DOMICILE  DE  SECOURS.  -MINEUR  ÉTABLI 
A  l'étranger. -DOMICILE  DE  SECOURS 
DE  SON  PÈRE. —  INTERRUPTION  DE  LA 
CONTINUITÉ  DU  SÉJOUR  DANS  UNE  COM- 
MUNE. —  FRAIS  DE  L*!NSTANCE  D*IN- 
TERVENTION. 

Le  domicile  de  secours  d^un  mineur, 
qui  quitte  le  Grand-Duché  pour  allei' 
demeurer  avec  ses  parents  à  l'étran- 
ger, est  celui  de  son  père  à  Vépoque 
de  la  majorité  dudit  mineur. 

Celui  qui  a  acquis  un  domicile  de  sC" 
cours  dans  une  commune,  continue 
à  le  conserver,  aussi  longtemps  qu'il 
n^est  pas  prouvé,  qu'après  avoir 
quitté  cette  commune^  it  se  soit  établi 
ailleurs  pendant  quatre  années  con- 
sécutives, avecl'ifitention  de  s'y  fixer 
et  qu'U  y  ait  supporté  les  charges  et 
payé  les  impôts  (L.  du  4  juill.  1843, 
art.  4  et  5). 

La  commune  qui  succombe  dans  son 
pourvoi  doit  supporter  les  dépens  de 
l'instance,  même  ceux  exposés  par 
les  communes  qui  sont  iutervenues 
au  contentieux,  en  exécution  d^un 
arrêt  interlocutoire  du  Conseil  d'E" 
tat. 

Bous  c.  État  et  eommanefl  de  Lenniogen 
et  Flaxweiler. 


Arrêt  : 
€  Attendu  qu'un  arrêté  de  M.  le 
Directeur-général  de  Tintérieur,  en 
date  du  6  décembre  1866,  a  décidé: 
1^  que  la  commune  de  Bous  est  le 
domicile  de  Nicolas  Frantzen  et  de 
son  épouse  Marie  Thoma ,  et  i"*  que 
c'est  cette  commune  qui  supportera 
les  frais  d'entretien  de  ladite  femme 
Frantzen,  à  Paris,  et  au  refuge  des 
aliénés  à  Luxembourg; 

>  Attendu  que  la  communedeBous, 
prétendantque  cette  décision  lui  cau- 
saitgrief,  s'est  pourvue  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  comité  du  contentieux, 
suivant  recours  signifié  par  exploit 
Hilger  du  2  mars  1867,  et  conclut  à 
Tannulalion  de  l'arrêté  du  6  décem- 
bre 1866;  que,  par  son  mémoire  en 
réponse  signifié  par  le  même  huis- 
sier, le  30  mars  1867,  M.  le  Direc- 
teur-général conclut  à  ce  que  ledit 
recours  soit  déclaré  non  fondé; 

»  Attendu  que,  suivant  arrêt  inter- 
locutoire en  date  du  13  août  1867, 
le  Conseil  d'Etat,  comité  du  conten- 
tieux, a  ordonné  à  la  commune  de 
Bous,  demanderesse,  de  signifier  son 
recours  aux  administrations  des  com- 
munes de  Lenningen  et  de  Flaxv^ei- 
1er,  avec  assignation  en  intervention 
d'icelles  ; 

»  Attendu  que  ces  trois  communes 
se  trouvent  aujourd'hui  en  présence, 
il  s'agit  d'examiner  laquelle  des  trois 
doit  être  reconnue  être  le  domicile 
de  secours  de  Marie  Thoma  ; 

>  Oui  à  l'audience  du  jeudi,  30  fé- 
vrier 1868,  M.  Wurlh-Paquet ,  con- 
seiller, en  son  rapport  ; 

>  Ouï  aussi  M' Wurth  pour  la  com- 
mune de  Bous,  demanderesse,  M"" 
Chômé  pour  la  commune  de  Flax- 
weiler,  défenderesse  en  intervention. 
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et  M^  Simonis,  tant  pour  radrainis- 
tralioD  communale  de  LeuniDgeu, 
aussi  défenderesse  en  intervention, 
que  pour  M.  ie  Directeur-général  de 
rintérieur,  défendeur; 

>  Vu  les  art.  2,  4  et  5  de  la  loi  du 
4  juillet  1843,  sur  le  domicile  de  se- 
cours, et  Tart.  35  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1866,  portant  organisatiou  du 
Conseil  d'Etat  ; 

>  Attendu  qu'il  est  constant  en 
cause  que  Nie.  Frantzen,  né  à  Bous 
le  34  novembre  1830,  a  quitté  le  G'- 
Ducbé  de  Luxembourg  à  l'âge  de  13 
ou  14  ans,  pouraller  s'établir  à  Paris, 
où  il  a  contracté  mariage  le  7  octobre 
1843,  devant  le  maire  de  la  Villette, 
avec  Marie  Tboroa,  née  à  Lenningen; 

»  Attendu  que  le  domicile  de  se- 
cours de  Nicolas  Frantzen  ne  peut 
donc,  aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  4  juillet  1843,  être  que  celui  qu'a- 
vait son  père  à  l'époque  à  laquelle 
ledit  Nicolas  FranUen  est  devenu  ma- 
jeur, c'est-à-dire  au  24  nov.  1841  ; 

>  Attendu  qu'il  s'agit  donc  de  re- 
chercher quel  était  à  cette  époque  le 
domicile  de  secours  de  son  père  Bal- 
thasar  Frantzen  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
versées  au  dossier  des  parties  ; 

>  l*"  que  Balthasar  Frantzen  est  né 
fortuitement  en  I793à  Maestricht,  où 
ses  père  et  mère,  Georges  Frantzen, 
avaient  suivi  l'armée  autrichienne; 
qu'on  ne  saurait  préciser  le  retour 
des  époux  Georges  Frantzen-Maas  de 
Maestricht  à  Bous  ;  mais  que  déjà  en 
1814et!8i5,  Balthasar  Frantzen,  leur 
fils,  servait  comme  domestique  à  la 
ferme  de  Heisbourg,  commune  de 
Bous; 

>  2^  que,  marié  à  Bous  le  9  janvier 
1 816  avec  Madeleine  Faber,  Balthasar 


Frantzen  est  resté  habitant  de  la  com- 
mune de  Bous  jusqu'en  1826;  que  ce 
fait  résulte  des  registres  de  l'état  civil 
de  celte  commune,  constatant  la  nais- 
sance de  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  de  Balth.  Frantzen  avec  son 
épouse  Mad'**' Faber,  et,  entre  autres, 
de  Nicol.  Frantzen,  dont  il  s'agit  de 
déterminer  le  domicile  de  secours, 
et  qui  est  né  le  24  novembre  1820; 

»  »"  que,  de  1826  à  1827,  Frantzen 
est  allé  à  Paris,  est  revenu  à  Bous, 
est  retourné  à  Paris  et  est  trouvé  de- 
meurer à  Canach,  ainsi  que  cela  res- 
sort d'un  acte  notarié  du  4  mars  1 828  ; 
que  de  Canach  il  est  allé  demeurer  à 
Beyren ,  qu'il  a  quitté  vers  la  fin  de 
1829  pour  aller  s'établir  à  Clemency, 
où  il  lui  est  né  un  enfant  le  17  mars 
1830,  ainsi  que  cela  conste  d'un  ex- 
trait des  registres  de  l'état  civil  de 
cette  commune;  que  de  Clemency  il 
est  allé  à  Rodange ,  où  il  est  resté 
pendant  six  mois  environ,  pour  se 
rendre  en  1832  à  Syren,  qu'il  habita 
jusqu'en  1833,  époque  à  laquelle  il 
s'est  rendu  derechef  à  Paris  ; 

»  Attenduquel'administration  com- 
munale de  Bous  soutient  que  Balth. 
Frantzen  a  été  établi  à  Beyren  depuis 
1828  jusqu'en  1834,  époque  à  laquelle 
il  aurait  quittécette  localité  pour  aller 
s'établir  à  Paris,  mais  que  les  docu- 
ments invoqués  à  l'appui  ne  fournis- 
nent  pas  la  preuve  d'un  séjour  aussi 
prolongé  à  Beyren  ;  qu'ils  sont  même 
contredits  par  un  acte  authentique 
émané  de  l'autorité  communale  de 
Bous  elle-même  et  constatant  le  décès 
de  Marguerite  Maas,  mère  de  Balth. 
Frantzen,  arrivé  le  10  décembre  1838, 
où  Balth.  Frantzen,  qui  fait  la  décla- 
ration de  décès,  se  dit  domicilié  à 
à  Bous  ; 
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p  Attendu  qu*il  résulte  de  tous  ces 
faits,  que  le  domicile  de  secours  de 
Baltfiasar  Frantzen  a  continué  être  à 
Bous,  puisqu'il  n*est  pas  prouvé  que, 
après  avoirquîtté  Bous,  il  se  soit  éta- 
bli ailleurs  pendant  quatre  années 
consécutives,  avec  l'intention  de  s'y 
fixer,  et  avoir  supporté  les  charges  et 
payés  les  impôts  (art.  5  de  la  loi  du 
4  juillet  4843); 

>  Attendu  que  la  commune  de  Bous 
étant  légalement  réputée  avoir  été  en 
1841,  époque  de  la  majorité  de  Nie. 
Frantzen,  le  domicile  de  secours  de 
Balth.  Frantzen ,  son  dit  fils  Nicolas 
avait  cette  même  commune  pour  do- 
micile de  secours  ; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
4  de  ladite  loi ,  les  femmes  mariées 
ont  pour  domicile  de  secours  celui 
de  leur  mari; 

>  Attendu  que  la  commune  de  Bous 
succombant  dans  son  pourvoi ,  doit 
supporter  les  dépens,  même  ceux 
d'intervention  par  elle  occasionnés; 

>  Par  ces  motifs  : 

»  Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tieux,  confirme  l'arrêté  du  Directeur- 
général  de  l'intérieur,  du  6  décembre 
1866;  met  les  communes  de  Flax- 
weiler  et  de  Lenningen  hors  de  cause 
avec  gain  des  dépens  ;  met  ceux-ci 
à  charge  de  la  commune  de  Bous.  » 

—  Du  5  mars  1868.  M«  Wurth,  p' 
la  commune  de  Bous;  M*  Simonis, 
pour  l'Etat  et  pour  la  commune  de 
Lenpingen,  M' Chômé,  pour  la  com- 
mune de  Flaxweiler. 

N*»  837. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. —  SURTAXE. 
—  PREUVE. —  RÉDUCTION  DE  L'IMPO- 


SITION.    —   ACTIONS  D'UNE  SOCIÉTÉ 
IMPOSÉE  DANS  LE  PATS. 

Si,  lors  du  recours  formé  devant  le 
Conseil  d'Etat  du  chef  de  surtaxe, 
le  réclamant  rapporte  la  preuve  que, 
dans  le  courant  de  Vannée  il  a  été 
privé  d'une  partie  des  revenus  pour 
lesquels  il  a  été  imposé,  il  doit  obte- 
nir une  réduction  de  son  imposition 
en  proportion  des  revenus  dont  U 
n'a  plus  joui. 

Le  contribuable  qui  possède  des  ac^ 
lions  d'une  société,  imposée  dans  le 
Grande  Duché  pour  le  produit  de 
toutes  les  actions  qui  forment  son 
capital,  ne  peut  plus  être  atteint  du 
chef  des  bénéfices  qu'U  retire  des 
siennes. 

Tii.  Richard  c.  Ykim,  les  contribntidu. 

Arrêt  : 

<  Vu  le  recours  formé  par  le  sieur 
Théodore  Richard,  tanneur-rentier  à 
Clervaux,  contre  la  décision  du  con- 
seil de  révision  du  canton  de  Cler- 
vaux, du  30  octobre  1867; 

>Vu  également  les  réponses  four- 
nies par  l'administration  des  contri- 
butions et  les  observations  présen- 
tées à  rencontre  ; 

»  Considérant  qu'il  résulte  de  la 
décision  du  conseil  des  répartiteurs, 
qui  a  été  maintenue  par  le  conseil  de 
révision ,  que  le  sieur  Richard  a  été 
imposé  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière  à  la  somme  de  900  francs, 
parce  qu'il  ne  justifiait  pas,  ainsi 
qu*il  l'avait  allégué  »  avoir  distribué 
la  majeure  partie  de  sa  fortune  entre 
ses  enfants; 

>  Considérant  que  le  demandeur 
produit  aujourd'hui  un  acte  s.  s.  p. 
du  18  septembre  1867,  enregistré  le 
25  du  même  mois,  duquel  il  conste 
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qii^aaiérieurement  à  cette  date,  le  S' 
Richard  et  ses  enfants  ont  procédé 
au  partage  et  à  la  liquidation  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre  lui  et 
feu  son  épouse  Joséphine  Bouvier, 
décédée  en  1866,  ainsi  qu'au  partage 
de  la  succession  mobilière  de  celle- 
ci  ,  et  que  les  enfants  en  ont  retiré 
leur  part  héréditaire  ; 

^Quecet  acte  ni  aucune  autre  pièce 
probante  n'indiquant  cependant  l'é- 
poque où  ces  parts  héréditaires  au- 
raient été  retirées,  on  doit  s'en  ré- 
férer de  ce  chef  à  la  date  de  l'acte 
même  ;    . 

»Que  les  contributions  élant'paya- 
bles  par  douzièmes,  et  le  S' Richard 
devant  être  ceneé  avoir  touché  les  re- 
venus de  la  communauté  pendant  les 
huit  premiers  mois  de  l'année,  il 
aura  aussi  à  acquitter  les  imposi- 
tions pendant  cette  même  période  de 
temps  ; 

»  Considérant  que  le  taux  de  l'im- 
position ne  semble  nullement  exa- 
géré; qu'il  devra  néanmoins  être  ré- 
duit de  moitié  pour  les  quatre  der- 
niers mois  de  1867,  en  suite  de  l'acte 
du  18  septembre  prérappelé; 

»  Considérant  que  le  sieur  Richard 
demande  encore  à  ce  que  le  bénéfice, 
qu'il  peut  retirer  de  ses  actions  de  la 
Banque  internationale  à  Luxembrg., 
soit  également  déduit  de  son  impo- 
sition mobilière  comme  ayant  déjà 
payé  l'impôt  ; 

»  Considérant  que  la  Banque  inter- 
nationale est  directement  imposée 
dans  le  pays  pour  le  produit  de  toutes 
les  actions  qui  forment  son  capital; 

»  Que  si  les  actionnaires  de  la  mê- 
me Banque  devaient  encore  payer  à 
la  Caisse  grand-ducale  le  bénéfice  des 
actions  de  cette  Banque,  le  même 


objet  serait  dans  le  même  pays  et 
pour  la  même  cause  imposé  deux 
fois,  ce  qui  ne  peut  être  admis; 

9  Qu'il  résulte  en  effet  du  rapport 
de  la  section  centrale  du  18  janvier 
1868  sur  la  nouvelle  loi  de  la  contri- 
bution mobilière  et  de  l'avis  du  Con- 
seil d'Etat  du  30  du  même  mois,  que 
le  contribuable  qui  justifie  être  inté- 
ressé dans  une  société,  qui  est  glo- 
balement imposée  dans  le  G'^-Duché 
à  raison  de  tous  ses  bénéfices,  ne 
peut  plus  être  atteint  personnelle- 
ment du  chef  de  sa  part  dans  ces 
même  bénéfices  ; 

»  Que,  lors  de  la  discussion  aux  E- 
tats  de  la  loi  dont  s'agit,  le  Gouver- 
nement s'est  expliqué  dans  le  même 
sens;  il  a  dit  :  c  il  n'y  a  jamais  eu  de 
»  difficulté  à  cet  égard  ;  une  personne 
>  qui  était  associée  avec  d'autres,  ne 
»  doit  pas  payer  à  raison  des  bénéfices 
»  que  faisait  la  société,  elle  doit  payer 
»  à  raison  des  bénéfices,  des  revenus 
•  qu'elle  perçoit  elle-même»;  que  la 
société  est  imposée  à  raison  de  ses 
revenus  et  bénéfices; 

»  Que  dès  lors  aussi  cette  partie  du 
recours  du  sieur  Richard  est  fondée, 
sauf  par  lui  à  justifier  vis-à-vis  de  l'ad- 
ministration du  montant  des  bénéfi- 
ces dont  s'agit; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M,  le  conseillerLefort  en 
son  rapport,  dit  que  de  la  contribu- 
tion mobilière  à  laquelle  le  S' Richard 
a  été  imposé,  huit  douzièmes  sont  à 
payer  par  ledit  sieur  Richard,  que  les 
quatre  autres  douzièmes  sont  réduits 
de  moitié;  qu'il  est  en  droit  de  dé- 
duire des  revenus,  gains  et  bénéfices 
pour  lesquels  il  a  été  imposé,  le  bé- 
néfice qu'il  a  retiré  de  ses  actions  de 
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la  Banque  internationale  pour  lequel 
celle-ci  a  été  imposée  directement; 
se  réserve  de  statuer  en  définitive  en 
cas  de  désaccord  ;  ordonne  la  restitu- 
tion du  surplus  et  compense  les  dé- 
pens. > 

—  Du  6  août  1868. 
N»  538. 

FABRIQUE  d'église.  ■—  TRÉSORIER.  — 
COMPTE.  —  COMPÉTENCE. 

L'autorité  administrative  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  sur  les  contes- 
tations auxquelles  peuvent  donner 
lieu  les  comptes  des  communes  et 
établissements  publics^  au  nombre 
desquels  figurent  les  fabriques  dV- 
glises,  et  à  fixer  le  reliquat  dû,  ainsi 
qu'à  déterminer  la  provision  à  four- 
nir par  les  comptables  de  ces  établis- 
sements ou  par  leurs  ayants-droit 
(loisde  1847,  i  848  et  1866); 

Ces  dispositions  législatives  n'ont  pour- 
tant pas  dérogé/^  à  l'art.  90  du  dé- 
cret  du  30  décembre  1809,  en  tant 
quHl  autorise  le  nouveau  trésorier  à 
poursuivre  l'ancien  trésorier  devant 
le  tribunal,  pour  obtenir  condamna- 
tion à  rendre  compte;  il  en  est  ainsi, 
surtout  lorsquHl  ne  s^agit  pas  de 
poursuites  dirigées  directement  con- 
tre un  ancien  trésorier^  mais  bien 
contre  ses  héritiers  ou  représentants, 
notamment  quand  ceux-ci  déclinent 
cette  qualité  (*). 

Klaer  c.  Vlanden  (fabr.). 

Quant  à  la  compétence  : 

«  Attendu  qu'en  présence  des  lois 
des  23  septembre  1847,  23  octobre 
1848  et  des  art.  34  et  35  de  celle  du 

{*)  Sous  Tempire  des  lois  antérieures  à 
celle  du  10  janvier  1866,  sur  rorganisation 


16  janvier  1866,  il  ne  peut  y  avoir  le 
moindre  doule  que  l'autorité  admi- 
nistrative est  seule  compétente  pour 

du  Conseil  d'Etat,  un  jugement  du  tribunal 
de  Luxembourg,  du  7  mars  1849  (aff.  Dielz 
c.  fabr.  de  Grevenmacher  —  J.  Sch.  art.  338), 
a  décidé  :  «  que  le  conseil  de  fabrique  est  seul 
«  compétent  pour  examiner,  clore  et  arrêter 
»  les  comptes  de  son  trésorier,  sauf  Pappro- 
»  balion  de  Tautorilé  supérieure  adminislra- 
»  tive  ;  que  si ,  dans  certains  cas  déterminés 
»  par  le  décret  du  30  décembre  1809,  révè- 
»  que  est  autorisé  à  rendre  des  ordonnances 
»  touchant  les  comptes  des  fabriques,  nulle 
»  part  le  décret  ne  lui  accorde  le  droit  de 
»  régler,  clore  et  arrêter  lesdits  comptes,  soit 
9  par  lui-même,  soit  par  un  commissaire  par 
«  lui  délégué,  » 

Postérieurement  et  par  son  jugement  du 
23  juillet  1860  {ibi^.  art.  469),  la  même  au- 
torité semble  être  revenu  de  sa  manière  de 
voir;  elle  a  admisifqu'en  vertu  de  la  Consti- 
tution de  1848,  Jes  tribunaux  sont  compétents 
pour  A  recevoir  les  comptes  des  trésoriers  de 
»  fabriques ,  après  que  les  tenlalives  conve- 
»  nables  ont  été  faites  pour  rendre  ce  compte 
»  devant  la  fabrique  même.  » 

Ce  jugement  fut  déféré  à  la  Cour  d'appel , 
qui  en  ordonna  \'exécution,  suivant  arrêt  du 
1"  mai  1851  (ibid.  art.  581).  Voici  ses  deux 
considérants  relatifs  à  la^ compétence  : 

«  Attendu  que  si ,  d*après  la  législation  en 
»  vigueur  lors  de  la  publication  de  Tart.  90 
»  du  décret  du  30  décembre  1809,  sur  les  fa- 
»  briques,  il  a  pu  y  avoir  des  opinions  diver* 
»  gentes  sur  le  mode  de  Tapplication  de  ses 
«  dispositions  ;  si  les  §§  2  et  5  de  Tari.  12  de 
»  l'ordonnance  du  4  janvier  1840,  n«  4,  sur 
»  les  attributions  de  la  Chambre  des  comptes, 
*  à  laquelle  avait  été  confiée  un  contrôle  sur 
»  les  recettes  et  dépenses  des  établissements 
»  publics,  notamment  des  fabriques  d'église, 
»  et  la  compétence  pour  arrêter  leurs  comp- 
»  tes,  sauf  rappel  à  porter  devant  la  Cour 
»  supérieure  de  justice;  si  encore  Tari.  64 
»  du  règlement  du  2  juin  1842,  approuve  le 
»  29  août  suivant,  par  le  Roi ,  qui  transfère 
»  celle  compétence  au  Conseil  de  Gouverne- 
»  ment,  sauf  Tappel  au  Roi,  règlement  adopté 
»  par  la  loi  du  23  septembre  1847;  si  toutes 
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statuer  sur  les  contestations  auxquel- 
les peuvent  donner  lieu  les  comptes 
des  communes  et  établissements  pu* 
blics,  au  nombre  desquels  figurent 
les  fabriques  d'église,  et  à  fixer  le 
reliquat  dû,  ainsi  qu*à  déterminer  la 
provision  à  fournir  par  les  compta- 
bles de  ces  établissements  ou  par 
leur  ayant-droit; 

»  Attendu  que  les  dispositions  lé- 
gislatives ci-dessus  visées ,  en  con- 
sacrant  le  principe,  que  le  débat  du 

B  ces  dispositions  pouvaient  encoro  laisser 
»  des  doutes,  les  articles  80,  87  et  88  de  la 

•  Constitution  de  1848,  doivcnl  les  faire  dis- 
»  paraître,  quant  à  la  compétence  des  tribu- 

•  naux ; 

»  Attendu,  en  effet,  que  ceux-ci  ont  été 

•  chargés  de  prouoncer  sur  toutes  les  con- 
»  lestations  qui  ont  pour  objet  des  droits  ci- 
»  vils;  que  les  contestations  soulevées  sur  la 

•  responsabilité  d'un  comptable,  et  les  som- 
»  mes  qu'il  peut  devoir,  concernent  le  meum 
»  et  tuum,  cl  louchent  essentiellement  aux 
»  droits  civils  des  deux  parties;  que  le  tri- 
«  banal  a  quo  s'est  donc  valablement  saisi 
»  de  la  connaissance  de  la  contestation ,  et  a 

•  Dommé,  avec  raison,  un  juge-commissaire 

•  pour  entendre  les  parties  sur  les  articles 

•  du  compte  qui  sont  contestés.»— A  rappro' 
cher  de  Tart.  14,  titre  1  de  la  loi  du  23  ocl. 
-5  nov.  1790,  de  Part.  5  de  l'arrêté  du  Gou- 
vernement du  7  therm.  an  XI  et  de  l'art.  37 
L.  comm.  24  févr.  1843.  —  Voir  Cass.  Fr. 
9  fuin  1823. 

D'après  deux  jugements  du  tribunal  de 
Diekîrch,  des  7  et  25  avril  1853  (J,  Schon, 
art.  917),  les  tribunaux  sont  incompétents 
pour  connaître  de  la  demande  en  reddition 
de  compte  de  gestion  de  deniers  communaux. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Lu- 
xembourg, du  2  juillet  1858  [J.  Sch.  n»  134), 
a  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  23 
sept  1847  ne  sont  pas  abolies  par  Farticle 
86  de  la  Constitution  de  1848;  qu'en  consé- 
quence l'autorité  judiciaire  est  incompétente 
pour  conoaitre  des  contestations  concernant 
le  compte  d*ua  receveur  communal,  et  que 
R.  G.  1869. 


compte  et  la  fixation  du  reliquat  ap- 
partiennent à  l'autorité  administra- 
tive, n*ont  cependant  pas  dérogé  à 
l'art.  90  du  décret  du  30  décembre 
1809,  en  tant  quil  autorise  le  nou- 
veau trésorier  à  poursuivre  Tancien 
trésorier  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement, pour  obtenir  condamna- 
tion à  rendre  le  compte  ; 

»  Attendu  qu'il  faut  surtout  en  dé- 
cider ainsi  dans  l'espèce  où  il  ne  s'a- 
git pas  de  poursuites  dirigées  direc- 
tes décisions  de  l'autorité  administrative  affé- 
rente, rendues  en  vertu  de  la  loi  de  1847, 
ne  peuvent  pas  être  réformées  par  les  tribu- 
naux; qu'il  en  est  autrement  des  difficultés 
concernant  l'exécution  de  ces  arrêtés  de 
comptes  émanés  de  l'autorité  administrative , 
vu  que  les  tribunaux  sont  compétents  pour 
en  connaître. 

Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  de  France,  en 
date  du  24  juillet  1832  (J.  Schon,  n*  355), 
a  statué  que  le  Conseil  de  préfecture  est  in- 
compétent pour  régler  le  compte  de  gestion 
du  trésorier  d'une  fabrique  d'église  :  C'est 
au  conseil  de  fabrique,  sous  le  contrôle  de 
l'évêquc.  qu'il  appartient  do  faire  ce  règle- 
ment, sauf  aux  tribunaux  civils  à  statuer  en 
cas  de  contestation. 

Par  jugement  du  tribunal  de  Diekircb,  du 
18  juin  18(53  (J.  Scb.  n»313),  il  est  dit  que  le 
compte  du  trésorier  d'une  fabrique  d'église, 
devant  être,  rendu  adminislrativement ,  le 
tribunal  est  incompétent  pour  en  connaître* 
Ce  jugement  tranche  aussi  la  question  de  sa- 
voir si  l'action  du  ministère  public ,  établie 
par  l'art.  90  du  décret  du  30  décembre  1809, 
pour  faire  contraindre  le  trésorier,  par  le 
tribunal ,  à  rendre  compte  devant  qui  do 
droit,  ou  à  payer  le  reliquat  du  compte  ren- 
du adminislrativement,  est  remplacée  par 
les  art.  18  et  19  de  la  loi  du  23  septembre 
1847,  dans  le  sens  que  l'autorité  administra- 
tive doit  s'adresser  aux  tribunaux,  par  le 
procureur  d'Etat,  pour  contraindre  le  comp- 
table par  la  force  coërcitive  de  Taulorité  ]u« 
diciaire,  mais  que  celle-ci,  après  en  avoir 
lait  Hsage,  a  épuisé  sa  compétence. 
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tement  contre  un  ancien  trésorier^ 
mais  bien  contre  ses  héritiers  ou  re- 
présentants, et  qu*il  y  a  lieu,  avant 
tout,  de  résoudre  la  question  préju- 
diciells,  consistant  à  savoir,  si  les 
défendeurs  en  première  instance,  et 
qui,  en  appel,  sont  en  partie  appe- 
lante et  en  partie  intimés  et  représen- 
tés par  MM""  André  et  Herriges,  sont 
réellement  les  héritiers  ou  représen- 
tants de  l'ancien  trésorier,  et  si,  en 
ccttequalité,ilssont  obligés  à  rendre 
compte  devant  Tautorité  administra- 
tive, (art.  19  de  la  loi  du  23  septem- 
bre 1847);  que  cette  question  est  évi- 
demment de  droit  civil  et  de  la  com- 
pétence exclusive  des  tribunaux; 

>  Attendu  que  Tadministration  de 
la  Tabrique  de  Téglise  paroissiale  de 

•  Vianden  a  été  dûment  autorisée  à 
ester  en  justice  ; 

>  Attendu  qu'il  résulte  d'un  arrêt 
rendu  entre  parties,  le  23  mai  der- 
nier (*),  que  la  veuve  Klaer  n'a  pas 
valablement  renoncé  à  la  commu- 
nauté qui  a  existé  entre  elle  et  feu 
son  mari  ; 

»  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  a  quo  fixe  un  délai  endéans 
lequel  les  défendeurs  auront  à  ren- 
dre compte  devant  les  autorités  ad- 
ministratives; cette  fixation  étant  en 
dehors  des  attributions  de  l'autorité 
judiciaire; 

>  Par  ces  motifs  : 
»La  Cour,  ouï  H.  Jtirion,  procu- 
reur-général, en  ses  conclusions  con- 
formes, condamne  la  veuve  Klaer  et 
ses  enfants,  à  l'exception  de  Georges 
Klaer,  de  rendre  compte  de  la  gestion 
de  leur  auteur,  comme  trésorier  de 
la  fabrique  d'église  de  Vianden,  de- 

{*)  Cet  arrêt  sera  inséré  dans  le  Rec.  gén. 


vaut  le  Conseil  du  Gouvernement  ou 
le  Directeur-général  chargé  de  ce  ser- 
vice. > 

—  Arr.  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  11  juin  1868. — 
M.  Wurtb-Paquet,  présid;;  min.  pbl. 
M.  Jurion,  procur.-gén.;  plaid.  UM** 
André  et  Ch.  Simons. 

Les  deux  arrêts  que  nous  rapportons 
oi-aprés,  se  rattachent  anx  décisions  por- 
tées an  n<>  1/481  {*)  de  notre  Beeneil  et 
relatives  anx  réclamations  de  la  Société 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  contre  son  imposition  mobilière.  Les 
faits  qni  ont  sonlevé  les  questions  impor- 
tantes, anzqnelles  le  Conseil  d*£tat  a 
donné  nne  solution,  étant  nettement  ex- 
posés dans  les  considérants  des  arrêts, 
nons  nons  bornons  à  reproduire  ces  der- 
niers. 

N- 839. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. —  RÉCLAMA* 
TION  POUR  CAUSE  DE  SURTAXE.  — 
DÉLIBÉRATION  DU  CONSEIL  CANTONAL 
DE  RÉVISION.  —  ANNULATION  POUR 
CAUSE  d'inobservation  DES  FORMES 
LÉGALES.— RENVOI  DE  L'aFFAIRE  DE- 
VANT LEDIT  CONSEIL. 

Sont  de  nulle  valeur,  comme  décisions: 

l"*  la  délibération  d'un  conseil  can- 
tonal de  révision,  par  lequel  il  com- 
met trois  de  ses  membres  pour  for- 
muler une  décision ,  après  examen 
des  pièces  produites  à  l'appui  d'une 
réclamation  portée  devant  lui; 

^  l'avis  émis  par  un  expert-répar- 
titeur  de  première  instance  au  sujet 
de  cette  réclamation; 

3*»  la  résolution  prise  par  les  trois 
membres  délégués  du  conseil  de  révi- 
sion, alors  surtout  si  le  commissaire 

{*)  Voir  notes  en  bas  du  dernier  considé- 
rant de  Taffaire  Hecking ,  ci-avanL 
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de  district,  qui  n'a  que  voix  consul- 
tative,  concourt  à  la  décision  ; 
4*  la  délibération  du  conseil  canto* 
nal  de  révision,  qui  se  borne  à  s^en 
référer  aux  actes  précités. 

En  cas  d'annulation  d'une  délibération 
du  conseil  cantonal  de  révision,  pour 
cause  d'inobservation  des  formes  lé- 
gales, le  Conseil  d'Etat  ne  doit  pas 
évoquer  le  fond  de  V affaire,  mais 
renvoyer  celle-ci  devant  le  conseil 
cantonal,  pour  y  être  statué  selon  le 
droit  des  parties  et  conformément 
aux  lois  et  prescriptions  sur  la  ma- 
tière. 

Confribnh'ons  (adni.)  c.  Est,  compagnie. 

NM16.  —  I*' Arrêt:. 
En  fait  : 
.  «  En  venu  des  décisions  interve- 
nues, en  1865,  sur  la  question  de  sa- 
voir si  la  Compagnie  de  VEst,  exploi- 
tante des  chemins  de  fer  Guillaume- 
Luxembourg,  devait  être  imposée  à 
lacontribution  mobilière  dans  la  ville 
de  Luxembourg  seule  et  non  séparé- 
ment dans  chacune  des  communes 
où  il  existe  des  gares ,  stations  et 
haltes,  ladite  compagnie  a  été  impo- 
sée à  nouveau  à  Luxembourg  pur  le 
conseil  des  répartiteurs  sur  le  rôle 
suppétif  de  1865,  pour  les  exercices 
1862,  1863  et  1864,  aux  montants 
respectifs  de  5000,  7000  et  8000  fr. 

»  La  société  a  réclamé  le  6  décem- 
bre 1865  par-devant  le  conseil  de  ré- 
vision pour  surtaxes  contre  ces  im- 
positions. 

»II  est  produit  en  cause,  comme 
décision  sur  cette  réclamation,  les 
documents  de  la  teneur  suivante  : 

V  un  extrait  des  procès-verbaux 
des  registres  aux  décisions  du  comité 
de  révision, —€  Séapce  du  27  décem- 


bre 1868  —  du  conseil  de  révision  : 
€  une  commission  de  trois  membres, 
»  composée  du  président  du  conseil 
9  et  de  MM.  Bodson  et  Macher-Wurth, 
»  est  nommée  pour  formuler  la  déci- 
»  sion,  après  mûr  examen  de  l'affaire, 
»sur  les  pièces  produites  par  laCom- 
1  pagnie  réclamante  »; 

2''  un  écrit  portant  :  <  J'ai  examiné 
»  la  réclamation  de  la  Société  de  l'Est 
»  contre  les  impositions  des  années 
»  1862  à  1864.  La  situation  financière 
]>  produite  à  l'appui,  établissant  qu'en 
9 1862  et  1863  il  y  avait  excédant  des 
•  dépenses  sur  les  receltes;  qu'en 
9 1864  il  y  a  eu  un  excédant  de  recet- 
»  tes  de  17,084  fr.  50  c;  cette  somme 
lest  à  considérer  comme  bénéfice, 
»  et  comme  telle  imposable.  Le  sur- 
B  plus  doit  être  considéré  comme 
»  surtaxe.  Luxembourg,  le  25décem- 
»  bre  1865.  L'experl-réparlileur,  (si- 
»  gné)  Bourg.  »  Le  même  écrit  porte: 
«  Après  avoir  examiné  scrupuleuse- 
B  ment  toutes  les  pièces  du  présent 
»  dossier,  je  ne  puis  qu'être  du  même 
»  avis  que  M.  Bourg,  (sig.)  Bodson. >> 

*  Les  soussignés  déclarent  qu'il  y 
»  a  lieu  de  régler  le  montant  de  la 
»  contribution  de  la  Société  de  l'Est, 
»  conformément  à  l'avis  deMM. Bourg 
ï  et  Bodson.  (signés)  Machcr-Wurth 
»  et  Âlphonse*de  la  Fontaine  »  (sans 
date,  mais  probablement  en  1866). 

»  Ces  documents ,  déférés  le  28 
juillet1866 seulement  à  l'administra- 
tion sup.,  le  Directeur-gén.  des  fin. 
a,  le  21  août  suiv.,  n""  3362,  adressé 
au  directeur  des  contributions  une 
dépêche  dans  laquelle  se  trouvent  les 
instructions  suivantes:  «Aux  termes 
9  de  l'art.  4  de  la  loi  du  6  novembre 
>  1849,  tout  capital  mobilier  est  censé 
9  produire  au  ipoins  un  intérêt  de  5 
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p.  c.^  et  ce  qu'il  produit  en  plus  est 
imposé  comme  bénéfice,  il  s'agit 
donc  de  déterminer  la  valeur  du  ca- 
pital engagé  dans  l'entreprise  Gtiil- 
laume-Luxembourg.  Ce  capital  peut 
être  évalué  à  8,000,000  fr.,  de  façon 
que  sans  même  qu'elle  ait  réalisé 
des  bénéfices,  la  société  exploitante 
est  toujours  imposable  à  raison  d'un 
revenu  de  280,000  fr.,  donnant,  à 
raison  de  2  p.  c,  une  cote  imposable 
de  8000  fr.  Il  n'y  a  pas  de  déduc- 
tions à  faire,  ni  pour  part  attribuée 
à  la  Compagnie  Guillaume^ Luxem- 
bourg, ni  pour  autre  cause.  La  récla- 
mation de  la  Société  de  l'Est  sera 
portée  devant  le  conseil  cantonal  de 
révision  ;  l'administration  s'oppo- 
sera à  toute  proposition  qui  tendrait 
à  réduire  l'imposition  annuelle  en- 
dessous  de  8000  fr.  Je  me  réserve 
de  vous  donner  ultérieurement  des 
instructions  au  sujet  des  imposi- 
tions de  1868  et  1866.  » 

»  Le  conseil  de  révision  fut  saisi 
de  nouveau,  conformément  à  ces  in- 
structions, de  la  réclamation  de  l'Est, 
et  il  a,  dans  sa  séance  du  16  janvier 
.1867,  décidé  que,  sans  avoir  égard  à 
Vinstruction  de  M.  le  Directeur-général 
des  finances,  en  date  du  Si  août  \  866, 
n*  3362 ,  maintierit  la  décision  que  le 
comité  cantonal  a  prise  en  1868-1866 
sur  la  réclamation  de  la  Compagnie  de 
l'Est,  contre  leur  impositiion  des  an^ 
n^^5  1862, 1863  ^M 864. 

»  C'est  contre  cette  décision  et  con- 
tre celle  antérieure  qui  s'y  trouve 
rappelée,  que  l'administration  dos 
contributions  a,  Iel4avrill867,  élevé 
un  recours  devant  le  Conseil  d'Etat, 
en  concluant  à  la  cassation  de  la  dé- 
cision et  au  renvoi  de  l'affaire  au  con- 
seil de  révision,  avec  prescription  de 


respecter  le  minimum  de  l'impôt  fixé 
par  l'instruction  du  21  août;  l'admi- 
nistration demande,  de  plus,  de  dé- 
cider sur  la  validité  des  résolutions 
formulées  par  MM.  Bodson,  Uacher- 
Wurth  et  de  la  Fontaine. 

»  L'affaire  a  été.  instruite,  des  mé* 
moires  ont  été  échangés  entre  les 
parties,  dans  lesquels  les  questions 
de  forme  et  de  fond  que  soulève 
le  recours,  ont  été  débattues,  la 
Société  de  TEst  a  fait  discuter  les 
moyens  qu'elle  invoque,  par  son  con- 
seil M' Wurth,  dans  la  séance  du  co- 
mité du  7  janvier  1868.  Dans  un  pre- 
mier mémoire  elle  avait  conclu  à  la 
production  de  la  prétendue  décision 
du  conseil  prise  en  1868-1866.  Dans 
son  mémoire,  l'administration  des 
contributions  conclut  à  la  réforma- . 
tion  des  décisions  du  conseil  canto- 
nal ;  elle  déclare  ne  pas  insister  sur 
le  renvoi  devant  leconseil  et  demande 
que  le  Conseil  d'Etat,  invoquant  l'af- 
faire, statue  au  fond.  Enfin,  la  So- 
ciété, dans  un  mémoire  en  réponse, 
conclut,  pour  le  cas  où  l'afibire  serait 
évoquée,  qu'elle  fût  jointe  à  celle  in- 
troduite sous  le  nMlo  (cotisation  de 
1868)  et  à  ce  que  les  impositions  an- 
nuellesdel862à  1868  inclusivement, 
fussent  réduites  d'après  les  bases 
qu'elle  indique. 

En  droit  : 

»  Considérant  qu'avant  tout  exa- 
men sur  la  demande  en  évocation  ou 
sur  le  fond  de  la  contestation,  il  échet 
d'apprécier  la  valeur  des  documents 
produits  comme  devant  contenir  les 
décisions  du  conseil  de  révision  dé- 
férées au  Conseil  d'Etal  par  le  re- 
cours de  l'administration  des  contri- 
butions; 

>  Considérant,  en  ce  qui  concerne 
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la  désignation  par  le  conseil  de  révi- 
sion, dans  sa  séance  du  S7  décembre 
1868,  d'une  commission  de  trois 
membres  pour  formuler  la  décision 
après  mûr  examen  de  l'affaire  sur  les 
pièces  produites  par  la  compagnie 
réclamante,  et  encore  en  ce  qui  con- 
cerne ravis  du  â8  décembre  1868  de 
rexpert*répartileur  Bourg,  auquel 
ont  adhéré  successivement,  et  sans 
assigner  de  date  à  leurs  résolutions, 
les  membres  du  conseil  de  révision, 
les  sieurs  Bodson  el  Macher-Wurlh 
et  de  la  Fontaine,  ce  dernier  comme 
président,  ayant  voix  consultative 
seulement,  ces  actes,  rappelés  ci- 
dessus  sous  les  n*'  1  et  2  dans  leur 
teneur,  sont  à  tous  égards  nuls  et 
irréguliers  et  ne  peuvent  valoir  com- 
me une  décision  émanant  d'un  corps 
délibérant  investi  d'un  pouvoir  juri- 
dictionnel administratif;  que  la  loi 
de  1849  exige,  dans  son  art.  33,  une 
délibération  du  corps ,  composé ,  à 
moins  de  seconde  convocation,  des 
deux  tiers  au  moins  de  ses  membres 
assermentés  et  la  présence  du  con- 
trôleur, comme  secrétaire,  avec  voix 
consultative;  que  les  actes  susmen- 
tionnés ne  remplissent  aucune  des 
conditions  spéciales  et  normales  re- 
quises pour  toute. sentence  conten- 
tieuse;  que  le  sieur  Bourg,  comme 
expert-répartiteur  et  dont  l'avis  a  ce- 
pendant formé  la  base  de  l'opinion 
des  trois  membres  du  conseil  de  ré- 
vision, ne  devait  pas  môme  être  en- 
tendu séparément  (art  33,  §  2,  de  la 
loi  de  1849);  qu'il  y  a  eu  incertitude 
et  confusion  jusque  dans  les  dates 
de  ces  actes  ; 

»  Considérant,  en  ce  qui  concerne 
la  délibération  du  16  janvier  1867, 
qu'elle  ne  contient  pas  davantage  les 


éléments  essentiels  d'une  décision 
juridique  valable  ;  qu'elle  s'en  réfère 
à  une  décision ,  visée  comme  ayant 
été  prke  en  1865-1866  et  qui  n'existe 
pas  en  réalité  ;  que,  loin  de  contenir, 
ce  qui  était  cependant  indispensable, 
une  délibération  nouvelle  sur  le  fon- 
dement de  la  réclamation  de  la  So- 
ciété de  l'Est  contre  ses  cotisations 
de  1862, 1863  et  1864,  cette  délibé- 
ration du  16  janvier  1867  implique 
l'absence  de  toute  appréciation  des 
droits  de  l'Etat  et  du  contribuable, 
et  la  pensée  erronée,  qu'il  avait  été 
valablement  statué  déjà  en  1868  et 
1866; 

>  Considérant  que  les  documents 
produits  à  titre  de  décisions  rendues 
en  degré  d'appel  et  sur  lesquelles  le 
Conseil  d'Etat  devait  se  prononcer  en 
dernier  ressort  après  le  recours  de 
l'administration  des  contributions, 
sont  donc  comme  telles  de  nulle  va- 
leur, tant  à  raison  de  leur  forme  ex- 
trinsèque, qu'à  raison  de  leurs  con- 
ditions intrinsèques; 

^Considérant  que,  puisque  par  voie 
d'autorité  administrative,  l'observa- 
tion des  formes  légales  et  du  droit 
n'a  pas  été  assumée,4o  Conseil  d'Etat, 
saisi  régulièrement  de  la  connais- 
sance de  ces  actes,  doit  en  reconnaî- 
tre la  nullité; 

^Considérant  que  si  même  il  pou- 
vait évoquer  le  fond,  il  ne  devait  pas 
user  de  cette  fLCullé  (art.  473  C.  pr. 
civ.;  C.  cass.  9  mars  1828)  en  matière 
de  contributions  mobilières  ;  qu'il 
importe,  en  effet ,  que  les  questions 
relatives  à  ce  service  public  soient 
appréciées  à  tous  les  degrés  par  les 
autorités  et  les  agents  désignés  à  cet 
effet  par  la  loi  et  qui  ont  compétence 
et  aptitude  spéciales  pour  les  résou- 
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dre;  que,  du  reste,  Tinsuffisance  de 
rinstructjon  de  l'affaire  ne  permet 
pas  de  la  considérer  comme  élant  en 
état; 

«Considérant  que  dans  la  situation 
actuelle  des  choses,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  joindre  les  deux  affaires  introduites 
sous  les  n'allé  et  115  du  rôle; 

»  Par  ces  motifs  : 
>Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  H.  le  conseiller  Jurion 
en  son  rapport,  déclare  de  nulle  va- 
leur, comme  décision,  la  délibéra- 
tion du  27  décembre  1865,  commet- 
tant, pour  décider,  trois  membres  du 
conseil  cantonal,  et  les  avis  émis  sur 
cette  délégation  par  ces  membres; 
annule  la  délibération  du  même  col- 
lège, en  date  du  16  janvier  1867;  dit 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  l'affaire, 
ni  de  la  joindre  à  celle  inscrite  sous 
le  n*  115;  la  renvoie  au  contraire  de- 
vant le  conseil  des  répartiteurs  du 
canton  de  Luxembourg,  pour  y  être 
statué  selon  le  droit  des  parties  et 
conformément  aux  lois  et  prescrip- 
tions sur  la  matière;  condamne  l'ad- 
ministration des  contributions  aux 
dépens.  > 

—  Du  6  août  1866;  M*  L.  Wurth, 
pour  la  Compagnie. 

N°540. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE. —  RÉCLAMA- 
TION.-INSTRUCTION  MINISTÉRIELLE. 
—  REFUS  DE  STATUER.  -  ANNULATION 
DE  LA  DÉLIBÉTtATION.  —  RENVOI  DE 
l'affaire  DEVANT  LE  CONSEIL  CANTO- 
NAL DE  RÉVISION. 

Une  instruction  ministérielle,  commu- 
niquée au  conseil  cantonal  de  rétri^ 
sion,  à  l'appui  des  conclusions  de 
l'administration  des  contributions. 


contre  une  réclamation  du  chef  de 
surtaxe,  ne  doit  être  prise  en  consi- 
dération par  ce  corps  que  pour  au- 
tant  qu'elle  contient  des  moyens  et 
des  motifs  pour  servir  à  la  décision 
à  rendre  au  fond. 

Mais  elle  n'autorise  pas  le  conseil  can- 
tonal à  déclarer  quHl  ne  f accepte 
pas  et  à  refuser  de  statuer  sur  la 
réclamation. 

Une  pareille  décision  est  entachée  de 
nullité  et  l'affaire  doit  être  renvoyée 
devant  le  conseil  cantonal  pour  y 
être  statué.    " 

Contributions  (adiu.)  c.  Est ,  compagnie. 

NM 15.  — II«  Arrêt: 

En  fait  : 

€  La  Compagnie  de  l'Est  avait  été 
imposée  au  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  pour  1865,  pour  une  som- 
me de  8000  francs.  Après  avoir  payé 
cette  somme  le  20  juin  1866,  la  So- 
ciété se  pourvut  en  juillet  devant  le 
conseil  cantonal  de  révision  pour 
différents  motifs,  entre  autres,  pour 
surtaxe. 

T>  Le  conseil  cantonal  était  saisi  en 
même  temps  de  la  réclamation  de  la 
Société  relative  aux  cotisations  lui 
imposées  pour  les  années  1862, 1863 
et  1864,  à  l'occasion  de  laquelle  l'ad- 
ministration des  contributions  com- 
muniqua à  ce  collège  une  instruction 
de  M.  le  Directeur-général  des  Gnan- 
ces,  du  21  août  1866,  n°  3362.  Cette 
instruction  rapportée  dans  l'arrêt  du 
Conseil  d'Etat  de  ce  jour,  sufr  n«l!6, 
prescrit  à  l'administration  de  s'oppo- 
ser à  toute  proposition  qui  tendrait 
à  réduire  l'imposition  annuelle  au- 
dessous  de  5000  fr.,  se  réservant  de 
donner  des  instructions  ultérieures 
au  sujet  des  impositions  de  1865  et 
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1866;  quoîqu'élrangère  à  la  cotisa- 
tion de  1865,  cette  instruction  fut  ce- 
pendant prise  en  considération  par 
le  comité  cantonal,  en  ce  sens,  qu'il 
déciJa,  le  16  janvier  i867,  ne  pas 
l'accepter,  maintenir  pour  l'impôt , 
formant  l'objet  de  la  réclamation  de 
l'Est,  en  principe  le  statu  quo,  jus- 
qu'à ce  que  le  Conseil  d'Etat  ail  dé- 
cidé sur  le  conflit  que  ladite  instruc- 
tion a  provoquée!  Le  Conseil  ajoute 
dans  sa  délibération ,  que  l'autorité 
compétente  fera  les  démarches  né- 
cessaires pour  obtenir  celte  décision, 
et  qu'en  attendant  il  suspend  sa  dé- 
cision sur  la  réclamation  dont  il  s'a- 
git,  c'est-à-dire  de  celle  relative  à 
l'impôt  de  1865. 

»  Le  directeur  intérimaire  des  con- 
tributions s'est  pourvu ,  le  13  avril 
1867,  devant  le  Conseil  d'Etat  contre 
cette  décision ,  et  il  a  conclu  dans 
son  recours  au  maintien  de  l'instruc- 
tion ministérielle  du  21  août,  à  ce 
que  la  délibération  du  conseil  de  ré. 
vision  fût  cassée  et  que  l'affaire  lui 
fût  renvoyée  pour  y  statuer  au  fond, 
tout  en  respectant  l'instruction  dont 
il  s'agit. 

>  L'affaire  fut  liée  devant  le  comité 
du  contentieux;  des  mémoires  fu- 
rent réciproquement  échangés. 

]»  La  Compagnie  de  l'Est  conclut 
à  ce  que  l'administration  fût  déclarée 
ni  recevable,  ni  fondée  dans  son  re- 
cours, parce  que  l'instruction  minis- 
térielle n'était  qu'une  mesure  d'ad- 
ministration ,  ne  concernant  que  la 
direction  des  contributions,  et  que, 
d'autre  part,  le  conseil  de  révision 
ne  s'étant  pas  dessaisi ,  il  n'existait 
par  conséquent  pas  de  décision  défi- 
nitive qui  pût  être  cassée. 

«  Dans  son  mémoire  un  réponse , 


l'administration  conteste  cette  con- 
séquence, et  conclut  au  fond  princi- 
palement au  maintien  de  la  cotisation 
de  8000  fr.  et  subsidiairement  à  celle 
de  5000  fr. 

En  droit  : 

»  Considérant  que  le  conseil  de  ré- 
vision n'avait  à  prendre  en  considé- 
ration l'instruction  ministérielle  du 
21  avril  1866,  qu'en  tant  qu'elle  con- 
tenait des  moyens  et  des  motifs  pour 
servir  à  la  décision  à  rendre  au  fond; 
qu'elle  ne  constituait  qu'une  pièce  à 
l'appui  des  conclusions  de  l'adminis- 
tration; qu'elle  ne  soulevait  aucun 
conflit  que  le  Conseil  d'Etat  aurait  dû 
vider  ; 

>»  Considérant  qu'en  maintenant  le 
statu  quo  et  en  refusant  de  statuer 
sur  la  réclamation  lui  déférée,  lé 
conseil  de  révision  a  méconnu  ses 
altribulions; 

9  Considérant  que  cette  décision , 
régulièrement  portée  devant  le  co- 
mité du  contentieux,  doit  être  réfor- 
mée; 

»  Considérant  qu'il  n'échet  pas  d'é- 
voquer le  fond  ; 

1  Par  ces  motife  : 

»Le  Conseil  d'Etat,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  conseiller  Jurion 
en  son  rapport ,  annule  la  décision 
du  conseil  cantonal  de  révision  du  16 
janvier  1867,  relative  à  l'imposition 
mobilière  de  1865;  renvoie  l'affaire 
devant  ce  Conseil  pour  y  être  statué 
conformément  à  la  loi,  et  condamné 
l'administration  des  contributions 
aux  dépens.  » 

—  Du  6  août  1868;  M*»  L.  Wurth, 
pour  la  Compagnie. 
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N'841. 

REVUE 

des  dispositions  qui  intéressent  les 
communes  (*). 

DROIT    FISCAL. 

EnrcffltitrcBienft.  Acte,  Caractère  Com- 
mune, Double  droit.  Les  actes  des  adminis- 
trations communales,  peu  importe  qu*an  point 
de  Tue  du  droit  civil,  on  leur  accorde,  oui 
ou  non  ,  le  caractère  d*acte  s.  s  p.,  tels  que 
ventes,  baux  et  autres  actes  contenant  des 
conventions  entre  les  communes  et  les  parti- 
culiers, sont  généralement  assimilés,  au  point 
de  vue  fiscale,  aux  actes  notariés.  Ils  sont 
soumis  à  la  formalité  dans  un  délai  déter- 
miné (art.  20  L.  frim.  et  26  ord,  23  sept. 
1841);  ils  sont  enregistrés  au  registre  de 
recettes  des  actes  civils  ;  ils  sont  portés  au 
répertoire  du  secrétaire  communal  (  art.  49 
L.  2:2  frim.  VII);  à  Tégard  de  ceux  soumis  à 
Tapprobalion  de  Tautorité  supérieure,  enre- 
gistrés au  droit  fixe ,  antérieurement  à  cette 
approbation,  le  double  droit  proportionnel  à 
titre  d'amende  ne  penl  être  réclamé,  lorsque 
dans  la  suite  on  néglige  d'acquitter  le  droit 
proportionel  dans  le  mois  de  Tapprobation. 
—  J.  E.  art.  1444  et  1401. 

—BoMM  (droit  d'enlever  les),  délaissement, 
L*acte  par  lequel  une  administration  commu- 
nale procède  par  voie  d'enchères  publiques  au 
relaissemeut,  pendant  plusieurs  années  consé- 
cutives, du  droit  d'enlever  les  boues  d'une 
place  publique,  et  adjuge  ce  droit  moyennant 
paiement  d'une  redevance  annuelle,  constitue 
un  bail  à  loyer.  —  J.  E.  art.  1434. 

—  Cimetière,  Concession.  L'acte  portant 
concession  de  terrains  pour  sépultures  dans 
les  cimetières,  donne  ouverture  au  droit  pro- 
portionnel de  1/2  pGt.,  pour  indemnité  immo- 
bilière (art.  69,  §  2,  n«8,  L.  frim.)  —  J.  E. 
art.  U75. 

— Nomination,  Garde  coupe.  Serment,  Le 
procès-verbal  de  prestation  de  serment  d'un 

(*)  n  anlTe  BOiiT«nt  qtihine  partie  de  la  dernière 
feniue  d'une  liTraison  (J.  da  0.  d'Btat)  reste  en 
blano  ;  noua  oroyoni  faire  ohoie  utile  en  j  insé' 
rant ,  sous  un  nombre  indéfini  de  Numéros ,  le 
résuAé  de  ces  décisions,  ayec  désignation  de  Pou 
Txage  où  elles  sont  recueillies. 


garde  coupe ,  tombe  sous  l'application  de 
l'art.  36,  ord.  23  oct.  1841,  et  doit  être  en- 
registré gratis,  si  le  salaire  lui  alloué  ne  dé- 
passe pas  300  flor.,  soit  que  ce  garde  ait  été 
nommé  directement  par  le  conseil ,  soit  que 
sa  nomination  ait  été  faite  par  vote  d'adjudi- 
cation publique  de  ces  fonctions«^J.  E.  1477 
(conf.  J.  Sch.  ait.  643). 

—  Succession.  Déclaration,  Certificat,  Le 
certificat  du  bourgmestre  fourni  à  Tappui 
d'une  déclaration  de  succession  cl  constatant 
qu'il  n'existe  pas  d'immeubles,  est  exempt  du 
timbre.  —  J.  Sch.  art.  622. 

—  Voirie  vicinale.  Terrain  acquis.  Quit- 
tance. La  quittance  délivrée  en  dehors  de 
l'acte  de  vente  à  une  commune,  de  la  somme 
formant  le  prix  d'acquisition  d'une  pièce  de 
terre  incorfiorée  dans  un  chemin  vicinal,  est 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (L   18  déc.  1855).  —  J.  E   art.  1443. 

—  Terrain  empris.  L'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  (art.  41  L.  17  déc.  1850) 
qui  envoie  une  commune  en  possession  d'un 
immeuble  empris  pour  être  incorporé  dans 
un  chemin  vicinal,  est  soumise  aux  droits  de 
timbre  etd'enregistremeni.— J'  E.  art.  14C0. 

—  Teri'ain  empris.  Expertise,  Le  procès- 
verbal  d'expertise  do  parcelles  destinées  à 
être  emprises  pour  la  construction  d'un  che- 
min communal,  est  soumis  aux  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement;  l'art.  4  L.  18  déc. 
1855  n'est  pas  applicable  à  un  tel  acte.— J.  E. 
art.  1509. 

N*  542. 

CONSTRUCTION.  —  ARCHITECTE.  —  RES- 
PONSABILITÉ.—  PRESCRIPTION.-  HO- 
NORAIRE.—DEMANDE  RECONVENTION- 
NELLE. 

La  maxime  :  Quae  temporalia  sunt  ad 
amenda  m,  sunt  perpétua  ad  exci- 

Eiendoro  [en  tant  qu'elle  trouve  une 
ose  dans  notre  législation  modemef) 
est  sans  application  toutes  les  fois 
que  la  loi  assujettit  celui  qui  l'invo' 
que  à  agir  dans  un  délai  déterminé, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant, 

T.  K.  c.  B. 
c  AUendu  que  par  convenUoD  ver* 
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bnle  intervenue  entre  parties,  à  la  date 
du  3  février  1852,  le  sieur  v.  K.  s'est 
obligé  h  faire  pour  le  sieur  B.  un  plan 
pour  la  construction  d'un  moulin  et  k 
fournir  tous  les  dessins  de  détail  néces- 
saires à-cetle  fin; 

»  Que  le  défendeur,  de  son  côté,  s*est 
obligé  à  payer  au  denoandeur,  après  la 
remise  du  plan  général,  1  i/2  p.  c, 
et,  après  rachèvement  de  la  construc- 
tion, 3  p.  c.  du  devis  estimatif  des  tra- 
vaux exécutés; 

»  Attendu  que  le  défendeur  n*a  pas 
contesté  que  le  devis  se  soit  élevé  à  la 
somme  de  25,540  fr.;  qu'h  raison  des 
honoraires  stipulés,  le  sieur  v.  K.  avait 
donc  à  recevoir  1149  fr.; 

T>  Attendu  que,  sur  cette  somme,  le 
défendeur  a  payé  en  deux  fois  775  fr., 
de  sorte  qu'il  reste  encore  débiteur  pour 
la  somme  de  374  fr.  30  c,  en  paiement 
de  laquelle  le  demandeur  l'a  attrait  en 
justice; 

»  Attendu  qu'à  rencontre  de  cette  de- 
mande, le  défendeur,  sans  nier  en  prin- 
cipe, comme  il  l'avait  déjà  déclaré  de- 
vant le  juge  de  conciliation,  que  le  sieur 
v.  K.  lui  a  fourni  un  plan  pour  la  con- 
struction de  son  moulin,  prétend  au- 
cunement n'être  tenu  pour  la  fourni- 
ture de  ce  plan,  lequel  aurait  été  tardi- 
vement remis  et,  de  plus,  reconnu  vi- 
cieux et  inexécutable  par  des  experts 
commis  dans  une  autre  instance;  que, 
par  suite  de  ces  faits,  il  aurait  éprouvé 
de  grandes  pertes,  à  raison  desquelles  il 
demande ,  reconventionnellement  que 
le  demandeur  soii  condamné  à  lui 
payer  la  somme  de  1500  fr.  à  titre  de 
dommages-intérêts,  en  se  fondant  sur 
la  responsabilité  qui  incombe  à  l'archi- 
tecte, à  raison  des  vices  de  leurs  plans, 
ainsi  que  des  retards  dans  la  livraison  ; 

I  Attendu  que  le  demandeur,  après 

R.  G.  1869. 


avoir  contesté  au  fond  les  allégations 
qui  appuient  cette  demande,  y  oppose 
finalement  le  moyen  deprescription  tiré 
de  l'art.  2270  du  Code  civil  ; 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arti- 
cle, les  architectes  sont,  au  bout  de  dix 
ans,  déchargés  de  la  garantie  des  ou- 
vrages qu'ils  ont  faits  ou  dirigés; 

>  Attendu  que  plus  de  dix  ans  se  sont 
écoulés  depuis  l'achèvement  des  tra- 
vaux jusqu'au  jour  où  la  présente  in- 
stance a  été  instituée;  qu'il  en  suit  que 
la  demande  reconventionnelle  formée 
par  le  défendeur  est  prescrite; 

»Que  c'est  à  tort  que,  pour  échapper 
à  l'application  de  l'article  précité,  le 
défendeur  oppose  la  maxime:  quœtem- 
poralia  sund  ad  agendum  sunt  perpe" 
tua  adexcipiendum;  que  cette  maxime, 
qui  était  parfaitement  exacte  à  Rome 
et  avait  son  fondement  dans  plusieurs 
lois  du  Digeste,  et  notamment  dans  le 
cas  de  dol,  qui  avait  donné  naissance 
à  ce  principe,  est  virement  contestée 
par  les  auteurs  les  plus  recommanda- 
bles,  comme  ne  trouvant  aucune  base 
dans  les  textes  de  notre  code;  qu'en 
tout  cas  la  jurisprudence  et  la  doctrine 
sont  d'accord  que  la  maxime  invoquée 
est  sans  application  toutes  les  fois  que 
la  loi  assujettit  celui  qui  l'invoque  à 
agir  dans  un  délai  déterminé,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  la 
demande  reconventionnelle,  condamne 
le  défendeur  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  374  fr.  30  c,  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  de  la  demande,  et 
aux  dépens.  » 

—  Jug.  du  trib.  de  Diekircb,  du  22 
janv.1868.  Prés.  M.  Mongenast;  min. 
pbl.  M.  Schmil,  proc;  pi.  MM*'  Laeis 
et  Salentiny. 
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PROCÉS-VERBAL  DE  NON-CONCILIATION. — 
CE  qu'il  doit  contenir. —  FORCE  PRO- 
BANTE QUANT  AUX  DIRES,  AVEUX  OU 
DÉNÉGATIONS  DES  PARTIES. — COMMEN- 
CEMENT DE  PREUVE  PAR  ÉCRIT. 

Le  procès^verbal  de  nori'^onciliation 
ne  doit  conienir  aucune  mention  des 
dires,  aveux  ou  dénégations  des  par- 
ties sur  les  points  de  fait  litigieux 
entre  elles. 

L'art.  54  du  Code  de  pr.  civ,  a  abrogé 
l'art.  3  du  titre  X  de  la  loi  du  16  - 
24  août  1790,  qui  prescrivait  une 
pareille  mention. 

A  défaut  de  conciliation ,  le  juge  de 
paix  doit  écarter  de  la  rédaction  de 
son  procèS'Verbal  tout  ce  qui  pour- 
rait préjuger  les  droits  des  parties, 
à  moins  qu'elles  ne  consentent  ex- 
pressément à  la  consignation  de  tels 
ou  tels  points. 

Celle  prohibition  est  même  d'ordre  pu^ 
blic;  mais  il  est  facultatif  aux  par- 
ties iVy  déroger  par  leur  consente- 
ment constaté  par  leur  signature  ou 
par  la  mention  au  procès  ^  verbal 
quelles  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner. 

En  dehors  de  ces  conditions  le  procès- 
verbal  de  non-conciliation  n'a  au^ 
cune  force  probante  quant  à  l'aveu 
y  consigné,  qui  ne  saurait  dès  lors 
être  considéré  comme  un  acte  éma- 
nant d^une  personne  et  pouvant  ser- 
vir de  commencement  de  preuve  dans 
le  sens  de  l'art.  1347  du  Code  civil. 

Goeden  c.  Poelles. 

c  Parties  ouïes*  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  et  en  personne  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  explica- 
tions des  parties  à  l'audience  du  31 


janvier,  qu'elles  sont  en  désaccord  sur 
l'objet  de  leur  convention  ;  que  le  dé- 
fendeur prétend  avoir  eu  en  vue,  non 
seulement  une  vente  de  droits  succes- 
sifs échus  à  l'épouse  Goeden  dans  la 
succession  maternelle,  mais  bien  une 
renonciation  à  son  profit  à  tous  droits 
quelconques  pouvant  revenir  aux  époux 
Goeden-Poellcs  sur  ce  qui  constitue  le 
patrimoine  de  la  famille,  moyennant 
un  désistement  de  1300  fr.,  dont  1000 
francs  resteraient  encore  à  payer;  que 
cette  convention ,  prohibée  par  la  loi 
comme  devant  constituer  un  pacte  sur 
succession  future,  n'ayant  pu  avoir 
reçu  une  exécution  valable  par  le  paie- 
ment de  300  fr.,  il  serait  en  droit  d'en 
exiger  le  remboursement; 

«Attendu  que  les  demandeurs,  à  dé- 
faut de  constatation  écrite  de  la  vente 
passée  dans  les  termes  par  eux  allé- 
gués, offrent  d'en  rapporter  la  preuve 
par  témoins,  preuve  qu'ils  prétendent 
devoir  être  admise,  en  ce  que  Poelles, 
devant  le  juge  de  conciliation,  avait 
déclaré  consentir  à  passer  acte  aux  de- 
mandeurs de  la  vente  en  question  ;  que 
cette  déclaration  constituerait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  auto- 
risant la  preuve  testimoniale; 

»  Attendu  que  le  juge  de  paix ,  en 
mentionnant  dans  son  procès-verbal  de 
non-conciliation,  à  la  date  du  26  octo- 
bre 1867,  la  déclaration  faite  par  le  dé- 
fendeur, était  sans  qualité  pour  consi- 
gner cet  aveu ,  à  moins  que  la  partie 
n'eût  donné  son  consentement  par  l'ap- 
position de  sa  signature; 

«Attendu,  en  effet,  qu'il  est  généra- 
lement admis  que  le  procès-verbal  de 
non-conciliation  ne  doit  contenir  au- 
cune mention  des  dires,  aveux  ou  dé- 
négations des  parties  sur  les  points  de 
fait  litigieux  entre  elles,  l'art,  54  du 
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Code  de  proc.  çiv.  élant  abrogalif  de 
l'an.  3  du  litre  X  de  la  loi  du  16  -  24 
août  1790,  qui  préservait  une  pareille 
mention  (*)  ;  qu'ainsi,  à  défaut  de  con- 
ciliation, le  juge  de  paix  doit  écarter 
de  la  rédaction  de  son  procès-verbal , 
ioul  ce  que  pourrait  préjuger  les  droits 
des  parties,  à  moins  qu'elles  ne  con- 
sentent expressément  à  la  consignation 
de  tels  ou  de  tels  points,  sur  lesquels 
elles  sont  d'accord  ;  que  cette  prohibi- 
tion est  même  d'ordre  public,  mais 
qu'il  est  facultatif  aux  parties  d'y  dé- 
roger par  leur  consentement  constaté 
par  leur  signature,  ou  que  le  procès- 
verbal  contienne  la  déclaration  que  les 
parties  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer; 

•Attendu  que,  dans  l'espèce,  le  pro- 
cès-verbal de  non-conciliation  susmen- 
tionné, n'étant  revêtu  d'aucune  signa- 
ture des  parties  en  cause  et  ne  portant 
pas  la  déclaration  équivalente,  que  les 
parties  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer, 
n'a  aucune  force  probante  en  ce  qui 
concerne  l'aveu  fait  par  le  défendeur 
Poelles,  de  vouloir  passer  acte  de  la 
vente  telle  qu'elle  est  alléguée  par  les 
demandeurs;  que  dès  lors  on  ne  sau- 
rait considérer  cet  aveu  comme  un 
acte  émanant  d'une  personne  et  pou- 
vant servir  de  commencement  de  preu- 
ve dans  le  sens  de  l'art.  1347  du  Code 
civil  ; 

»  Attendu  que  la  partie  de  M' Neu- 
man  n'offre  aucune  autre  preuve  à  l'ap- 
pui de  son  soutènement  ; 

[*)  Art.  3,  titre  X  de  la  loi  du  16-24  août 
1790  :  «I  Dans  le  cas  où  les  deux  parties  com- 

>  paraîtront  devant  le  bureau  de  paix,  il  dres- 
»sera  un  procès-verbal  sommaire  de  leurs 

>  dires,  aveux  ou  dénégations  sur  les  points 
>•  de  fait.  Ce  procès-verbal  sera  signé  des  par- 
»  ties,  ou,  à  leur  requête,  il  sera  fait  mention 
V  de  leur  refus.  » 


>  Par  ces  motifs  : 
>  Le  tribunal,  sans  avoir  égard  à  la 
preuve  offerte  par  la  partie  demande- 
resse, la  déclare  mal  fondée  dans  sa 
demande;  Ten  déboute,  et  la  condamne 
à  restituer  au  défendeur  la  somme  de 
300  fr.  avec  les  intérêts  depuis  le  jour 
du  paiement,  et  aux  dépens.  > 

—  Jug.  du  trib.  de  Diekirch,  du  12 
févr.  1868.  Prés.  M.  Mongenast;  min. 
pbl.  M.  Schmil,  proc;  pi.  MM*'  Neu- 
man  et  Brasseh 

N-644. 

MÈRE  TUTRICE  REMARIÉE,  MAINTENUE  EN 
TUTELLE.  —  QUALITÉ  POUR  ESTER  EN 
JUSTICE.  —  POUVOIRS  DU  TUTEUR.  — 
CONSEIL  DE  FAMILLE. 

La  mère  qui,  lors  de  son  convoi  en 
secondes  noces,  a  été  maintenue  par 
le  conseil  de  famille  dans  la  tutelle 
de  ses  enfants  mineurs,  a  qualité 
pour  faire  valoir  en  justice  les  droite 
de  ses  pupilles  sans  la  présence  au 
procès  de  son  mari  co-tuteur,  pourvu 
que  celuirci  l'y  ait  dûment  autorisée. 

Le  conseil  de  famille  a44l  le  droit  de 
modifier,  en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi,  les  pouvoirs,  soit  de  la 
mère  tutrice  qui  a  convolé  en  secon^ 
des  noces,  soit  de  tout  autre  tuteur? 

Spécialement,  peut-il  valablement  au- 
toriser le  mari  co-tuteur  à  toucher 
les  sommes  dues  à  l'enfant  mineur 
en  l'absence  ou  sans  le  consentement 
de  la  mère  tutrice?  (Non  résolue.) 

H.  c.  H. 

<  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

En  ce  qui  concerne  le  moyen  de  non* 
recevabilité,  basé  sur  un  prétendu  dé- 
faut de  qualité  de  la  demanderesse 
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pour  agir  sans  la  présence  de  son  co» 
tuteur: 

»ÀUendu  que  la  tutelle  légale  attri^ 
buée  à  la  mère  et  dans  laquelle  celle- 
ci  a  été  maintenue  lors  de  son  convoi 
en  secondes  noces,  est  la  principale  et 
même  la  seule  tutelle ,  à  laquelle  le 
beau-père  des  enfants  mineurs  est  sim- 
plement adjoint  pour  accorder  les  au- 
torisations nécessaires  pour  accomplir 
les  devoirs  de  la  tutelle,  que  seule  son 
épouse  a  le  droit  d'exercer;  qu'il  en 
résulte,  dans  Tespèce,  que  la  demande- 
resse, dûment  autorisée  par  son  mari, 
est  recevable  à  agir  comme  elle  le  fait 
au  présent  procès,  c'est-à-dire  avec  l'as- 
sistance et  l'autorisation  de  son  époux 
en  secondes  noces,  mais  sans  le  con- 
cours de  celui-ci  ; 

Au  fond  : 

^  Attendu  que,  pour  justifier  de  sa 
libération  vis*à-vis  de  la  demanderesse, 
4e  défendeur  invoque,  entre  autres,  le 
paiement  de  deux  sommes  de  100  fr. 
et  de  150  fr.  à  la  date  des  30  novembre 
et  9  décembre  1861  ;  que  c'est  cepen- 
dant à  tort  qu'il  veut  faire  l'imputation 
de  ces  sommes  sur  l'avoir  de  la  mineure 
Klapp,  Marie; 

»  Qu'il  conste ,  en  effet ,  des  pièces 
versées  en  cause,  ainsi  que  de  la  circon- 
stance que  ces  paiements  ont  eu  lieu 
avant  l'écbéancedu  premier  terme  des 
intérêts;  que  le  co-tuteur  a  touché  ces 
sommes  chez  le  défendeur  à  titre  d'em- 
prunt, et  que  celui-ci  n'est  dès  lors  pas 
fondé  à  opposer  à  la  demanderecse,  es 
qualité  qu'elle  agit,  la  compensation 
avec  des  sommes  qui  lui  sont  dues  per- 
sonnellement par  le  co-tuteur;  qu'en 
admettant  même  que  les  sommes  pré- 
rappelées ont  été  payées  h  compte  des 
intérêts  échus  et  à  écheoir,  le  co-tuteur 


n'avait  pas  qualité  pour  recevoir  les 
sommes  dont  s'agit ,  en  l'absence  du 
consentement  et  de  l'intervention  de  sa 
femme,  mère  el  tutrice  de  la  mineure; 
que  c'est  en  vain  que  M*  Salentiny  in- 
voque la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille du  11  juillet  1863,  pour  préten- 
dre que  le  co-tuteur  <^tait  autorisé  de 
loucher  la  part  de  la  pupille  dans  la 
vente  qui  a  eu  lieu  parle  ministère  de 
son  client;  qu'abstraction. faite  de  la 
question,  si  notre  Code  confère  au  con- 
seil de  famille  le  droit  de  modifier  les 
pouvoirs,  soit  de  la  tutrice  qui  a  con- 
volé, soit  de  toute  autre  tuteur  datif, 
sauf  le  cas  particulier  de  Tart.  457  du 
C.  civ«,  la  délibération  prémentionnée 
perd  toute  valeur  à  raison  de  sa  date, 
qui  est  postérieure  de  deux  ans  à  la 
date  des  sommes  perçues  chez  le  dé- 
fendeur; 

»  Attendu  que  les  intérêts  du  prix  de 
vente  de  la  part  des  biens  de  l'enfant 
mineur  sont  dus  depuis  le  1^'  janvier 
1862  jusqu'au  1"  janvier  1867,  et  s'é- 
lèvent à  la  somme.de  240  fr.  90  cent., 
chiffre  qui  n'a  pas  été  critiqué  par  le 
défendeur; 

»  Par  ces  motifs: 

»  Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu,  en  rejetant  le  moyen  de  non- 
recevabilité  opposé  par  le  défendeur, 
et  statuant  au  fond ,  condamne  le  dé- 
fendeur à  payer  à  la  demanderesse,  es 
qualité  qu'elle  agit ,  la  somme  de  240 
fr.  90  cent,  avec  les  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  demande,  et  aux  dépens, 
pour  tous  dommages-intérêts.  » 

—  Jugement  du  trib.  de  Diekirch , 
du  18  mars  1868.  Prés*  M.  Mongenast; 
min.  pbl.  H«  Schmit,  proc;  pi.  MM*^ 
Mergen  et  Salentiny. 
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INSCRIPTION  EN  FAUX.  —  DÉLAI  POUR  RÉ- 
.  PONDRE  A  LA  SOMMATION  PRÉALABLE. 
—  NON  FATAL.  —  FACULTÉ  POUR  LES 
JUGES  d'admettre  OU  DE  REJETER  DE 
PLANO  l'inscription  EN  FAUX. — ÉTAT 
MATÉRIEL  DE  LA  PIÈCE. 

Le  délai  de  huitaine  accordé  par  Far- 
ticle  216  du  Code  de  proc.  civ.  pour 
répondre  à  la  sommatio7i  préalable 
à  l'inscription  en  faux,  n'est  pas 
fatal  et  n'emporte  pas  déchéance. 

L'art,  i\idu  même  Code,  en  disposant 
que  celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
signifiée,  communiquée  ou  proiluite 
dans  le  cours  de  la  procédure  est 
fausse  ou  falsifiée,  peut  être  reçu, 
s'il  y  échet,  à  s'inscrire  en  faux  in- 
cident civile  accorde  aux  juges  la 
faculté  d'admettre  ou  de  refuser  l'in- 
scription de  faux,  sans  être  obligés 
d'ordonner  à  cet  égard  ni  enquête 
ni  expertise;  et  ils  ont  notamment 
le  droit  de  rejeter  du  procès  une  pièce 
arguée  de  faux,  sans  subordonner 
leur  conviction  et  leur  jugement  à 
l'inscription  en  faux,  lorsque  la  con- 
texture,  la  forme,  l'écriture,  la  si- 
gnature, r ensemble  de  la  pièce  pré- 
sentent des  caractères  matériels,  tels 
quesur  la  simple  inspection  oculaire, 
ils  ne  peuvent  y  attacher  aucune  fui 
juridique. 

Holîtor  c.  l'hospice  ciril  d*Kch(ernacii. 

«  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocals-avoués; 

•  Allendu  que  Taciion  en  revendica- 
tion, intentée  par  les  demandeurs,  est 
basée  sur  un  prétendu  acte  de  partage 
du  19  avril  1758; 

»  Attendu  que  la  défenderesse  sou- 
tient, en  premier  lieu,  que  par  acte 


d'avoué,  signifié  le  22  novembre  i867, 
elle  a  fait  sommer  les  demandeurs  de 
se  déclarer  dans  le  délai  de  la  loi,  s'ils 
entendent  se  servir  de  l'écrit  commu- 
niqué, soit  comme  original,  soit  comme 
copie  de  ce  prétendu  partage,  avec  dé* 
claratioQ,  que  dans  ce  cas  la  défende- 
resse s'inscrira  en  faux  contre  la  dite 
pièce  ;  que  les  demandeurs  n'ayant  pas 
répondu  à  cette  sommation,  il  y  aurait 
lieu  de  rejeter  la  dite  pièce,  comme 
fausse; 

•Attendu  que  l'art.  216  du  Code  de 
pr.  civ.,  qui  prescrit  à  la  partie  som- 
mée de  faire  sa  déclaration  dans  la  hui- 
taine, n'a  pas  attaché  la  peine  de  nul- 
lité ou  de  déchéance  au  retard  apporté 
à  l'accomplissement  de  cette  formalité; 
que  cette  disposition  a  eu  pour  objet 
d'accélérer  la  marche  de  la  procédure, 
mais  non  pas  d'emporter  un  délai  fatal 
et  péremploire,  qui,  à  raison  de  sa 
brièveté,  ne  permettrait  souvent  pas 
aux  parties,  si  elles  sont,  comme  dans 
l'espèce,  éloignées  du  domicile  de  leur 

avoué,  de  fournir  à  ce  dernier  les  ren- 
seignements nécessaires,  et  compro- 
mettrait ainsi  le  sort  des  actes  les  plus 
importants  et  les  droits  les  plus  respec- 
tables; d'où  suit  la  conséquence  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande 
formée  de  ce  chef  par  la  partie  de  M' 
Wolff; 

»  Attendu  que,  pour  le  cas  de  non- 
recevabilité  de  ce  premier  moyen ,  la 
même  partie  a  conclu  au  rejet  de  ta 
dite  pièce  hors  du  procès  comme  fausse 
et  sans  ordonner  une  autre  preuve,  le 
tribunal  trouvant  des  éléments  suffi- 
sants en  cause  pour  fixer  sa  décision  ; 

»  Attendu ,  en  droit ,  que  d'après  la 
dispositon  formelle  de  l'article  214  du 
Code  de  proc.  civ.,  celui  qui  prétend 
qu'une  pièce  est  fausse  ou  falsifiée , 
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peat  seulement,  s*il  y  échet,  être  reçu 
à  sMnscrire  eu  faux  incideol  civil  ; 
qu'ainsi  ce  n'est  pas  une  obligation  que 
cette  disposition  impose  aux  juges, 
mais  bien  une  faculté  qu'elle  leur  ac- 
corde et  dont  elle  soumet  l'exercice  à 
leur  conscience  et  à  leurs  lumières; 
que  si  la  contexture,  la  forme,  l'écri- 
ture, la  signature,  l'ensemble  de  la 
pièce  présentent  des  caractères  maté- 
riels, tels  que  les  juges,  sur  la  simple 
inspection  oculaire,  ne  peuvent  y  atta- 
cher aucune  foi  juridique^  ils  ont  le 
droit  de  la  rejeter  du  procès,  sans  être 
astreints  à  subordonner  leur  conviction 
et  leurjugementà  l'inscription  en  faux; 

»Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  a 
constaté  par  la  simple  comparaison  de 
l'écrit  invoqué  par  les  demandeurs, 
qui  n'esC  ni  un  original,  ni  une  expé- 
dition, ni  même  une  copie  en  due  for- 
me, avec  d'autres  actes  déposés  au 
greffe  de  ce  tribunal,  et  qui  émanent 
du  même  officier  ministériel,  que  c'est 
erronément  que  la  partie  Mergen  vou- 
drait y  voir  une  preuve  à  l'appui  de  la 
demande  en  revendication  formée  par 
elle; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu ,  rejette.  > 

—  Jug.  du  trib.  de  Diekirch,  du  28 
mars  1868.  Prés.  M.  Mongenast;  min. 
publ.  M.  Elter,  substitut;  plaid.  MM"* 
Mergen  et  Wolff. 

N-  546. 

DERNIER  RESSORT. — COMMANDEMENT. — 
CONSTRUCTION.  —  FERMIER.  —  HYPO- 
THÈQUE. 

Le  jugement  qui  statue  sur  ropposition 
formée  par  un  tiers-détenteur  au 
commandement  qui  lui  a  été  adressé 


par  un  créancier  hypothécaire,  à  fin 
de  délaissement  de  l'immeuble  ou  de 
paiement  de  la  créance,  est  en  pre^ 
*mier  ressort,  et  dès  lors  susceptible 
d'appel,  bien  que  le  montant  de  la 
créance  faisant  l'objet  du  comman- 
dement soit  inférieur  à  1000  francs: 
Vaction  en  commandement  ayant  es- 
sentiellement une  valeur  indéter- 
minée (1). 

LéHbûtiment  construit  par  un  fermier, 
sur  le  terrain  du  bailleur,  est  tm- 
meuble. 

Ce  bâtiment  peut  être  hypotliéqué  par 
le  fermier. 

A  l'expiration  du  bail ,  le  droit  hypo- 
thécaire du  créancier  s'évanouit  avec 
le  droit  du  fermier  (2). 

Lorsque  le  fermier  qui  a  élevé  une  con- 
struction sur  le  fonds  du  bailleur,  a 
vendu  cette  construction  à  un  tiers 
(Pacte  de  vente  n'étant  pas  enregis- 
tré ) ,  le  créancier  du  fermier  qui  a 
obtenu  wi  jugement  et  pris  inscrip- 
tion contre  son  débiteur,  ne  saurait 
exercer  de  droits  hypothécaires  sur 
ledit  immeuble,  alors  qu'il  est  établi 
en  fait  que  le  créancier  a  eu  connais- 
sance de  la  vente  à  une  époque  anté- 
rieure à  celle  de  son  inscription  (3). 

Wahl  c.  Blaflius  et  Scfcmit. 

Suivant  acte  sous  seing  privé  en  date 
du  11  mars  1864,  les  époux  Schûtz- 
Schrœder,  d'Ettelbruck ,  ont  loué  à 

(1)  Conf.  Grenoble,  8déc.  1854  (Sir.  1855, 
II,  466).  —  Cass.  21  déc,  1859  (vol  60,  I, 
138) 

(2  et  3)  Voir  sar  ces  queslions  controver- 
sées ,  outre  les  autorités  citées  dans  le  mé- 
moire de  la  partie  intimée,  les  arrêts  Cass. 
Fr.  1"  juillet  et  18  nov.  1835,  2  févr.  1842, 
26  juillet  1813,  29  nov.  1845,5  janv.  1848, 
2  juillet  1851,  7  avril  1862  (ch.  civ),  22 
nov.  1864;  Cassai,  belge,  29  nov.  et  11  mai 
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Henri  Berg  une  pièce  de  terre,  sise 
à  Ettelbrucii ,  pour  un  terme  de  dix 
ans|,  moyennant  un  loyer  annuel  de 
100  fr.;  Berg  construisit  sur  ce  terrain 
une  maisonnette  en  planches,  que,  sui- 
vant convention  verbale  en  date  du  14 
janvier  1866,  il  vendit  à  l'intimé  Th" 
Blasius,  moyennant  un  prix  de  1500 
francs  ; 

A  une  adjudication  tenue  à  la  re- 
quête des  héritiers  Schùtz,  par  le  mi- 
nistère du  notaire  Salentiny,  le  32  mai 

1866,  Blasius  se  rendit  adjudicataire 
du  terrain  loué  à  Berg,  de  façon  que, 
depuis  ce  moment,  il  était  propriétaire 
exclusif  du  fonds  de  terrain  et  de  la 
construction  y  assise. 

Sous  la  date  du  20  mars  1867,  l'in- 
timé Schmit-Gengler,  créancier  de  H'' 
Berg  pour  une  somme  de  586  fr.  35  c, 
fit  faire  saisie-arrêt  entre  les  mains  de 
Blasius,  sur  la  somme  de  700  fr..  que 
ce  dernier  redevait  encore  k  Berg  pour 
solde  de  son  acquisition  du  14  janvier 
1866. 

Quelques  jours  plus  tard,  le  27  mars 

1867,  l'appelant  Guillaume  Wahl,  au- 
tre créancier  de  Berg,  obtint  contre 
son  débiteur,  un  jugement  sur  proro- 
gation rendu  par  M.-le  juge  de  paix  du 
canton  de  Diekirch,  pour  une  somme 
de  800  fr.  en  principal.  En  vertu  de 
ce  jugement,  il  prit  inscription  sur  les 
biens  de  son  débiteur  le  31  mars  1867. 

Prétendant  que  cette  hypothèque 
frappait  la  maisonnette  vendue  par  Berg 
à  Blasius  le  14  janvier  1866,  il  signifia 

1850;  circul.  min.  fin.  belge,  9  avril  1855, 
no  536,  §  4  (Rec.  belge,  n»  2751,  p.  245); 
jug.  Lille,  19  juillet  1856;  J.  E.  Gr.-Ducbé, 
art.  1249,  1269  et  1360.  —  Duranlon,  t.  IV, 
n*  381  ;  Proudbon,  Usufruit,  n«  1456;  Du- 
vergier,  Louage,  n*457;  Troplong,  Louage, 
n»  354;  Demolombe,  t.  IX,  n»  695. 


à  ce  dernier,  par  exploit  Neumann  du 
22  mai  1867,  un  commandement  de 
payer  ou  de  délaisser;  Blasius  forma 
opposition  avec  assignation  devant  le 
tribunal  de  Diekirch,  pour  voir  annu- 
ler ledit  commandement.  L'appelant 
Schmit-Gengler  intervint  dans  l'in- 
stance. 

Un  jugement  du  tribunal  de  Diekirch 
en  date  du  7  avril  1867,  reçoit  l'oppo- 
sition et  annule  le  commandement. 
Cette  décision  est  motivée  sur  ce  que 
la  construction  élevée  par  le  fermier 
sur  le  fonds  du  bailleur  n'a  pas  nature 
d'immeuble  par  rapport  au  fermier  et 
ne  saurait  par  conséquent  être  hypo- 
théquée. 

Appel. 

Les  intimés  opposèrent  d'abord  une 
fin  de  non  recevoir.  L'instance  entre 
parties,  disaient-ils,  a  été  liée  par  l'op- 
position formée  par  Blasius  au  com- 
mandement de  payer  ou  délaisser,  lui 
signifié  à  la  requête  de  Wahl;  par  ce 
commandement,  Wahl  réclamait  de 
Blasius,  à  titre  de  tiers -détenteur, 
une  somme  s'élevant  en  principal,  in- 
térêts et  frais,  à  fr.  859.68.  C'est  celte 
somme  qui  représente  l'intérêt  du  liti- 
ge. Comme  elle  est  inférieure  à  1000 
francs,  le  jugement  a  quo  est  rendu 
en  dernier  ressort. 

Sur  la  question  du  fond ,  la  partie 
intimée  s'est  exprimée  comme  suit  : 

Sans  discuter  pour  le  moment  la  nature  et 
le  caractère  des  droits  que  Berg,  en  principe, 
pouvait  avoir  sur  le  lorrain  à  lui  affermé  par 
Schûtz ,  et  notamment  sur  la  maison  qu'il  y 
a  construite ,  nous  chercherons  d*abord  à 
prouver  que  ces  droits,  quels  qu*ils  aient  été, 
droits  mobiliers  ou  immobiliers,  de  propriété 
de  superficie  ou  de  Jouissance,  n'étaient  pins 
dans  le  patrimoine  de  Berg,  à  Tégard  de 
Wahl ,  le  jour  où  ce  dernier  prit  inscription 
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hypothécaire  sur  les  biens  de  son  débiteur 
Berg.  Alors,  en  effet,  en  admettant  même  que 
Berg  ait  eu  un  droit  de  propriété,  un  droit 
réel  et  immobilier  sur  la  maison  en  question, 
Wahl  n'aurait  pas  pu  y  prendre  hypothèque 
valable  à  son  profil. 

D'après  les  pièces  versées  au  dossier,  Tin- 
scription  hypothécaire  qu'on  invoque  fut 
prise  le  30  mars  1867,  et  déjà  le  1<4  février 
1866  Berg  avait  vendu  à  Blasius  sa  maison 
et  tous  ses  droits  sur  le  fonds  sur  lequel  elle 
était  construite.  L'acte  sous  seing  privé  qui 
constate  la  vente  mérite  toute  foi ,  et  Ton  ne 
saurait  admettre  qu'il  soit  antidaté;  d'ailleurs 
notre  adversaire  ne  l'a  jamais  prétendu  Dans 
tous  les  cas  cet  acte  est  antérieur  à  l'inscrip- 
tion hypothécaire  du  30  mars  1867,  parce 
que  déjà  le  SI  mars  de  la  même  année, 
Schmit,  créancier  de  Berg,  avait  fait  faire 
saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Blasius,  sur 
le  prix  dû  par  ce  dernier  à  Berg.  A  nos  yeux, 
l'acte  de  vente  a  ainsi  gagné  date  certaine  à 
l'égard  de  tout  tiers.  Enfin,  il  résulte  d'une 
pièce  qui  se  trouve,  remarquons-le  bien,  dans 
le  dossier  de  la  partie  adverse  et  dont  nous 
avons  eu  communication,  que  déjà  le  26  mai 
1866,  ainsi  dix  mois  avant  l'inscription  hypo- 
thécaire, Wahl  connaissait  la  vente  conclue 
entre  Berg  et  Blasius,  Cette  pièce  est  un  pro- 
jet, paraît-il,  d'un  acte  de  cession  par  leqff^l 
Wahl  deviendrait  créancier  des  deux  derniers 
termes  de  la  somme  due  par  Blasius  à  Berg 
sur  le  prix  de  la  maison ,  comme  cet  écrit  le 
dit  expressément.  Sans  nous  arrêter  à  la  va- 
leur légale  de  cet  acte  en  lui-même,  nous 
constaterons  qu'il  est  évident  que,  d'un  côté, 
cet  acte  se  trouve  entre  les  mains  de  Wahl , 
qui  doit  donc  avoir  connaissance  de  la  vente, 
et,  d'un  autre  côté,  qu'il  doit  en  avoir  eu 
connaissance  depuis  le  26  mai  1866,  c'est-à- 
dire  depuis  le  moment  où  cet  écrit  a  été  /ait, 
car  le  seul  projet  d'une  cession  de  créance 
suppose  ici  le  concours  de  volonté  de  Berg  et 
de  Wahl ,  comme  déjà  existant  à  la  date  de 
cet  acte. 

Constatons  donc  ici  la  mauvaise  foi  de 
Berg,  qui  consent  jugement  volontaire  à 
Wahl,  dans  le  seul  but  d'accorder  une  hypo- 
thèque à  celui-ci  sur  cette  maison,  qu'il  sait 
ne  plus  lui  appartenir,  pour  frustrer  Schmit, 
hypothèque  qu'il  ne  pouvait  plus  donner  di- 


rectement sans  se  rendre  stellionataire ,  et 
ensuite  la  mauvaise  foi  de  Wahl,  qui  prend 
hypothèque  sur  un  fonds  qu'il  sait  m*  plus 
appartenir  à  Berg.  Qu'importe  même,  dans 
ces  circonstances,  la  date  de  l'acte  de  vente 
à  regard  de  Wahl.  Si  nous  admettons  même 
que  la  saisie-arrêt  susdite  ne  lui  ail  pas  donné 
date  certaine,  Wahl  ne  saurait  s'en  prévaloir. 
L'article  1328  protège  les  tiers  de  bonne  foi 
contre  le  danger  des  antidates;  mais  il  ne 
saurait  être  invoqué  par  ceux  qui,  de  mau- 
vaise foi  et  dans  un  esprit  de  fraude ,  vou- 
draient méconnaître  les  actes  qu'ils  savent 
valablement  exister. 

Ainsi  nous  invoquons  l'article  1167  contre 
Berg,  qui,  devant  garantir  à  Blasius  la  maison 
qu'il  lui  avait  vendue  et  qui  était  ainsi  débi- 
teur de  ce  dernier,  a  voulu  frauduleusement 
concéder  à  Wahl  un  droit  sur  celte  maison , 
en  lui  donnant  la  possibilité ,  pour  autant 
qu'il  le  pouvait ,  de  gagner  hypothèque  sur 
elle,  et  contre  Wahl  qui,  participant  sciem- 
ment à  cette  fraude,  voulait  se  faire  concéder 
par  Berg  un  droit  d'hypothèque  sur  un  bâti- 
ment qu'il  savait  ne  plus  appartenir  à  ce 
dernier. 

Nous  dirons  donc,  pour  conclure,  que  l'in- 
scription hypothécaire  prise  parWahl  sur  la 
maison  Berg  ne  peut  point  nuire  à  Blasius, 
puisque  tous  les  droits  que  Berg  pouvait  avoir 
sur  celle  maison  reposaient,  au  regard  de 
Wahl  et  de  tout  tiers,  sur  la  tête  de  Blasius 
quand  l'inscription  fut  prise. 

La  partie  adverse  cependant  prétend  qu'à 
son  égard  Berg  était  encore  dans  tous  ses 
droits  sur  la  maison  par  lui  construite,  parce 
que  l'acte  de  vente  u'aurait  pas  date  certaine. 
Raisonnant  dans  cette  hypothèse,  nous  prou- 
verons que,  même  dans  ce  cas,  Berg  n'a  pas 
pu  hypothéquer  cette  maison. 

Wahl,  pour  prouver  son  droit  à  l'hypothè- 
que ,  argumente  principale.nent  de  Tarticle 
518  du  C.  civil,  d'après  lequel  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature.  Il  établit 
que  ce  caractère  immobilier  ne  peut  pas  di»^ 
paraître,  alors  qu'un  autre  que  le  propriétaire 
du  sol  a  fail  la  construction  ;  que,  par  consé- 
quent, à  l'égard  du  preneur  ou  fermier  con- 
structeur, le  bâtiment  est  toujours  à  regarder 
comme  immeuble,  puisque  la  loi  ne  distingue 
pas,  et  il  en  conclot  que  le  preneur  peut  donc 
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hypothéquer  le  bâtiment.  C'est  cette  concla- 
sioD,  tirée  de  prémisses  vraies,  qu'il  s'agit  de 
combattre.  Nous  admeltons,  eu  effet,  que  tout 
bâlimeut  ou  autre  ouvrage  uni  au  sol  est  im- 
meuble par  sa  nature ,  qu'il  ait  été  construit 
par  le  propriétaire  du  sol  ou  par  un  tiers, 
p.  ex.  par  un  preneur  ou  locataire ,  et  qu'il 
est  ainsi  immeuble  à  l'égard  de  tous.  Ce  point 
est  contesté,  il  est  vrai;  ainsi  Delvinoourl 
prétend  que  le  bâtiment  n'étant  immeuble 
que  comme  accessoire  et  partie  du  terrain , 
ne  peut  dès  lors  appartenir  en  qualité  d'im- 
meuble et  tant  qu'il  n'est  pas  démoli,  qu'au 
propriétaire  du  sol,  malgré  toute  stiputation 
contraire,  et  la  jurisprudence  a  jugé  que, 
lorsque  la  faculté  d'enlever  a  été  réservée, 
on  ne  pouvait  considérer  comme  Immeuble 
une  construction  faite  avec  cette  clause  (Gre- 
noble 3  janvier  18â7,  Lyon  14  janvier  1833, 
tribunal  de  la  Seine  1840;  même  trib.  1841). 
Mais  la  Cour  de  cassation  de  France  a  tou- 
jours condamné  cette  doctrine  et  déclaré  les 
bâtiments  immeubles  par  leur  nature,  à  l'é- 
gard du  propriétaire  et  du  fermier. 

Mais  quelle  est  la  portée  de  ce  principe? 
Suffirait-il  qu'une  chose  fût  immobilière  pour 
qu'elle  pût  être  hypothéquée?  Telle  parait 
être  l'opinion  de  Wahl ,  ou  du  moins  dans 
ses  conslusions  il  en  tire  cette  conséquence. 
Il  est  évident  cependant  qu'il  faut  encore  re- 
chercher quel  est  le  droit  qui  doit  compéter 
i  celui  qui  donne  hypothèque,  pour  que  cette 
ypothèque  soit  valable,  car  autre  chose  est 
la  nature  du  bâtiment  et  autre  chose  sont 
les  droits  des  parties  sur  ce  bâtiment. 

Pour  faire  valablement  concession  d'un 
droit  ^'hypothèque,  il  faut  1«  que  la  chose 
sur  laquelle  ce  droit  est  cédé^soit  un  immeu- 
ble; 3^  qu'elle  soit  telle  dans  le  chef  même 
du  concédant,  c'est-à-dire  qu'il  ait  en  lui 
la  idisposition  de  cette  chose  en  tant  qu'im- 
meuble, qu'il  ait,  en  un  mot,  un  droit  réel 
sur  l'immeuble  à  hypothéquer,  et,  pour  tout 
dire,  un  droit  de  propriété  ou  d'usufruit,  ou, 
d'après  la  loi  de  1834,  un  droit  de  superficie 
ou  d'emphytéose. 

Il  ne  peut  être  question  dans  notre  pro- 
cès, ni  d'usufruit,  ni  d'emphytéose,  et  si  la 
partie  adverse  venait  à  invoquer  un  droit  de 
superficie,  il  suffirait,  pour  l'écarter,  des  ar- 
Ueles  3  et  9  de  la  loi  de  1834. 

R.  G.  1869. 


Reste  la  question  de  propriété. 
A  qui  appartenait  la  maison  construite  par 
Berg,  à  lui,  preneur,  ou  au  bailleur? 

\yahl  n'a  pas  abordé  ce  point  ;  peut-être 
aussi  a-l-ll  cru  en  argumenter  des  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  qu'il  cite,  pour  établir 
que,  puisque  la  construction  est  immobilière, 
le  droit  du  preneur  était  immobilier  et  sus- 
ceptible d'hypothèque.  Hais  cela  serait  faux. 
Ainsi  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
3  février  1843,  3  juillet  1844,  36  août  1844, 
l»  juillet  1845,  S  janvier  1848,  invoqués  par 
le  demandeur,  sont  tous  rendus  en  matière 
d'enregistrement,  et  l'avis  de  la  Cour  est 
«  que  la  quotité  des  droits  doit  se  déterminer 
d'après  la  valeur  et  la  qualité  de  la  chose 
vendue  au  moment  où  la  vente  est  effectuée  » 
(Demol.,  t.  IX,  p.  33,  n«  169).  «  La  Cour  de 
cassation  n'a  décidé  qu'une  chose  évidente , 
comme  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon 
du  33  mai  1845,  à  savoir,  que,  si  la  chose 
était  vendue  ou  cédée  en  état  de  bâtiment,  il 
y  avait  lieu  de  percevoir  le  droit  pour  vente 
d'immeuble,  ce  qui  n'entraîne  pas  la  consé- 
quence que  le  vendeur  ou  cédant  était  pro- 
priétaire de  la  chose  vendue,  puisque  la  vente 
même  de  la  chose  d'aulrul  donne  lieu  à  la 
perception  du  droit.  »  Ainsi  la  Cour  n'a  nul- 
lement jugé  que  le  fermier  avait  sur  les  con- 
structions par  lui  élevées  un  droit  immobilier 
distrait  de  celui  du  propriétaire  lui-même. 
Ajoutons  encore  que  celte  décision  de  la  Cour 
est  elle-même  vivement  critiquée.  Champion- 
nière  (des  droits  d'enregistrement,  t.  lY,  n<» 
3177)  et  Demolombe,  t.  IX,  p.  33,  n«  169, 
prétendent  que,  puisque  ié  droit  du  preneur 
est ,  comme  nous  allons  le  voir,  mobilier,  si 
un  tjers  cède  ses  droits,  l'objet  de  celte  ces- 
sion doit  être  nécessairement  mobilier. 

Il  reste  donc  constant  que  Wahl  n'a  pas 
même  essayé  de  prouver  à  qui  appartenait  le 
droit  de  propriété  sur  la  construction  Berg, 
quoiqu'il  eût  dû  l'établir  pour  pouvoir  prou- 
ver son  droit,  et  que  ce  soit  même  là,  dans 
notre  procès,  la  seule  vraie  question  à  déci- 
der. Nous  allons  la  résoudre  d'après  la  loi, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

Un  fait  digne  de  remarque ,  c'est  que  la 
question  du  droit  à  exercer  se  présente  de- 
vant nous  dans  sa  plus  grande  simplicité  pos- 
sible, sans  qu'aucune  circonstance  extérl- 
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eure,  aucune  clause,  aucune  convention  ne 
vienne  en  rien  modifier  la  décision  de  pur 
droit  que  nous  avons  à  donner.  La  teneur  de 
racle  de  bail ,  pièce  unique  à  consulter  dans 
la  question,  n'établit  qu^une  chose,  c'est  que 
Schûtz  a  loué  à  Berg  une  parcelle  de  terre 
pour  la  durée  de  huit  ans  et  moyennant  un 
prix  annuel  de  100  fr.  Pas  un  mol,  remarque 
importante,  sur  la  destination  du  terrain. 

Dans  ces  circonstances  la  propriété  immo- 
bilière de  la  construction  Berg  repose- l-elle 
pendant  la  durée  du  bail  sur  la  tête  du  pre- 
neur Bcrg  ou  du  bailleur  Schiitz,  qui,  plus 
tard,  par  adjudication  publique,  a  cédé  son 
fonds  à'Blasius? 

Évidemment  sur  la  tête  de  Schûtz-Blasius. 

Les  textes  légaux  sont  formels  à  cet  égard. 
Le  propriétaire  du  sol  est  propriétaire  du 
dessus  et  du  dessous  (art.  55â),  de  tout  ce 
qui  s'y  unit  accessoirement ,  soit  par  effet 
naturel,  soit  artificiellement  (art.  566).  Aux 
termes  de  Fart.  5.S3,  toutes  constructions  qui 
se  trouvent  sur  un  terrain ,  sont  présumées 
appartenir  au  propriétaire  de  ce  terrain  et 
sont  présumées  faites  à  ses  frais.  Sans  doute 
cette  présomption  n'est  pas  invincible ,  mais 
nous  en  profitons  dans  l'espèce  Admettons 
cependant  que  la  maison  ait  été  construite 
par  Berg  et  à  ses  frais,  il  n'en  résulterait  pas 
qu'il  en  est  propriétaire,  cela  ne  prouverait 
qu'une  chose,  c'est  qu'il  y  a  lieu  à  un  règle- 
ment entre  le  maître  du  sol,  Scbutz-BIasius, 
et  le  constructeur  Berg,  mais  la  propriété 
de  ces  travaux  n'en  appartient  pas  moins  au 
propriétaire  (voir  Cassation  il  juin  i839,  11 
février  1849,  et  surtout  Demolumbe,  t  IX, 
n.  654).  Les  art.  546,  552  et  553  ne  laissent 
d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard ,  et  ils  ne 
sont  ainsi  que  la  consécration  de  l'ancien 
adage  :  cedificium  solo  cedit.  il  est  enfin  évi- 
dent que  la  loi  n'a  nullement  voulu  distin- 
guer le  locataire  ou  preneur  de  tout  autre 
tiers,  et  que  cette  circonstance  ne  change 
donc  en  rien  sa  décision. 

Et  puisqu'il  est  aujourd'hui  établi  que  la 
propriété  du  sol  proprement  dit  peut  être  dé- 
tachée de  la  propriété  superficiaire,  de  sorte 
que  le  sol  et  le  bâtiment  qu'il  soutient  peu- 
vent très-bien  appartenir  à  deux  maîtres  dif- 
férents, il  ne  serait  pas  impossible  que  le 
propriétaire  renonçât  au  bénéfice  de  l'acces- 


sion du  bâtiment  au  sol,  que  la  loi  établit  en 
sa  faveur;  mais  cela  n'existe  pas  dans  notre 
cause,  et  il  faudrait  certes  une  convention 
bien  claire,  bien  explicite  et  formelle  pour 
écarter  l'application  de  la  loi.  Ici  il  n'existe 
.  aucune  convention  à  ce  sujet,  la  construction 
d'une  maison  n'est  même  pas  prévue ,  et  la 
loi ,  qui  d'ailleurs  est  faite  dans  cette  hypo- 
thèse, doit  recevoir  son  entière  exécution.  Il 
est  donc  constant  que  le  propriétaire  du  sol 
est  propriétaire  de  la  construction ,  au  point 
qu'il  peut,  même  pendant  le  bail,  disposer 
du  bâtiment,  soit  par  aliénation,  soit  par 
voie  d'hypothèque,  et  que  ses  créanciers  per- 
sonnels peuvent  faire  saisir  immobilièreroent 
sur  lui  ces  constructions.  Il  exerce  alors  son 
choix  dans  la  double  faculté  que  lui  accorde 
Fart.  555,  ou  de  faire  enlever  les  matériaux 
par  le  locataire  ou  de  payer  le  prix  des  ma- 
tériaut  et  de  la  main-d'œuvre  (Demol.  t.  IX, 
p.  24,  n«  175,  176,  177;  Duranton,  t.  XXI, 
n'6;  Persil,  Question  hypothécaire,  t.  II, 
p.  29â,  289. 

C'est,  en  vérité,  l'article  555  qui  règle  les 
droits  du  fermier  locataire;  il  n'e&t  plus  dou- 
teux aujourd'hui  que  cet  article  ne  doive  leur 
être  appliqué,  et  on  s'accorde  à  placer  le  pre- 
neur dans  la  première  partie  de  cet  article. 
(Voir  Demol. ,  t.  IX,  p.  240,  n«»  692,  693; 
Cass.  3  janvier  1849,  Cass.  i«' juillet  1851; 
Duvergier,  du  louage,  t.  I ,  n«  457  et  suiv.; 
Troplong,  du  louage,  t.  II,  n«  354;  Duran- 
ton ,  t.  4 ,  n«  381  ;  Proudhon ,  de  Vusufrwt, 
t.  III,  nM456.) 

Ainsi  le  propriétaire  peut  toujours ,  s'il  le 
veut,  conserver  les  constructions  (comme 
c'est  son  droit,  puisqu'ils  sont  immeubles 
sur  son  fonds) ,  ou  laisser  le  preneur  les  en- 
lever pour  lui  rendre  ensuite  la  chose  telle 
qu'il  l'a  reçue.  Ajoutons  qu'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  15  janvier  1H49  (voir 
Demol.  t.  IX,  p.  240,  n»  694)  a  décidé  que 
la  circonstance,  que  les  travaux  auraient  été 
faits  au  vu  et  au  su  du  bailleur  (si  cela  peut- 
être  a  été  le  cas  dans  notre  espèce),  ne  suffi- 
rail  pas  pour  équivaloir,  de  sa  part,  â  Ta- 
bandon  du  choix  qui  lui  appartient,  de  les 
faire  enlever  ou  de  les  payer. 

Ainsi,  le  bâtiment  n'appartient  pas  au  pre- 
neur qui  le  construit,  et  son  droit  n'est  qu'un 
droit  de  jouissance  ;  il  jouit  du  bâtiment  au 
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même  litre  quMI  jouit  do  sol,  en  vertu  de  son 
contrat  de  bail,  qui  comprend  désormais  le 
bâtiment  aussi  bien  que  le  sol  La  jouissance 
sur  la  construction  ne  saurait  êlre  d'une  au- 
tre nature  que  celle  qui  lui  compète  sur  le 
fonds  même.  Or,  celle  dernière  est,  on  le 
sait,  essentiellement  personnelle  el  mobilière. 
Et  quand  le  propriétaire  du  sol  se  décidera 
dans  Toption,  ou  de  relenir  ces  constructions 
ou  d'obliger  le  conslrucleur  de  les  enlever, 
quelle  que  soit  sa  détermination,  le  droit  du 
preneur  ne  portera  toujours  alors  que  sur 
un  objet  mobilier,  savoir,  des  matériaux  ou 
une  indemnité  pécuniaire. 

On  objecte  que  Tiiidemnité  due  au  tiers- 
constructeur  ne  devant ,  en  général ,  être 
fixée  qu'à  Texpiralion  du  bail,  les  risques  du 
bâtiment  pesaient  jusqu'à  celte  époque  sur 
lui ,  et  qu'en  conséquence  il  devait  êlre  con- 
sidéré comme  propriétaire  de  ces  construc- 
tions, dont  il  supporterait  elTeclivement  la 
perle.  Mais  de  ce  que  l'esliniation  de  la  plus- 
value,  résultant  des  constructions  faites  par 
le  preneur,  est  renvoyée  à  la  fin  du  bail,  il 
n'en  résulte  certainement  pas  qu'il  soit,  lui, 
propriétaire  de  ces  bâtiments;  tout  ce  qu'il 
faut  en  conclure,  c'est  que  son  droit  à  une 
indemnité  est  futur  seulement  et  conditionnel 
(Demol.,  t.  IX,  p.  33,  n«  167  m  fine). 

Nous  venons  de  démontrer  que  dans  aucun 
moment  et  dans  aucune  hypothèse  le  preneur 
n'aura  eu  sur  le  bâtiment  élevé  par  lui,  un 
droit  réel  immobilier.  Dès  lors,  nous  con- 
cluons, que  le  preneur  ne  peut,  en  principe, 
hypothéquer  le  bâtiment  construit  par  lui 
sur  le  terrain  affermé.  Voir  notamment  sur 
cette  question,  Merlin,  Répert.,  v"  Hypolh,, 
sect.  m,  §  3,  art.  3,  n»  6;  Persil,  Question 
hypoth,,  t.  II,  p.  291  ;  Champion,  et  Rigaud, 
Droits  d'enreg  ,  t.  IV,  n«  3174,  3176,  1384; 
Duranton,  t.  XXI,  n^  6;  Demolombe,  t.  IX, 
no*  167  et  suiv.;  Marlon,  des  hypoth.,  t.  III, 
no  955.  Cour  de  Bruxelles  16nov  1831,  Cour 
de  Besançon  23  mai  1845,  Grenoble  2  janv. 
18i7,  Cour  de  cassât,  de  Fr.  14  févr.  1849, 
Cour  de  Bruxelles  31  octobre  1851,  Cour  de 
cass.  belge  5  nov.  1852. 

Nous  avons  fait  remarquer  plus  haut  que, 
dans  notre  espèce,  rien  ne  venait  modifier 
ce  principe  établi ,  qu'aucune  convention  ni 
clause  ne  venait  détruire  ni  même  en  rien 


contrarier  le  principe  pur  de  la  loi^  dans  ses 
textes  et  son  esprit,  et  nous  pouvons  donc 
affirmer  que  jamais  Berg  ne  pouvait  donner 
hypothèque  sur  la  maison  qu'il  avait  con- 
struite sur  le  fonds  Scbûtz-Blasius. 

La  seule  objection  de  fait  qu'on  voudrait 
peut-être  nous  faire,  ce  serait  de  dire  que 
nous  admettons  cependant  que  Berg  a  pu 
vendre  la  maison  à  Blasius,  el  que  dès  lors, 
si  nous  lui  accordons  le  droit  de  disposition 
sur  cette  maison,  nous  lui  accordons  le  droit 
de  l'hypothèque.  Mais  on  n'a  qu'à  consulter 
l'acte  de  vente  passé  entre  Berg  et  Blasius, 
et  l'on  verra  que  les  parties  ont  eu  le  soin  de 
stipuler  expressément  que  l'un  cède  el  que 
l'autre  acquiert  la  maison,  sous  la  condition 
de  respecter  tous  les  droits  de  Schiitz  Cela 
ne  dit-il  pas  clairement  que  Berg  n'a  vendu 
que  ce  qu'il  pouvait  vendre,  c'est-à-dire 
jouissance  de  la  maison  pendant  le  bail  et 
droit  aux  matériaux  ou  à  une  indemnité  à 
l'expiration  du  bail. 

On  essaiera  peut-être  de  tirer  parti  de 
quelques  arrêts  dans  lesquels  une  hypothè- 
que el  notamment  une  saisie  immobilière  sur 
le  bâtiment  construit  sur  un  fonds  affermé 
onl  éié  déclarées  valables.  Mais  en  examinant 
ces  arrêls,  on  restera  persuadé  que  dans  ces 
cas  c'étaient  précisément  les  circonstances 
de  l'espèce,  la  clause  du  bail  qui  motivaient 
la  décision,  el  cela  ne  contrarie  nullement 
notre  théorie,  puisqu'on  se  rappelle  que  dès 
le  commencement  nous  avons  nous- même 
reconnu  que  le  propriétaire  du  sol  pouvait 
renoncer  au  bénéfice  de  l'accession  el  que  le 
droit  du  preneur  pouvait  être  conslKiié  réel 
et  immobilier.  Tel  est  notamment  lo  cas 
pour  les  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  du  30 
mai  1864  et  du  27  août,  même  année,  el  un 
arrêl  de  la  Cour  de  cassation  du  7  avril  18G2, 
dans  lesquels  les  circonstances  particulières 
de  l'espèce  ont  fait  déroger  au  principe  de 
la  loi,  qui  néanmoins  y  est  encore  implicite- 
ment rappelé. 

Ainsi ,  Berg  ne  pouvait  hypothéquer  la 
maison  qu'il  avait  construite ,  d'un  côté , 
parce  qu'il  avait  cédé  tous  ses  droits  sur 
cette  maison  à  Blasius,  et,  d'un  autre  côté, 
parce  que  quand  même  il  aurait  été  dans  ses 
droits,  ceux-ci  n'étaient  pas  tels  qu'il  eût  pa 
donner  hypothè(|ue,  parce  qu'en  un  mot,  il 
n'était  pas  propriétaire  de  la  construction. 
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Arrêt: 
Quant  à  la  recevahilité  de  l'appel: 
«Attendu  que  le  litige  soumis  au 

premier  juge  s*upplique  à  une  demande 

indéterminée; 

Au  fond  : 

»  Attendu  qu*il  s'agit  d'examiner  si 
l'inscription  hypothécaire  prise  par 
l'appelant  Wahl  sur  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  Berg,  par  consé- 
quent également  sur  la  maisonnette  en 
planches  vendue  à  l'intimé  Blasius,  est 
valable  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  les  bâti- 
ments sont  immeubles  par  leur  nature 
comme  le  sol  sur  lequel  ils  se  trouvent 
établis;  que  la  loi  ne  fait  aucune  ex- 
ception au  cas  où  le  fermier  aurait  con- 
struit un  bâtiment  sur  le  terrain  qui 
lui  est  loué;  qu'on  doit  admettre,  con- 
formément à  ces  principes,  que  la  con- 
struction faite  par  le  fermier  sur  le 
terrain  lui  loué,  doit  être  considérée 
comme  sa  propriété  ;  qu'il  peut  la  ven^ 
dre  ou  hypothéquer  à  son  gré,  aussi 
longtemps  que  le  bail  n'aura  pas  cessé 
d'exister;  qu'à  l'expiration  de  ce  bail, 
le  droit  de  disposer  de  la  construction 
se  résoud  entre  le  propriétaire  du  soi 
et  l'ancien  fermier,  en  un  droit  sur  les 
matériaux  ou  sur  leur  valeur,  dont  la 
nature  est  mobilière  et  par  conséquent 
non  susceptibles  d'être  grevée  d'hypo- 
thèques ; 

>Et,  attendu  qu'il  est  établi  au  pro- 
cès que,  par  acte  du  11  mars  1864,  le^ 
époux  Schutz  ont  loué  à  un  nommé 
Berg  une  pièce  de  terre  pour  un  terme 
de  dix  ans  ;  que  ce  dernier  y  a  construit 
une  maisonnette,  qu'il  a  vendue  par 
acte  sous  signature  privée,  du  14  jan- 
vier 1866,  à  Théodore  Blasius,  intimé 
en  cause;  qu'en  suite,  par  acte  reçu 
par  le  ministère  du  notaire  Salentiny, 


le  22  mai  1866,  le  même  Blasius  se 
rendit  adjodicataire  du  terrain  loué  à 
Berg,  avant  que  l'acte  précité  de  bail, 
du  11  mars  1864,  n'ait  acquis  date  cer- 
taine; qu'il  résulte,  finalement,  d'un 
acte  sous  signature  privée,  qui  sera 
enregistré  avec  le  présent  arrêt,  passé 
entre  Berg  et  Wahl ,  à  la  date  du  25 
mai  1866,  que  ce  dernier  a  reconnu 
que  Berg  avait  cédé  son  bail  à  Blasius  ; 
qu'il  résulte  dès  lors  de  ce  qui  précède, 
que  ce  dernier  était  devenu  propriétaire 
exclusif  de  la  pièce  de  terre  et  de  la 
construction  y  assise  ; 

^Attendu  que  l'appelant  Wahl,  cré- 
ancier de  Berg,  n'ayant  pris  inscription 
sur  les  biens  de  son  débiteur,  le  30 
mars  1867,  qu'en  vertu  d'un  jugement 
de  prorogation  du  27  mars  1867,  il 
s'ensuit  que  son  inscription  était  tar- 
dive et  inefficace;  que,  par  suite,  les 
poursuites  en  expropriation  forcée  en- 
tamées par  l'appelant,  doivent  être  an- 
nulées et  le  jugement  confirmé; 
>  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, déclare  l'appel  recevable;  au 
fond,  le  déclare  mal  fondé;  confirme 
le  jugement  a  quo,  et  condamne  l'ap- 
pelant h  l'amende  et  aux  dépens.  > 

—  Cour  de  Luxembrg.,  du  14  août 
1868.  Prés.  H.  Keucker;  min.  public 
M.  Jurièn;  pi.  M'Demuyser,  pour  l'ap- 
pelant, et  MM**  Etienne  et  L.  Wurth, 
pour  l'intimé. 
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EXÉÛUATUR.  —  JUGEMENT  ETRANGER. — 
CONTRAT  JUDICIAIRE.  —  JUGEMENT  PAR 
DÉFAUT.  -PÉREMPTION.  -COMPÉTENCE. 
—  TRIBUNAL  FRANÇAIS. 

L'arrêté  du  9  septembre  1814  n'ayant 
eu  qu'un  caractère  transitoire,  les 


principes  généraux  de  nos  Codes 
sont  applicables  aussi  bien  aux  ju- 
gements rendus  en  France,  qu'à 
ceux  rendus  en  d'autres  pays  étran- 
gers ; 
Le  tribunal  civil  est  compétetit  pour 
déclarer  exécutoire  wn  jugement 
rendu  par  le  tribunal  correctionnel 
d*un  pays  étranger,  en  tant  que 
l'action  ne  concerne  que  des  intérêts 
civils  ; 

La  disposition  de  Part,  186  C.  pr.  civ, 
ne  peut  être  appliquée  aujcaa  où  le 
débiteur,  condamné  par  défaut,  est 
un  étranger  qui  7i'a  dans  le  payfi  oîi 
le  jugement  a  été  rendu,  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  propriété  saisissa-' 
ble(i); 

Les  tribunaux  luxembourgeois,  appelés 
à  rendre  exécutoire  les  jugements  des 
'  tribunaux  étrangers,  n'ont  pas  seu- 
lement pour  mission  d'émettre  une 
sorte  de  visa  ou  parealis,  mais  ils 
ont  droit  à  la  révision  du  fond  (2); 

Il  y  a  lieu  d'ordonner  rexécution  d'un 
jugement  qui  est  passé  en  force  de 
chose  jugée  en  pays  étranger  (3); 

Ne  saurait  être  accordé  Vexéquatur  à 
un  jugement  par  défaut ,  rendu  en 
pays  étranger,  non  réputé  être  exécu- 
té en  ce  pays  et  étant  par  suite  à  con- 
sidérer comme  n^étant  pas  passé  en 
force  de  chose  jugée,  à  moins  que  le 
défendeur  n*  ait  accepté  le  contrat  ju- 
diciaire devant  le  tribunal  étranger. 

De  Gargan  c,  BreîstroiT. 

«  Le  tribunal  : 

>  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats^avoués  ; 

(1)  A  rapprocher  du  pénuKlcme  considé- 
rant du  Jugement  rapporté  au  N»  suivant. 

(2  et  3)  C«nf.  J.  Sch.,  u^  12,  i3,  209. 
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»Oui  également  le  ministère  public; 

Quant  à  l' applicabilité  de  Varrêté  du 
9  septembre  1814; 

«Attendu  que  cet  arrêté  n*a  eu  qu*un 
caractère  essentiellement  transitoire; 
que  la  jurisprudence  applique  les  prin- 
cipes généraux  de  nos  Codes  civil  et  de 
procédure,  tant  aux  jujemenls  rendus 
en  France  qu'à  ceux  rendus  en  d'autres 
pays  étrangers; 

Quant  à  la  compétence  : 

»  Attendu  qu'en  investissant  les  tri- 
bunaux indigènes  du  pouvoir  de  décla- 
rer exécutoires  les  jugements  rendus 
en  pays  étranger,  le  législateur  n'a  rien 
statué  sur  la  compétence  des  tribunaux 
qui  doivent  connaître  de  la  demande 
en  exéqualur; 

»  Attendu  que  le  jugement  qui  dé- 
clare exécutoire  dans  le  Grand-Duché 
•  un  jugement  rendu  h  l'étranger,  n'est 
plus  le  simple  parealis  de  l'ancienne 
jurisprudence,  maisqu'il  constitue  une 
révision,  une  décision  en  connaissance 
de  cause;  que  le  tribunal  appelé  à  dé- 
livrer cot  acte  d'exéqualur,  est  donc 
coiui  qui,  d'après  la  nature  du  litige, 
eût  connu  de  la  cause  entre  régnicoles; 

>  Attendu  que  la  présente  demande 
d'cxéquatur  ne  porte  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts alloués  au  demandeur 
par  deux  jugements  du  tribunal  correc- 
tionnel de  Thionviile,  du  29  déc.  1863 
et  du  31  mai  1864;  que  cette  action, 
ne  concernant  que  des  intérêts  civils, 
ressort  de  la  juridiction  du  tribunal 
civil;  que,  parlant,  le  tribunal  de  ce 
siège  est  compétent  pour  en  connaître; 

Quant  à  la  péremption  du  jugement 
par  défaut  du  31  mai  1864  : 

lAttendu  que  c'est  à  tort  que  le  dé- 
fendeur oppose  à  la  demande  en  exé- 
quatur  de  ce  jugement  la  péremption 
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de  6  mois,  prononcée  par  Tart.  165  du 
Code  de  pr.  civ.;  que  celte  disposition 
ne  peut  être  applicable  au  cas  où  le 
débiteur,  condamné  par  défaut,  est  un 
étranger  qui  n'a  dans  le  pays,  où  le 
jugement  a  été  rendu,  ni  domicile,  ni 
résidence,  ni  propriété  saisissable;  que 
la  justice  ne  peut  frapper  d*une  dé- 
chéance le  créancier  qui  n*a  pu  se  li- 
vrer à  aucun  acte  d'exécution  (Aix, 
27févr.  1858); 

»  Attendu  qu'il  devient  dès  lors  oi- 
seux d'examiner  la  question  de  savoir 
si  la  présente  instance  a  été  valable- 
ment introduite  par  l'exploit  Wengcr, 
du  5  novembre  1864,  ou  bien  par  l'ex- 
ploit Berger,  du  11  mars  1865; 

En  ce  qui  concerne  le  mérite  du  ju* 
gemeni  contradictoire  rfu  29d^c.l863: 

lAttendu  que  tes  tribunaux  luxem- 
bourgeois  appelés  h  rendre  exécutoires 
les  jugements  des  tribunaux  étrangers, 
n'ont  pas  seulement  pour  mission  d'é- 
mettre une  sorte  de  visa  ou  pareatis, 
mais  qu'ils  ont  le  droit,  en  tenant 
compte  du  respect  dû  h  la  légistation 
du  Grand-duché  et  des  principes  d'or- 
dre public  qui  les  régissent,  de  procé- 
der à  Texamen  du  fond  et  à  la  révision 
éventuelle  desdits  jugements; 

•  Attendu  que  ce  jugmeent  a  acquis 
force  de  chose  jugée,  puisque  le  défen- 
deur a  laissé  écouler  le  délai  de  l'article 
203  du  Codé  d'instr.  cr.  sans  interjeter 
appel;  qu'il  ne  lui  appartient  pas  de  ré- 
pudier cette  décision  émanée  de  juges 
dont  il  a  formellement  accepté  la  juri- 
diction; quece  jugement  contradictoire 
est  l'effet  du  contrat  judiciaire,  inter- 
venu entre  parties,  qu'il  constitue  un 
titre  en  faveur  de  la  partie  demande* 
resse  et  qu'il  peut  servir  de  preuve  à 
sa  demande;  que  d'ailleurs  il  ne  con- 
tient rien  de  contraire  aux  principes 


d'ordre  public  en  vigueur  chez  nous; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  l'exé- 
cution ; 

En  ce  qui  concerne  le  jugement  par 
défaut  du  31  mailSm  : 

«Attendu  que  si  les  tribunaux  indi- 
gènes peuvent,  en  vertu  des  art.  546 
du  Code  de  proc.  civ.  et  2133  du  Code 
civil,  rendre  exécutoires  les  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
cette  faculté  ne  peut  pas  être  étendue 
à  d'autres  sentences  qu'à  celles  passées 
en  force  de  chose  jugée,  ou  du  moins 
interveniies  sur  contrat  judiciaire  dû- 
ment lié  (Jugem.  de  ce  siège,  23  févr. 
1854  — J.Sch.,  nM3), 

»  Attendu  que  le  jugement  du  31  mai 
1864  n'a  pas  encore  été  signifié  au  dé- 
fendeur et  n'est  pas  encore  réputé  exé- 
cuté en  France;  que,  d'un  autre  côlé, 
le  défendeur  n'a  pas  accepté  le  contrat 
judiciaire  devant  le  tribunal  deTbion- 
viile; 

>  Par  ces  motifs: 

1  Sans  avoir  égard  aux  exceptions 
qui  sont  rejelées,  déclare  exécutoire  le 
jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Thionville,  du  29  décembre  1863,  en 
tant  qu'il  condamne  le  défendeur  Brei- 
slroff  à  des  dommages-intérêts;  con- 
damne en  conséquence  le  défendeur  à 
payerau  demandeur  de  Gargan  la  som- 
me de  50  francs  de  dommages-intérêts 
pour  avoir  exercé,  sans  droit,  la  chasse 
sur  le  terrain  de  ce  dernier,  plus  celle 
de  35.50  pour  frais  de  ladite  instance 
correctionnelle,  aux  intérêts  légaux  de 
ces  deux  sommes,  à  partir  du  1 1  mars 
1865;  déboute  le  demandeur  du  sur- 
plus de  sa  demande,  et  condamne  le 
défendeur  aux  frais  de  l'instance,  y 
compris  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement du  jugement  du  29  décem- 
bre 1863. » 
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—  Jug.  irib.  civ.  de  Luxembourg, 
du  20  févr.  1867.  PI.  MM"  Munchen 
et  Leibrried. 

N<»  548. 

CONCILIATION.— JUGEMENT  ÉTRANGER.— 

EXEQUATUR. 

Est  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation^ la  dematide  tendante  à  dé- 
clarer exécutoire  dans  le  Gr, -Duché 
un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
étranger;  il  en  est  ainsi  surtout 
quand,  en  cas  d'urgence,  le  prési- 
dent a  accordé  la  dispense  de  conci- 
liation (i). 

Verel  o.  Gerlache. 

«  Le  tribunal  : 
»  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocals-avoués; 
»Ouï  également  le  ministère  public; 

Quant  à  la  fin  de  non-recevoir  : 

•Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on  pré- 
tend que  l'ajournement  du  17  juin  1867 
devrait  être  annulé,  parce  que  le  pré- 
liminaire de  conciliation  n'aurait  pas 
été  tenté; 

•Attendu,  en  effet,  que  la  demande 
tendante  h  déclarer  exécutoire  dans  le 
Grand-Duché  un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  étranger  n'est  pas  une  de- 
mande nouvelle  dans  le  sens  de  l'arti- 
cle 48  G.  proc.  civ.,  parce  que  le  juge 
qui  est  appelé  k  connaître  de  cette  de- 
mande, ne  remplit  en  quelque  sorte 
que  les  fonctions  d'un  juge  d'appel.— 
Gom.  q.  1899; 

(l)  Conf.  jugement  da  même  tribunal,  rap- 
porté sous  le  n»  418  de  ce  Rec. 

—  Voir  aussi  n*  47â  et  le  numéro  qui  pré- 
cède. 


•Que,  d'un  autre  côté,  cette  demande 
est  dispensée  du  préliminaire  de  la 
conciliation  aux  termes  de  l'article  48 
précité; 

•  Attendu,  en  effet,  que  la  justice  ne 
peut  être  tenue  et  la  force  publique 
requise  qu'au  nom  du  Roi  Grand-Duc; 
couséquemment,  les  jugements  rendus 
au  nom  d'un  souverain  étranger  ne 
peuvent  pas  être  exécutés  de  piano 
dans  le  Grand-Duché; 

•  Que  le  principe  proclamé  par  les 
art.  1123  G.  civ.  et  556  G.  proc.  civ. 
a  été  introduit  dans  un  intérêt  général 
et  d'ordre  public;  que  le.s  demandes 
sont  donc  essentiellement  communi- 
quables  au  ministère  public  (art.  83, 
n"  1,  G.  proc.  civ.);  qu'elles  ne  peu- 
vent, par  conséquent,  faire  l'objet  d'un 
compromis,  ni,  par  conséquent,  d'une 
transaction  (art.  i004  G.  proc.  civ.); 
conséquemment,  elles  sont  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation,  aux 
termes  de  l'art.  48  précité; 

•Attendu  d'ailleurs  que  la  demande 
a  été  dispensée  du  préliminaire  de  con- 
ciliation par  ordonnance  du  président 
du  tribunal  de  ce  siège,  en  date  du  3 
juinl867;  que  le  président  est  en  droit, 
en  cas  d'urgence,  d'accorder  la  dis- 
pense  de  conciliation  (art.  54  du  décret 
du  30  mars  1808  combiné  avec  Tar.  7â 
G.  proc.  civ.;  Bertin,  du  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  président  du  tribunal, 
p.  31;  Gass.  8aoûtl854); 

•  Que  s'il  est  vrai  que  le  défendeur 
est  en  droit  de  critiquer  devant  le  tri- 
bunal le  motif  d'urgence  apprécié  par 
le  président,  celte  critique  n'est  pas 
fondée  dans  l'espèce  ; 

•  Attendu  que  c'est  encore  k  tort 
qu'on  a  critiqué  la  procédure  devant 


304 


N-  849. 


le  tribunal  de  Metz  ;  qu'en  effet ,  l'a- 
journement a  été  signifié  au  parquet 
de  M.  le  procureur  impérial,  aux  ter- 
mes de  l'art.  69,  n»  9,  C.  proc.  civ., 
le  ^2 décembre  1866,  pour  comparaître 
le  i6  janvier  1867;  qu'on  a  doue  ob- 
servé le  délai  prévu  par  la  loi  du  3 
mai  1863,  qui  a  remplacé  l'art.  73  du 
Code  de  proc.  civ.; 

»  Attendu,  h  la  vérité,  que  le  juge- 
ment du  15  janvier  1867  a  été  rendu 
par  défaut,  mais  que  ce  jugement  a 
été  signifié  le  13  avril  suivant;  qu'un 
procès-verbal  de  carence  a  été  dressé 
le  8  mal  1867,  et  qu'aucune  opposition 
n'a  été  formée  dans  ledit  pays,  et  que 
la  défenderesse  ne  fait  valoir  aucun 
moyen  d'opposition  dans  la  présente 
instance; 

»Atlendu  que  rien  ne  s'oppose  h  ce 
que  le  jugement  en  question  soit  dé- 
claré exécutoire  dans  le  Grand-Duché; 

»Par  ces  motifs: 

»  Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non- 
recevoir  qui  sont  rejetées,  dit  et  or- 
donne que  le  jugement  rendu  le  15  fé- 
vrier 1867  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Metz  aura  force  exécutoire 
dans  le  Grand-Duché  comme  s'il  éma- 
nait des  tribunaux  luxembourgeois;  en 
conséquence  condamne  la  défenderesse 
de  nouveau  à  payer  aux  demandeurs 
la  somme  de  3043  fr.  29  c. ,  compre- 
nant le  montant  de  la  condamnation 
originaire,  les  frais  exposés  et  les  inté* 
rets  courus  depuis  cette  condamnation  ; 
la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

-*- Jug.  du  tribunal  de  Luxembourg, 
du  13  août  1867.  Prés.  M.  Toutsch, 
cons.  prés.  ;  plaid.  MM**  Muuchen  et 
Brasseur. 


N'549. 

DOCUMENTS  RELAIIFS  A  L'ANCIENKfE  LÉ- 
GISLATION LUXEMBOURGEOISE  SUR  LKS 
MLNES. 

Depuis  une  dizaine  d'années^  /'m- 
dustrie  sidérurgique  a  pris  dans  le 
Luxembourg  un  très-grand  déve- 
loppement et  l'extraction  de  la  mine 
de  fer  est  devenue  un  objet  de  com- 
merce important.  De  nombreuses 
demandes  en  concession  de  mines 
ont  été  présentées  au  Gouvernement 
et  la  législation  sur  les  mines  a  été 
mise  à  l'étude.  D'un  côté  on  de- 
mande le  maintien  de  la  législation 
qui  nous  régit  ^  de  l'autre  on  ré- 
clame des  modifications.  Nous  pen- 
sons faire  chose  utile,  en  donnant 
dans  ces  circonstances  le  recueil  des 
dispositions  législatives  qui  étaient 
en  vigueur  chez  nous  avant  les  lois 
françaises  du  12  —  'iS  juillet  1791 
et  du  21  avril  1810^  et  la  loi  du  14 
octobre  1842  concernant  les  mines^ 
minières  et  carrières  qui  nous  ré- 
gissent en  ce  moment. 

I.  a,  1665.  IS  août,  -r  Déclaration 
du  Roi  sur  les  droits  lui  apparie^ 
nant  dans  la  traite  des  minéraux  de 
fer^  au  pays  de  Luxembourg, 

Parle  Roi.  Estans  avertis  qu'en  nos 
Duché  et  Pays  de  Luxembourg  et 
Comté  de  Chiny,  Nous  Nous  trouvons 
grandement  intéressez  et  prejudiciez 
au  fait  de  nos  domaines,  des  droits 
Royaux,  qui  de  tout  temps  nous  ont 
appartenu  et  appartiennent,  tant  en 
qualité  de  Souverain  des  dits  pays, 
que  de  Seigneur  Haut  Justicier  de  plu- 
sieurs terres  et  seigneuries  y  situées, 
et  nommément  au  regard  des  miné- 
raux de  fer  que  l'on  a  avancé  d'y  tirer, 
et  s'y  tirent  encore  journellement,  et 
principalement  aux  lieux  et  fonds  des 
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communes  et  aissnces  publiques;  si 
comme  de  celles  de  Stockem  en  la 
Prevosté  d'Ârlou,  et  bois  de  Chaunoy, 
en  celles  de  Chiny,  St.^Mard  et  autres 
du  dit  Pays,  ressortissant  sous  les 
Prevostez  réglées  ei  gouvernées  par 
nos  officiers.  Voulant  pourvoir  à  cette 
usurpation ,  après  avoir  sur  ce  ouy, 
tant  nos  conseillers  fiscaux ,  que  ceux 
de  notre  chambre  des  comptes  en 
Brabant ,  par  avis  de  ceux  de  nos  fi- 
nances ,  et  à  la  délibération  de  notre 
très-cher  et  féal  cousin  dom  Louis 
Francisco  de  Moura  et  Corlereal, 
marquis  de  Casteirodrigo,  de  nostre 
Conseil  d'État,  Lieutenant  Gouver- 
neur et  Capitaine-général  de  nos  Pays- 
Bas  et  de  Bourgogne,  etc.,  avons 
ordonné  et  statué,  ordonnons  et  sta- 
tuons par  cette,  que  dorénavant  per- 
sonne tant  inhabiiant  de  nos  dits  Pays 
deLuxembourgetdeChiny,qu*autres, 
n'auront  plus  à  s'avancer,  d'ouvrir 
terre  en  aucuns  fonds  à  Nous  appar- 
tenans,  n'y  es  dites  communes  et  ai- 
sances publiques,  ressortissantes  sous 
aucunes  de  nos  Prevostez  et  dépen- 
dances de  nostre  Souveraineté  et  de 
nostre  Haute  Justice,  pour  y  tirer  les 
dits  minéraux  de  fer  ou  autres,  à 
quel  titre  ou  prétexte  que  ce  soit  ;  à 
peine  de  fourfaire  la  somme  de  trois 
cents  florins,  applicable  en  la  forme 
accoutumée  :  Entendons  que  d'icy  en 
avant  la  traite  des  dits  minéraux,  se 
devra  faire  es  dits  lieux  à  notre  profit 
particulier,  avec  le  cours  des  eaux  qui 
pourront  servir  à  les  laver,  (sauf  que 
ceux  à  qui  cela  a  été  cydevant  parti- 
culièrement permis,  y  pourront  conti- 
nuer) eo  payant  la  valeur  des  dits 
minéraux,  et  louage,  avec  Timpost 
du  désintéressement  à  notre  profit; 
et  ce  ez  mains  de  celuy  qui  ^ra  à  ce 

R.  G.  1869. 


commis,  lequel  aura  pourceexécu 
tion  parée,  comme  d'autres  deniers 
privilégiez  :  Bien  entendu  que  les 
maîtres  de  forges  qui  tireront  les  dits 
minéraux  sur  les  fonds  et  lieux  des 
dites  communes  et  aisances  publiques, 
ou  bien  des  terres  et  seigneuries  à  Nous 
particulièrementappartenantes,  pour* 
ront  passer  en  fournissant  er  payant 
pour  ce  au  dit  commis  le  même  prix 
avec  le  même  désintéressement  qu'ils^ 
ont  été  accoutumez  de  fournir  et  payer 
aux  Seigneurs  Haut  Justiciers  et  aux 
Propriétaires t  sur  le  fond  desquels  ils 
font  aussi  tirer  des  minéraux  de  fer, 
et  ce  à  peine  de  par  le  dit  commis  dé- 
choir de  sa  ferme.  Et  quant  aux  mi- 
néraux qui  se  tirent  des  fonds  appar- 
tenant à  des  Particuliers,  es  avant  dites 
terres  et  seii^neuries  à  nous  appar- 
tenantes, iceux  jouiront  de  leur  droit 
comme  du  passé,  en  fournissant  aussi 
par  les  maîtres  des  forges  ez  mains 
du  dit  commis  et  fermier,  le  droit  du 
dixième:  n'eotendans  de  toucher, 
quant  à  présent,  tant  aux  minéraux 
que  cours  d'eaux  des  lieux  situés  sous 
les  Juridictions  des  seigneurs  parti- 
culiers :  Ordonnans  de  suite  à  tous  et 
quelconques  nos  sujets,  maîtres  des 
forges  et  autres,  k  qui  ce  peut  ou 
pourra  toucher  et  regarder,  de  ainsi  le 
souffrir  et  se  régler  selon  ce,  sans 
aucune  difficulté.  —  Si  donnons  en 
mandement  k  nos  chers  et  féaux  les 
Gouverneur,  Président  et  gens  de 
notre  Conseil  Provincial  du  dit  Lu- 
xembourg, et  k  tous  autres  uos  Jus- 
ticiers et  officiers  quelconques  de  faire 
b  server  et  entretenir  ce  présent  Rè- 
glement selon  sa  forme  et  teneur;  et 
cet  effet,  et  afin  que  personne  n'en 
puisse  prétendre  cause  d'ignorance, 
e  faire  publier  partout  où  besoin  sera. 

39 
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Car  ainsi  nous  plaist-il.  Donné  en 
nostre  ville  de  Bruxelles  le  treisiëme 
jour  du  mois  d*aoust  fan  de  grâce 
1665  et  de  noz  règnes  le  quarantième. 
Était  paraphé  :  V.  piet.  vt.  Vt.  Ver- 
reycken.  Et  était  scellé  du  contre-scel 
de  Sa  Majesté  en  cire  vermeille. 

Arch.  Conseil  souverain  Luxemb.  En- 
registratures,  vol.  s,  fol.  305.  Recueil 
d^Êdits,  ordonnances  et  règlements 
concernant  le  Duché  de  Luxembourg 
et  Comté  de  Cbiny.  Luxembourg, 
1691.  p.  328. 

IL  a.  1771.  21  janvier.  —  Décret  de 
S.  A.  R.  au  sujet  de  la  mine  de  fer 
fort  qui  se  trouve  dans  les  bois 
communaux  de  Ruette- la -petite^ 
Grand  Court  et  le  Menil. 

Charles-Alexandre,  administrateur 
de  la  grande  maîtrise  en  Prusse, 
grand  maître  de  Tordre  Teutonique  en 
Allemagne  et  en  Italie,  duc  de  Lor- 
raine et  de  Bar,  maréchal  des  armées 
da  St.-Ëmpire  Romain  et  de  celles  de 
S.  M.  l'Impératrice  Douairière  Reine 
apostolique  de  Hongrie  et  de  Bohème 
etc.  etc.,  Son  Lieutenant-gouverneur 
et  Capitaine-général  de  ses  Pays-Bas 
etc.  etc. 

Chers  et  Bien  amés.  Nous  vous  en- 
volons ci-joint  pour  votre  information 
et  direction ,  copie  du  décret  que  nous 
avons  porté  cejourd'hui  sur  la  requête 
présentée  de  la  part  des  habitans  de 
Grand-Court,  Ruetie-la-petite  et  le 
Menil,  relativement  au  décret  que 
nous  avons  porté  le  27  mars  1770  pour 
l'exploitation  de  la  mine  de  fer  fort 
qui  se  trouve  dans  une  partie  de  leurs 
bois  communaux.  A  tant  chers  et  bien 
amés.  Dieu  vous  ait  en  sa  ste.  garde. 
De  Bruxelles,  le  21  janvier  1771. 
ph«  Ne^-  sig.  Charles  de  Lorraine.  Par 
ordonnance  de  Son  Altesse  Royale  sig. 
de  Reul.— Au  Conseil  de  Luxembourg. 


Copie  du  décret  suivi  sur  re- 
quête présentée  par  les  habitants 
de  Grand-Court,  Ruetie-la-petite 
et  le  Menil. 

Son  Altesse  Roiale  âiant  eu  rapport 
de  celte  requête,  a  déclaré  et  déclare, 
que  c'est  <ion  intention  qu'il  soit  pro- 
cédé sans  délai  à  la  hausse  et  à  l'ex- 
ploitation de  la  mine  dont  il  s'agit, 
conformément  à  la  dépêche  adressée 
au  Conseiller  Procureur-général  de 
Luxembourg  le  27  mars  dernier,  te- 
nant à  cet  égard,  pour  autant  que  de 
besoin  en  état  et  surséance,  l'effet  des 
clauses  d'inhibition  et  de  défense  con- 
tenues dans  le  mandement  d'appel  ci- 
mentionné.  Et  il  sera  envoie  copie  de 
ce  décret  h  ceux  du  Grand  Conseil, 
du  Conseil  de  Luxembourg  et  au  con- 
seiller procureur-général  de  Luxem- 
bourg. Fait  à  Bruxelles  le  21  janvier 
1771.  Paraphé  Ne^-  plus  bas  signé  : 
Charles  de  Lorraine,  encore  plus  bas 
signé  de  Reul. 

Ârcb.  Conseil  souverain  Luxemb.  En- 
registralures  vol.  EE.  f  31, 

III.  a.  1777.  30  septembre.  —  Dépê- 
che du  Gouvernement  de  Bruxelles 
au  Conseil  provincial  de  Luxem- 
bourg, portant  que  les  prescriptions 
en  usage  dans  le  comté  de  Schley' 
den  relatives  à  la  traite  de  la  mine 
de  fer,  ont  été  autorUées  dans  les 
seigneuries  de  Bruch  et  de  Scharf' 
biUig  et  chargeant  ledit  Conseil  de 
lui  présenter  un  projet  de  règlement 
général  pour  toute  la  province  sur 
la  traite  des  mines  de  fer. 

L'Impératrice  douairière  et  Reine. 

Très-chers,  chers  et  féaux.  Loais 
de  Pidole ,  maître  et  propriétaire  des 
forges  de  Mehr  et  Bettefeld,  vulgaire- 
ment dites  forges  d'EucheIhutt ,  dans 
Notre  province  de  Luxembourg,  Nous 
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aiant  supplié  de  lui  permettre  défaire 
tirer  la  mine  de  fer  dont  il  a  besoin 
dans  tous  les  terrains  dépendans  des 
seigneuries  de  Bruch  et  Scharfbilligh 
et  autres  lieux  circonvoisins,  en  paiant 
aux  seigneurs  ainsi  qu'aux  propriétai- 
res des  terrains  les  droits  ordinaires 
et  accoutumés,  après  Nous  avoir  au 
préalable  signalé,  que  depuis  un  temps 
immémorial  lui  et  ses  devanciers  se 
sont  procuré  la  mine  dont  ils  avaient 
besoin  dans  des  endroits  vagues  et  in- 
cultes dans  les  mêmes  seigneuries, 
lesquelles  sont  i  présent  épuisées. 
Nous  avons  envoyé  cette  requête  à  No- 
tre conseiller  procureur-général,  qui, 
en  Nous  rendant  compte  des  différents 
usages  observés  dans  Notre  province 
de  Luxerol)Ourjg  louchant  la  traite  de 
la  mine  de  fer.  Nous  a  informé  entre 
autres  choses  de  Tusage  qui  s'observe 
à  cet  égard  dans  la  terre  de  Schley- 
den  ;  cet  usage  consiste,  en  ce  que  le 
propriétaire  d*une  forge,  ou  bien  tout 
autre  qui  a  fait  la  découverte  de  quel- 
que mine  de  fer  dans  un  fond  particu- 
lier, ou  qui  découvre  de  vieilles  mi- 
nières abandonnées  depuis  plus  de  six 
mois,  peut  faire  dresser  procès-verbal 
de  la  découverte,  en  faire  faire  Tinsi- 
nuation  au  propriétaire  du  fond,  en 
rinterpellant  de  tirer  la  mine  et  de  se 
mettre  en  devoir  à  cet  effet  dans  la 
huitaine,  à  peine,  en  cas  de  défaut, 
qu'il  lui  sera  permis  de  la  tirer,  parmi 
lui  payant  les  droits  ordinaires.  Si  le 
propriétaire  est  d'intention  de  tirer  la 
mine  lui-même ,.  il  doit  se  rendre  sur 
le  fonds  où  la  mine  se  trouve,  y  ou- 
vrir la  terre,  y  creuser  un  fossé  dans 
la  huitaine  de  la  sommation,  ce  qui  est 
réputé  être  la  prise  de  possession  de 
la  mine.  Ce  même  usage  veut  encore, 
que  trois  mois  après  la  prise  de  pos- 


session ,  le  propriétaire  se  mette  en 
devoir  de  tirer  la  mine,  et  au  cas  qu'il 
ne  la  tire  pas,  la  possession  qu'il  a  prise, 
est  censée  frauduleuseet  la  mine  aban- 
donnée. Il  en  est  de  même,  si  après 
avoir  tiré  de  la  mine,  il  discontinue 
sans  cause  d'en  tirer.  Si  le  maître  de 
forges  ou  tout  autre  qui  a  dessein  de 
tirer  de  la  mine  apprend,  qu'après  la 
huitaine  expirée  à  compter  de  l'inter- 
pellation faite,  le  propriétaire  du  fonds 
n'a  pas  pris  possession  de  la  mine  de 
la  manière  énoncée  ci-dessus,  dans  ce 
cas  ce  maître  de  forges  ou  tout  autre 
qui  a  dessein  de  tirer  de  la  mine  ,  se 
rend  derechef  lui-même,  ou  par  com- 
mis accompagné  des  témoins,  sur  le 
fonds,  y  dresse  un  second  procès-ver- 
bal, contenant  en  substance,  que  le 
propriétaire  du  fonds  n'a  pas  pris  pos- 
session de  la  mine  nonobstant  l'inter- 
pellation lui  farte»  et  il  remet  ensuite 
les  deux  procès-verbaux  à  la  justice , 
qui  connaît  de  toutes  les  contestations 
du  fait  de  la  traite  de  la  mine  au  comté 
de  Schleyden,  en  demandant  qu'il  lui 
soit  permis  de  tirer  la  mine,  ce  qui 
lui  est  accordé,  moyennant  qu'il  aban- 
donne en  nature  ou  qu'il  paie  en  va- 
leur le  dixième  de  la  mtn^au  proprié- 
taire du  fonds.  Notre  conseiller  procu- 
reur-général, après  Nous  avoir  rendu 
compte  de  cet  usage,  a  été  d'dvis  qu'on 
pourrait  faire  les  mêmes  règles  à  l'é- 
gard des  terrains  et  des  fonds  situés 
dans    les   seigneuries   de  Bruch  et 
Scharfbilligh,  oii  le  suppliant  voudrait 
tirer  la  mine,  en  exceptant  cependant 
les  bois,  à  l'égard  desquels,  si  le  cas 
échoit,  on  pourrait  faire  à  la  suite 
d'autres  dispositions. 

Cet  usage  Nous  aiant  paru  juste, 
puisque  d'un  côté  il  est  pourvu  aux 
droits  des  propriétaires,  et  que  d'un 
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autre  côté  le  maître  de  forges,  ou  tout 
autre  qui  a  trouvé  de  la  mine ,  o*est 
autorisé  par  un  motif  de  bien  public, 
d'en  faire  la  traite  que  lorsque  lepro* 
priétaire  reste  en  défaut  de  la  faire 
lui-même,  Nous  avons  trouvé  convenir 
de  faire  opérer  provisoirement  cet 
usage  dans  ies  terrains  situés  dans  les 
seigneuries  de  Bruch  et  de  Scbarf- 
billigh,  en  en  exceptant  les  bois,  d'en 
informer  Notre  conseiller  procureur- 
général  ,  et  de  le  charger  d'informer 
de  cette  disposition  le  suppliant,  ainsi 
que  les  gens  de  loi  des  seigneuries  ci- 
dessus  mentionnées. 

Comme  il  a  été  obsen-é  en  traitant 
cette  affaire,  que  dans  Notre  province 
de  Luxembourg,  la  forgerie  fait  une 
des  premières  branches  de  son  comr 
meroe,  et  qu'il  importe  pour  le  bien 
de  la  chose  publique,  qu'il  y  ait  des 
règles  fixes  à  l'égard  die  la  traite  de  ia 
mine  de  fer,  pour  que  ce  métal  ne 
soit  pas  infructueux  dans  le  sein  de  la 
terre.  Nous  avons  trouvé  convenable 
de  vous  charger,  ainsi  que  Nous  vous 
chargeons  par  la  présente,  de  Nous 
présenter  le  plus  l6t  qu'il  se  pourra , 
le  projet  d'un  règlement,  qui  pourrait 
être  suivi  dans  toute  Notre  province 
de  Luxembourg  relativement  à  cet 
objet,  par  lequel  en  prévenant  toutes 
les  difficultés  et  contestations  qui  pour- 
raient naitre  sur  cette  matière,  on  fixe 
en  même  temps  la  jurisprudence  sur 
cet  objet  ;  c'est  ainsi  qu'il  en  a  été  agi 
autrefois  dans  Notre  comté  de  Namur 
où  il  existe  un  règlement  émané  de 
rautorité  souveraine,  par  lequel  il  est 
statué  comment  et  sur  quel  pied  la 
traite  de  la  mine  de  fer  peut  et  doit  se 
faire  dans  la  province.  A  tant  très- 
chers,  chers  et  féaux.  Dieu  vous  aiteo 
sa  sainte  garde.  De  Bruxelles ,  le  30 


seplembre'n77.  Ne  ^.  Par  ordonnance 
de  S.  Majesté.  P.  Maria.  Au  Conseil  de 
Luxembourg. 

Enreg.  Goos.  Provv  Luxemb.  vol.  gg, 
fol.  133. 

IV.  a.  1778.  12  janvier.  —  Avis  du 
Conseil  Provi7icial,rapporteur  M.  Du 
Rieux^  d'après  lequel  la  déclaration 
du  13  août  1665  règle  la  matière 
d'une  manière  suffisante. 

« 

Madame,  Voire  Majesté  a  daigné 
nous  informer  par  ses  lettres  du  30 
septembre  dernier,  que  sur  le  compte 
qui  lui  avait  ité  rendu  par  son  Con- 
seiller Procureur-général  des  diffé- 
rents usages  observés  dans  cette  pro- 
vince touchant  la  traite  de  la  mine 
de  fer  et  entre  autres  de  celui  qui  s'est 
établi  à  cet  égard  dans  la  terre  de 
Schleyden,  celui-ci  lui  ayant  paru 
juste,  parce  que  d'un  côté  il  était 
pourvu  au  droit  du  propriétaire,  et 
que  d'un  autre  côté  le  maître  de  forges 
ou  tout  autre  qui  a  trouvé  de  la  mine, 
n'est  autorisé  par  un  motif  de  bien  pu- 
blic d'en  faire  la  traite,  que  lorsque 
le  propriétaire  reste  en  défaut  de  le 
faire  lui-même,  elle  avait  trouvé  con- 
venir de  faire  opérer  provisoirement 
cet  usage  dans  les  terrains  situés  dans 
les  seigneuries  de  Brouch  et  de  Scharff- 
billich ,  k  la  réserve  des  bois. 

Votre  Majesté  nous  chargea  eo 
même  temps  de  lui  présenter  le  projet 
d'un  règlement  qui  pût  être  suivi  dans 
toute  cette  province  relativement  à 
cet  objet,  par  lequel  en  prévenant 
toutes  les  difficultés  et  contestations 
qui  pourraient  naître  sur  cette  ma- 
tière, on  fixe  en  même  temps  la  juris- 
prudence sur  cet  objet,  ainsi  qu'il  a 
^té  usé  autrefois  dans  le  comté  de 
Namur. 
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Noas  ne  pouvons  qu'admirer  la 
tendre  et  continuelle  attention  que 
V.  H.  porte  sur  tout  ce  qui  intéresse 
le  bonheur  et  la  tranquillité  de  ses 
peuples,  et  il  importe  sans  doute  infi- 
niment à  cette  province,  que  la  mine 
de  fer  n*y  reste  pas  infructueuse  dans 
le  sein  de  la  terre,  au  préjudice  de 
la  forgerie^  qui  fait  une  des  princi" 
pales  branches  de  son  commerce; 
nous  avons  là-dessus  la  déclaration 
•du  13  avril  lf>65,  qui  fixe  les  droits 
des  propriétaires,  et  les  octrois  pour 
rérection  des  forges,  qui  permettent 
aux  maîtres  d'icelles  tirer  de  la  mine 
de  fer,  là  ob  ils  pourront  la  trouver, 
en  dédommageant  les  intéressés  de  gré 
à  gré  ou  par  estimation  des  gens  de 
lois. 

Cette  règle  parait  suffire  pour  mettre 
à  l'abri  de  tout  inconvénient,  parce 
que  le  maître  de  forges  y  trouve  tou- 
tes les  facilités  qu'il  peut  désirer  pour 
se  procurer  de  la  mine,  soit  par  con- 
vention, soit  en  vertu  de  son  octroi 
qui,  pour  le  bien  de  la  chose  publique, 
oblige  le  propriétaire  du  fond  à  en 
passer  par  l'estimation  des  gens  de 
lois.  Aussi  ne  nous  souvient-il  pas 
d'avoir  vu  d'autres  contestations  par 
devant  ce  conseil  entre  les  propriétaires 
des  fonds,  et  ceux  qui  prétendaient 
y  tirer  de  la  mine  de  fer,  que  celle  qui 
s'est  élevée,  il  y  a  quatorze  à  quinze 
ans,  entre  feu  le  baron  de  Cassai  et 
un  particulier  de  cette  ville ,  dans  les 
champs  duquel  il  avait  fait  fouiller 
sans  préalable  convention,  et  sans 
vouloir  lui  accorder  d'autre  indemnité 
que  celle  des  récoltes  qu'il  aurait  pu 
faire  pendant  la  traite,  quoiqu'il  n'eût 
pas  même  encore  obtenu  pour  lors 
l'octroi  de  Votre  Majesté  pour  la  forge 
de  Fiscbbacb. 


L'usage  qui  s'est  introduit  là-dessus 
dans  la  terre  de  Scbieyden  peut  lai 
convenir  ainsi  qu'à  la  partie  de  cette 
proviuce  connue  sous  le  nom  d'Ar- 
denne,  et  s'il  a  quelque  rapport  avec 
le  règlement  fait  au  même  sujet  le  24 
octobre  4635  pour  la  province  de  Na- 
mur,  celle-ci  était  bien  différente  sans 
doute  alors  decequ'elleestaujourd'hui; 
car  s'il  s'agissait  présentement  d'y 
mettre  un  champ  de  labeur  sens^lessus- 
dessous  pour  tirer  de  la  mine  de  fer,  en 
paiant  au  propriétaire,  comme  il  est 
dit  à  l'art.  37,  le  droit  ancien  et  accou- 
tumé de  terrage,  qui  est  le  dixième 
de  la  valeur  de  la  mine,  le  proprié- 
taire n'aurait-il  pas  lieu  de  se  plaindre, 
et  ne  serait-il  pas  en  effet  lésé  du  tout 
au  tout,  puisque  ce  dixième  de  la 
mine  n'équivaudrait  peut-être  pas  la 
vingtième  partie  du  produit  annuel  du 
produit  de  son  champ,  auquel  il  fau- 
drait d'ailleurs  un  nombre  d'années 
pour  être  remis  à  sa  valeur  ordinaire, 
au  lieu  qu'à  Scbieyden  et  dans  toute 
i'Ardenne,  là  ou  les  terres  restent 
quinze,  vingt,  trente  et  jusqu'à  soi- 
xante ans  sans  culture,  elles  ont  tout 
le  temps  qu'il  faut  pour  reprendre  leur 
première  nature  et  le  peu  d'avantage 
que  le  propriétaire  en  tire  dans  Tin- 
tervalle,  peut  lui  être  compté  pour 
pur  profit. 

D'après  ces  considérations,  nous 
espérons  qu'il  plaira  à  V.  M.  de  laisser 
les  choses  à  cet  égard  sur  le  pied  où 
elles  se  trouvent  dans  les  différents 
quartiers  de  la  province,  en  nous  dis- 
pensant de  lui  présenter  le  projet  d'un 
règlement  qui  ne  pourrait  être  rendu 
général  sans  beaucoup  d'inconvé- 
nients, ou  sans  entrer  dans  des  détails 
et  des  combinaisons  qui  ne  manque- 
raient |)as  d'engendrer  une  foule  de 
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contestations  auxquelles  Ton  n'a  pas 
été  exposé  jusqu'à  présent. 

Nous  nous  en  remettons  cependant 
avec  une  entière  soumission  auxorires 
ultérieures  que  V.  M.  trouvera  conve- 
nir de  nous  donner  sur  cet  objet  et 
sommes  avec  le  plus  profond  respect 
Madame, 

de  V.  M. 
les  très-humbles  etc. 
les  Présidt.  etc. 
Luxembourg,  ce  12'  de  Tan  1778. 

Enreg.  Gods.   Prov.  Luxbg.  vol.  gg. 
fol.  133. 

V.  a.  1778.  H  février.  —  Dépêche 
du  Gouvernement  de  Bruxelles  au 
Conseil  provincial  de  Luxembourg 
invitant  ce  dernier  à  présenter  un 
règlement  sur  l'exploitation  des 
mines  de  fer  dans  la  province  de 
Luxembourg, 

L'Impératrice  douairière  et  Reine. 
Très-chers,  chers  et  féaux.  L'usage 
touchant  l'exploitation  de  la  mine  de 
fer  dans  Notre  Province  de  Luxem- 
bourg, n'étant  pas  le  même  partout, 
ainsi  que  Nous  en  avait  informé  Notre 
conseiller  procureur-général ,  Nous 
vous  avons  fait  connaître  par  Notre 
dépêche  du  30  septembre  dernier , 
qu'étant  important  qu'il  y  eût  des  rè- 
gles fixes  surcet objet,  Notre  intention 
était  que  vous  Nous  présentiez  un  pro- 
jet de  Règlement  qui  puisse  être  suivi 
dan^  toute  la  province,  par  lequel  on 
prévienne  toutes  les  diflScultés  et  con- 
testations qui  pourraient  naître  tou- 
chant cette  exploitation. 

Par  la  réponse  que  vous  y  avez  faite 
le  12  janvier  dernier,  vous  Nous  in- 
formez que  vous  avez  là  dessus  la  dé- 
claration du  13  août  1665,  qui  fixe 
les  droits  des  propriétaires  et  les  oc- 


rois  pour  l'érection  des  forges,  qui 
permettent  aux  maîtres  d'icelles  de  ti- 
rer de  la  mine  de  fer  là  où  ils  pourront 
la  trouver,  en  dédommageant  les  inté- 
ressés de  gré  à  gré,  ou  par  estimation 
des  gens  de  loi. 

Nous  avons  fait  examiner  ladite  dé- 
claration et  il  a  été  observé  qu'elle 
n'était  relative  qu'aux  fonds  dépendant 
de  Nos  domaines  et  aux  terres  et  sei- 
gneuries où  Nous  avons  la  haute  jus- 
tice, et  nullement  aux  fonds  ou  aux 
seigneuries  appartenant  à  des  parti- 
culiers ;  que  les  octrois  qui  peuvent 
avoir  été  accordés  à  quelques  maîtres 
de  forges  pour  l'exploitation  de  la  mine, 
sont  bornés  aux  lieux  et  endroits  pour 
lesquels  ils  ont  été  expédiés. 

Comme  il  importe  donc  d'établir  des 
règles  fixes  pour  toute  la  province,  et 
de  déterminer  la  police  à  suivre  à  l'é- 
gard de  l'exploitation  de  la  mine,  d'une 
manière  juste  et  équitable,  tant  pour 

les  maîtres  de  forges  que  pour  les  par- 
ticuliers, dans  les  fonds  ou  seigneu- 
ries desquels  on  tirera  la  mine  de  fer, 
afin  de  prévenir  les  difiicultés  et  con- 
testations qui  peuvent  résulter  de  la 
diversité  des  usages.  Nous  vous  faisons 
la  présente  pour  vous  dire,  qu'inhé- 
rant  dans  Notre  dépêche  du  30  sep- 
tembre dernier,  c'est  Notre  intention 
que  vous  Nous  présentiez  le  projet  de 
règlement  qui  pourrait  être  émané 
sur  un  objet  qui  intéresse  si  essentiel- 
lement le  bien  de  la  province.  A  tant, 
très-cher,  chers  et  féaux.  Dieu  vous 
ait  en  sa  sainte  garde.  De  Bruxelles 
le  11  février  1778.  Ne  vt.  Par  ordre 
de  Sa  Majesté.  P.  Maria.  A  ceux  du 
Conseil  de  Luxembourg. 

EDreg.  Gons.  prov.,  vol.  gg.,  fol.  133, 
qui  se  taisent  sur  les  suites  que  peut 
avoir  eues  celte  dépêche. 
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CONTRAT.  —  ÉTAT  D'IWTERDICTION.  — 

NULLITÉ. 

La  nullité  comminée  par  Vari.  803  C. 
civ,^  pour  le  cas  où  la  came  de  rin- 
terdiction  de  Vune  des  parties  con- 
tractantes existait  notoirement  à 
V époque  de  la  passation  de  l'acte, 
ne  Fest  pas  de  droit  ;  il  est  seulement 
accordé  au  juge  la  faculté  d'annuler 
le  contrat;  d'oii  il  suit  que  le  juge  doit 
examiner  selon  sa  conscience,  si  la 
justice ,  Véquité  et  les  circonstances 
de  la  cause,  réclament  l'annulation 

de  Vacte. 

Esch  c.  Esch. 

<  Le  tribunal  : 

»  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 
»  Ouï  également  le  ministère  public; 

lAttendu  que,  par  jugement  du  24 
mai  1868,  Entringer,  en  sa  qualité 
d'administrateur  de  la  personne  de 
l'interdit  Joseph  Escb ,  a  été  admis  |i 
prouver  que  déjà  à  l'époque  de  l'acte 
Clément,  du  12  février  1861,  la  cause 
de  l'interdiction  dudit  Joseph  Esch 
existait  notoirement  ; 

»ALlendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'en- 
quête directe  tenue  en  cause,  qu'à  l'é- 
poque dudit  acte,  Joseph  Esch  ait  été 
en  état  habituel  de  démence,  de  folie 
ou  d'imbéciiité,  encore  moins  que  cet 
état  ait  été  notoire;  qu'il  est  bien  vrai 
qu'à  ladite  époque  Esch  souffrait  déjà 
par  moments  de  la  maladie  cérébrale 
à  laquelle  son  intelligence  a  succombé 
plus  tard,  mais  que  cette  circonstance 
nesuffit  pas  pour  entraîner  l'annulation 
de  l'acte  en  question  ;.  qu'il  résulte  aa 
contraire  des  dépositions  de  la  contre- 
enquête,  qu'au  commencement  de  Tan- 


née 1861,  Esch  avait  la  conscience  de 
soi-même  et  de  ses  actions  et  était  ca- 
pable de  donner  un  consentement  va- 
lable ; 

>  Attendu ,  d'un  autre  côté,  qu'à  la 
vérité  les  actes  antérieurs  à  l'interdic- 
tion peuvent  être  annulés,  si  la  cause 
de  l'interdiction  existait  notoirement  à 
l'époque  où  ces  actes  ont  été  faits;  mais 
que  l'art.  803  C.  civ.  ne  prononce  pas 
la  nullité  de  droit  de  pareils  actes  et 
qu'il  accorde  seulement  au  juge  la  fa- 
culté de  les  annuler;  d'où  il  résulte  que 
le  juge  doit  examiner  selon  sa  con- 
science, si  la  justice  et  l'équité  et  les 
circonstances  de  la  cause  réclament 
l'annulation  des  actes  faits  avant  Tin- 
terdiclion  (Cassai.  Bruxelles,  10  févr. 
1883);  qu'il  faut  encore  considérer  la 
nature  de  l'acte  et  ses  conséquences 
plus  ou  moins  dommageables  pour  l'in- 
terdit (Cass.  Paris,  18  nov.  1826;  De- 
molombe,  de  l'interdiction,  n°  687)  ; 

•Attendu  que  ledit  acte  Clément  du 
17  février  1861  paraît  être  une  conven- 
tion sérieuse,  sincère,  justifiée  par  les 
circonstances  dans  lesquelles  se  trou- 
vaient les  parties  contractantes  et  con- 
forme à  leurs  intérêts  ; 

•  Qu'en  1860,  Nicolas  Esch  s'était 
rendu  àTappel  de  son  frère,  déjà  souf- 
frant, et  l'avait  ramené  de  Paris  dans 
le  pays;  qii'une  fois  de  retour  dans  sa 
famille,  Joseph  Esch  est  tombé  plus  ou 
moins  à  charge  de  ses  deux  frères , 
Nicolas  et  Pierre  ;  que  dans  ces  circon- 
stances, la  vente  qu'il  a  consentie  à 
ceux-ci  de  ses  quelques  pièces  de  terre, 
lui  advenues  dans  la  succession  de^son 
père  et  celle  de  tous  ses  droits  suc- 
cessifs^ mobiliers  et  immobiliers,  lui 
échus  par  le  décès  de  sa  mère,  consti- 
tue une  convention  légitime,  qu'il  serait 
contraire  à  l'équité  d'aunuler; 
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»  Par  ces  motifs  : 

»  Dit  que  Tacte  Clément,  du  17  fé- 
vrier 1861,  ue  tombe  pas  sous  Tappli- 
catiOD  de  Fart.  503  du  Code  civil;  en 
conséquence  maintient  ledit  acte.  » 

—  jug.  du  tribunal  de  Luxembourg, 
du  10  avril  1867.  Prés.  M.  Toutsch, 
cons.prés.;  plaid.  MM**  Leibfried  et 
Munchen. 

N*  551 . 

CESSIOTV  DE  COMMERCE.  —  POSITION  DU 
CÉDANT  ET  DU  CESSIONNAIRE  VlS-A-VIS 
DES  TIERS. 

L'ex-commerçant  qui  a  transporté  à 
un  autre  la  valeur  qui  devait  servir 
au  paiement  des  marchandises  en- 
core  dues,  dont,  aux  termes  du  con- 
trats cession,  il  était  déchargé , 
peutH  être  recherché  aritérieUrement 
par  un  tiers,  qui  s'est  mis  en  rela- 
tion d'affaires  avec  le  cessionnaire, 
duquel  il  a  reçu  des  commandes  et 
a  réclamé  et  obtenu  le  paiement  de 
sommes  lui  dues  par  le  cédant  ? 

Nickel  Pletsckette  c.  Cahen. 

c  Attendu  qu'il  est  constant  que  Jean- 
Pierre  Pletschette  a  fait  le  commerce 
en  son  nom  ;  qu'il  n'a  pas  simplement 
été  un  agent  de  l'appelant,  son  père, 
mais  son  successeur  ;  que  cela  résulte 
du  jugement  qui  a  déclaré  sa  faillite, 
ainsi  que  de  tons  les  faits  du  procès; 

«Attendu  que,  comme  successeur  de 
rappelant,  Jean-Pierre  Pletschette  a 
été,  par  son  contrat  de  mariage  du  28 
janvier  1858,  obligé  au  paiement  des 
dettes  qui  pourraient  être  dues  sur  le 
prix  des  marhandises  cédées;  qu'il  est 
établi  qu'il  a  fait  des  paiements  k  la  dé- 
charge de  l'appelant; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  aussi  que 


l'intimé  a  été  en  relation  d'affaires  avec 
Jean-Pierre  Pletschette;  qu'il  a  reçu 
des  commandes  de  ce  dernier  et  en  a 
réclamé  et  obtenu  le  paiement  de  som- 
mes dues  par  Michel  Pleiscbelte,  l'ap- 
pelant, auquel  il  ne  s'est  pas  adressé 
avant  la  présente  action  ; 

»  Attendu  que  dans  cet  état  de  chose, 
l'intimé  a  accepté  le  fils  de  l'appelant 
comme  débiteur,  en  sa  qualité  de  suc- 
cesseur de  l'appelant;  qu'il  doit  être 
considéré  aussi  comme  ayant  renoncé 
à  ses  droits  contre  ce  dernier  qui,  par 
le  contrat  de  cession,  a  transporté  à  son 
cessionnaire  la  valeur  qui  devair  servir 
au  paiement  de  ses  dettes  dont  il  devait 
être  déchargé  ;  qu'après  la  faillite  de 
son  cessionnaire,  il  ne  doit  surtout  plus 
être  recherché  par  un  créancier  qui , 
par  sa  conduite,  l'a  entretenu  dans  la 
sécurité; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, réforme  le  jugement  dont  appel; 
décharge  l'appelant  des  condamnations 
contre  lui  prononcées.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg,  du  4  nov.  1865.  Prés. 
M.  Servais,  vice-prés.  ;  min.  publ.  M. . 
Salenliny  ;  plaid.  MM~  Brasseur  et  Si- 
monis. 

N°  552. 

TESTAMENT. — INTERPRÉTATION. — SIGNA- 
TURE. 

Pour  rechercher  si  un  donateur  ou  un 
testateur  a  fait  une  donation  à  cause 

.  de  mort  ou  une  disposition  testamen' 
taire,  il  ne  faut  pas  s^attaeher  au 
sens  littéral  des  termes  employés, 
mais  U  faut  plutôt  rechercher  la  vo- 
lonté du  disposant. 

Ainsi  peut  être  considéré  comme  con- 
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tenant  une  disposition  pour  le  temps 
où  le  disposant  ne  sera  plus,  et  va* 
lidé  comme  teintent,  un  écrit  ainsi 
conçu  :  c  Tout  ce  que  je  possède  est 
*pour  ma  sieur  etc.  >; 

Un  testament  olographe  est  valable 
comme  tel,  quand  même  la  signature 
précède  la  date. 

Nicolas  Steichen  est  décédé  en  1865, 
en  laissant  ponr  héritiers  des  parents 
collatéraux.  Pour  repousser  Faction 
en  partage  de  la  succession  du  decujus, 
l'un  d'eux,  Margoer.  Steichen,  épouse 
Olinger,  produisit  un  écrit  conçu  dans 
les  termes  suivants  : 

cTout  ce  que  possède  est  pour  ma 
»sœur  Marguerite  épouse  Olinger. 

»Nic.  Steichen. 
»Le  2  septembre  1865.  » 

Les  autres  parties  soutinrent  à  l'en* 
contre  de  cet  écrit 

4*  que  d'après  sa  contexture,  il  ne 
.   constituait  pas  un  testament; 

2"  qu'en  admettant  qu'il  pût  être 
considéré  comme  testament ,  il  serait 
Ddl  en  la  forme  ; 

3^  qu'il  n'était  ni  écrit,  ni  daté,  ni 
signé  de  la  main  du  défendeur  Nicolas 
Steichen. 

Voici  en  résumé  les  motifs  déve- 
loppés à  l'appui  des  deux  premiers 
moyens  : 

l**  MOYEN.  —  L'art.  898  C.  Civ.  dé- 
finit le  testament  :  c  Un  acte  par  le- 
quel le  testateur  dispose,  pour  le  temps 
ou  il  n'existera  plus,  de  tout  ou  par- 
ties de  ses  biens  et  qu'il  peut  révo- 
quer. >  Il  résulte  de  cette  déflniiion 
qu'un  écrit,  réunissant  au  surplus 
toutes  les  autres  formalités  extrinsè- 
ques prescrites  par  la  loi,  ne  constitue 
UD  véritable  testament  que  pourau- 

Jt.  G.  1869. 


tant  qu'il  y  ait  concours  des  deux  con- 
ditions suivantes  : 

a)  il  faut  que  celui  qui  parle  dans 
récrit  dispose  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens  ; 

b)  il  faut  que  la  disposition  soil  faite 
pour  le  temps  oU  le  disposant  n'exiS' 
tera  plus. 

Aucune  de  ces  deux  conditions  n'e- 
xiste dans  l'espèce. 

Ad  a).  Les  mots  :  t  tout  ce  que  pos- 
sède est  pour  ma  sœur  »  n'impliquent 
pas  une  disposition  au  profit  de  cette 
dernière;  au  moins  ne  l'impliquent-ils 
pas  nécessairement;  ils  peuvent  n'in- 
diquer que  l'intention  de  prendre  plus 
tard  des  dispositions  en  faveur  de  la 
personne  désignée  dans  cet  écrit  et  se 
traduire  ainsi  :  «Je  me  propose,  soit 
de  donner,  soit  de  léguer  à  ma' sœur 
tout  ce  que  je  possède.  >* 

Ad  b).  En  admettant  qu'on  puisse 
voir  dans  les  termes  de  l'écrit  dont 
s'agit  une  véritable  disposition,  cette 
disposition  n'est  pas  faite  <  pour  l'é- 
poque où  le  disposant  n'existera  plus.» 
Aucun  des  termes  dont  se  sert  le  pré- 
tendu testateur  n'indique  l'inlenlion 
de  disposer  pour  l'avenir,  en  vue  de 
son  décès  et  de  faire  une  disposition  à 
cause  de  mort  ;  ces  termes  s'appliquent 
plutôl  à  une  donation  actuelle,  d'au- 
tant plus  qu'ils  portent,  non  pas  sur 
les  biens  que  le  prétendu  testateur 
possédera  ou  laissera  à  son  décès, 
mais  sur  ceux  qu'il  possède  actuelle- 
ment. —  Il  est  généralement  admis 
qu*un  acte  entièrement  écrit,  daté  et 
signé  de  la  main  de  la  personne  qui  y 
parle  et  dans  lequel  celte  personne 
déclare  donner  telle  chose  à  un  tel, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un 
testament  olographe,  lorsque  d'ailleurs 
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il  De  contient  aucune  expression  an- 
nonçant qu'il  a  été  Tait  dans  Tintention 
de  tester  ou' de  disposer  à  cause  de 
mort.  La  nécessité  d'expressions  in- 
diquant une  intention  pareille,  résulte 
de  la  nature  même  du  testament.  Les 
Institutes  de  Justinien  définissent  cet 
acte  comme  suit  :  c  Testamentum  est 
justa  sententia  de  eo,  quod  qui$  post 
'  mortem  suam  fieri  velit.  »  Aussi , 
dans  l'ancien  droit,  la  nécessité  d'ex- 
pressions indiquant  Tintention  de  dis- 
poser à  cause  de  mort  pour  qu'un  acte 
eût  le  caractère  d'un  testament,  était 
enseignée  par  les  jurisconsultes.  Voët, 
Dig.  Tit.  de  mortis  causa  n*  4  s'ex- 
prime ainsi  :  cNecesse  videtur,  ut  ali- 
qua  in  donando  mortalitatis  mentio 
fiât.  >  Et  MenochiuSj  cité  par  Merlin, 
Rép.  v"»  Testament ,  p.  121 ,  disait  : 
c  Cum  nulla  mortis  mentio  facta  est 
in  donatione,  illa  censetur  donatio  in- 
ter  vives,  sicut  omnes  scriUunt.  Et 
quando  vere  sumus  in  dubio,  prassu- 
roitur  potius  donatio  inter  vivos  quam 
causa  mortis.  Extenditur  haec  senien- 

0 

tia  ul  locum  habeat,  etiam  quando  ab 
infirme  et  sgroiante  facta  est,  nam  si 
nulla  facta  est  mentio,  praesumitur 
inter  vivos.  » 

Les  principes  de  l'ancien  droit  ont 
été  suivis  par  le  Code  civil,  ainsi  que 
le  prouve  la  rédaction  de  l'art.  895 
C.  civ.  —  Voir  Zachariœ,  t.  III,  p.  6. 
—  Touiller,  t.  V,  n«  379.  —  Coin- 
Deslisle,  art.  970,  ri'*'  6  et  sv, — Cass. 
8  février  1823.  —  Grenoble  18  juillet 
183S.  —  Cass.  6  thermidor  an  XII 
et  le  réquisitoire  de  Merlin  loc.  cit. 

2*  MOYEN.  —  Si  l'écrit  produit  pou- 
vait être  considéré  comme  présentant 
le  caractère  d'un  testament,  cet  acte 
serait  nul  en  la  forme.  En  effet,  un 


testament  n'est  olographe  que  pour  au- 
tant qu'il  est  écrit,  daté  et  signé  parle 
testateur.  La  signature  clôt  le  testa- 
ment et  donne  une  espèce  d'authenticité 
à  tout  ce  qui  la  précède.  Il  en  résulte 
que  la  date  doit  se  trouver  avant  la 
signature;  que  celle  qui  se  trouve 
après  la  signature  n'est  pas  couverte 
par  cette  dernière  et  se  trouve  en  de- 
hors du  testament;  qu'un  testament 
pareil  équivaut  à  un  testament  non 
daté.  —  Toullier,  t.  V,  n^  375.  — 
Grenier,  t.  II,  n»  228  7".  —  Liège, 
22  février  1812. 

Jugement  : 
Le  Tribunal , 
c  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»Âttendu  que  Nicolas  Steichen,  de 
son  vivant  cultivateur  à  Kayl ,  est  dé- 
cédé en  ce  dernier  endroit  le  9  sept. 
1865  laissant  pour  héritiers  les  diflé- 
rentes  parties  en  cause  ; 

lAttendu  que  par  exploit  de  l'huis- 
sier François  en  date  des  24  et  28  oc- 
tobre 1865,  les  demandeurs  époux 
Hardt-Kerschen  oui  assigné  les  défen- 
deurs devant  le  tribunal  de  ce  siège 
pour  voir  ordonner  le  partage  aux 
droits  des  parties  de  la  succession  du 
dit  Nicolas  Steichen  ; 

•Attendu  que  les  défendeurs,  par- 
ties de  M*  Hunchen,  soutiennent,  pour 
repousser  cette  demande,  que  par  tes- 
tament olographe  du  2  sept.  1865  dé- 
posé au  protocole  du  notaire  Gras,  sui- 
vant acte  de  dépôt  du  27  du  même 
mois,  le  défunt  a  laissé  tout  ce  qu'il 
possédait  à  la  défenderesse  Marguerite 
Steichen  ; 

»  Attendu  que  les  demandeurs,  ainsi 
que  les  parties  de  M^  Wurth  et  Leib- 
fried,  objectent  à  rencontre  de  cet  écrit 
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1"*  que  d'après  sa  contextare  il  ne  con- 
stitue pas  un  testament;  ^  qu'en  ad- 
mettant qu'il  pût  être  considéré  comme 
un  testament,  il  serait  nul  en  la  forme, 
et  3*  qu'il  n'est  ni  écrit,  ni  daté,  ni 
signé  de  la  main  du  défunt  Nicolas 
Steicben. 

Ai  1*.  n  Attendu  que  l'écrit  invoqué 
du  2  sept.  i865  est  conçu  comme  suit  : 
c  Tout  ce  que  je  possède  estpour  ma 
»sœur  Marguerite,  épouse  d'Olinger. 
«Nicolas  Steichen.  Le  i  sept.  1865.  > 

^Attendu  que  le  législateur  en  dé- 
cidant (art.  893  du  C.  civ.)  qu'on  ne 
pourra  disposer  de  ses  biens  à  titre 
gratuit  que  par  donation  entre  vifs  ou 
par  testament,  a  prohibé  la  donation 
à  cause  dé  mort; 

•Attendu  que  pour  rechercher  si  un 
donateur  ou  un  testateur  a  fait  une 
donation  à  cause  de  mort  ou  une  dis- 
position testamentaire,  il  ne  faut  pas 
s'attacher  au  sens  littéral  des  termes 
employés,  mais  qu'il  faut  plutôt  re- 
chercher la  volonté  du  disposant; 

•Attendu  que  Marguerite  Steichen 
n'est  pas  intervenue  dans  la  disposition 
du  2  sept.  1865,  ni  pour  accepter  la 
prétendue  donation  à  cause  de  mort, 
ni  pour  signer  l'acte;  que  rien  ne  porte 
à  croire  que  Steichen  entendait  se  dé- 
pouiller complètement  et  irrévocable- 
ment au  moment  de  la  confection  de 
de  l'écrit  invoqué;  qu'on  doit  au  con- 
traire admettre  que  ledit  Nie.  Steichen, 
alors  atteint  d'un  mal  incurable  qui 
devait  le  mettre  au  tombeau  une  se- 
maine après,  le  9  sept.,  a  conservé  la 
libre  disposition  de  ses  biens  jusqu'à 
sa  mort,  et  par  conséquent  que  par  les 
termes  employés,  il  a  entendu  disposer 
au  prolit  de  sa  sœur  Marguerite  de 
tout  ce  qu'il  laisserait  à  son  décès , 
alors  surtout  que  la  règle  de  l'article 


1157  du  C.  civ.  s'applique  aux  testa- 
ments comme  aux  conventions.  — - 
V.  Douai,  10  mai  1854,577. 

Ad  3".  «Attendu  que  le  testament 
du  %sept.  1865  n'est  pas  nul  parce 
que  la  date  est  placée  au-dessous  de  la 
signature.  La  raison  en  est  que  si  la 
date  est  une  formalité  substantielle 
d'après  l'art.  971  du  C.  civ. ,  la  place 
de  cette  date  n'a  point  été. indiquée 
au-dessous  de  In  signature  à  peine  de 
nullité;  que  peu  importe  en  quel  en- 
droit de  l'acte  elle  a  été  apposée,  lors- 
que, comme  dans  l'espèce,  elle  a  une 
corrélation  nécessaire  avec  la  dispo- 
sition ; 

il(l3*.  "Attendu  que  les  deman- 
deurs et  les  défendeurs  à  eux  joints, 
dénient  l'écriture  du  testament  invo- 
qué par  le  défendeur,  partie  de  M" 
Munchen,  en  soutenant  que  cet  écrit 
n'émane  pas  du  défunt  Nie.  Steichen  ; 
que  cette  dernière  partie  offre  de  faire 
la  vérification  de  l'écriture  et  de  la 
signature  de  ladite  pièce  ; 

•Par  ces  motifs  : 
•Rejette  les  fins  de  non  recevoir sub 
n"  1  et  2  et  avant  faire  droit  sur  n«  3, 
admet  la  partie  de  M' Munchen  à  la 
preuve  tant  par  litres  que  par  experts 
et  par  témoins  que  l'écrit  invoqué  par 
elle  est  réellement  écrit,  daté  et  signé 
par  le  de  cujus;  nomme  à  cette  fin  ex- 
perts les  sieurs  Alesch ,  chef  de  bu- 
reau, Laux,  professeur,  et  Goda  ri,  di- 
recteur, tous  les  trois  demeurant  à 
Luxembourg;  commet  M.  le  juge 
Funck  devant  lequel  la  vérification 
sera  faite,  le  tout  en  conformité  des 
art.  196  et  221  du  C.  de  Proc.  civ.; 
réserve  les  dépens.  » 

Sur  l'appel,  la  Cour  a  statué  comme 
suii  : 
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«Attendu  que  l'acte  du  2  sept.  1868 
est  rédigé  dans  la  forme  d'un  testa- 
ment; qu'il  est  en  effet  écrit  en  entier 
de  la  main  de  Nicolas  Sleichen  dont  il 
émane;  qu'il  est  daté  et  signé;  qu'il 
ne  peut  donc  pas  être  considéré  comme 
indiquant  seulement  l'intention  de 
faire  plus  tard  un  testament;  qu'on 
ne  saurait  pass'expliqner  le  motif  pour 
lequel  Nicolas  Steichen  aurait  constaté 
dans  la  forme  prévue  par  la  loi,  son 
intention  de  disposer  et  en  aurait  ce- 
pendant ajourné  Ic'i  réalisation  ; 

»  Attendu  que  In  loi  ne  prescrit  pas 
les  termes  dans  lesquels  le  testateur 
doit  exprimer  sa  volonté  de  disposer 
pour  le  temps  ou  il  n'existera  plus; 
qu'on  saurait  autant  moins  s'attacher 
dans  l'espèce  à  des  règles  minutieuses 
sous  ce  rapport ,  que  l'acte  II  interpré- 
ter provient  d'un  homme  illettré;  que 
les  mois  :  «  tout  ce  je  possède  est  pour 
»roa  sœur»  contenus  dans  un  écrit 
qui  a  la  forme  de  testament,  doivent 
être  entendus  comme  exprimant  une 
disposition  universelle  en  faveur  de  la 
sœur  du  testateur,  qui  doit  recevoir 
ses  effets  après  la  mort  de  ce  dernier  ; 

•Adoptant  au  surplus  les  motifs  du 
premier  juge; 

>La  Cour,     . 
'  »Le  ministère  public  entendu,  con- 
firme le  jugement  dont  appel;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux 
dépens.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  Luxemb.  du 
2  mars  1867.  Prés.  M.  Servais  ;  min. 
publ.  H.  Jurion;  Plaid.  MM.  Bras- 
seur, Wurth,  Leibfried  et  Munchen. 

N*  S83. 

SUCCESSION.  —  LEGS  VERBAL.  —  SOMME 
REMISE  A  UN  TIERS.  —  DON  MANUEL. 
—  MANDAT. 


Le  fait  (t avoir  eu  en  dépôt  de  la  part 
du  défunt  une  certaine  somme  pour, 
en  cas  de  décèSy  être  employée  selo  n 
les  intentions  du  déposant  y  connues 
du  dépositaire,  présente  leséléments 
du  mandat^  et,  comme  il  a  été  spé* 
cialement  conféré  pour  durer  après 
la  mort  du  mandant^  il  ne  finit  pas 
par  celle'Ci  (1). 

Loser  c,  Chrtstopliorj, 

Un  jugement  du  TribuD.il  de  Lu- 
xembourg, en  date  du  M  avril  1867, 
qui  relate  les  faits,  statue  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  Taven  ju- 
diciaire et  extnjudiciaire  du  défen- 
deur, qu'Angélique  Sauber,  qui  avait 
été  à  son  service  pendant  un  grand 
nombre  d'années,  lui  a  remis  une 
sommé  de  400  tbalers  environ  (ISOO 
francs)  avec  la  déclaration  que  cet 
argent  lui  serait  restitué,  si  elle  ne 
mourait  pas,  et  que  si  elle  venait  à 
mourir,  il  pourrait  en  dispeser  pour 
frais  de  dernière  maladie,  frais  d'en- 
terrement, services  religieux  etc.,  et 
distribuer  le  reste  entre  les  pauvres 
et  notamment  de  sa  famille  selon  son 
intention; 

»  Attendu  qu'il  résulte  encore  de  la 
déclaration  du  défendeur  et  des  faits 
de  la  cause,  qu'Angélique  Sauber  a 
disposé  sur  cette  somme  de  son  vivant 
de  celle  de  596  fr.  ;  que  le  défendeur 
ne  peut  donc  être  tenu  de  rendre 
compte  de  celte  dernière  somme; 

»  Attendu  que  quant  aux  sommes 
que  le  défendeur  a  payées  après  le  dé- 
cès d'Angélique  Sauber,  pour  frais  de 
dernière  maladie,  frais  funéraires, 
service  religieux ,  croix  sur  la  tombe 
etc.,  que  soit  qu'il  ait  agi  comme  man- 

(1)  Gonf.  J.  Scb.  n*  298. 
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dataire  d'Angélique  Sauber,  soit  qu'il 
ail  agi  comme  uegoliorum  gestor,  il 
est  en  droit  de  porter  ces  sommes  en 
compte,  parce  qu'il  a  agi  selon  le  vœu 
de  la  défunte,  et  que  le  payement  de 
ces  sommes  ne  peut  être  considéré 
comme  des  dons  manuels,  mais  bien 
comme  des  charges  de  la  succession  , 
et  alors  surtout  que  la  défunte  n'a  pas 
laissé  des  héritiers  réservataires; 

^Attendu  que  quant  à  la  somme  de 
333  fr.  que  le  défendeur  a  distribuée 
entre  les  pauvres  et  celle  de  iOO  frs. 
qu'il  a  partagée  entre  les  quatre  filleu- 
les de  la  défunte  (25  frs.  à  Chacun  à 
titre  de  souvenir) ,  que  s'il  est  vrai  que 
la  remise  de  ces  sommes  peut  être 
considérée  comme  des  dons  manuels, 
et  que  la  validité  de  ces  dons  manuels 
''peut  être  contestée,  il  est  cependant 
certain  que  le  défendeur  a  agi  dans 
l'iuteblion  de  la  défunte; 

»Que  le  défendeur  ayant  agi  de 
bonne  foi ,  il  ne  peut  être  tenu  de  res- 
tituer ces  sommes  ; 

»Attendu  d'ailleurs  qu'il  résulte  de 
la  déclaration  du  défendeur  qui  mérite 
toute  confiance,  qu'il  a  dépensé  près 
de  500  frs.  de  plus  que  feu  Angélique 
Sauber  ne  lui  avait  rerois;  que  les 
sommes  qu'il  a  employées  à  titre  de 
don  manuel  doivent  donc  être  impu- 
tées sur  cette  dernière  somme; 
«Par  ces  motifs: 

«Déboute  les  demandeurs  de  leur 
demande.  > 

i 

APPEL.   ARRÊT. 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  docu- 
ments versés  au  procès,  que  la  défunte 
Angélique  Sauber,  pendant  un  très- 
grand  nombre  d'années  au  service  de 
J>B.  Cbristophory,  l'intimé,  a  remis 


à  celui-ci,  durant  s^  dernière  maladie, 
tout  l'argent  comptant  qu'elle  possé- 
dait, s'élevant  à  la  somme  d'environ 
1500  fr.,  sous  la  restriction  qu'il  lui 
serait  rendu  si  elle  venait  à  se  relever 
de  maladie,  et  qu'en  cas  de  décès ,  il 
serait  employé  selon  les  intentions  de 
la  déposante  connues  de  l'intimé: 

«Attendu  que  respectant  les  derniè- 
res volontés  de  sa  domestique,  décédée 
depuis,  l'intimé  a  fait  la  distribution 
de  l'argent  reçu,  conformément  aux 
intentions  delà  défunte,  soit  en  payant  ' 
les  frais  de  sa  dernière  maladie,  les 
frais  de  sépulture,  la  croix  tumulaire 
et  les  services  religieux ,  soit  en  fon- 
dant des  noesses  anniversaires,  en  dis- 
tribuant des  marques  de  souvenir  et 
en  remettant  aux  pauvres  de  la  famille 
delà  défunte  des  sommes  plus  ou  moins 
considérables,  au  point  que  d'après  ses 
déclarations,  il  aurait  dépensé  une  plus 
forte  somme  que  celle  lui  confiée; 

«Attendu  que  la  volonté  de  feu  An- 
gélique Sauber  ayant  été  de  cette  ma- 
nière clairement  manifestée  et  exécu- 
tée, il  appartient  au  juge  d'apprécier 
la  portée  de  la  disposition  intervenue 
eutre  elle  et  l'intimé; 

«Attendu  que  la  stipulation  ci-des- 
sus, dégagée  de  tout  caractère  de  li- 
béralité, présente  les  éléments  d'un 
véritable  mandat; 

«Que  si  le  mandat  finit  en  général 
par  la  mort  du  mandant  (art.  2003  du 
Code  civil),  il  n'en  saurait  être  de  mê- 
me au  cas  où  il  a  été  spécialement 
conféré  pour  durer  après  la  mort; 
que  dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  stipu- 
lation qui  ne  pouvait  recevoir  son  exé- 
cution qu'après  la  mort  de  la  man- 
dante, celle-ci  ayant  exprimé  la  vo- 
lonté que  seulement  après  son  déc^ 
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Targent  en  question  serait  employé  se- 
lon ses  intentions;  que  la  validité 
d'une  pareille  stipulation  a  toujours 
été  consacrée  par  la  jurisprudence, 
surtout  lorsque,  comme  dans  le  pré- 
sent cas,  aucune  fraude  ni  simulation 
n'a  été  justiflée  à  charge  du  manda- 
taire; 

»Par  ces  motifs: 

iLa  Cour  reçoit  l'appel  en  la  forme; 
an  fond  confirme  le  jugement  a  quo; 
ordonne  qu'il  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur.  » 

—  Cour  sup.  de  just.  à  Luxemb., 
du  28  février  1868;  prés.  M.  Keu- 
cker,  vice-présid.  ;  M.  P.  M  Jurion, 

proc.-gén.  ;  pi.  M* Andréel Demuyser. 

» 

N*  884. 

INJURES.  —  CALOMNIE.  —  RÉPARATION 
CIVILE  (i).  —  JUGEMENT. —  MOTIFS 
ERRONÉS  EN  DROIT.  —  GASSANION. 

Dès  que  par  d'autres  motifs ,  le  juge 
du  fond  justifie  sa  sentence ,  celle' 
ci  ne  peut  être  cassée  pour  des  mo- 
tifs erronés  en  droit  quHl  a  encore 
fait  valoir  (i). 

Krier  c.  IJmpach  et  consors. 

Sur  le  premier  moyen ,  tiré  de  la 
violation  prétendue  des  art,  1382  et 
1383  C.  c. 

•'Attendu  quo  le  jugement  du  tribu- 
nal d'arrondissement  de  Luxembourg 
en  date  du  14  mars  1866  constate  en . 
fait  que  le  demandeur  en  cassation  n'a 
pas  rapporté  la  preuve  qu'il  a  souffert 
un  dommage  par  la  faute  des  défen- 

(*)  Nous  avons  publié  le  jugement  déféré 
à  la  Cour  de  cassation ,  sous  le  n<>  438  de 
notre  Recueil. 

(i)  Conf.  ce  Recueil  n»  526. 


deurs  en  cassation,  ni  justifié  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts  réclamés; 

1  Attendu  dès  lors  qu'en  absence 
d'un  fait  dommageable  quelconque,  les 
articles  précités  ne  pouvaient  recevoir 
leur  application. 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la 
violation  de  Fart.  3  du  Code  d'instr. 
criminelle. 

€  Attendu  que  le  juge  du  fond  ayant 
sommairement  reconnu  que  l'action  du 
demandeur  en  cassation  manquait 
d'une  base  légale,  à  défaut  d'un  dom- 
mage constaté,  il  en  résulte  que  son 
jugement  se  trouve  pleinement  justifié 
et  qu'il  importe  peu,  s'il  a  encore  fait 
valoir  des  motifs  erronés  en  droit,  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  à  la  justifica- 
tion,de  sa  décision; 

>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu ,  rejette  le  pourvoi  ;  condamne 
le  demandeur  en  cassation  à  200  frs. 
d'amende,  à  100  fr.  de  dommages-in- 
térêts envers  les  défendeurs  et  aux 
dépens.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de 
Luxembourg,  du  90  août  1867;  Prés. 
M.  Wurth-Paquel;  M.  P.  M.  Jurion, 
proc,-gén  ;  pi.  M**  André  et  Brasseur. 

N*»  556. 

BANQUE  INTERNATIONALE. — BANKNOTES. 
—  PAYEMENT.  —  DÉLAI. 

La  banque  internationale  doit  échan- 
ger^  contre  du  numéraire,  dans  le 
plus  bref  délai  possible ,  les  bank-- 
notes  par  elle  émises ,  qui  lui  sont 
présentées  à  cette  fin  ;  peu  importe 
le  nombre  de  ces  billets^  ni  l'établis^ 
sèment  qui  les  fait  présenter;  le 
principe  malitiis  non  est  indulgen- 
dum  ne  peut  être  invoqué  contre 
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celui  qui  spécule  sur  ces  effets^  en 
'  faisant,  dans  son  genre  de  négoce ^ 
une  concurrence  à  la  dite  banque. 

Berger  et  C*''  c.  Banque  internationale. 

«Attendu  que  par  exploit  Eltinger 
du  20  juin  1867,  assignation  a  été 
donnée  à  la  requête  de  la  maison  de 
banque  établie  sous  la  ratson  sociale 
François  Berger  et  C"'  à  la  banque  in- 
ternationale établie  à  Luxembourg, 
pour  faire  condamner  cette  dernière 
à  payer  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  signiflcation  du  jugement  à  in- 
tervenir et  contre  échange  des  billets 
à  vue  et  au  porteur  jusqu*à  due  con- 
currence 1**  la  somme  de  12,830  tha- 
lers  (fr.  46,987  80)  ;  2«  les  intérêts  dé 
cette  somme  depuis  le  7  juin  1867  jus- 
qu'au payement;  3"*  aux  frais  et  dépens 
et  à  des  dommages-intérêts  à  fournir 
par  état;  cette  assignation  fondée  sur 
la  circonstance,  qu*à  la  date  du  7  juin 
précité,  rappelante  aurait  fait  présen- 
ter à  réchange  de  la  caisse  intimée, 
1800  billets  représentant  une  valeur 
de  quinze  mille  thalers,  payables  au 
porteur  et  à  présentation,  sans  que  la 
banqueait  satisfait  intégralement  à  ses 
obligations,  n*ayant  ledit  jour  échangé 
en  tout  que  deux  mille  quatre  cent 
septante  thalers,  en  sorte  que  le  paye- 
ment de  thalers  12830  serait  resté  en 
souffrance; 

«Attendu  que  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  de  ce  siège,  en 
date  du  8  juillet  1867,  rappelante  a 
été  déboutée  de  sa  demande  et  con- 
damnée aux  dépens  pour  tous  domma- 
ges-intérêts; 

•Attendu  que  la  partie  Berger  a  in- 
terjeté appel  contre  ce  jugement; 

>  Attendu  que  la  décision  du  premier 
juge  repose  principalement  sur  les 


motifs  et  considérations,  que  ce  n*est 
pas  le  refus  de  payer,  mais  la  lenteur 
apportée  au  payement  qui  aurait  fait 
naître  le  procès;  qui  si  le  créancier 
est  en  droit  d'exiger  de  la  promptitude 
dans  le  payement,  cette  règle  ne  doit 
pas  trouver  son  application  dans  cer- 
tains cas,  notamment  en  matière  de 
banque  ;  que  la  banque  Berger  cher- 
chait à  créer  des  embarras  h  la  ban- 
que internationale  en  faisant  affluer 
pour  les  présenter  à  réchange  des 
banknotes émises  par  cette  dernière; 
enBn  que  le  mobile  de  nuire  a  guidé 
la  banque  Berger  dans  ses  relations 
avec  la  banque  internationale,  etc.  ; 

»  Attendu  que  toutes  ces  considépa- 
tions,  pour  autant  qu'elles  seraient 
fondées,  ne  peuvent  pas  affecter  le 
droit  même  des  parties,  surtout  si, 
comibe  dans  l'espèce,  la  partie  appe- 
lante, en  agissant  comme  elle  l'a  fait, 
n'a  fait  qu'user  d'un  droit; 

»  Attendu,  en  effet,  qu'en  principe, 
il  ne  peut  être  contesté  que  les  effets 
et  papiers  de  commerce  au  porteur 
sont  émis  pour  faciliter  les  transac- 
tions commerciales ,  et  que  les  spécu- 
lations du  publicsurces  valeurs,  sont 
un  droit  qui  appartient  à  chacun  ; 

»Que  dès  lors  celui  qui  se  livre  à  de 
pareilles  spéculation^;  ne  peut  pas  être 
taxé  d'agir  de  mauvaise  foi,  si,  dans 
ce  genre  de  négoce,  il  fait  une  con- 
currence à  un  établissement  rival  ; 

»  Attendu  que  le  principe  malitiis 
non  est  indulgendum  dont  argumente 
le  juge  a  quo  ne  peut  pas  davantage 
être  invoqué  contre  l'appelante,  parce 
que  déjà  dans  l'ancien  droit  ce  principe 
ne  pouvait  être  appliqué  qu'à  celui 
qui  agissait  sans  intérêt  et  dans  un  but 
de  vexation  ;  mais  que  dans  l'espèce, 
ce  reproche  ne  peut  être  adressé  à 
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celui  qui  spécule^sur  des  papiers  pu- 
blics; 

»AtleDdu»  d'ailleurs,  que  les  billets 
de  banque  soot  payables  à  vue  et  à 
préseutatioD ,  et  que  par  suite  le  por- 
teur de  ces  billets  a  le  droit  iocootes- 
table  de  se  faire  payer  dans  le  plus 
bref  délai  possible,  c'es-à-dire  dans  les 
viogt*quatre  heures  au  plus  lard  ; 

•Attendu  que  Tintimé  qui  jouit  de 
grands  avantages  en  émettant  des 
banknotes  acceptées  de  confiance  par 
le  public,  doit  par  tous  les  moyens 
possibles  chercher  à  faire  honneur  à 
ses  engagements,  et  ne  pas  choisir  un 
mode  de  paiement  qui,  dans  les  rem- 
boursements qu'elle  est  dans  le  cas  de 
faire,  doit  nécessairement  porter  pré- 
judice à  des  tiers  ;  qu'elle  ne  peut  donc 
pas  invoquer  la  maxime  ad  impossibilia 
non  datur  obligation  parce  qu'elle  se 
place  volontairement  dans  une  situa- 
tion qui  l'empêche  de  remplir  ses  obli- 
gations, ce  qui  la  constitue  en  faute; 
que  s'il  est  vrai  qu'elle  a  le  droit  de 
vérifier  les  titres  qui  lui  sont  présen- 
tés, opération  qui  nécessairement  oc- 
casionne des  lenteurs,  cela  ne  la  dis- 
pense pas  de  satisfaire  aux  exigences 
du  public,  d'autant  plus  que  d'une 
part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ce  but 
soit  atteint  et  que  d'autre  part,  les  sta- 
tuts de  la  banque  internationale,  art. 
12,  §  2,  alinéa  3,  exigent  que  les 
banknotes  soient  échangées  à  présen- 
tation et  en  tout  temps; 

^Attendu  que  l'intimée  conteste  en 
vain  que  le  7  juin  dernier  des  bank- 
notes pour  une  valeur  de  15,000  tha- 
lers  lui  auraient  été  présentées,  parce 
que  la  preuve  de  ce  fait  résulte  de 
l'acte  d'un  officier  public  qui  fait  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux; 

Quant  aux  articulations  de  faits  et 


offres  de  preuves  proposées  par  /'in^t- 
mée: 

•Attendu  que  ces  articulations  de 
faits  et  offres  de  preuves  ne  présentent 
aucune  relevance  au  procès,  etqu^il  y 
a  lieu  de  dire  :  frustra  probatur  quod 
probatum  non  relevât; 

Quant  aux  dommages-intérêts  réda- 
clamés  par  Vintimée  : 

•Attendu  qu'aucun  dommage  réel 
autre  que  les  intérêts  n'a  été  prouvé 
en  cause; 

•Attendu  enfin  que  l'appelante  a 
réduit  sa  demande  primitive  à  huit 
mille  thalers  à  payer  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  présentation  des  banknotes, 
en  maintenant  les  autres  chefs  de  sa 
demande. 

•  Farces  motifs: 
•La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  contre  le  juge- 
ment a  quo^  dit  qu'il  a  été  mal  jugé, 
bien  appelé;  en  conséquence,  réforme 
ledit  jugement  et  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  dit  que  la 
banque  intimée  n'a  pas  satisfait  à  son 
obligation;  la  condamne  k  payer  à 
l'appelante  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  signification  du  présent  ar- 
rêt et  contre  échange  des  banknotes 
émises  par  la  dite  banque  jusqu'à  due 
concurrence  l*"  la  somme  de  huit  mille 
thalers  (fr.  30,000)  au  fur  et  à  mesure 
de  la  présentation  des  billets  ;  2®  les 
intérêts  commerciaux  de  cette  somme 
depuis  le  7  juin  dernier  jusqu'au  paye- 
ment; 3**  la  condamne  en  outre  aux 
frais  etdépeus  des  deux  instances  pour 
tous  domrpages-iotérêts.  • 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg,  du  10  août 
1867  ;  Prés.  H.  Keucker,  cons.;  plaid. 
MM'*  Simons  et  Wùrth. 
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VOITORIER. — AVARIE. —  CONSTATATION. 
—  PRESCRIPTION.  —  RECOURS  EN  GA- 
RANTIE. 

En  matière  de  transports,  la  recon" 
naissance  du  fait  de  l'avarie  de  la 
part  du  voiturier,  a  pour  effet 
d^interrompre^  conformément  à  F  ar- 
ticle 2248  du  Code  civile  la  pres- 
cription de  raction  établie  par  l'art. 
108  du  Code  de  commerce; 

La  prescription  de  six  mois  et  respec- 
tivement d'un  an  établie  par  cet  arti- 
ck,  ne  court  pas  contre  le  voiturier 
intermédiaire  tant  qu'il  n'est  pas 
poursuivi  lui-même; 

Les  dispositions  prescrites  par  Part. 
106  du  Code  de  commerce  pour  la 
constatation  de  Fétat  d'objets  trans- 
portés ,  ne  le  sont  pas  à  peine  de 
nullité  ;  cette  constatation  peut  être 
faitepar  d'autres  moyens  depreuve. 

Sarrebruck  (direction  des  chenlos  de  fer)  c,  Gail- 
laume-Liuemlioorg,  c.  C.  Settegast 

sQccteseors. 

Faits  : 

Uo  ballot  de  marchandises,  expédié 
le  2  avril  1864  par  la  maison  Gebrû- 
der  Lœrsch  d*Aix-la-Chapelle  au  sieur 
Frédéric  Laurent,  de  Luxembourg, 
fut  présenté  le  9  du  même  mois  par  le 
camionneur,  maison  Settegast  succes- 
seurs, au  destinataire,  qui  refusa  la 
marchandise  pour  cause  d*avaries. 

Le  3  août  1865,  les  expéditeurs 
Lœrsch  assignent  le  destinataire  Lau- 
rent en  payement  de  la  marchandise 
devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Luxembourg. 

\  Le  10  du  même  mois  Laurent  as- 
signe en  garantie  le  camionneur  Set- 
tegast; le  9  janvier  1866  celui-ci  as- 
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signe  en  garantie  ia  compagnie  Guil- 
laume Luxembourg,  qui,  à  son  tour, 
assigne  en  garantie,  le  K  février  1866, 
son  propre  cédant,  la  direction  royale 
de  Sarrebruck. 

La  direciion  royale  de  Sarrebruck 
objecta  entre  autres  à  la  compagnie 
Guillaume-Luxembourg  l^'que  faction 
lui  intentée  n'était  pas  recevable  aux 
termes  de  Tart  105  du  Gode  de  com- 
merce, les  ballots  en  question  ayant 
été  acceptés  sans  réserve  ;  2""  que  Fac- 
tion en  garantie  élait  prescrite  aux 
termes  de  Tart.  108  du  Code  de  com- 
merce. 

La  compagnie  Guillaume-Luxem- 
bourg souleva  les  mêmes  objections 
vis-à-vis  de  la  maison  Settegast. 

Un  jugement  du  22  mars  1866  sta- 
tua comme  suit  : 

c  Attendu  que  la  justice  des  motifs 
de  refus  d'acceptation  de  la  part  du 
défendeur  au  principal  de  trois  ballots 
d'envoi  Lœrsch  du  9  août  1864,  fac- 
turés 589  francs  28  centimes,  n*est 
pas  contestée  par  la  défenderesse  en 
garantie,  maison  de  commission  Sette- 
gast successeurs;  que  s*il  est  vrai 
partant,  le  risque  de  voyage  étant  pour 
compte  de  l'acheteur,  que  le  défen- 
deur au  principal  reste  obligé  vis-à- 
vis  du  demandeur,  son  recours  en  ga- 
rantie contre  la  maison  Settegast  suc- 
cesseurs est  néanmoins  justifié,  et  qu'à 
celle-ci  incombe  Tobligation  de  le  te- 
nir indemne  des  condamnations  à  pro- 
noncer à  sa  charge  ; 

»  Attendu  que  le  Guillaume-Luxem- 
bourg oppose  à  la  maison  Settegast 
successeurs  et  la  société  des  chemins 
de  fer  de  Sarrebruck  à  son  tour  au 
Guillaume-Luxembourg,  d'abord  l'ex- 
ception de  non -recevabilité  de  l'action, 
basée  sur  l'art.  103  du  Code  de  com« 

41 


02Z 


N«  886. 


merce,  parce  que  les  ballots  en  ques- 
tion auraient  été  acceptés  et  le  prix  de 
transport  payé  sans  réclamation  ni 
réserve  et  en  second  lieu  Texception 
de  prescription  basée  sur  la  disposition 
de  fart.  108  du  Code  de  commerce, 
en  ce  que  les  demandes  en  garantie 
n'auraient  été  respectivement  dirigées 
contre  elles  qu'après  la  révolution  d'une 
année  depuis  la  remise  par  elles  suc- 
cessivement faite  de  la  marchandise 
transportée  ; 

«Attendu  que  l'exception  de  non 
recevabilité  de  l'action  n'est  pas  fondée, 
en  ce  que  d'après  les  pièces  produites 
la  marchandise  en  question  a  voyagé 
franco  et  que  la  maison  Settegast  suc- 
cesseur n'a  fait  aucun  paiement  des 
frais  de  transport  au  Guillaume-Lu* 
xembourg,  ni  celui-ci  Ik  la  société  des 
cheminsde  fer  de  Sarrebruck  ;  que  c'est 
cependant  à  raison  du  paiement  du 
prix  de  transport ,  parce  que  ce  fait 
de  la  part  du  destinataire  fait  présu- 
mer la  reconnaissance  de  l'acceptabi- 
lité de  la  marchandise  reçue  et  de  l'ab- 
sence de  tout  motif  de  réclamation , 
que  l'art.  108  du  Code  de  commerce 
à  introduit  l'extinction  de  l'action; 

»  Attendu  que  l'exception  de  la  pres- 
cription n'est  pas  recevable  non  plus; 
qu'en  effet  l'avarie  a  été  constatée  au 
déchargement  par  le  camionneur, 
aussitôt  après  reconnue  par  le  Guil- 
laume-Luxembourg, qui,  après  en 
avoir  fait  constater  la  cause  apparente, 
a  dénoncé  le  fait  à  la  société  de  Sarre- 
bruck; que  le  Guillaume-Luxembourg 
a  de  plus  reconnu  que  l'avarie  préexis- 
tait à  la  remise  au  camionneur,  mais 
en  soutenant  qu'elle  ne  pouvait  prove- 
nir de  son  fait,  la  marchandise  étant 
arrivée  à  Luxembourg  en  wagon  plom- 
bé et  l'avarie  provenant  d'une  mare 


d'huile  qui  se  trouvait  au  fond  da 
wagon  chargé  de  la  marchandise  ava- 
riée; 

^Attendu  qu'informé  de  l'avarie  et 
de  la  cause  qui  l'avait  produite,  la 
société  de  Sarrebruck  ne  contestele  fait 
ni  la  cause  de  l'avarie  et  en  acceptant 
les  faits  dénoncés,  déclare  qu'ils  n'en- 
gagent pas  sa  responsabilité  ; 

>  Attendu  que  la  reconnaissance  de 
l'existence  de  l'avarie,  résultant  des 
pièces  invoquées,  notamment  des  pour- 
parlers qui  eurent  lieu  entre  le  Guil- 
laume-Luxembourg et  le  chemin  de 
fer  de  Sarrebruck  au  sujet  du  paye- 
ment du  dommage,  empêche  ces  so- 
ciétés d'invoquer  la  prescription  de 
l'art.  108  du  Code  de  commerce;  que 
la  dite  reconnaissance  change  la  posi- 
tion des  parties;  que  la  reconnaissance 
de  l'avarie  vaut  reconnaissance  de  la 
cause  de  la  dette  et  de  la  dette  elle- 
même  en  principe,  bien  qu'il  y  ait 
discussion  sur  le  véritable  débiteur; 

»  Attendu  que  la  société  de  Sarre- 
bruck oppose  enfin  subsidiairemenl  au 
Guillaume-Luxembourg  un  motif  de 
déchéance  tiré  des  dispositions  de  l'art. 
l*'  d'une  convention  du  18  août  1861, 
en  soutenant  que  le  Guillaume-Luxem- 
bourg n'est  en  tout  cas  pas  recevable 
en  son  action  vis-à-vis  d'elle,  parce 
qu'il  n'aurait  pas  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  l'arrivée  de  la 
marchandise  en  gare  à  Luxembourg, 
fait  constater  conformément  à  l'art. 
106  du  Code  de  commerce  et  dénoncer 
l'avarie  ensuite  à  la  société  de  Sarre-* 
bruck  ; 

1  Attendu  que  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  Tart.  106  du 
Code  de  commerce,  bien  que  com- 
mandé par  la  prudence,  n'est  pas  une 
mesure  de  rigueur;  que  le  défaut  de 
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s*y  conformer  ne  peut  entraîner  de  dé- 
chéance et  qu'à  ce  principe  du  droit 
commun,  il  n'a  pas  été  dérogé  par 
Tart.  i*'  de  la  convention  invoquée; 
qu'au  contraire,  un  mode  particulier 
de  constatation  des  avaries  a  été  ac- 
cepté entre  les  parties  contractantes, 
et  que  la  société  Guillaume-Luxem- 
bourg s'y  est  exactement  conformée 
dans  l'espèce  ; 

^Attendu  au  fond  que  la  marchan- 
dise avariée,  ainsi  que  les  pièces  in- 
voquées le  constatent ,  est  arrivée  à 
Luxembourg  de  Sarrebruck  en  wagon 
plombé;  que  d'après  les  faits  déjà  re- 
latés et  non  contestés  entre  parties, 
Tavarie  est  due  à  l'existence  d'une 
mare  d'huile  au  fond  du  wagon,  la- 
quelle provenait  du  coulage  d'un  fût 
d'huile;  que  cette  mare  d'huile,  cause 
de  l'avarie,  est  cependant  le  tait,  sinon 
directement,  au  moins  indirectement, 
de  la  société  de  Sarrebruck,  qui  n'a 
pas  dans  son  chargement  pris  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  garantir  à 
la  fois  toutes  les  espèces  de  marchan- 
dises qu'elle  expédiait  dans  un  seul  et 
même  wagon;  que  c'est  dès  lors  aussi 
à  cette  société  qu'incombe  la  respon- 
sabilité du  dommage  causé; 

^Attendu  que  la  marchandise  ava- 
riée représente,  d'après  les  pièces  jus- 
tificatives produites  en  cause,  la  valeur 
de  889  francs  28  centimes,  et  que  la 
défenderesse  en  intervention,  maison 
Settegast  successeurs,  a  exposé  des 
frais  de  conservation  en  faisant  dé- 
graisser les  coupons  d'étoffes  laissés 
en  sa  possession  ;  que  ces  frais  doivent 
être  à  charge  de  la  partie  qui,  à  raison 
de  rimpuiîibilité  de  la  faute,  est  re- 
connue devoir  prendre  les  dits  cou- 
pons pour  son  compte; 

>Par  ces  motifs  : 


»Le  tribunal  d'arrondissement,  2* 
section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, condamne  le  défendeur  à  payer 
aux  demandeurs  le  montant  en  prin- 
cipal de  la  somme  de  589  francs  28 
centimes,  les  intérêts  judiciaires  de 
cette  somme,  et  le  condamne  en  outre 
aux  dépens  de  l'action  principale;  con- 
damne la  maison  Settegast  successeurs 
à  tenir  le  défendeur  indemne  par  le 
remboursement  du  montant  des  pré- 
dites condamnations  en  principal,  in- 
térêts et  frais;  condamne  la  société 
Guillaume-Luxembourg  de  la  même 
façon  vis-à-vis  de  la  maison  Settegast 
successeurs  et  en  sus  à  lui  rembourser, 
sur  état,  les  frais  de  dégraissage, 
moyennant  remise  des  coupons  qu'elle 
a  encore  en  dépôt;  condamne  en  der- 
nier lieu  la  société  de  Sarrebruck  à 
tenir  indemne  la  société  Guillaume- 
Luxembourg  des  condamnations  pré- 
mentionnées, moyennant  remise  des 
coupons  avariés,  lesquels  sont  décla- 
rés lui  rester  pour  compte  personnel.» 

La  direction  royale  de  Sarrebruck 
et  la  compagnie  Gtif/totim^-Iuxem- 
bourg  ont,  chacune,  formé  un  pour- 
voi en  cassation  contre  ce  jugement. 

Arrêt  : 

Sur  le  premier  moyen  : 

En  ce  qui  concerne  le  pounoi  for^ 
mé  par  la  direction  de  Sarrebruck  : 

«  Attendu  que  d'après  le  jugement 
attaqué,  l'avarie  de  la  marchandise 
livrée  à  Frédéric  Laurent  par  Lôrsch 
frères,  a  été  constatée  au  déchargement 
parle  camionneur;  qu'elle  a  été  re- 
connue par  le  Guillaume-Luxembourg 
qui  a  fait  cette  remise,  ainsi  que  par  , 
la  direction  des  cheniins  de  fer  de 
Sarrebruck; 

»  Attendu  que  celte  disposition,  fon- 
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dée  sur  les  pièces  prodoiles ,  est  une 
décision  rendue  en  fait,  qui  n'a  d'ail- 
leurs pas  été  critiquée; 

^Attendu  que  le  jugement  attaqué 
admet  que  la  reconnaissance  de  l'ava- 
rie a  eu  pour  effet  d'interrompre,  con- 
formément à  l'article  2248  du  Code 
civil,  la  prescription  prévue  par  l'art. 
108  du  Code  de  commerce,  qui  courait 
au  profit  de  la  demanderesse  en  cassa- 
tion; 

^Attendu  que  la  demanderesse  en 
cassation  allègue  la  fausse  application 
de  l'art.  2248  ;  qu'elle  soutient  que  cet 
article  fait  dépendre  l'interruption  de 
la  prescription  de  la  reconnaissance 
que  le  débiteur  fait  du  droit  de  celui 
contre  lequel  il  prescrit,  tandis  qu'il 
résulte  du  jugement  attaqué  que  le 
Guillaume-Luxembourg  et  la  direction 
du  chemin  de  fer  de  Sarrebruck  ont 
cherché  à  rejeter  l'un  sur  Tautre  la 
responsabilité  de  l'avarie  ;  qu'en  re- 
connaissant celle-ci,  ils  n'ont  donc  re- 
connu aucun  droit  ; 

>Attendu  que  vis-à-vis  de  la  maison 
Settegast  successeurs,  la  reconnais- 
sance de  l'avarie  arrivée  à  la  marchan- 
dise vaut  nécessairement  reconnais- 
sance da  droit  à  la  garantie  ;  que  cette 
conséquence  résulte  de  l'article  103  du 
Code  de  commerce,  qui  attache  au  fait 
de  l'existence  des  avaries  l'obligation 
des  intimés  d'en  être  garants; 

>  Attendu  que  la  reconnaissance  faite 
envers  Settegast  successeurs  a  pu  pro- 
fiter k  Laurent;  que  l'art.  1165  du 
Code  civil  ne  s'y. oppose  pas;  que  si 
en  effet  aux  termes  de  celte  disposi- 
tion, les  conventions  n'ont  d'effet  qu'en- 
tre les  parties  contractantes,  sans 
profiter  ni  nuire  aux  tiers,  il  est  in- 
contestable qu'elles  peuvent  être  invo- 
quées par  les  ayants-cause  des  parties 


contractantes;  que  cela  résulte  no. 
tamment  de  l'art.  1{2{  du  Code  civil, 
d'après  lequel  chacun  est  présumé 
avoir  stipulé  pour  soi ,  pour  ses  héri- 
tiers ou  ayants-cause  ;  que  la  maison 
Settegast  successeurs  doit  être  considé- 
rée comme  Payant-cause  de  Laurent 
dans  une  convention  intervenue  au 
sujet  'l'une  marchandise  que  la  pre- 
mière avait  l'obligation  de  livrer  au 
dernier  ; 

»  Attendu  que  d'ailleurs  le  pourvoi 
n'a  pas  été  dirigé  contre  Laurent  ;  qoe 
le  jugement  attaqué  doit  donc  être 
respecté  dans  toutes  les  dispositions 
qui  le  concernent; 

»Atlendu  qu'il  s'ensuit  que  l'action 
intentée  par  Laurent  contre  la  maison 
Settegast,  le  10  août  1865,  l'a  étéavant 
raccomplissemeni  du  temps  requis 
pour  la  prescription  par  l'art.  108  du 
Code  de  cotnmerce,  en  comptant  à 
partir  de  l'interruption;  qu'aucune 
contestation  fondée  ne  peut  être  élevée 
à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  la  maison  Settegast 
a  assigné  la  société  Guillaume-Luxem- 
bourg seulement  le  9  janvier  1866; 
que  celle-ci  n'a  à  son  tour  mis  en  cause 
la  direction  de  Sarrebruck  que  le  8 
février  1866;  que  cette  dernière  sou- 
tient qu'à  ces  dates,  le  temps  requis 
pour  prescrire  était  accompli,  même 
si  l'on  tient  compte  de  l'interruption 
de  la  prescription  qui  a  eu  lieu  ; 

1  Attendu  cependant  que  les  deux 
actions  ont  pour  objet  une  garantie  à 
fournir  conformément  à  Tart.  103  du 
Code  de  commerce  ;  que  la  prescrip- 
tion ne  court  pas  contre  le  demandeur 
en  garantie,  tant  qu'il  n'est  pas  pour- 
suivi, en  vertu  des  principes  généraux 
du  droit  appli((ués  par  les  articles  2251 
et  suivants  du  Code  civil ,  d'après  les- 
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quels  on  oe  prescrit  pas  contre  celui 
qui  D*a  pas  d'intérêt  pour  agir  ni  con- 
tre celui  qui  est  empêché  d*agir  ; 

■•Attendu  que  si  Part.  408  du  Code 
de  coronoerce  détermine  simplement 
le  délai  de  la  prescription  sans  se  ré- 
férer aux  dispositions  du  Code  civil 
qui  règlent  les  conditions  dont  elle  dé- 
pend, il  n'est  pas  conçu  dans  des  ter- 
mes qui  impliquent  une  dérogation  à 
ces  dispositions  et  ne  doit  pas  être  in- 
terprété avec  une  rigueur  qui  condui- 
rait à  des  injustices; 

>  Attendu  que  les  deux  actions  du  9 
janvier  et  du  3  février  1866  ont  donc 
été  intentées  dans  le  délai  utile,  puis- 
que le  temps  requis  pour  prescrire  par 
Tart.  108 du  Code  de  commerce  n'était 
pas  expiré  depuis  le  10  avril  1865; 
que  le  premier  moyen  de  cassation 
n*est  donc  pas  fondé  : 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Violation  de  P article  1"  du  Code  de 
commerce  ;  1 1 34  6M  31 5  du  Code  civU  : 

»Attendu  qu'il  est  constaté  par  le 
jugement  attaqué  que  l'avarie  de  la 
marchandise  a  été  reconnue  tant  par 
le  Guillaume-Luxembourg  que  par  la 
direction  de  Sarrebruck;  que  les  for- 
malitées  prévues  par  l'art.  106  du  Code, 
de  commerce  comme  moyen  de  prou- 
ver l'avarie  ne  devaient  donc  pas  être 
remplies;  qu'il  est  constaté  encore  en 
fait  par  le  jugement  que  les  vérifica- 
tions prescrites  par  la  convention  du 
18—28  juillet  1864  ont  eu  lieu  ;  que 
les  dispositions  rnvoquées  n'ont  donc 
pas  été  violées. 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  for^ 
mé  par  la  société  Guillaume^Luxem- 
bourg  : 

»Attendu  que  le  pourvoi  formé  par 
la  société  Guillaume-Luxembourg  n*a 


été  formé  que  pour  le  cas  ob  celui  de 
la  direction  des  chemins  de  fer  de 
Sarrebruck  serait  admis;  qu'il  devient 
sans  objet  par  suite  du  rejet  de  ce 
dernier  pourvoi  ; 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
de  l'arrêté  du  25  septembre  1840  il  y 
a  lieu  d'ordonner  la  jonction  du  pour- 
voi formé  par  la  direction  du  chemin 
de  fer  de  Sarrebruck  et  de  celui  for- 
mé par  la  société  Guillaume- Luxem- 
bourg; 

•  Farces  motifs: 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes, 
oi*donne  la  jonction  des  deux  pourvois 
formés  par  la  direction  des  chemins 
de  fer  de  Sarrebruck  et  la  société 
Guillaume- Luxembourg;  rejette  le 
pourvoi  formé  par  la  direction  des 
chemins  de  fer  de  Sarrebruck,  etc.  » 

—Cou  r  de  cassation  de  Luxembou rg, 
du  10  août  1867;  prés.  M.  Servais, 
vice-prés.;  min.  publ.  H.  Jurion,  proc. 
gén.;  plaid,  ftl"  André,  Wurih  et 
Chômé. 

N*  557. 

EXÉCUTOIRE,  -c-  SAISIE.  —  GARDIEN.  — 
SALAIRE.  —  PAYEME!<r  INDU.  —  RES- 
TITUTION. —  ACQUIESCEMENT. 

Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  con^ 
trainte  morale  el  de  la  menace  con- 
tenue dans  uri  commandement^  fait 
en  vertu  d'un  exécutoire,  a  payé 
une  somme  qu'il  ne  devait  pas^  peut 
demander  la  restitution  de  cette 
somme  ; 

Lorsque  le  gardien  exerce  son  recours 
contre  le  samssant,  le  Président  du 
tribunal  ne  peut  rendre  exécutoire 
Fétat  de  son  salaire  ;  un  pareil  exé^ 
cutoire  n'étant  pas  rendu  en  vertu 
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d'un  mandat  conféré  par  la  loi^ 
est  nul  et  cette  nullité  entraîne  la 
nullité  de  tous  les  actes  qui  ont  été 
faits  en  ejiécution  de  cet  exécutoire; 

V  ordonnance  taxant  les  frais  de  garde, 
en  conformité  de  Part.  34  du  tarif 
du  16  février  1807,  est  susceptible 
d'opposition  devant  le  tribunal  en 
audience  ordinaire;  cette  opposition 
ne  doit  pas  être  formée  dans  le  dé'- 
lai  prescrit  par  la  disposition  rela^ 
tive  à  la  liquidation  des  dépenses 
(art,  6,  deuxième  décret  du  16  /i^* 
vrier  1807); 

Le  gardien  qui  n'a  pas  veillé  avec  soin 
à  la  conservation  des  objets  confiés 
à  sa  garde,  n'a  droit  à  aucun  salaire, 

Knepper  c.  MalaiTe. 

%  Le  tribuDul  : 

»  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leors 
avocats-avoués  ; 

"Attendu  que  par  l'exploit  inirodue- 
tir  d'instance  Knepper  demande  que 
Mataive  soit  condamné  à  lui  payer 
pour  restitution  de  sommes  indûment 
01  vexatoirement  réclamées,  celle  de 
fr.  217  30,  plus  100  fr.  pour  dom- 
mages-intérêts; qu'en  combinant  le 
dispositif  de  cet  acte  avec  ses  motifs, 
il  en  résulte  que  la  demande  comprend 
implicitement  la  restitution  contre 
l'exécutoire  du  9  février  1868  et  par 
conséquent  une  opposition  à  (a  u^xe 
qui  a  servi  de  base  à  cet  exécuioire; 

•Attendu  que  Mataive  soutient  que 
Knepper  ne  serait  plus  recevable  à 
critiquer  l'exécutoire  du  9  février  1865 
parce  qu'il  aurait  acquiescé  en  payant 
en  suite  du  commandement  fait  en 
\ortu  du  dil  titre; 

•Attendu  que  l'acquiescement  fonde 
sur  une  erreur  de  fait  et  donné  sous 


l'empire  d'une  contrainte  morale  n'est 
pas  valable  et  peut  être  rétracté  (Col- 
mar,  7  mai  1880,  1882.  2.  169.); 

•Attendu  que  dans  l'espèce  Knep- 
per! en  payant  Mataive,  sans  avoir 
ignoré  la  décharge  que  l'huissier  avait 
donnée  à  Mataive  dans  son  procès- 
verbal  de  vente  du  28  janvier  1863  et 
la  circonstance  qu'à  celte  occasion 
Mataive  a  accepté  pour  frais  de  garde 
une  somme  de  fr.  22  20;  que  d'un 
autre  c6ié  Knepper  en  payant  a  évi- 
demment agi  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte et  de  la  menace  contenues  dans 
le  commandement  du  24  mars  1865; 
que  Knepper  est  donc  en  droit  de  ré- 
tracter le  prétendu  acquiescement  in- 
voqué ; 

•Attendu  que  le  Président  du  tribu- 
nal n'a  le  droit  de  rendre  les  taxes 
exécutoires  que  lorsqu'il  agit  en  exé- 
cution d'un  jugement  de  condamna- 
tion (2^  décret  du  16  février  1807,  art. 
6),  ou  lorsqu'il  existe  une  disposition 
expresse  (art.  319  du  Code  de  procéd. 
civile);  mais  qti'il  ne  peut  rendre  exé- 
cutoires les  états  de  frais  des  avoués 
contre  leurs  clients  (art.  9  du  2*  dé- 
cret du  16  février  1807),  ni  les  taxes 
des  honoraires  des  notaires  faites  en 
vertu  de  l'art.  173  du  tarif  du  16fév. 

• 

1807,  ni  les  frais  de  garde  établis  en 
conformité  de  l'art.  34  du  tarif  du  16 
février  1807  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, le  gardien  exerce  son  recours 
contre  le  saisissant;  que  dans  ce  cas 
l'action  du  gardien  en  paiement  de  son 
salaire,  doit  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  de  la  saisie.  (Dalloz,  v* 
saisie  exécution  n*  249;  Bioche,  v* 
saisie  exécution  n"  176); 

•  Attendu  que  l'exécutoire  du  9  fév. 
1865  n'ayant  pas  été  rendu  en  vertu 
d'un  mandai  conféré  par  la  loi,  il  en 
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résulte  qu'il  est  nul  et  que  cette  nullité 
doit  entraîner  la  nullité  de  tous  les 
actes  qui  ont  été  faits  en  exécution 
de  cet  exécutoire;  et,  comme  consé- 
quence, que  tous  les  frais  qui  ont  été 
exposés  de  ce  chef  doivent  être  mis  à 
charge  de  Mataive  qui  a.  provoqué 
Texécutoire  ; 

»  Attendu  que  Tordonnance  du  pré- 
sident ou  du  juge  délégué  qui  taxe 
tous  les  frais  de  garde  en  conformité 
de  Part.  34  du  tarif  du  16  février  1807, 
est  susceptible  d'opposition;  que  cette 
opposition  n'est  pas  frappée  de  déché- 
ance pour  n*avoir  pas  été  formée  dans 
le  délai  prescrit  par  l'art.  B  du  i'  dé- 
cret du  16  février  1807  relatif  à  la  li- 
quidation  des  dépens;  que  le  tribunal 
peut  statuer  en  audience  ordinaire. 
(Nancy,  l-'déc.  1829;  Bordeaux,  18 
mars  1864,  687); 

«Attendu  que  la  saisie  exécution  du 
6  janvier  1863  comprend  tous  les  ob- 
jets qui  avaient  été  saisis  par  exploit 
du  4  décembre  précédent; 

»Que  le  procès-verbal  de  vente  du 
26  janvier  1863  constate  que  l'huissier 
a  donné  h  Mataive  décharge  de  sa 
responsabilité  de  gardien  ;  qu'à  cette 
occasion  ce  dernier  a  reçu  pour  son 
gardiennatlasommede  fr.  22  20,  pour 
19  jours  de  service; 

lAttendu  que  de  tout  ce  qui  précède 
il  s'en  suit  que  Mataive  n'était  pas  en 
droit  de  réclamer  des  frais  de  garde 
de  la  saisie  du  4  décembre  1862  à 
partir  du  6  janvier  1863,  parce  qu'il 
a  reçu  les  frais  de  garde  depuis  la  sai- 
sie du  6  janvier  1863  jusqu'à  la  vente 
des  objets  saisis,  26  janvier  1863,  et 
qu'il  a  reçu  déchargede  son  gardiennat 
et  que  par  conséquent  il  n'y  avait 
plus  rien  à  garder;  que  c'est  donc  à 
tort  que  le  juge  taxateur  a  alloué  des 


frais  de  garde  depuis  le  6  janvier  1 863; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  retrancher  ces 
frais  ; 

«Attendu  que  c'est  encore  à  tort  que 
le  juge  taxateur  a  alloué  à  Mataive  les 
frais  de  garde  depuis  la  saisie  du  4  dé|- 
cembre  1862  jusqu'au  6  février  1863; 
que  les  circonstances  que  Mataive  s'est 
offert  spontanément  à  titre  de  gardien  ; 
qu'il  n'a  pas  réclamé  ces  frais  lors- 
qu'il a  reçu  le  26  janvier  1863  la  dé- 
charge de  son  gardiennat,  font  présu- 
mer qu'il  s'est  contenté  de  la  somme 
de  22  20  fr.  pour  frais  de  garde  des 
deux  saisie  ; 

«Qu'en  admettant  même  qu'il  n'au- 
rait pas  renoncé  aux  frais  de  garde  de 
la  saisie  du  4  décembre  1862,  il  ne 
serait  pas  en  droit  de  réclamer  des 
frais  de  garde  de  ce  chef,  parce  qu'un 
tourillon  saisi  a  disparu  et  n'a  pu  être 
compris  dans  la  vente  ; 

«Qu'en  effet,  comme  le  dit  Biocbe, 
verbo  saisie  exécution  n*  174,  le  gar- 
dien n'a  droit  à  un  salaire  que  pour 
autant  qu'il  a  veillé  avec  soin  à  la  con- 
servation des  objets  confiés  à  sa  garde. 
Jugé,  en  conséquence,  que  s'il  laisse 
détourner  tout  ou  partie  des  objets 
saisis,  il  n'a  droit  à  aucune  indemnité, 
même  en  tenant  compte  de  la  valeur 
des  objets  détournés  (Bordeaux,  21 
déc.  1827); 

«Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1236  du  Code  civil,  tout  payement 
suppose  une  dette;  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répétition  ;  que 
le  payement  de  la  somme  de  217  frs. 
30  centimes  que  Knepper  a  fait  à  Ma- 
taive, le  7  mai  1866,  est  sujet  à  répéti» 
tion  comme  étant  indu  et  ce  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande; 

«Par  ces  motifs: 
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»SaDs  avoir  égard  aux  fias  de  non- 
recevoir  qui  sont  rejetées,  déclare  nul 
et  de  nui  effet  Texécutoire  du  9  février 
1865  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi  ;  re- 
forme la  taxe  faite  par  le  juge  taxa- 
teureo  date  du  13  japvier  1865;  dit 
qu'il  n'était  dû  à  cette  date  à  Mataive 
aucun  salaire  à  titre  de  gardien  du 
chef  de  la  saisie  du  4  décembre  1862  ; 
condamne  Mataive  à  restituer  à  Knep- 
per  la  somme  de  fr.  217  30  à  titre  de 
payement  indu,  avec  les  intérêts  de- 
puis le  jour  de  la  demande,  et  le  con- 
damne aux  dépens  pour  tous  domma- 
ges-intérêts. » 

—  Jugem.  du  tribunal  de  Luxemb., 
du  13  mars  1868;  Prés.  M.  Toutsch, 
cons.  présid.  ;  plaid.  M*  Munchen  pour 
le  demandeur,  M*  Leibfried  pour  le 
défendeur. 

N»  558. 

VENTE.— GOMMANOEUENT. — OPPOSITION. 
—  INTERVENTION. 

S'il  y  a  opposition  à  une  vente  an^ 
noncie^  par  le  motif  que  le  vendeur 
n^était  pas  propriétaire  du  bien 
qu'il  se  proposait  de  vendre ,  F  ad- 
judicataire ,  en  formant  opposition 
au  commandement  en  payement 
du  prix  (Paequisitian  j  peut  faire 
intervenir  l'opposant  à  '  la  vente 
dans  l'instance  engagée  en  suite  de 
ropposilion  formée  au  dit  comman^ 
dément. 

6«jot  c.  Mataive. 

c  Attendu  que  la  vente  tenue  par  le 
notaire  Hippert,  d'Useldange,  le  15 
novembre  1864»  à  la  requête  de  l'in- 
timée fille  Mataive,  l'appelant  Guyot 
s'est  rendu  adjudicataire  de  cinq  im- 
meubles exposés  en  vente  pour  le  prix 
de  sept  mille  neuf  cents  francs  ; 


»  Attendu  qu'en  vertu  de  la  grosse 
exécutoire  de  cette  adjudication,  l'in- 
timée fait  faire  commandement  à  l'ap- 
pelant par  exploit  du  20  février  1866 
pour  avoir  payement  de  la  somme  ci- 
dessus  et  accessoires; 

«Attendu  que  par  exploit  du  14 
mars  1866  l'appelant  a  fait  faire  op- 
position audit  commandement  et  a  fait 
attraire  l'intimée  devant  le  tribunal 
d^arrondissemeot  de  Diekirch  pour 
voir  dire  entre  autres  qu'elle  aurait  à 
faire  cesser  les  trouble  et  danger  d'é- 
viction signalés  et  notifiés  de  la  part 
des  héritiers  du  conite  Looz-Corswa- 
ren; 

»  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  d'adjudication  Hippert  prérap- 
pelé, que  le  jour  même  de  la  vente 
les  dits  héritiers  de  Looz  ont  fait  op- 
position à  la  vente  annoncée,  en  allé- 
guant que  rintimée  n'était  pas  pro- 
priétaire des  immeubles  qu'elle  se  pro- 
posait de  vendre; 

•Attendu  que  dans  les  conclusions 
prises  en  première  instance,  rappelant 
Guyot  avait  offert  de  faire  intervenir 
les  héritiers  de  Looz  pour  faire  déci- 
der sur  le  mérite  de  leur  opposition  ; 

>  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  a  quo  n'a  pas  accueilli  cette 
offre,  et  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les 
parties  devant  le  premier  juge  pour 
le  litige  y  être  vidé,  après  que  les  hé- 
ritiers de  Looz  auront  été  mis  en  cause 
par  la  partie  la  plus  diligente; 

> Par  ces  motifs: 

»La  Cour,  le  min.  public  entendu, 
renvoie  les  parties  devant  le  premier 
juge,  pour  y  être  statué  à  nouveau 
après  que  les  héritiers  de  Looz  auront 
été  rois  en  cause  à  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente;  condamne 
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notimée  aux  dépeos,  et  ordonne  la 
restituiiOD  de  Fameode.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
à  Luxemb.,  du  25  juio  1868;  Prés. 
M.  Wurtb-Paquet,  prés.;  min.  p.  M' 
Saientiny,  avocal-^én.;  plaid.  M*'  Si- 
mons  ei  Leibfried. 

N*  589. 

NOTAIRE.  —  ÉMOLUMENTS.  —  TARIF.  — 
CONVENTION.  —  STIPULANT  DBS  HONO- 
RAIRES PLUS  ÉLEVÉS.  —  NULLITÉ. 

Aux  termes  de  VàrU  J^  de  la  loi  du  9 
décembre  1862  sur  le  notariat^  il 
est  défendu  aux  notaires  de  perce- 
voir, à  quelque  titre  et  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  des  droits^ 
émoluments,  ou  honoraires  non  al- 
loués par  le  tarif;  toute  convention 
contraire  est  nulle; 

Spécialement  est  nulle  une  convention 
intervenue  entre  un  notaire  et  un 
clien  t  stipulan  t  en  faveur  du  premier 
la  différence  des  frais  légaux  jusqu'à 
concurrence  deiS  ®/o  du  prix  de  la 
vente  projetée. 

Gru  c.  Rtilinger. 

Faits  : 

Suivant  exploit  du  22  mai  1868,  le 
notaire  Gras  fit  assigner  P.  Roilinger, 
en  son  vivant,  laboureur  à  Esch  s./A., 
devant  le  tribunal  d'arrondissement 
de  Luxembourg,  pours*entendre  con- 
damner à  lui  payer  1"*  la  somme  prin- 
cipale de  2840  fr.,  avec  les  intérêts  lé- 
gaux à  partir  du  2  décembre  1867; 
2*  une  autre  somme  de  188  fr.,  avec 
l'intérêt  légal  à  partir  du  1 8  avril  1 868; 
3*  une  somme  de  2840  fr.  à  titre  de 
dommages  -  intérêts.  Cette  demande 
était  basée  sur  ce  que  le  demandeur 
ayait  avancé  au  défendeur  les  deux 
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premières  sommes  dans  la  vue  d'une 
vente  immobilière  que  ce  dernier  ferait 
faire  par  le  ministère  du  demandeur; 
que  le  jour  était  déjà  flxépourla  vente, 
quand  le  défendeur  est  allé  trouver  un 
autre  notaire  qu'il  a  chargé  de  procé- 
der à  la  vente.  P.  Roilinger  étant  venu 
à  décéder  dans  le  cours  de  l'instance, 
les  héritiers  furent  assignés  en  reprise. 
Ils  conclurent  à  ce  qu'il  plût  au  tribu- 
nal leur  donner  acte  qu'ils  étaient  prêts 
à  payer  la  somme  de  2840  fr.,  celle 
de  188  fr.  avec  les  intérêts  échus  ;  dire 
que  l'obligation  en  vertu  de  laquelle 
fcAi  P.  Roilinger  s'est  obligé  de  faire 
procéder  dans  une  année  à  la  vente  de 
ses  biens  par  le  ministère  du  deman- 
deur, était  contraire  à  l'ordre  public; 
qu'en  tout  cas  la  somme  de  2840  fr. 
pour  dommages-intérêts  est  exagérée; 
que  ces  dommages  revenant  au  de- 
mandeur par  suite  de  la  non-exécutiun 
de  l'engagement  de  P.  Roilinger,  sont 
à  calculer  en  prenant  pour  base,  d'un 
c6té,  la  perte  du  gain  faite  par  le  de- 
mandeur, en  ne  procédant  pas  à  la 
vente  des  biens  dont  il  s'agit,  et,  d'un 
autre  côté,  les  déboursés  faits  par  le 
même  demandeur  pour  procéder  à  la 
dite  vente. 

Voici  les  termes  de  la  convention  : 
c  Der  Herr  Notar  Gras  streckt  hier- 
sdurch  dem  P.  Roilinger,  der  dies  be- 
«kennt,  vor,  gegen  Zinsen  zu  5  7*9 
»die  Summe  von  2840  fr.  zu  gelten 
»auf  den  Betrag  nach  benannier  Ver- 
nsteigerung  und  gegen  nachherigc 
»yerpflichtung  die  auch  gegen  meine 
•Erben  éventuel  gellet.  Dagegen  ver- 
•  pflichtetsich  P.  Roilinger  gegen  Hrn. 
«Gras  durch  das  Âmt  des  Iclzlern  und 
igegendesscnEinnahme,seinesàmmt- 
vliche  Grundgûler  offentiich  und  bin- 
•nenJahresfristversteigernzulassen. 
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»Die  Kosten  auf  dieser  Versteige- 
»ruQg  werden  stipulirt  zu  15  V»- 

»  Auf  dem  Betrage  dieser  Versteige- 
»rung  nimnat  der  Notar  Gras  vorweg 
»uDd  behâli  fur  seine  Rechnung  : 

>a)  Die  oben  erwâhute  Summe  von 
»%840  fr.  nebst  deo  davon  zu  erfalien- 
»den  ZiDsen  und  éventuel  Zinses-Zin- 
sen; 

»})  Die  gesetziiche  Kosten  dieser 
»Versleigerung; 

>c)  Den  Ueberschuss  der  gesetzli- 
»chen  Kosten  bis  zu  den  stipulirten 

M5Vo; 

d)  Und  aïs  Garantie  der  Yèrsteige- 
>rung  und  Vorschuss  der  Gelder  3  Vo. 

»Ferner  wurde  unter  den  Parteien 
»bedungen,  dass  faits  Rollinger  diesen 
tVertrag  nicht  punckllich  einhallen 
iwollte,  und  dièse  Yersteigerung 
>durch  einen  andcrn  Notar  wûrde  hal- 
iiten  lassen,  er  gebalten  ist,  dem  ges. 
»Notar  Gras  eine  âhnliche  Sunanae  wie 
»obigesAniehen,  auf  seine  ersleKIage 
»UDd  Forderung  zu  zahlen»  alsScha- 
»denersalz. 

•  Gegenwârlige  Uebereinicunft  wur- 
>de  aiso  doppeit  abgefasst  und  festge- 
»stellt  zur  Vermeidung aller  deloyaler 
«Concurrenz.  » 

Jugement  du  5  août  1868.  M.  Toutschy 
conseiller^  Président  : 

c  Attendu  que  par  exploit  du  22  mai 
1868,  le  demandeur  a  fait  assigner  P. 
Rollinger  devant  le  tribunal  pour  s*en. 
tendre  condamner  à  lui  payer  l""  la 
somme  principale  de  3840  fr.  avec  les 
intérêts  légaux  à  partir  du  3  décembre 
1867;  3<*  une  somme  de  188  fr.  avec 
les  intérêts  légaux  k  partir  du  18  avril 
1868  ;  3*  une  somme  de  3840  fr.  à  ti- 
tre de  dommages-intérêts  ; 


^Attendu  que  les  défendeurs  sont 
aux  droits  de  feu  P.  Rollinger; 

^Attendu  que  les  demandes  sub  n^ 
1  et  3  ne  sont  pas  contestées;  que  ces 
sommes  avaient  été  offertes  avant  la 
demande;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  don- 
ner acte  aux  défendeurs  de  leur  offre; 

Quant  à  la  somme  de  3840  fr.  sub 
n*3: 

^Attendu  que,  suivant  convention 
verbale  du  3  décembre  1867,  Gras  a 
avancé  à  Rollinger  unesomme de 3840 
frs.;  Rollinger  s'est  obligé  de  faire 
vendre  tous  ses  immeubles  dans  le  dé- 
lai d'un  an  par  le  ministère  du  notaire 
Gras;  il  a  été  convenu  que  les  frais 
de  celle  vente  seraient  stipulés  à  15  "/.; 
sur  le  montant  de  la  vente  le  notaire 
Gras  prélèvera  et  gardera  pour  son 
compte  a)  la  somme  précitée  de  3840 
frs.  avec  les  intérêts  et  éventuellement 
les  intérêts  des  intérêts;  b)  les  frais  lé- 
gaux de  cette  vente;  e)  le  surplus  des 
frais  légaux  jusqu'à  la  concurrence 
du  montant  de  15V<*;  d)  à  titre  de 
garantie  de  la  vente  et  d'avance  de 
fonds  3  ""/•  ;  qu'il  a  encore  été  convenu 
que  si  Rollinger  n'exécutait  pas  ponc- 
tuellementcetteconvention,ets'ilfesait 
faire  la  vente  par  un  autre  notaire,  il 
serait  tenu  de  payer  au  notaire  Gras 
une  pareille  somme  de  3840  frs.  à  la 
première  demande,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cette  con- 
vention que  le  notaire  Gras  devait  re- 
cevoir pour  les  avances  de  fonds,  outre 
les  intérêts  et  éventuellement  les  inté- 
rêts des  intérêts,  tous  les  bénéflces 
qu'il  devait  retirer  de  la  vente  projetée 
et  notamment  la  différence  entre  les 
frais  réellement  faits  d'après  le  tarif, 
jusqu'à  concurrence  des  IS  Vo  coove- 
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DUS  et  les  3  */•  ^  titre  de  garantie  de 
la  vebte  et  de  Favance  des  fonds; 

>  Attendu  que  cette  convention  est 
nulle  aux  termes  de  la  loi  du  3  sep- 
tembre 1807  et  de  Tart.  4  de  la  loi  du 
9  décembre  1863,  sur  le  notariat,  et 
qu'aux  termes  de  Part.  1237  du  Code 
civil,  la  nullité  de  Tobligation  princi- 
pale entraine  celle  de  la  clause  pénale; 
qu*il  est  d'ailleurs  admis  par  la  juris- 
prudence, que  le  notaire  ne  peut  sti- 
puler, qu'à  défaut  de  tenir  une  vente, 
en  vue  de  laquelle  il  a  été  fait  des 
avances  à  sod  client,  il  lui  sera  payé 
une  somme  déterminée  à  titre  de  peine 
et  d'indemnité;  voir  arrêt  Reuter- 
Bosseler,  i  nov.  1866,  Journ.  Scbon 
1867,  n**  463;  qu'il  s'ensuit  que  la 
somme  de  2840  fr.  réclamée  à  titre  de 
dommages-intérêts  ou  de  clause  pé- 
nale, n'est  pas  fondée; 

Quant  aux  conclusions  subsidiaires 
du  demandeur  : 

•  Attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu que  le  notaire  Gras,  dans  la  vde 
d'une  vente  publique  d'immeubles, 
avait  avancé  à  P.  Rollinger  1*  une 
somme  de  2840  fr.,  2^  une  autre  som- 
me de  188  fr.  ;  qu'il  parait  que  jour 
avait  été  flxé  pour  procédera  la  vente 
du  18  mai  1868,  mais  que  P.  Rollin- 
ger a  fait  procéder  à  cette  vente  le  17 
du  même  mois  par  un  autre  notaire, 
et  qu'il  a  fait  notifier  la  révocation  du 
mandat  au  demandeur  le  18  mai  à  8 
heures  du  matin  ; 

«Attendu  que  P.  Rollinger,  ou  ses 
héritiers,  sont  tenus  de  restituer  au 
demandeur  les  deux  sommes  qu'il  a 
av»ncées  à  P.  Rollinger,  avec  les  in- 
térêts légaux,  ainsi  que  les  déboursés 
de  cette  vente  et  les  déboursés  ou  ho- 
noraires des  actes  qu'il  a  faits  avant 
la  révocatidn  du  mandat;  que  ces  res- 


titutions ne  sont  pas  contestées  par  les 
défendeurs; 

»  Attendu  que  le  notaire  Gras  refuse 
d'accepter  ces  sommes,  parce  qu'il 
prétend  qu'il  serait  en  droit  de  récla- 
mer en  outre  des  dommages-intérêts, 
c'est-à-dire  le  montant  des  bénéfices 
qu'ii  aurait  pu  réaliser  sur  la  vente 
projetée;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'exami- 
ner cette  prétention,  tant  sous  le  point 
de  vue  des  principes  sur  le  mandat, 
que  sous  ceux  de  la  profession  du  no- 
tariat ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2003  du  Code  civil,  le  mandat  finit 
par  la  révocation  du  mandataire  par 
le  mandant;  cette  disposition  est  fon- 
dée notamment  sur  ce  que  le  mandat 
ne  se  donne  qu'à  la  confiance,  et  là 
confiance  est  un  sentiment  susceptible 
d'altération  et  de  changement;  la  vo- 
lonté qui  a  donné  le  mandat,  doit  donc 
rester  maîtresse  de  le  révoquer  ;  Trop- 
long,  Mandat,  n*  707  ; 

•Attendu  qtie  la  légitimité  delà  ré- 
vocation étant  admise,  les  auteurs  font 
la  distinction  :  si  elle  a  lieu  rébus  inte- 
gris,  c'est-à-dire  avant  que  le  manda- 
taire ne  soit  entré  en  fonctions,  le 
mandat  est  censé  n'avoir  jamais  existé; 
si  au  contraire  la  révocation  a  lieu 
lorsque  le  mandataire  avait  commencé 
à  agir,  elle  met  sans  doute  fin  au  man- 
dat, mais  elle  n'empêche  pas  qu'il  y 
ail  eu  ou  passé  des  actes  consommés 
et  des  faits  accomplis,  et  par  consé- 
quent des  principes  d'une  coalition  ou- 
verte au  mandataire  pour  ce  qu'il  a 
fait;  la  révocation  laisse  subsister  ce 
passé;  il  no  peut  être  au  pouvoir  du 
mandant  d'enlever  au  mandataire  les 
droits,  les  actions  que  ce  passé  a  fait 
naître  contre  lui.  Le  mandataire  qui 
aura  bien  géré,  pourra  donc  se  faire 
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indemniser  par  le  mandant  des  frais, 
dépenses,  avances,  quUI  aura  débour- 
sés de  bonne  foi  avant  la  révocation  ; 
mais  pour  l'avenir  le  mandat  cesse; 
Troplong,  Mandat  n""  708  ; 

»  Attendu  que  ces  principes  sont  ap- 
plicables en  matière  de  notariat;  qu*en 
effet,  les  relations  entre  le  notaire  et  le 
client  s'établissent  par  la  confiance  et 
ne  durent  qu'aussi  longtempsquecette 
confiance  réciproque  existe;  que  cette 
libre  concurrence  est  dans  le  vœu  de 
la  loi  et  dans  l'intérêt  bien  entendu  du 
public  et  des  notaires  eux-mêmes; 

«Attendu  que  le  tarif  des  notaires 
(Mém.  1857,  p.  I,  p.  561),  adjudica- 
tion d'immeubles  en  gros  et  en  détail, 
volontaire,  autorisée  ou  ordonnée  en 
justice^  après  avoir  fixé  les  honoraires 
des  notaires  pour  ces  actes,  ajoute: 
«sans  plus  pour  la  rédaction  des  ca- 
»hiers  des  charges,  des  affiches,  an- 
»  nonces  ou  autres  publications,  dont 
9  les  notaires  restent  chargés  »;  que  ce 
même  tarif  porte  encore  dans  les  dis- 
positions générales  :  <  8*^,  quand  un 
'  acte  commencé  n'est  pas  achevé,  sans 
^»que  ce  soit  la  faute  du  notaire,  il  est 
"•dû  à  celui-ci  2  fr.  par  heure  em- 
jployée.  » 

»Attendu  que  si  aucun  émolument 
particulier  n'est  alloué  pour  la  rédac- 
tion du  cahier  des  charges,  des  affi- 
ches, annonces,  ou  autres  publica- 
tions, ces  émoluments  sont  compris 
dans  le  droit  proportionnel  alloué  pour 
l'adjudication  ;  or,  lorsque  l'adjudica- 
tion n'a  pas  lieu,  il  est  juste  et  équi- 
table d'allouer  2  fr.  par  heure  em- 
ployée pour  la  rédaction  de  ces  actes, 
conformément  au  n"*  8  précité; 

^Attendu  qu'en  France  il  est  admis 
que  le  notaire ,  qui  a  fait  enregistrer 
un  acte  de  vente  resté  imparfait,  pour 


défaut  de  signature  de  l'un  des  acqué- 
reurs, n'est  pas  fondé  à  réclamer  aux 
parties,  soit  le  remboursement  des 
droits  d'enregistrement ,  soil  le  paie- 
ment des  honoraires  ;  Cass.  8  janvier 
1866;  qu'à  plus  forte  raison  il  doit  en 
être  ainsi,  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'acte  projeté  n'était  pas  seule* 
ment  imparfait,  mais  qu'il  est  resté  en 
projet  ; 

>  Attendu  que  le  demandeur  n'a  pas 
justifié  d'autres  dommages-intérêts  à 
charge  des  défendeurs;  que  vainement 
il  invoque  la  convention  du  2  décem- 
bre 1867;  que  cette  convention  étant 
nulle,  comme  il  a  été  établi  plus  haut, 
elle  ne  peut  produire  aucun  effet;  art. 
1131  du  C.  c.  ;  que  vainement  on  sou- 
tiendrait que  ces  conventions  devraient 
être  approuvées,  parce  qu'elles  au- 
raient pour  but  d'empêcher  la  concur- 
rence déloyale  entre  confrères;  que 
ces  conventions,  si  elles  étaientadmises, 
loin  d'empêcher  la  concurrence  dé- 
loyale, auraient  plutôt  pour  effet  de  la 
favoriser;  qu'en  effet  le  notaire  qui 
convoite  le  client  de  son  confrère,  en 
s'imposant  des  sacrifices  d'argent,  au- 
rait le  moyen  de  s'emparer  des  clients 
de  son  confrère,  ce  qui  est  contraire 
aux  règles  sur  la  profession  ;  que  le 
notaire,  qui  a  à  se  plaindre  d'une  con- 
currence déloyale  d'un  confrère,  doit 
dénoncer  le  fait  à  la  chambre  des  no- 
taires, et  lui  intenter  une  action  en 
dommages-intérêts  pour  le  tort  qu'il 
peut  avoir  souffert  par  suite  de  cette 
concurrence  déloyale;  que  c'est  là  le 
seul  moyen  efficace  de  prévenir  toute 
concurrence  déloyale;  qu'il  ne  peut 
s'adresser  à  son  ancien  client  pour  de- 
mander le  paiement  d'honoraires  pour 
des  actes  qu'il  n'a  pas  faits,  ou  pour 
demander  de  ce  chef  des  dommages* 
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intérèls,  parce  qae  ce  dernier,  en  ré- 
voquant le  mandat  qu'il  avait  donné, 
a  usé  de  son  droit  ; 

«Attendu  que  le  demandeur  a  oc- 
casionné les  frais  du  présent  procès 
par  des  prétentions  exagérées  ; 

tPar  ces  motifs  : 

»  Condamne  les  défendeurs  à  payer 
au  demandeur  pour  argent  avancé: 
1*  la  somme  de  2840  frs.  avec  les  in- 
térêts à  partir  du  2  décembre  1867; 
2*  la  somme  de  188  fr.  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  18  août  1868 ;'  3<>  les 
déboursés  qu*ii  a  faits  à  titre  de  man- 
dataire et  les  honoraires  qu'il  a  méri- 
tés pour  les  actes  qu'il  peut  avoir  faits 
avant  la  révocation  du  mandat,  à  rai- 
son de  i  fr.  par  heure,  k  donner  par 
étal;  déboute  le  demandeur  de  ses 
autres  chefs  de  conclusions,  et  le  con- 
damne aux  dépens.  » 

Appel  de  la  part  du  notaire  Gras. 

Arrêt  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  dQ  l'art.  4 
de  la  loi  du  9  décembre  1862,  il  est 
défendu  aux  notaires  de  percevoir,  à 
quelque  tilre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation que  ce  soit,  des  droits,  émolu- 
ments ou  honoraires  non  alloués  par 
le  tarif  ou  supérieurs  à  ceux  alloués 
par  le  tarif; 

"Que  toute  convention  ayant  pour 
but  d'éluder  ces  dispositions  prohibi- 
tives, est  interdite  et  la  convention 
même  nulle  de  droit; 

»  Attendu  que  parle  traité  intervenu 
entre  parties  le  i  décembre  1867,  le 
notaire  Gras  a  non  seulement  stipulé 
en  sa  faveur  les  frais  et  honoraires  lé- 
galement dûs,  mais  qu'il  a  encore  sti- 
pulé à  son  profit  la  différence  de  ces 
frais  et  honoraires  jusqu'à  concurrence 
de  15  7«  du  prix  de  la  vente  à  laquelle 


il  devait  être  procédé  ;  qu'une  pareille 
convention  est  évidemment  contraire 
à  l'esprit  et  au  texte  de  l'article  précité; 
qu'elle  doit  donc  être  déclarée  nulle; 

iQue  cette  nullité  est  de  droit; 
qu'elle  est  absolue,  et  qu'elle  a  pour 
effet  de  replacer  les  parties  dans  la 
même  position  que  si  rien  n'avait  été 
fait;  d'où  encore  la  conséquence  que 
la  clause  pénale  et  toute  espèce  de 
droit  à  dommages-intérêts  vient  à  tom- 
ber; 

«Attendu  que  les  3  V«  de  garantie 
ont  été  stipulés  en  dehors*  des  15  */• 
dont  s'agit  et  ne  peuvent  dès  lors  com- 
me on  le  prétend,  y  être  compris  pour 
faire  déclarer  la  convention  valable; 

Attendu  que  les  déboursés  faits  par 
Gras  pour  parvenir  à  la  vente,  n*ont 
pas  tourné  au  profit  de  Rollinger  et  ne 
sont  donc  pas  restituables; 

»Par  ces  motifs  : 

1  La  Cour,  ouï  M.  Jurion ,  procu- 
reur-général, en  ses  conclusions  con- 
formes, reçoit  l'appel;  déclare  la  con- 
vention du  2  décembre  1867  nulle  et 
de  nul  effet;  dit  que  le  notaire  Gras 
n'a  pas  droit  à  des  dommages-intérêts» 
etc.  • 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg  du  8  janvier  1869; 
M.  Wurth-Paquet,  prés.;  M.  Jurion, 
proc.  gén.,  concl.  conf.;  M**  Feyden  et 
Brasseur. 

N*560. 

JUGE  DB  PAIX.  —  PROROGATION  DE  JURI- 
DICTION. —  COMPÉTENCE. 

L'importance  de  la  question  décidée, 
de  l'avis  du  ministère  public,  par  la 
Cour  de  cassation,  suivant  son  arrêt 
du  28  mai  1868,  inséré  dans  notre 
Recueil,  n*  5SS  {aff.  Junge.  Reuland), 
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eC  qui  concerne  la  prorogation  de  la 
compétence  des  juges  de  paix,  nous 
fait  an  devoir  de  publier  aussi  le  ré- 
quisitoire pris  dans  celle  affaire  par 
M.  Jurion,  procureur-général  d*État  : 

Le  juffe  de  paix  e$t-H  meompélent  pour  prO' 
nomcer,  après  prorogation  volontaire  et 
régulière  de  juridiction^  sur  une  demande 
en  payement  d'une  somme  d'argent  excé- 
dant létaux  ordinaire  de  sa  compétence, 
alors  ^'il  n'existe  entre  les  parties  aucune 
contestation  sur  l'objet  de  la  demande  ? 

L*art.  7  du  Code  de  procéd.  civ.  a  donnft 
lieu  à  de  nombreuses  et  de  graves  contro- 
verses qui  subetsiedt  encore  et  dont  plusieurs 
se  renouvellent  de  temps  en  temps. 

Son  application  est  d'abord  subordonnée 
au  principe  que  Tadministration  de  la  justice 
est  de  droit  public  en  matière  civile  aussi 
bien  qu*en  matière  criminelle;  les  particu- 
liers ne  petvenl  donc  y  déroger  que  dans  les 
cas  où  la  loi  elle-même  leur  en  laisse  la  fa- 
culté. —  Art.  6  du  C.  c.  (v.  Merlin). 

D*autre  part  estril  admis  que  la  loi  ne  per- 
met ,  dans  certains  cas ,  la  prorogation  que 
si  le  tribunal  saisi  est  compétent  à  raison  de 
la  ^matière, 

Ainsi'et  tout  d*abord  la  juridiction  du  juge 
de  paix  ne  (leut  être  prorogée  lorsqu'il  s*agil 
d'actions  immobilières  pélitoires,  ou  de  ques- 
tions d'état  En  matière  commerciale  les 
cours  de  France  et  celles  de  la  Belgique  sont 
divisées.  On  discute  encore  sur  les  points  de 
savoir  si  et  quand  les  juges  de  paix  sont  obli- 
gés de  décider  dans  les  cas  de  prorogation 
volontaire  ;  si  et  quand  il  faul  une  proroga- 
Uon  expresse»  etc. 

Toutes  ces  questions  ont  des  difflcuKés  plus 
ou  moins  rapprochées  avec  celle  dont  la  Cour 
est  saisie ,  et  qu'il  importe  d'examiner  spé- 
cialement, pour  ne  pas  la  compliquer. 

Hais  II  en  est  une  autre  qui  y  touche  di- 
rectement »  qui  l'embrasse  et  qui  lui  est  en 
quelque  sorte  préjudicielle;  elle  doit  donc 
être  élucidée  d'abord  tant  comme  élément 
de  discussion  que  parcié  qu'elle  pourrait 
éventuellement  être  soulevée  d*oflice  par  la 
Cour* 

CMto  «question  est  la  suivante  :  l^'art.  7 


n'autorise-l-ll  la  prorogation  que  pour  lu 
deux  exceptions  qu'il  indique  textuellement; 
à  savoir  pour  les  cas  où  le  juge  n*a  pas  ju- 
ridiction à  raison  du  domicile  des  parUes  — 
ratione  personae—  et  à  raison  de  la  situation 
des  lieux— ratione  loci— et  non  pas  à  raison 
du  montant  de  la  somme  réclamée —defectu 
summoe  ? 

Si  la  Cour  avait  ou  acquérait  la  convic- 
tion que  la  prorogation  n'est  autorisée  qu'à 
raison  des  personnes  et  de  la  situation  des 
lieux,  il  lui  serait  diificile  de  ne  pas  admet- 
tre l'incompétence  du  juge  qui  a  prononcé 
sur  une  somme  supérieure  à  celle  de  sa  com- 
pétence et  encore  en  absence  de  toute  contes- 
tation réelle,  quoique  ce  dernier  motif  ait 
seul  été  invoqué.  Pourrait-elle  admettre  le 
pourvoi  fondé  sur  la  compétence  du  juge , 
qui  se  serait  conformé  à  l'art.  7,  au  poini  de 
vue  du  grief  d'absence  de  litige,  alors  qu'elle 
admettrait  jcependant  qu'il  était  incompétent 
au  point  de  vue  général  de  l'élévation  de  la 
somme,  d'après  le  texte  et  l'esprit  de  cette 
disposition  ?  Elle  dirait  en  admettant  le|)our- 
voi ,  d'une  part  :  le  juge  pouvait  prononcer 
sur  une  somme  de  tO.OOO  fr  ,  parce  que  sa 
juridiction  a  été  prorogée  régulièrement  et 
malgré  qu'il  n'y  eût  eu  entre  les  parties  au- 
cune contestation,  et  elle  penserait  de  l'autre 
que  le  juge  était  incompétent  à  raison  de 
l'objet  de  la  demande,  quand  même  cette  de- 
mande eût  été  soumise  à  contestation.  Au 
surplus  les  deux  thèses  sont  tellement  en- 
chevêtrées, qu'elles  ne  peuvent  être  séparées 
dans  la  discussion. 

Est-il  donc  vrai  que  l'application  de  l'art. 
7  doive  être  renfermée  dans  les  deux  cas 
prévus  de  prorogation  à  rtiison  du  domicile 
du  défendeur  ou  de  la  situation  des  lieux 
litigieux  et  que  cet  article  ne  permet  pas  la 
prorogation  de  quantitate  ad  qiMntitatem? 

Constatons  d'abord  que  la  doctrine  a  pres- 
qu'unanimement  repoussé  ceUe  interpréta- 
Uon  limitative  et  ce  dans  les  premiers  temps 
de  l'émanation  du  Code  de  procédure.  Hen- 
rion  de  Pansey,  Merlin,  Pavard,  Carré,  Ber- 
rial-S'-Prix,  Pigeon,  Gurasson  ;  ces  autorités 
souveraines  en  quelque  sorte  en  ma'flère  de 
droit  de  procédure ,  ont  proclamé  ta  faculté 
de  prorogaUon  pour  les  actions  personnelles 
et  mobilières  à  des  valeurs  excédant  le  taux 
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égal.  Thomine-Desmasure,  Rauler,  Benerts, 
Foacher,  Ghauveau,  Brisard,  Rodière,  Den- 
riau  et  Bioche  ont  professé  la  même  opinion, 
qui  a  enfin  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  10  Janvier  1869.  A  re- 
marquer que  Henrion,  qui  avait  d*abord  été 
d'un  avis  opposé,  est  revenu  à  celui  de  Her- 
liD.  Caron  seul  parmi  les  commentateurs 
français  Ta  cependant  combattu  et  Chauveau 
est  venu  dans  la  dernière  édition  de  Carré , 
q.  S6,  soulever  des  doutes  qu*il  ne  résout 
plus.  La  question,  dit-il,  a  été  longtemps 
controversée  et  n'est  pas  encore  irrévocable- 
ment décidée.  C*est  aussi  ce  que  dit  Dalioz, 
tout  en  concluant  ^li^  318 — en  faveur  de  la 
solution  généralement  admise. 

En  Belgique  la  controverse  a  été  renou- 
velée ;  la  jurisprudence  ne  semble  pas  fixée 
et  un  avocat  de  Bruxelles,  Amédée  Aduet, 
auteur  d'un  commentaire  de  la  loi  sur  la 
compétence  civile,  du  35  mars  1841,  1860, 
soutient,  en  combattant  la  doctrine  française 
et  particulièrement  Henrion  de  Pansey,  que 
la  prorogation  de  la  juridiction  du  juge  de 
paix  jusqu'à  une  somme  supérieure  à  âOO  fr. 
est  une  véritable  prorogation  ratione  materiœ^ 
et  par  conséquent  ne  peut  être  couverte, 
même  par  la  volonté  expresse  des  parties. 
La  Belg.  jud.,  t.  II,  p.  1631,  contient  une 
dissertation  dans  le  même  sens  de  M.  An  t. 
Lepenny,  avocat  à  Liège. 

Ce  serait  assurément  une  chose  grave  s'il 
fallait  admettre  une  théorie  qui  viendrait 
renverser  les  notions  admises  dans  la  prati- 
que judiciaire  du  pays,  depuis  plus  d'un  de- 
mi-siècle ,  exposer  tant  et  de  si  respectables 
intérêts  consacrés  par  cette  jurisprudence 
et  rendre  pour  l'avenir  le  bénéfice  de  l'art. 
7  illusoire,  puisqu'il  est  bien  certain  que  les 
prorogations  ne  sont  presque  jamais  prati- 
quées pour  des  raisons  de  personnes  et  de 
situation  des  lieux,  mais  toujours  pour  aug- 
menter la  compétence  du  taux  lé{>al. 

Aussi  peut-on ,  selon  moi ,  maintenir  sans 
hé.^itation  la  jurisprudence  du  pays  en  cette 
inatière  el  les  critiques  que  Ton  y  oppose, 
ne  me  semblent  pas  de  nature  à  pouvoir 
ébranler  la  confiance  légitime  que  doivent 
inspirer  les  autorités  sor  lesquelles  eiles'ap- 
paie. 


Je  résumerai  brièvement  ces  objections , 
en  suivant  M.  Aduet  qui  les  a  réunies. 

Elles  sont  tirées  d'abord  du  texte  même 
de  l'art.  1  ;  le  Juge  ne  pourrait  décider  que 
dans  la  limite  du  taux  de  sa  compétence, 
mais  il  le  pourrait  encore  qu*il  ne  fût  le  Juge 
naturel  des  parties  ni  à  raison  du  domicile 
ni  à  raison  de  la  situation  des  lieux ,  si  son 
pouvoir  était  dans  ces  cas  prorogé.  Tel  est 
le  sens  que.  Ton  veut  donner  à  la  disposition. 
Hais  on  limite  ainsi  le  texte  même  et  l'ap- 
plication de  la  prorogation  ;  c'est  le  différend 
que  le  Juge  est  appelé  à  terminer  si  les  lois 
ou  les  parties  l'y  autorisent,  et  il  a  compé- 
tence à  cet  effet  encore  qu'il  ne  serait  pas 
le  Juge  naturel.  Il  a  donc  principalement 
compétence  pour  tout  différend  que  les  par- 
lies  lui  soumettent  et  même  encore  si  ce 
différend  était  en  dehors  de  cette  conopéience 
pour  motif  de  domicile  ou  de  situation  des 
lieux.  La  prorogation  est  donc  générale,  sauf 
les  obstacles  dérivant  de  l'ordre  publie,  li- 
mitative ,  tacite ,  sous-entendue  et  Justifiée 
par  d'autres  dispositions  du  Gode  de  proc., 
art.  168,  169,  170,  et  les  grands  principes 
sur  la  séparation  des  Juridictions. 

La  contexture  de  l'article  dans  ses  pre- 
mières dispositions  indique  du  reste  que  le 
IiSgislateur  a  voulu,  dans  l'intérêt  des  justi- 
ciables, pour  éviter  des  frais,  des  lenteurs 
de  procédure  et,  en  général,  des  procès,  in- 
troduire une  juridiction  d'une  portée  pra- 
tique réelle,  générale  :  Les  parties  pourront 
toujours  se  présenter  volontairement  devant 
un  juge  de  paix,  pour  qu'il  Juge  leur  diffé- 
rent, même  sans  appel  ;  il  n'y  a  à  cette  at- 
tribution aucune  réserve  spéciale,  et  elle  est 
même  étendue  exceptionnellement  aux  deux 
cas  prévus  à  la  fin  de  l'article ,  encore  qu*il 
ne  fût  le  Jugn  naturel ,  etc.  Voilà  quant  au 
texte  pris  isolément. 

Mais  M.  Aduet  objecte  que  la  ^oi  ne  parle 
pas  de  la  prorogation  de  quant ilate  ad  quan- 
titatem  ?  C'est  là  un  argument  de  prétérition 
qui  n'a  pas  de  valeur  en  présence  de  la  gé- 
néralité des  termes  de  l'article.  Cette  exten- 
sion n*était  pas  nécessaire ,  mais  celle  con- 
cernant le  domicile  et  la  situation  des  lieux 
était  indispensable. 

II  ne  faut  pas  perdre  de  vue  du  reste,  que 
le  Code  de  proc.  ne  renfermait  pas  les  règles 
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traçant  les  limites  de  la  compétence  ;  elles 
élaieni  fixées  par  la  loi  du  18—26  octobre 
1790.  L*art-  7  n*avait  donc  pas  à  déroger 
à  une  disposition  antérieure  du  même  code. 
Quant  au  but  du  législateur,  il  semble 
évident  qu*il  serait  manqué,  si  la  prorogation 
ne  devait  s'appliquer  qu'aux  deux  cas  indi- 
qués ;  Tartide  se  réduirait  à  ceci  :  les  parties 
pourront  se  présenter  volontairement,  et  le 
Juge  décidera  dans  les  limites  de  sa  compé* 
tenee  ordinaire ,  même  sans  appel ,  si  elles 
le  veulent  II  faut  écarter,  en  effet,  en  pra- 
tique, comme  je  Tai  déjà  dit,  les  hypothèses 
ou  des  étrange»  voudraient  faire  choix  d'un 
autre  juge  que  le  leur.  El  que  serait  alora 
cet  article  d'importantes  exceptions  ? 

Mais  il  a  une  origine  antique ,  il  remonte 
à  la  raison  écrite. 

La  loi  romaine,  D.  liv.  V,  lit.  1*,  n*  74,  §  1, 
porte  :  •  Judex  qui  usque  ad  cutum  humanum 
Judicare  jussus  est,  etiam  de  re  majori  ju- 
dicare  potest,  si  inter  litigatores  conveniat.  » 

Ce  texte  de  principe  est  confirmé  par  d'au- 
tres passages  du  Digeste  ff.  et  de  judiciis 
et  38  ad  municipa,  et  par  Voët  :  quod  si 
quantitati  intuitu  judicis  potestas  limitata 
sit,  ex  prorogatione  juridictionis  facta  inter 
litigantes ,  etiaoL  de  majori  quantitate  judi- 
care potest;  V.  encore  Hierinius,  cité  par 
Carré*  Organi$ationjud.,  p.  61  et  366. 

Ces  préceptes  du  droit  romain  sont  consi- 
dérés par  les  plus  éminents  commentateurs 
du  Code  de  proc.,  par  Henrion  de  Pansey 
entr'autres ,  comme  le  point  de  départ ,  la 
justification  et  l'interprétation  de  l'art.  7* 

M.  Aduet  répond  avec  quelqu'irrévérence 
peut-être,  mais  certainement  à  tort  :  «  qu'im* 
porte  cependant ,  en  droit  français ,  une  ex- 
tension de  compétence  permise  sous  la  légis- 
lation romaine,  loraqu'aucune  trace  de  cette 
dérogation  au  droit  romain  ne  se  retrouve 
dans  la  législation  moderne  ?  Si  nous  avons 
emprunté  à  la  loi  romaine  une  bonne  partie 
de  notre  droit  civil ,  la  procédure  romaine 
ne  jouit  pas  chez  nous  de  la  même  autorité 
et  n'a  jamais  mérité  le  nom  de  raison  écrite.* 

Je  me  permettrai  de  répondre  à  mon  tour 
que  le  droit  romain  importe  beaucoup  lors- 
qu'il s'agit  non  de  prescription  concernant 
les  formes  de  la  procédure ,  mais  de  princi- 
pe de  jttridictioD,  et  que,  lorsque  la  loi 


française  ne  se  prononce  pas  en  ces  matières 
d'une  façon  explicite,  qu'elle  renferme  au 
contraire ,  comme  l'art.  7,  des  dispositions 
générales,  l'on  est  autorisé  à  recourir  pour 
leur  interprétation  à  ces  grands  principes. 
Je  dirai  ensuite  que  le  législateur,  en  forma- 
lanl  en  1806  cet  art.  7,  qui  décrète  le  droit 
de  prorogation ,  a  dû  nécessairement  avoir 
présents  à  la  mémoire  les  préceptes  de  droit 
romain,  dont  les  auteura  de  nos  codes  étaient 
si  pénétrés. 

Il  est  au  surplus  essentiel  de  rappeler  en- 
core que  le  droit  français  ancien  admettait 
la  même  doctrine.  Arrêts  cités  par  Guy- 
Pape,  q.  285  ;  Papon  et  le  président  Favre. 
Note  de  Dalloz,  1  sur  le  n*  318.  Comp.  des 
trib.  de  Paris. 

Ceci  nous  ramène  à  l'exception  que  com- 
porte de  droit  la  faculté  de  prorogation,  ex- 
ception basée  sur  l'incompétence  du  juge 
pour  motif  d'ordre  public ,  sur  l'incompé- 
tence à  raison  de  la  matière.  Ainsi  le  juge 
de  paix  ne  peut  jamais  par  la  volonté  des 
parties,  et  dans  leur  intérêt  privé  seul,  re- 
cevoir l'autorité  de  prononcer  sur  des  actions 
qui  parleur  nature  sortent  de  sa  compétence, 
ainsi  sur  des  actions  réelles  immobilières , 
sur  des  questions  d'État. 

Et  à  ce  sujet  Henrion  dit  :  «  lorsqu^un  juge 
est  circonscrit  dans  un  certain  genre  d'af- 
faires ,  toutes  les  autres  lui  sont  totalement 
étrangères  ;  les  lui  soumettre ,  ce  ne  serait 
pas  étendre  sa  juridiction ,  ce  serait  bien 
réellement  en  créer  une  et  la  lui  conférer. 
Au  contraire,  lorsque  le  tribunal  a  droit  de 
connaître  usque  ad  certuro  numerum  et  que 
l'on  porte  devant  lui  une  demande  k  fin  de 
payement  d'une  somme  supérieure,  il  a  par 
le  titre  de  son  office  le  germe ,  le  principe 
de  l'autorité  qui  lui  est  nécessaire  à  l'effet 
de  statuer  sur  le  tout.  Il  n'est  pas  nécessaire 
dans  le  cas  où  il  s'agit  de  proroger  de  re  ad 
rem,  de  lui  confier  une  juridiction  nouvelle; 
il  suffit  d'étendre  une  juridiction  légalement 
constituée.  • 

M.  Aduet  reconnaît  qu'il  existe  une  cer- 
taine différence  entre  les  deux  espèces,  mais 
qu'importe ,  si  on  ne  trouve  pas  que  la  loi 
a  fait  à  cet  égard  une  distinction.  C'est,  com- 
me on  le  voit,  la  reproduction  du  fondement 
de  tout  son  système,  qui  interprète  d'abord 
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liroitativement  le  texte  de  Tari.  7  et  qui  ne 
tient  aucun  compte  des  principes  généraux 
ni  de  IMnlérêt  que  le  législateur  à  dû  avoir 
en  vue. 

M.  Aduet,  au  surplus,  tout  en  reconnais- 
sant la  différence,  miDime  toutefois  éHon  lui, 
entre  la  prorogation  de  re  adrem el  celle  de 
quantiUUe  ad  quant iicUem ,  soutient  avec  M. 
Lefourey  que  rincompélence  qui  existe  à 
raison  de  la  quotité  de  la  somme  demandée, 
est  la  même  que  celle  qui  existe  à  raison  Bu 
genre  de  Taffaire,  que  Tune  et  l'auk^e  sont 
ratione  materiœ ,  partant  d'ordre  public.  H 
cite  un  arrêt  dans  ce  sens  de  la  Cour  de  Liège 
du  13  février  1818. 

Je  crois  pouvoir  contester,  au  point  de  vue 
du  dessaisissement  d'office  des  jurldictious, 
cette  assimilation. 

L'ordre  des  juridictions  ne  peut  être  changé 
par  des  conventions  particulières;  c'est  là  le 
principe  qui  est  rendu  ordinairement  par 
l'expression  d'incompétencero^ion^  materiœ. 
Cette  incompétence  est  celle  qui  résulte  de 
la  luzlure  des  contestations  ;  c'est  d'après  leur 
nature^  d'après  leur  caractçre  générique, 
qu*eiles  rentrent  dans  les  juridictions  ordi- 
naires ou  d'attribution.  Ainsi  elles  se  clas- 
sent en  affaires  réelles,  mixtes ,  personnelles 
et  mobilières,  administratives,  commerciales , 
etc.  La  nature  d'une  affaire  n'est  pas  con- 
fondue avec  son  objet ,  et  ce  n'est  pas  à  rai- 
son de  l'objt't  même  demandé  qu'un  déeli- 
natoire  peut  être  proposé,  mais  à  raison  de 
la  catégorie  d'actions  dans  laquelle  une  a^ 
faire  est  classée  soit  sans  d«)ute  à  raison  de 
l'objet  demandé  ,  soit  à  raison  d'autres  cir- 
constances encore.  L'expression  matière  doat 
86  servent  les  arL  170  et  424  du  Code  de 
procédure  se  rapporte  au  genre  des  contes- 
tations el  non  à  leur  objet;  elle  a  une  signi- 
fication abstraite  et  non  concrète,  ^ns  cela 
cette  signification  serait  double,  s'appliqttaat 
en  même  temps  à  une  chose  spéciale  et  à 
une  généralité.  Ainsi  les  juges  de  paix  con- 
naissent de  toutes  actions  puretnent  pereonr 
nelles  ou  mobilières—loi  de  1790,  loi  luxbg. 
du  27  déc.  1842  ^  ;  ces  affaires  forment  la 
matière  de  leur  compétence  ;  celte  compé- 
tence ne  s'étend    cependant   que   jusqu'à 
concurrence  d'une  certaine  somme  ;  ce  n'est 
pa3  la  somme  demandée  dans  cette  liniite 
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qui  constitue  la  matière  de  la  demande,  c'est 
toujours  sa  nature  exaction  personjielle  et 
mobilière.  Aussi  une  demande  excédant  le 
taux  de  ta  justice  de  paix  et  portée  devant 
un  autre  tribunal,  ne  cesse  pas^l'êlre  ratione 
materiœ  personnelle  et  mobilière.  Si  donc  un 
juge  de  paix  était  saisi  d'une  demande  d'ar- 
gent dépassant  le  taux  de  sa  compétence,  son 
dessaisissement  ne  serait  pas  motivé  ra/tone 
matériœ,  puisqu'elle  serait  toujours  person- 
nelle et  mobilière,  mais  ratione  quanlitatis. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  la  distinction  profonde 
entre  les  incompétences  defectu  summœ  ou 
ratione  quantitatis  el  celles  ratione  materiœ, 
distinction  qui  est  unfverseltement  reconnue, 
jointe  à  ce  que  le  juge  de  paix  a  le  germe, 
le  principe  de  la  compétence  en  matière 
personnelle;  d*aulre  pari  le  texte  de  l'art.  7 
et  son  interprétation  doctrinale  et  rationelle 
permettent  d'admettre  sans  hésiter  une  ju- 
risprudence et  une  théorie  presqu'univer- 
selles  sur  la  légalité  des  prorogations  pour 
des  sommes  supérieures  au  taux  fixé. 

.  Je  puis  aborder  la  discussion  de  la  ques- 
tion dominante  du  pourvoi  et  qui  aurait  pu 
être  étouffée  dans  celle  que  je  viens  d'exa- 
miner. 

Je  la  reproduis  :  le  juge  de  paix  est-il  in- 
compétent après  prorogation  sur  une  de- 
npande  d'une  somme  d'argent  excédant  le 
taux  de  sa  compétence  ordinaire,  lorsque  les 
parties  sont  préalablement  d'accord  sur  la 
demande  el  qu'il  n'existe  aucune  contestation 
enfr'elles  soit  sur  le  montant  de  la  somme 
réclamée,  soit  sur  une  condition  quelconque 
de  libération  ? 

Et  d'abord  quel  est  l'effet  de  la  proroga- 
tion  régulière  et  admise  comme  valable  en 
droit? 

C'est  sans  aucnn  doute  de  permettre  au 
juge  de  prononcer  comme  il  aurait  pu  le 
faire.  Si  la  somme  demandée  n*avail  pas  ex- 
cédé le  taux  fixé  à  son  pouvoir  juridictionnel. 
Les  parties  se  présentenl  volontairement 
devant  lui  ;  elles  prorogent  formellement  et 
régulièrement  sa  juridiction  ;  il  est  saisi  va- 
lablement d^'après  le  mode  exceptionnel  de 
l'art.  7,  comme  il  l'aurait  été  par  une  cita- 
tion et  pour  une  somme  rentrant  dans  sa 
compétence:  il  lui  reste  à  juger.  La  loi  ne 
fait,  pour  qu'il  en  soit  saisi,  aucune  différence 
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entre  les  deux  modes  d^attribuerjuridiclion; 
pas  d'exceptions,  pas  de  réserves.  Jl  en  est 
de  même  quant  à  la  manière  dont  il  doit 
procéder-  Les  règles,  les  principes  et  les 
conditions  ordinaires  prescrites  par  la  loi 
doivent  donc  être  observées. 

L'art.  7  est  placé  parmi  les  autres  dispo- 
sitions concernant  Texercice  de  la  justice  de 
canton;  tout  ce  qu'il  y  avait  d'exceptionnel 
dans  Tart.  7  est  épuisé  légalement  et  Ton  se 
trouve  dans  la  situation  normale. 

Tout  cela  semble  bien  incontestable. 

Maintenant  admettons  qu'il  n'y  ait  pas  eu 
de  contestation  réelle  et  supposons  d'un  autre 
côlé  que  deux  parties  se  présentent  dans  les 
mêmes  circonstances  devant  le  juge  de  paix 
pour  faire  décider  sur  une  demande  d'ar- 
gent ne  dépassant  pas  sa  compétence  ;  que 
le  défendeur  déclare  n'avoir  rien  à  objecter 
à  la  demande,  être  d'accord  avec  son  créan- 
cier. Le  demandeur  réclame  jugement;  le 
juge  de  paix  dira-t-il  :  je  ne  peux  décider 
sur  la  demande  que  si  elle  est  contesté  sous 
un  rapport  quelconque;  vous  êtes  d'accord; 
il  n'y  a  pas  de  procès  entre  vous  ;  il  s'agit 
seulement  de  constater  une  créance';  je  suis 
incompétent  ralione  materiœ;  allez  chez  un 
notaire. 

Un  tel  déni  de  justice  serait  inouu 

N'en  serait  il  pas  de  même  après  proro- 
gation ? 

Gela  est  simple,  mais,  si  je  ne  me  trompe, 
déjà  décisif. 

Mais  cette  conclusion  devient  plus  évidente 
encore  si  l'on  se  rapporte  à  ce  qui  se  prati- 
que devant  les  autres  juridictions  civiles  ré- 
gulières. 

Tous  les  jours  et  notamment  quand  il  s'a- 
git de  demandes  de  sommes  d'argent,  les 
tribunaux  d'arrondissement,  les  tribunaux 
de  commerce  prononcent  sur  consentement 
des  débiteurs ,  consentement  avéré  et  donné 
d'avance.  Est-il  jamais  venu  à  l'idée  d'un 
tribunal  de  s'informer  si  réellement  il  y  avait 
contestation  entre  les  parties,  et  de  refuser 
sa  sanction  à  un  consentement,  qu'il  ne  ferait 
que  constater?  Plusieurs  dispositions  du 
Gode  ci.vil  et  du  Gode  de  procédure  présup- 
posent même  l'existence  de  situations  res- 
pectives entre  les  créanciers  et  débiteurs  en 


dehors  de  toute  espèce  de  litige  snr  le  fond 
du  droit  ou  les  conditions  de  libérations. 

L'art  1244  du  Code  civil  qui  limite  le  droit 
d'accorder  des  délais,  s'applique  bien  au  cas 
où  le  débiteur  ne  conteste  pas  et  les  art  193 
et  ss.  du  Gode  de  proc.,  snr  les  reconnaissan- 
ces de  signatures,  prévoient  les  formes  à 
suivre  pour  obtenir  sentence  sans  discus- 
sion aucune. 

Aussi  y  a-t-il,  pour  légitimer  la  compé- 
tence des  juges  dans  des  cas  semblables, 
deux  raisons  également  péremptoires. 

G*est  que  d'abord  il  existe  différend  entre 
créanciers  et  débiteurs,  lorsque  ceux-ci  ne 
remplissent  pas  leurs  obligations  de  se  libé^ 
rer,  et  il  importe  peu  que  ce  soit  intention- 
nellement ou  involontairement  qu'ils  s'y 
dérobent.  Il  faut  bien  le  reconnaître,  la  ré- 
sistance involontaire  forme  la  grande  ma- 
jorité des  cas  où  il  devient  nécessaire  de 
recourir  à  la  justice,  pour  obtenir  payement 
de  sommes  d'argent. 

Et  ne  s'agit-il  donc  pas,  quand  le  débiteur 
ne  peut  se  libérer,  de  manquement  à  son 
obligation ,  et  ne  doit-il  pas  pouvoir  y  être 
forcé  par  l'intervention  du  juge? 

GecI  nous  conduit  au  second  motif  qui 
justifie  la  compétence  du  juge,  c'est  que  sa 
décision  confère  un  droit  légitime  de  coer- 
cition, d'exécution  au  créancier,  droit  que 
le  juge  peut  seul  lui  conférer,  c*est  celui  de 
pouvoir  obtenir  une  hypothèque  légale. 

Que  ferait  donc  le  juge  en  refusant  de 
statuer,  sous  prétexte  qu'il  n*a  pas  à  pronon- 
cer sur  une  contestation  réelle  ?  Il  priverait 
le  créancier  d'un  droit  prévu  par  la  loi  et 
que  celle-ci  consacre  formellement  en  sa  fa- 
veur. Il  commettrait  On  déni  de  justice  ca- 
ractérisé. 

*  Que  l'on  critique  les  hypothèques  judi- 
ciaires, que  l'on  prétende  qu'elles  établissent 
des  situations  privilégiées,  contraires  à  l'éga- 
lité des  créanciers  enlr'eux,  contraires  à  Té- 
conomie  publique ,  je  le  veux  bien,  mais 
aussi  longtemps  que  la  loi  ne  sera  pas  chan- 
gée, laissons  aux  créanciers  vigilants  le  droit 
d'en  profiter. 

On  cite  des  cas  où  les  tribunaux  ne  peu- 
vent jurldictionnellement  constater  les  con- 
ventions des  parties ,  sans  se  substituer,  en 
le  faisant,  à  des  olBciers  publics  chargés  de 
cette  mission.  Ainsi  les  tribunaux  ne  donne- 
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root  pas  acte  d*ane  vente,  d'an  bail,  alors 
que  les  eontracianls  reconnaissent  ces  con- 
venlions  et  sont  parfaitement  d'accord.  Et  il 
a  été  jugé ,  avec  raison ,  que  des  Jugements 
de  cette  espèce  blesseraient  les  règles  consti« 
tutionnelles  de  TÉtat. 

Mais  aussi  c'est  que  dans  de  (elles  circon*  ' 
stances  il  n*y  a  aucun  désaccord  sur  Tezé- 
culion  des  obligations  respectivement  con- 
tractées par  les  parties,  aucun  diflTérend 
conveotionnel  entr'elles,  et  les  Jugements 
n'accordemient  ni  à  Tune  ni  à  l'autre  un 
droit  légitime  qui  ne  pourrait  pas  résulter 
d'un  acte  dressé  par  un  officier  public. 

On  confond  donc  des  ejtpèces  différentes, 
et  la  distinction  que  Je  fais  est  très  bien  éta- 
blie dans  tes  passages  même  d'auteurs  et  de 
décisions  que  Ton  a  citées  Rutgens,  de  Vil- 
largues,  le  Jottmal  des  ntitairei  (v.  Journal 
de  Venregist.  n"  3519)  et  Ih  première  citation 
de  Bourbeau,  sont  relatifs  à  Tabus  commis 
devant  les  juges  de  paix  siégeant  en  conci- 
liation. On  le  comprend,  en  effet,  il  faut  une 
contestation  née  pour  se  présenter  devant  le 
juge  en  vertu  de  Part.  48  du  Code  de  pmc. 
civ.  et  là  aussi  les  actes  qu'il  dresse  em- 
pruntent facilement  le  caractère  de  simples 
conventions.  Il  en  est  tout  autrement  de  l'art. 
7,  réglant  une  toute  autre  matière.  Ainsi 
l'abus  a  été  relevé  en  matière  de  concilia- 
tion, en  reproduisant  principalement  des 
actions  réelles  ou  mixtes,  et  quand  on  a  parlé 
de  transformation  du  prétoire  en  étude  no- 
tariale, on  a  entendu  parler  du  prétoire  du 
Juge  conciliateur: 

Que  signifie  en  présence  de  ces  considéra- 
tions, lobjetiou  qu'en  absence  d'une  contes- 
tation le  juge  est  incompétent  ratione  ma- 
îeriœ  pour  décider  sur  la  demande  d'une 
somme  d'argent  7 

Si  l'impossibilité  du  débiteur  de  remplir 
son  obligation  personnelle  autorise  Tinler- 
vention  du  juge,  comment  serait-il  incompé- 
tent ratione  materiœ?  H  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  ;  s'il  est  compétent .  il  Test  à 
raison  de  la  matière  lui  soumise  :  l'exécution 
d'une  obligation  purement  personnelle. 

L'opinion  que  J'émets  est  au  surplus  con- 
sacrée dans  les  termes  les  plus  précis  par 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  cass.  de  France, 
—  2  août  1831  et  6  Janvier  1835.  — 


Je  constate  d'autre  part  que  hormis  Bour^ 
beau,  Je  n*ai  pas  trouvé  un  auteur  qui  ait 
relevé  la  même  théorie. 

Il  en  est  autrement,  comme  on  Ta  vu,  de 
la  question  plus  générale  concernant  la  va- 
lidité de  la  prorogation  pour  des  sommes 
supérieures  au  taux  légal  ordinaire  de  la 
compétence  du  juge  de  paix  ;  sur  celle  ques- 
tion il  existe  des  coniradirtions  et  des  doutes 
plus  sérieux  et  en  se  rappelant  les  raisons 
déduites  dans  tous  les  actes  de  la  procédure 
en  première  instance  de  la  présente  atTiiire, 
et  en  cassation ,  ainsi  que  dans  les  débats 
oraux,  on  se  convainc  qu'elles  se  rapportent 
en  réalité  à  cette  question  générale  qui  se 
produisait  implicitement  et  vaguement  ;  dé- 
cidée dans  le  sens  que  j'ai  soutenu .  il  reste 
peu  de  moyens  en  faveur  de  la  question  spé- 
ciale du  pourvoi. 

Si  donc  le  juge  de  paix  pouvait,  lors  de  son 
jujrenient  du  >!2  septembre  1866,  avoir,  en 
suite  de  la  prorogation  qu'il  constate ,  com- 
pétence pour  décider  sur  la  somme  de  10,000 
frs.  elles  intérêts,  objet  de  celte  prorogation, 
il  était  compétent  aussi,  malgré  que  les  par- 
ties n'eu.^sent  pas  été  en  désaccord  sur  le 
principe  de  la  dette  et  les  conditions  acces- 
soires de  la  convention  qui  existait  entre 
elles,  mais  dont  l'une  ne  remplissait  pas  son 
obligation  principale. 

Et  partant  le  tribunal  a  violé  l'art.  7  d  i 
Gode  de  procédure,  mais  en  même  temps 
l'art  13,  §  2  de  la  loi  du  il  décembre  184i, 
et  j'estime  que  la  Cour  le  décidera  ainsi 
comme  l'a  fait  in  terminis  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  de  France  du  2  août  18H1. 

Si  violation,  il  est  annulé-  il  ne  fautplu^ 
statuer  comme  le  demande  Junck  —  le  ju- 
gement du  2â  septembre  rendu  valablement 
en  dernier  ressort  reprend  tout  son  empire* 

N»  561. 
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Au  mois  de  février  1869,  la  Cour 
supérieure  de  justice  de  Luxembourg 
a  reçu  un  document  que  nous  croyons 
devoir  faire  imprimer^  comme  faisant 
suite  au  N""  549  : 


340 


N-6W. 


24  FRIMAIRE  AN  XIV.  —  Réptnftes  aux 
questions  adressées  a  M.  le  Préfet  in 
département  des  forêts  par  N.  le  Con- 
seiller d*Ëtat  Miot,  chargé  de  faire  au 
Conseil  d'Etat  un  rapport  sur  un  projet 
de  nourelle  législation  des  mines  de 
France. 

Première  question.  —  Les  mines 
étaient^elles  propriétés  publiques  dans 
le  ci-devant  pays  de  Luxembourg  ? 

Réponse.—  Oui,  c'esi-à-dirc  que  le 
pouvoir  de  les  exploiter  ou  d'en  concé- 
der l'exploiiation,  était  un  droit  atta- 
ché à  la  Couronne,  ou  plutôt  que  dans 
cette  province  allemande  les  mines 
fesaient  partie  du  domaine  du  Souve- 
rain. 

Le  principe  était  admis  et  suivi  sans 
aucune  espèce  de  restriction  pour  les 
mines  de  cuivre,  de  plomb,  d'argent, 
d'or,  de  houille,  de  sel,  d'alun,  etc., 
mais  les  mines  de  fer  se  trouvaient 
soumises  à  des  règlements  particuliers 
qui,  tout  en  rappelant  et  en  conservant 
intacts  les  droits  de  la  Couronne  sur 
les  mines  en  général,  les  modiGaient 
cependant  à  certains  égards. 

Nous  ne  pouvons  mieux  faire,  pour 
éclaircir  ce  dernier  point  et  préparer 
les  réponses  que  nous  devons  faire  aux 
questions  qui  suivent,  que  de  transcrire 
ici  par  extrait  l'ordonnance  du  13  août 
1665,  reudue  par  le  Gouvernement  de 
Bruxelles  au  nom  du  Roi  d'Espagne. 

(Extrait  de  Vordonnance  de  1665.) 

«  Par  le  Roi , 
>Étant  averti  qu'en  nos  Duché  et 
»Pays  de  Luxembourg  nous  nous  trou- 
»voûs  grandement  intéressés  et  pré- 
yjudiciés  au  fait  de  nos  domaines  et 
idrolts  royaux  qui  de  tout  temps  nous 
»ont  appartenu  et  appartiennent,  et 
»  nommément  au  regard  des  minéraux 
»de  fer  et  voulant  pourvoir  à  cette 


»usurpalion,  après  avoir  sar  ee  oui, 
»tant  nos  conseillers  fiscaux  etc.,  avons 
»  ordonné  et  statué,  ordonnons  et  sta- 
»  tuons  par  cette,  que  d*ornevant  per- 
> sonne,  tant  inhabitans  de  nos  pays  de 
«Luxembourg  et  de  Chiny,  qu'autres 
«n'auront  plus  à  s'advancer  d'ouvrir 
•terre  en  aucuns  fonds  à  nous  appar- 
Btenans,  nies  dites  communes  etai- 
»sances  publiques  ressortissantes,  sous 
«aucunes  de  nos  prévotés  et  dépen- 
«dances  de  notre  souveraineté  et  de 
«notre  haute  justice,  pour  y  tirer  les 
»dits  minéraux  de  fer  ou  autres  à  quel 
«titre  ou  prétexte  que  ce  soit,  à  peine 
«de  forfaiture,  la  «omme  de  trois  cents 
«florins  applicables  en  la  forme  aceou- 
«tumée,  entendant  que  d'ici  en  avant, 
»la  traite  des  dits  minéraux,  se  devra 
«faire  à  notre  profit  particulier  avec 
«les  cours  d'eaux  que  pourront  servir 
«à  les  laver,  sauf  qne  ceux  à  qui  cela 
«a  été  ci-devant  permis,  y  pourront 
«continuer  en  paîant  la  valeur  desdits 
«minéraux  et  lavage  avec  l'imporL  de 
«désintéressement  à  notre  profil  et  ce 
«es  mains  de  celui  qui  sera  à  ce  com*- 
«mis,  lequel  pour  ceaexécutiORparée, 
«comme  d*autres  deniers  privilégiés, 
«bien  entendu  que  les  maitres  de  for- 
«ges,  qui  tireront  les  dits  minéraux 
«sur  les  fonds  et  lieux  des  dites  com* 
«munes  et  aisances  publiques  ou  bien 
>*des  terres  et  seigneuries  à  nous  par* 
«ticuliè.rement  appartenant,  pourront 
«passer  en  fournissant  et  paiant  pour 
«ce  au  dit  commis  le  même  prix  et 
«avec  le  même  désintéressement  qu'ils 
«ont  été  accoutumés  de  fouroiret  paîer 
«aux  seigneurs  haut  justiciers  et  aux 
«propriétaires  particuliers  sur  le  foad 
«desquels  ils  font  aussi  tirer  des  mrne- 
«raux  de  fer,  etc.,  et  quant  aux  mine- 
«raux  qui  se  tirent  dea  fonds  apparie- 


»  VM. 


341 


vnans  ï  des  particuliers,  es  aYa»(  dîtes 
iterres  et  seigneuries  à  nous  apparia 
»nants,  iceux  jouiront  de  leurs  droits 
«comme  du  passé,  en  fouroissa»l  aussi 
>par  les  maîtres  de  forges  es  mains 
»da  dit  commis  et  fermier  le  droit  dn 
»dixième,n*entendantdetoucl)erquanC 
»à  présent  tant  aux  minéraux  qtte 
»cours  d*eaux  des  lieux  situés  sons  la 
«juridiction  des  seigneurs  particuliers; 
»  ordonnons  de  suite  à  tous  et  quel- 
1  conques  rros  sujets,  maîtres  de  forges 
let  autres,  à  qui  ce  peut  ou  pourra 
«toucher  et  regarder  de  ainsi  le  souf- 
»frir  et  se  régler  selon  ce  sans  aucune 
«difficulté,  si  donnons  en  mandemens» 
•etc.  > 

Deuxième  ouestion.  —  Les  mines 
élaîent-elles  exploiiées  au  compte  du 
Souverain  ou  concédées  à  des  particu- 
liers ? 

Réponse.— Il  ne  semble  pas  que  le 
Souverain  ait  jamais  fait  exploiter  pour 
son  compte  aucune  mine  de  plomb,  de 
cuivre,  d'argent,  d*alun  ou  de  houille 
dans  rétendue  du  ci-devant  pays  de 
Luxembourg  et  comté  de  Chiny,  qui 
composent  aujourd'hui  le  département 
àes  Forêts,  mais  il  exerçait  par  lui- 
même  le  droit  d'exploiter  certaines 
mines  de  fer  situées  dans  les  fonds  h 
lui  appartenants  en  propre  ou  dans 
ceux  des  commones  ou  aisances  pu- 
bliques ressortissaates  de  sa  souverai- 
neté (V.  rextrait  de  l'ordonnance  de 
166S)  ;  les  autres  étaient  concédées 
aux  maîtres  de  forges  par  l'octroi  même 
délivré  pour  la  construction  des  usines, 
ou  par  quelqu'autre  acte  particulier 
toujours  émané  du  Gouvernement  de 
Bruxelles. 

Les  concessions  les  plus  remarqua- 
bles de  mines  autres  que  celles  de  fer 
qui  furent  délivrées  par  l'ancien  Gou- 


vernemeot  dans  rétetdve  de  la  pro- 
vince furent  : 

1*  Celle  aceordée  au  due  d'Ursel, 
comme  seigneur  de  Durbuy,  pour  Fex- 
ploitafion  de  la  mîoe  de  plomb  dans 
toute  l'étendue  de  sa  seigneurie; 

3*  Celle  aceordée  à  H.  Peseatore, 
de  Luxembonrg,  pour  exploiter  le!» 
mines  de  enivre  dans  l'éteiidue  de  la 
seigneurie  de  Stoizenbourg; 

3*  Celle  accordée  à  une  compagnie 
[)our  exploiter  les  minéraux  propres 
à  faire  Palun. 

4"  Un  privilège  donné  à  une  com- 
pagnie étiangëre  pour  la  recherche  de 
la  houille. 

TftoisiÉNB  QUESTION.  —  QuelU  était 
l'étendue  de  surface  et  la  durée  du 
temps  des  concessions  f 

Réponse.—  Il  n'y  avait  à  cet  égard 
aucune  règle  fixe  établie. 

Quatrième  question.  —  Quelles 
étaient  les  conditions  et  formalités  re* 
quises  pour  obtenir  les  concessions  t 

Réponse.— Il  y  avait  des  règles  gé- 
nérales pour  les  mines,  autresquecelles 
de  fer,  et  un  usage  particulier  connu 
sous  le  nom  de  coutume  du  comté  de 
Schleiden  pour  ces  dernières. 

Celui  qui  avait  découvert  des  miné- 
raux de  plomb,  de  cuivre,  d'or»  d'ar- 
gent ou  des  mines  de  houille ,  de  sel» 
etc.,  devait  donner  avis  de  sa  décou- 
verte au  conseil  de  la  province  et  dé- 
poser les  échantillons  de  la  mine  chez 
le  président  ou  chez  le  procureur-gé- 
néral; ceux-ci  en  faisaient  leur  rapport 
au  Gouvernement  de  Bruxelles,  qui, 
s'il  le  jugeait  convenable,  envoyait  des 
gens  de  l'art  pour  prendre  connais- 
sance des  localités  et,  de  concert  avec 
le  receveur  des  domaines  impériaux» 
proposa  les  mesures  à  prendre»  iiidi- 
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quer  sur  qui  le  choix  du  Gouverne- 
meut  devait  toniber  pour  l'obtentiou 
de  la  concession  et  prescrire  les  con* 
ditions  il  imposer  à  l'exploitant,  ou  les 
faveurs  qu'il  convenaitde  lui  accorder. 

La  coutume  du  comtéde  Schleiden  (*) 
n*a  de  rapport  qu*k  la  découverte  des 
mines  de  fer;  elle  est  rappelée  avec 
détail,  pour  avoir  son  exécution  dans 
une  lettre- patente  de  Tlmpératrice 
douairière  et  Reine,  délivrée  le  30  sep- 
tembre 1777  à  Toccasion  d'une  de- 
mande en  concession  de  mine  de  fer; 
en  voici  les  principales  dispositions  : 

Extrait. 

t  Sa  Majesté  rappelle  à  son  Conseil 
»rancien  usage  dont  les  dispositions 
»suivent. 

>Le  propriétaire  d'une  forge  ou  bien 
•  tout  autre  qui  a  fait  la  découverte  de 
»quelques  mines  de  fer  dans  un  fond 
»  particulier,  ou  qui  découvre  des 
Bvieilles  minières  abandonnées  depuis 
»plus  de  six  mois,  peut  faire  dresser 
»un  procès-verbal  de  sa  découverte,  en 
»faire  faire  l'insinuation  au  proprié- 
»  taire  du  fond  en  l'interpellant  de  tirer 
»la  mine  et  de  se  mettre  en  devoir  à 
»cet  effet  dans  la  huitaine,  à  peine,  en 
>cas  de  défaut,  qu'il  lui  sera  permis 
>de  la  tirer,  parmi  lui  païant  les  droits 
^ordinaires. 

iSi  le  propriétaire  est  dans  l'inten- 
ition  de  tirer  la  mine  lui-même,  il  doit 
«se  rendre  sur  le  fond  où  la  mine  se 
1  trouve,  y  ouvrir  la  terre,  y  creuser  un 
»fossé  dans  la  huitaine  de  la  somma- 
>tion,  ce  qui  est  réputé  être  la  prise 
»de  possession  de  la  mine;  ce  même 
> usage  veut  encore  que  trois  mois 

(*)  Le  comté  de  Schleiden  est  situé  daas 
la  partie  de  la  ci-devant  province  de  Luxem- 
bourg sous  le  nom  d'Ardenne. 


>  a  près  cette  prise  de  possession  le  pro- 
»priétaire  se  mette  en  devoir  de  tirer 
lia  mine  et  au  cas  qu'il  ne  la  tire  pas, 
»la  possession  qu'il  a  prise  est  censée 
"frauduleuse  et  la  mine  abandonnée. 
»Ii  en  est  de  même,  si  après  avoir  tiré 
»de  la  mine,  il  discontinue  sans  cause 
id'en  tirer.  Si  le  maître  de  forges  ou 
»tout  autre  qui  a  le  dessein  de  tirer  de 
>la  mine,  apprend  qu'après  la  huitaine 
»expirée  à  compter  de  l'interpellation 
»fAile,  le  propriétaire  du  fond  n'a  pas 
»pris  possession  de  la  mine,  de  la  ma- 
»nière  énoncée  ci-dessus,  dans  ce  cas 
»ie  mattre  de  forges  ou  tout  autre  qui 
>a  dessein  de  tirer  de  la  mine,  se  rend 
»de  rechef  lui-même,  ou  par  commis 
>accompagné  de  témoins  sur  le  fonds, 
»y  dresse  un  second  procès- verbal  con- 
»  tenant  en  substance  que  le  proprié- 
»  taire  du  fond  n'a  pas  pris  possession 
»de  la  mine,  non-obstant  l'inlerpelia- 
»tion  h  lui  faite,  et  il  remet  ensuite 
»ces  deux  procès-verbaux  à  la  justice 
»qui  connaît  de  toutes  les  contestations 
>au  fait  de  la  traite  de  la  mine,  ce  qui 
ilui  est  accordé  moyennant  qu'il  aban- 
«donne  en  nature  ou  qu'il  paye,  en 
»  valeur  le  dixième  de  la  mine  au  pro- 
ipriétaire  du  fond.  > 

Cinquième  question.— i4  quelle  ép(h 
que  et  dans  quels  cas  les  concession" 
nairei  encouraient'^Us  la  décliiance  ? 

Réponse. — Il  n'ya  jamaiseu d'autre 
règle  fixe  à  cet  égard  que  celle  relative 
aux  mines  de  fer  et  qui  est  prescrite 
par  la  coutume  de  Schleiden  dont  nous 
'  avons  donné  J'extrait.  Cette  coutume 
veut  que  l'exploitant  commence  à  ex- 
traire de  la  mine  dans  le  terme  de  trois 
mois  à  partir  de  la  prise  de  possession, 
sous  peine  d'être  déchu  de  ses  droits. 

Pour  ce  qui  n'était  pas  mine  de  fer, 
l'octroi  de  concession  établissait  près- 
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que  toujours  les  causes  de  déchéance, 
pour  chaque  cas  en  particulier.  C*est 
ainsi  que  la  plupart  des  lettres- pa- 
tentes délivrées  pour  construction  des 
usines  h  traiter  le  fer,  prescrivent  ré- 
poqûe  où  ces  usines  doivent  marcher, 
sous  peine  de  déchéance  à  regard  du 
propriétaire.  Il  en  est  de  même  des 
concessions  accordées  pour  Texploita- 
tion  des  mines  de  plomb,  de  cuivre, 
de  houille,  etc. 

Sixième  question. — Les  concessions 
donnaient-elles  à  la  fois  la  faculté 
d'extraire  le  minerai  et  de  le  fondre  î 

Réponse. —  Les  concessions  de  mi- 
nes métalliques,  autresquecellede  fer, 
donnaient  la  faculté  de  fondre  les  mi- 
nerais qui  en  étaient  extraits;  quoiqu'il 
en  soit,  cette  faculté,. qui  n*était  le  ré- 
sultat d'aucune  règle  positive,  se  trouve 
toujours  rappelée  dans  l'acte  de  con- 
cession. 

Quant  aux  mines  de  fer,  le  droit  de 
les  exploiter  ne  supposait  celui  de  les 
fondre,  qu'autant  que  l'exploitant  était 
d'ailleurs  propriétaire  de  forges;  mais 
aussi  les  maîtres  de  forges  n'étaient 
pas  les  seuls  qui  eussent  droit  d'ex- 
traire le  minerai  de  fer;  ce  droit  pou- 
vait suivant  le  cas,  être  exercé  par  le 
Souverain,  le  seigneur  haut-justicier, 
le  propriétaire  du  fond,  ou  bien  enGn 
d*aprèii  la  coutume  de  Schleiden,  par 
tout  autre  qui  ayant  fait  la  découverte 
delà  mine,  s'était  conformé  aux  usages 
établis^  pour  en  obtenir  la  concession. 
(V.  le  l*'  paragraphe  de  l'extrait  rap- 
porté plus  haut). 

Le  droit  de  fondre  le  minerai  de  fer 
n'emportait  pas  non  plus  implicite- 
ment la  faculté  de  l'extraire,  puisque 
cette  faculté  était  toujours  déterminée 
et  limitée  dans  les  actes  d'octrois  dé- 


livrés pour  la  construction  des  usines. 
(V.  dans  la  réponse  à  la  8*  question 
la  formule  ordinaire  des  octrois  ac- 
cordés pour  la  construction  d'usines 
ii  traiter  le  fer). 

Septième  question.  —  Les  conces" 
sions  étaient-elles  grevées  de  droits 
tant  sur  leur  étendue  que  sur  l'exploi- 
tation même,  quand  et  comment  étaient- 
ils  perçus  f 

Réponse.  —  Il  ne  parait  pas  qu'il  y 
ait  jamais  eu  des  droits  établis  sur  ks 
concessions  d'après  leur  étendue,  mais 
presque  toutes  étaient  grevées  de  re- 
devances annuelles;  une  certaine  frac- 
tion des  produits  revenait  en  outre  à 
l'État. 

L'acte  de  concession  des  mines  de 
cuivre  de  Stolzbourg  porte  que  le  di- 
xième de  cuivre  ouvré  dans  la  fonde- 
rie appartiendra  au  Souverain.  Les 
registres  de  comptabilité  devaient  en 
conséquence  être  toujours  ouverts  aux 
agents  du  Prince. 

La  concession  des  mines  d'alun  était 
grevée  d'une  redevance  annuelle. 

La  valeur  du  dixième  des  minéraux 
de  fer  extraits  revenait  toujours  soit 
au  Souverain ,  soit  au  seigneur  haut- 
justicier,  soit  au  propriétaire  du  fond, 
suivant  les  cas  déterminés  par  l'ordon- 
nance de  1665  ou  la  coutume  de  Schlei- 
den. 

Le  droit  perçu  sur  le  minerai  brut 
était  indépendant  du  droit  de  soixan- 
tième levé  sur  les  fers  et  aciers  en  vertu 
de  l'ordonnance  donnée  à  Bruxelles  le 
22  janvier  1724. 

Les»  octrois  délivrés  pour  la  construc- 
tion d'usines  h  traiter  le  fer  portaient 
presque  toujours  l'obligation  de  payer 
une  redevance  annuelle  à  l'Ëtat,  et 
souvent  encore  de. payer  une  somme 


344 


N*«61. 


fixe  au  moment  de  la  mise  en  jouis- 
sance des  prérogatives  accordées  par 
roctroi. 

Les  droits  sur  les  mines  étaient  gé- 
néralement perçus  par  les  receveurs 
do  domaine  de  TËmpereur.  Les  droits 
levés  sur  les  minéraux  de  fer  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  1665  étaient  direc- 
tement perçus  par  un  agent  particulier 
dont  cette  ordonnance  détermine  les 
fonctions. 

HuiTifixE  otJESTioN. — Lô  Gouveme' 
ment  accordait-U  aux  entrepreneurs 
des  privilèges  j  exemptions  ou  encou^ 
ragements  ;  de  quelle  nature  étaient'- 
iU? 

Réponse.— Le  Gouvernement  accor- 
dait quelquefois  un  brevet  exclusif 
pour  tel  ou  tel  genre  de  fabrication  re- 
lative aux  mines;  un  privilège  de  cette 
nature  était  entre  autres  donné  aux 
concessionnaires  des  mines  d*alun. 

Le  droit  d'exploiter  les  mines  de 
cuivre,  de  plomb,  d'argent,  etc.  et  de 
les  fondre,  donnait  celui  de  prendre 
le  cours  d'eau  et  le  terrain  nécessaire 
au  bien-être  des  établissements,  sans 
qu'il  pût  y  avoir  d'opposition  delà  part 
des  propriétaires. 

Les  privilèges  accordés  particuliè- 
rement aux  explaitants  des  mines  de 
feri  oni  dèjh  été  rapportés  dans  l'ex- 
trait que  nous  avons  donné  des  a&- 
cienDeM>rdonnaBcesetcotttumes.  Nous 
nous  contenterons  d'ajouter  ici  la  for- 
mule ordinaire  des  octrois  passés  pour 
la  coDstrudion  des  usines  destinées 
au  traitement  de  ces  usines. 

Les  articles  que  nous  rapporterons 
stai  relevés  de  pinsieurs  lettres-pa- 
teaies  du  Gonvernemeol  de  Bruxelles 
que  nous  avons  sous  les  yeux.  Nous 
avens  choisi  ceux  qui  étaient  les  plus 


propres  à  éclaircir  la  question  donc 
nous  nous  occupons  et  h  donner  ea 
même  temps  un  nouveau  développe- 
ment à  celle  que  nous  avons  précé- 
demment traitée. 

Formule  ordinaire  des  octrois  délivrés 

pour  la  construction  àes  forges  pour 

servir  d'édairâssement  aux  1*  et  8* 

questions  : 

{•  On  stipulait  si  les  demandeurs 
seraient  sujets  ou  non  au  payement 
des  subsides  pour  les  usines  qu'on  leur 
donnait  la  permission  d'élever. 

Nous  trouvons  dans  les  lettres-pa- 
tentes du  38  août  17SS  que  le  proprié- 
taire d'une  certaine  forge  de  Berbourg 
devait  être  exempt  des  droits  établis 
sur  les  vieux  fers  et  sur  les  houilles 
dont  il  pourrait  avoir  besoin  dans  sa 
fabrique  pour  le  terme  de  dix  ans  et 
qu'il  serait  également  quitte  pour  le 
même  terme  du  payement  des  aides. 

2*  Le  demandeur  srvait  le  droit  (sui- 
vant le  cas)  de  battre,  de  fondre  ou  de 
fendre  le  fer. 

8*  Il  pouvait  prendre  les  terraius  et 
emplacements  nécessaires  à  l'établis- 
sement des  usines,  sans  que  les  pro- 
priétaires pussent  y  mettre  opposition. 

4*  Il  avait  la  faculté  d'extraire  de  la 
mine  partout  où  il  pourrait  la  trouver 
dans  l'étendue  de  ta  province,  en  dé- 
dommageant les  intéressés  de  grè  à 
gré  ou  par  estimation  de  gens  de  loi, 
comme  aussi  à  la  charge  de  suivre  les 
ordonnances  faites  et  dressées  »ur  la 
recherche  des  mines  de  fer  et  ntftres, 
ainsi  que  les  droits,  usances  et  coutu- 
mes observées  en  pareil  cas. 

5'  Il  pouvait  aux  mêmes  conditions 
détourner  on  employer  le  cours  d'eau 
qui  était  désigné,  pour  ie  pli^s  grand 
avantage  des  usines. 

6*  Les  demandeurs  étaient  tenus, 
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avant  d'entrer  en  jouissance,  de  payer 
à  la  recette  générale  des  finances  du 
'  Souverain  une  somme  de...  (cette  con- 
dition est  particulière  à  quelques  con- 
cessions). 

T"  Ils  payaient  à  la  recette  des  do- 
maines au  département  de  Luxem- 
bourgjune  redevance  de...  par  an,  à 
prendre  cours  du  jour  que  les  sup- 
pliants commençaient  à  faire  travail- 
ler les  mines,  pour  durer  aussi  long- 
temps que  les  usines  subsisteraient. 

8"*  Ils  étaient  tenus  de  faire  part  des 
découvertes  deminérauxqu'ilsferaientj 
au  receveur  des  domaines  ou  autre 
quMI  appartenait,  pour  avoir  égard  aux 
droits  du  Souverain,  faisant  serment 
avec  leurs  ouvriers  de  donner  décla- 
rations et  rapports  fidèles  de  ce  qu'ils 
besognaient. 

9*  Enfin  on  déterminait  l'époque  à 
partir  de  la  date  de  la  délivrance  de 
l'octroi  où  les  demandeurs  seraient 
tenus  de  faire  commencer  la  construc- 
tion des  usines,  etc. 

Mais  un  avantage  bien  plus  impor- 
tant que  tous  ceux  que  nous  venons 
de  rapporter  est  celui  qui  fut  fait  aux 
maîtres  de  forges  en  4779.  Le  Gou- 
vernement autrichien  leur  accorda  à 
cette  époque,  et  pour  un  terme  de  dix 
ans,  la  coupe  des  bois  domaniaux  au 
prix  de  50  sols  de  France  la  corde 
d'Espagne;  en  1789  l'acte  fut  renou- 
velé pour  six  ans  et  le  prix  de  la  corde 
porté  à  trois  livres  et  eut  son  eifet  jus- 
qu'à l'entrée  des  Français  dans  la  pro- 
vince. 

Cette  mesure  avantageuse  sous  beau- 
coup de  rapports  pour  le  public  et 
pour  les  fabricants  assurait  aux  forges 
an  tiers  à  peu  près  de  leur  consom- 
mation dans  des  bois  situés  à  leur  con- 
venance. 

n.  G.  1869. 


Nedviéme  question. — Quel  sort  fai' 
saii-on  au  propriétaire  lorsqu'on  ac- 
cordait  une  concession  à  un  étranger 
sur  son  propre  terrain  ? 

Réponse. — Le  propriétaire  était  in- 
demnisé par  l'exploitant  de  gré  à  gré 
ou  à  dire  d'experts,  pour  la  simple  va- 
leur du  fond  détérioré. 

Dixième  question. — L'État  entretC'^ 
nait^il  à  ses  frais  des  ingénieurs; 
quelle  surveillance  ou  influence  exer^ 
çaient'ils  sur  les  exploitations  ? 

RÉPONSE. — H  n'y  avait  point  d'ingé- 
nieurs de  mines  en  résidence  fixe  dans 
la  province  de  Luxembourg.  Le  Gou- 
vernement de  Bruxelles  députait  des 
agents  instruits  dans  cette  partie  lors- 
qu'il le  jugeait  convenable  pour  se 
procurer  des  rapports  sur  les  établis- 
sements qui  existaient  déjà,  ou  sur 
ceux  qu'il  pouvait  être  utile  de  former. 
Le  peu  d'influence  que  ces  missions 
temporaires  pouvaient  exercer  sur 
l'art  des  mines  en  général  est  sans 
doute  une  des  causes  du  peu  de  pro- 
grès qu'il  avait  faits  dans  cette  ci-devant 
partie  de  l'Allemagne.  Il  semblait  que 
le  Gouvernement  autrichien  eût  privé 
à  dessein  le  pays  de  Luxembourg  des 
soins  si  particuliers  et  si  bien  entendus 
qu'il  accorde  à  cette  portion  précieuse 
de  l'industrie  dans  les  autres  parties 
des  États  qui  lui  sont  soumis. 

ObseiDûtions  générales: 

On  voit  d'après  ce  que  nous  avons 
rapporté  que  la  législation  des  mines 
était  fort  incomplète  dans  le  ci-devant 
pays  de  Luxembourg.  C'est  pour  cela 
que  nous  avons  si  souvent  été  obligés 
de  faire  connaître  ce  qui  se  pratiquait 
dans  les  cas  particuliers  pour  en  con- 
clure la  règle.  L'ancien  Gouvernement 
avait  senti  le  besoin  de  fixer  son  at- 
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tention  sur  cet  objet;  il  engagea  plu- 
sieurs fois  le  Conseil  et  les  États  de  la 
province  k  lui  présenter  un  projet  de 
règlement  fixe,  propre  à  prévenir  les 
difficultés  sans  nombre  qui  pouvaient 
résulter  de  la  diversité  des  usages  et 
de  Finsuffisance  de  la  déclaration  du 
i3  août  1665  (ce  sont  les  expressions 
mêmes  que  l'Impératrice  douairière  et 
Reine  emploie  dans  sa  lettre  du  il 
février  1778).  Mais  les  États  qui  cru- 
rent voir  dans  ces  demandes  une  oc- 
casion de  porter  atteinte  aux  droits  de 
leurs  commettants,  évitèrent  sous  dif- 
férents prétextes  d*y  satisfaire. 

Les  choses  demeurèrent  dans  Tétat 
de  doute  et  dMncertitude  où  nous  les 
avons  présentées,  jusqu'à  la  promulga- 
tion des  lois  françaises.  A  cette  époque 
les  anciens  règlements  sur  les  mines 
furent  particulièrement  remplacés  par 
ledécret  du  28  juillet  1791  ;  mais  celui- 
ci  prescrit-il  lui-même  le  meilleur  ré- 
gime auquel  l'exploitation  des  mines 
puisse  être  soumise?  et  ne  convient- 
on  pas  au  contraire  qu'en  général  il 
manque  de  clarté  et  surtout  de  pré- 
cision ? 

Il  est  réservé  k  un  Gouvernement, 
auquel  rien  de  ce  qui  peut  contribuer 
^  la  prospéiilé  de  la  nation  ne  demeure 
indifférent,  de  pourvoir  k  ce  que  notre 
législation  sur  les  mines  laisse  encore 
à  dé&irer. 

A  Luxembourg,  le  24  frimaire  an 
XIV. 

ND*  Ce  rapport  a  été  fait  par  un  ingénieur 
des  mines  et  usinée  habitant  la  ville  de  Lu- 
xembottiiK  k  cette  époque. 

N-  862. 
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MERCIALE, —«  CONJOINT  DÉFAILLANT. 


du  Code  de  procédure  civile  n'est  pas 
applicable  devant  le  tribunal  de 
commerce;  il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  l'action  est  dirigée  contre 
mari  et  femme  ^  en  payement  d'une 
dette  contractée  solidairement  par 
eux  (*). 

Wolter  c.  les  époux  Bremer. 

Par  l'exploit  introductif,  du  16  juil- 
let 1868,  la  demanderesse  a  fait  ajour- 
ner les  défendeurs  devant  le  tribunal 
consulaire,  pour  l'audience  du  18  juil- 
let 1868,  pour  s'y  entendre  condamner 
solidairement  et  le  premier  même  par 
corps  k  lui  payer  pour  prix  de  farine 
la  somme  de  1138  francs  avec  les  in- 
térêts commerciaux  depuis  la  demande 
en  justice  jusqu'k  solde  et  aux  dépens. 
A  la  dite  audience  la  défenderesse 
Marie  Gœrgen  ne  comparaissant  pas, 
le  défendeur  Bremer  conclut  qu'il  plût 
au  tribunal,  en  conformité  de  l'art. 
1S3  du  Code  de  procédure  civile,  pro- 
noncer un  jugement  de  défaut  proGt 
joint. 

Jugement  : 

«  Attendu  que  par  exploit  Schmitz, 
du  16  juillet  1868,  la  demanderesse  a 
attrait  Pierre  Bremer  et  son  épouse 
Marie  Gœrgen ,  devant  le  tribunal  de 
commerce  pour  les  entendre  condam- 
ner solidairement  et  même  par  corps, 
k  lui  payer  pour  prix  de  farine  four- 
nie la  somme  de  1138  francs,  avec  les 
intérêts  depuis  la  demande  ; 

»  Attendu  que  sur  cette  assignation 
le  défendeur  Bremer  a  comparu,  et 
que  son  épouse  fait  défaut; 

»  Attendu  que,  quant  k  la  forme,  le 
défendeur  comparant  conclut  qu'aux 
termes  de  l'art.  153  du  C.  de  procéd. 


Le  premier  paragraphe  de  l'art.  1S3       (*)  Conf,  ce  Réc.  n»  AU, 
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civile  il  y  a  lieu ,  avant  tout  progrès 
en  cause,  de  prononcer  un  jugement 
par  défaut  profit  joint; 

«Attendu  que  cette  exception  n'est 
pas  fondée  ; 

•Qu'en  effet  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  pas  obligés  à  se  confor- 
mer à  l*art.  153  du  Code  de  procédure 
civile,  parce  qu'aucune  disposition  de 
ce  Code  et  du  Code  de  commerce  leur 
impose  cette  obligation  ;  qu'il  semble 
même  résulter  de  Fart.  643  du  Code 
de  commerce  que  l'art.  153  n'est  pas 
applicable  devant  les  tribunaux  de 
commerce;  que  la  simplification  des 
formes  de  procédure  et  la  célérité  de 
ces  formes  paraissent  avoir  déterminé 
le  législateur^!  ne  pas  rendre  commune 
aux  tribunaux  de  commerce  de  même 
qu'à  la  procédure  devant  les  justices 
de  paix  l'observation  de  la  disposition 
de  l'art.  153  du  Code  de  procédure 
civile  :  décider  autrement  serait  four- 
nir aux  défendeurs  le  moyen  de  re- 
tarder la  solution  du  fond  à  la  suite 
d'un  accord  concerté  entre  eux,  sur- 
tout si,  comme  dans  l'espèce,  l'action 
est  dirigée  contre  mari  et  femme,  en 
paiement  d'une  dette  contractée  soli- 
dairement par  eux  ; 

«Attendu,  au  fond,  que  la  demande 
est  justifiée  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  de  699  francs,  sauf  la  réserve 
de  la  demanderesse  relative  à  l'obliga- 
tion des  défendeurs  de  restituer  les 
sacs  vides  qu'ils  détiennent  encore; 

•  Par  ces  motifs: 

•  Le  tribunal  d'arrondissement,  2™" 
section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, et  statuant  par  défaut  contre  la 
défenderesse  Marie  Gœrgen,  faute  d'a- 
voir comparu  et  contradictoiremcnt 
contre  le  défendeur  Bremer,  rejette 


l'exception  soulevée  comme  non  fon- 
dée ;  condamne  les  défendeurs  solidai- 
rement et  Pierre  Bremer  même  par 
corps  à  payer  à  la  demanderesse  pour 
les  causes  sùs-énoncées.  la  somme  de 
699  francs,  avec  les  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  demande  jusqu'à  solde;  ré- 
serve à  la  demanderesse  son  action 
quant  aux  sacs  encore  détenus  par  les 
défendeurs,  et  rejette  le  Surplus  de  la 
demande;  condamne  les  défendeurs 
aux  dépens  de  l'instance.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Luxembourg,  du  25  juillet 
1868;  Prés.  M.  Fœhr. 

N*  563. 

SENTENCE  ARBITRALE. — MOTIFS.  — CON- 
DAMNATION. —  COMPROMIS.  —  DOUBLE. 
—  EXÉCUTION. 

1 .  Les  parties  qui  ont  conféré  à  des 
arbitres,  institités  amiables  compo^ 
siteurs,  le  droit  de  prononcer  sur 
leur  différend  en  dernier  ressort  et 
ont  renoncé  à  tout  renvoi  qt^elcon" 
que  y  sont-ils  recevables  à  former 
opposition  à  l'ordonnance  d'exequa- 
tur  en  se  fondant  sur  ce  que  la  sen- 
tence arbitrale  ne  serait  pas  mO" 
tivée  ?  (1). 

(1)  La  jurisprudence  décide  généralement 
que  les  amiables  compositeurs  ne  sont  pas 
tenus  de  motiver  leur  sentence. 

V.  Chauveau,  q.  3345;  Bioche  et  Goujet, 
v<>  (vrbitre  n«*  264  et  418;  Bordeaux  28  nov. 
1835;  Orléans  11  avril  1866  (Pal.  p.  695); 
Gass.  8  janvier  1845  (Pal.  p.  380)  ;  Bruxelles 
3  janvier  1829. 

Ge  dernier  arrêt  admet  que  la  dispense  de 
moliver  le  jugement  résulte  virluellement 
de  l'institution  d'arbitres  amiables  compo- 
siteurs. Dans  le  même  sens  :  Besancon  8  déc. 
1813;  Orléans  14  mars  1822;  Paris  18  nov. 
1840  (Pal.  V.  2,  p.  747).  Contra  Limoges  17 
fév.  1823;  Montgalvy  n»  432. 
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2.  Est'il  indispensable  que  la  sen- 
tence porte  une  condamnation  ex- 
presse!  (^). 

3.  La  nullité  du  compromis  non  fait 
en  double,  est^elle  effacée  par  l'exé- 
cution donnée  à  cet  acte  ?  Qnid  de 
l'acte  de  prolongation  du  compromis 
non  fait  en  double  ?  (3). 

Rinckels  c.  Fisclibacli. 

Faits  : 

Compromis  du  20  janvier  186S  :  les 
soussignés  Jean  Kinckels,  entrepre- 
neur, et  André  Fischbach,  charpen- 
tier, tous  deux  à  Bissen,  étant  sur  le 
point  d'entrer  en  procès  relativement 
à  un  compte  à  régler  1®  au  sujet  des 
travaux  faits  et  des  objets  fournis  à 
l'occasion  de  la  construction  du  pont 
d'Essingen ,  2°  de  la  construction  et 
objets  fournis  pour  l'établissement  du 
ducksal  de  Bissen ,  3*"  au  sujet  de  la 
construction  et  des  objets  fournis  pour 
la  construction  de  la  tour  de  l'église 
de  Buschdorf  et  i"  enfin  au  sujet  du 
bois  livré  et  paiements  effectués  au  s^ 
Dessely  à  Beaufort,  commune  de  Ber- 
trange;  —  et  en  vue  de  décider  leur 
différend  et  les  difficultés  qui  s'y  rat- 
tachent et  épargner  les  frai^  d'une 

(2)  La  loi  n*a  pas  prescrit  de  (ermes  sa- 
cramentels  pour  exprimer  la  condamnation  ; 
les  termes  usités  peuvent  être  remplacés  par 
d'autres  équivalents.  Y.  Bruxelles  4  février 
iS:\i  (p.  34):  Cass.  Bruxelles  12  août  1833 
(p.  138);  Cassai,  7  thermidor  an  X;  Carréj 
n»  394. 

(3)  Pour  Taffirmative,  voir  Turin  6  mai 
1806;  Brux.  32  avril  1812;  Gênes  Id  février 
1811;  Cass.  1"  mars  1830  (Pal.  p.  209; 
Tliomine  enseigne,  n»  1214,  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'acte  qui  proroge  le  pouvoir 
des  arbitres ,  soit  fait  en  double  original ,  si 
cet  acte  est  reslé  entre  les  mains  de  l'un  des 
arbitrer.  Y.  Conf.  Florence  3  juin  1811  et  la 
note  Hontgalvy,  traité  de  l'arbitrage. 


procédure  longue  et  coûteuse,  ont  con- 
senti à  soumettre  les  divers  points  de 
difficultés  suscitées  qui  les  divisent 
jusqu'à  ce  monorent,  à  des  arbitres 
amiables  compositeurs,  auxquels  ils 
déclarent  donner  pouvoir  de  juger 
leur  différend  en  dernier  ressort,  re- 
nonçant il  tout  autre  recours  quelcon- 
que et  ont  nommé  à  cette  fin  d'un 
commun  accord  1°  le  s'  M.  Clément, 
notaire  à  Berschbach,  S""  le  s' Antoine 
Dondelinger,  agent  d'affaires  à  Mersch 
et  3'  le  s'  Henri  Witry,  bourgmestre 
à  Lintgen.  Les  parties  se  chargent  de 
mettre  les  dits  arbitres  en  connais- 
sance de  leurs  prétentions  et  difficultés 
respectives  qui  les  divisent,  et  elles 
les  prient  de  fixer  jour  et  heure  aux- 
quels il  leur  plaira  de  se  réunir  pour 
examiner  les  pièces ,  parties  ouïes  et 
de  se  prononcer  en  définitive  sur  les 
questions  qui  leur  seront  soumises. 
Et  ont  les  parties  signé  à  Mersch  le 

20  novembre  1865  après  lecture  faite 
.  .  .  prolongé  le  présent  procès-ver- 
bal d'arbitrage  jusqu'au  21  février 
1868.  Mersch,  le 21  novembre  1867... 

Jugement  arbitral  du  3  février  1868  : 

«c  Les  soussignés  M.  Clément,  no- 
taire de  résidence  à  Mersch ,  demeu- 
rant à  Berschbach,  Antoine  Dondelin- 
ger, agent  d'affaires,  demeurant  à 
Mersch ,  et  Henri  Witry,  propriétaire 
demeurant  à  Linigen,  nommés  arbi- 
tres et  amiables  compositeurs  par  les 
sieurs  Jean  Kinckels,  entrepreneur, 
et  André  Fischbach,  charpentier,  de- 
meurant à  Bissen,  suivant  procès-ver- 
bal souscrit  le  20  janvier  1865  et  pro- 
rogé le  21  novembre  dernier,  jusqu'au 

21  février  1868,  à  l'effet  d'arrêter  les 
comptes  qu'ils  se  doivent  respective- 
ment au  sujet  d'une  entreprise  qu'ils 
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ont  faite  en  commun  pour  la  construc- 
tion du  pont  d'Essingen,  de  la  tour  de 
réglise  de  Buscbdorfet  d'un  jubé  dans 
régiise  de  Bissen,  d'acquisition  de  bois 
et  de  toutes  autres  prestations  quel- 
conques, après  avoir  entendu  les  inté- 
ressés dans  leurs  explications^  et  après 
avoir  examiné  et  confronté  les  diffé- 
rentes pièces  qu'ils  ont  produites,  ont 
reconnu  a'un  commun  accord  qu'il 
revient  des  chefs  ci-dessus  au  prédit 
André  Fischbach  une  somme  de  1081 
frs. ,  que  le  dit  s' Jean  Kinckels  sera 
tenu  de  lui  payer  dans  deux  mois  à 
dater  de  cejourd'hui  pour  solde  de  tout 
compte  et  sans  intérêts.  De  tout  quoi 
ils  ont  rédigé  le  présent  procès-verbal 
pour  valoir  ce  que  de  droit  à  Bersch- 
bach  le  3  février  1868.  » 

(Suivent  les  signatures.) 

Cette  sentence  reçut  Texéquatur  le 
12  mars  1868.  Opposition  de  la  part 
de  Kinckels. 

Jugement  du  5  août  1868. 

M.  Toutsch,  conseiller,  Président. 

«  Attendu  que  le  demandeur  a  formé 
opposition  à  l'ordonnance  du  12  mars 
1868,  qui  accorde  exéquatur  à  une 
sentence  arbitrale  du  3  février  1868; 
que  cette  opposition  est  fondée  :  l""  sur 
ce  que  d'après  la  contexture  de  l'écrit 
produit,  cet  acte  ne  devait  pas  consti- 
tuer et  ne  constitue  pas  un  jugement 
arbitral;  2*  sur  ce  que  la  prétendue 
sentence  arbitrale  aurait  été  rendue 
sans  compromis  ;  3""  sur  ce  qu'elle  au- 
rait été  rendue  en  dehors  du  compro- 
mis; 4"*  sur  ce  qu'elle  aurait  été  rendue 
sur  compromis  expiré  : 

Adi': 

»  Attendu  que  les  arbitres  dont  les 
parties  ont  fait  choix  par  le  compro- 
mis du  20  janvier  1865,  prorogé  le  26 


novembre  1867 ^jusqu'au  21  février 
1868,  ont  reçu  pouvoir  de  statuer  en 
dernier  ressort,  comme  amiables  com- 
positeurs sur  le  litige  qui  leur  était 
déféré;  qu'ainsi  ils  ont  été  affranchis 
de  l'obligation  de  décider  d'après  les 
règles  de  droit  aux  termes  de  l'art. 
1019  du  Code  de  proc.  civ.  ;  que  cet 
article  dispose  d'une  manière  générale, 
sans  distinguer  entre  les  règles  du 
droit  civil  et  celles  de  la  procédure,  et 
qu'il  serait  contraire  aussi  bien  au 
texte  qu*à  l'esprit  de  la  loi  de  faire  une 
semblable  distinction;  qu'il  s'ensuit  que 
les  arbitres,  amiables  compositeurs, 
dispensés  des  formes  de  procédure,  ne 
sont  pas  tenus  de  motiver  leur  sen- 
tence. Bordeaux,  18  nov.  1835; 

»  Attendu  que  la  loi  ne  prescrit 
aux  arbitres  amiables  compositeurs 
aucune  forme  sacramentelle  pour  le 
dispositif  de  leurs  sentences;  qu'elle 
ne  leur  impose  surtout  pas  la  forme 
impérative  des  jugements,  dès  que 
l'essence  de  la  condamnation  est  clai- 
rement énoncée;  que  les  mots  :  «  il 
1  revient  des  chefs  ci-dessus  à  André 
»  Fischbach  une  somme  de  1081  frs. 
»que  Kinckels  sera  tenu  de  lui  payer 
idansdeux  mois  à  dater  de  cejourd'hui, 
>pour  solde  de  tout  compte  et  tous 
»  intérêts  >  contiennent  une  condam- 
nation définitive,  claire  et  précise. 

Ad  2,  3  rf  4  :     . 

«Attendu  que  le  jugement  arbitral 
a  été  rendu  en  vertu  du  compromis 
du  20  janvier  1865,  prorogé  le  21  nov. 
1867  au  21  février  1868; 

»A,ttendu  à  la  vérité  que  ces  actes 
ne  constatent  pas  qu'ils  ont  été  faits 
double  ;  que  ces  actes  étaient  nuls  aux 
termes  de  l'art.  1325  du  Code  civil; 
que  chacune  des  parties  pouvait  donc 
s'opposer  à  l'exécution  de  ces  actes; 
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>Hais  attendu  que  la  nullité  du  dé- 
faut de  mention  du  nombre  des  origi- 
naux, ou  même  de  l'insuffisance  de  ce 
nombre,  est  couvert  par  l'exécution  du 
compromis;  qu'il  résulte  du  jugement 
arbitral  et  des  faits  de  la  cause  que  les 
actes  de  compromis  et  de  prorogation 
ont  été  remis  par  les  deux  parties  aux 
arbitres;  qu'elles  ont  comparu  volon- 
tairement devant  eux  ;  que  cette  com* 
parution  volontaire  couvre  la  nullité 
résultant  du  défaut  du  double  écrit, 
soit  du  compromis,  soit  de  l'acte  de 
prorogation  ; 

)i  Attendu  que  le  compromis  avait 
établi  les  points  à  décider;  que  la  sen- 
tence arbitrale  les  reproduit  et  les 
détaille  et  arrête  définitivement  le  re- 
liquat du  compte;  qu'il  résulte  du  ju- 
gement arbitral  et  du  compromis  que 
les  arbitres  n'ont  pas  statué  sur  d'au- 
tresdifflcultésquecellesquileuravaienl 
été  déférées  au  moins  implicitement 
par  le  compromis; 

»  Attendu  que  le  compromis  avait  été 
prorogé  jusqu'au  21  février  1868  ;  que 
la  sentence  a  été  rendue  le  3  du  même 
mois,  ainsi  dans  le  délai  du  compro- 
mis; que  le  procès-verbal  dressé  par  les 
arbitres  fait  foi  des  énonciations  qu'il 
renferme  jusqu'à  inscription  de  faux; 
que  la  date  du  jugement  ne  peut  donc 
être  révoquée  en  doute; 

•  Attendu  que  pour  obtenir  l'ordon- 
nance d'exéquatur,  la  minute  du  ju- 
gement doit  être  déposée  dans  les  trois 
jours  au  greffe  du  tribunal  ;  art.  1020 
du  Code  de  procédure  civile;  que  le 
dépôt  ne  doit  pas  nécessairement  être 
fait  par  l'un  des  arbitres;  que  l'art. 
1120  ne  se  prescrit  pas  à  peine  de  nul- 
lité, les  nullités  ne  le  suppléant  pas; 
art.  1030  Code  pr.  civ.; 

•Attendu  que  le  jugement  arbitral 


n'est  pas  nul  par  cela  qu'il  n'a  pas  été 
déposé  dans  les  trois  jours  de  sa  date 
au  greffe  du  tribunal  ;  que  l'art.  1028 
n'ordonne  lé  dépôt  qu'à  l'effet  d'obtenir 
l'exéquatur  du  jugement  arbitral;  il 
ne  prescrit  point  ce  dépôt  à  peine  de 
nullité,  et  l'art.  1028  ne  classe  point 
le  défaut  de  ce  même  dépôt  au* nombre 
des  cas  dans  lesquels  les  parties  |)eu- 
vent  demander  la  nullité  de  l'acte  qua- 
lifié jugement  arbitral.  (Carré,  Quest. 
3364.); 

»  Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  s'ensuit  que  l'opposition  à 
l'exéquatur  n'est  ici  recevable  ni  fondé; 
•  Par  ces  motifs: 

>  Déboute  Kinckels  de  son  opposi- 
tion. » 

Appel  de  Kinckels,  par  acte  du  6 
novembre  1868,  fondé  sur  ce  que  c'est 
à  tort, 

l*"  que  le  premier  juge  a  attribué 
à  l'acte  du  3  février  1868  la  valeur 
d'une  sentence  arbitrale  ; 

2*"  qu'il  a  reconnu  valable  l'acte  de 
compromis,  quoique  cet  acte  était  de 
nulle  valeur  comme  non  conforme  à  la 
prescription  de  l'art.  1325  C.  civ.; 

3"*  qu'il  n'a  pas  reconnu  que  la  pré- 
tendue sentence,  si  ce  caractère  doit 
lui  être  attribué,  était  portée  en  dehors 
des  pouvoirs  accordés  aux  arbitres  par 
le  compromis. 

A  l'appui  de  ces  griefs  l'appelant  a 
fait  valoir  les  considérations  suivantes: 

Ad  /.  Attendu  que  les  sieurs  Clément, 
Wilry  et  Dondelinger  déclarent  qu'après 
avoir  entendu  les  intéressés  dans  leurs  ex- 
plications, et  après  avoir  examiné  et  con- 
fronté les  différentes  pièces  qu'ils  ont  pro- 
duites, ils  ont  reconnu  qu'il  revient  du  chef 
ci-dessus,  à  Fiscbbach,  une  somme  de  1081 
francs,  que  Kinckels  sera  tenu  de  lui  payer 
dans  les  deux  mois  pour  solde  de  tout  compte; 


N«  563. 


361 


que  ces  expressions  constiluent  un  certificat, 
une  simple  déclaration,  mais  non  un  juge- 
ment; qu'en  effet,  Texpression  y  contenue, 
que  Kinckels  sera  tenu  de  payer  dans  les  deux 
mois,  n'équivaut  pas  nécessairement  à  une 
condamnation  précise,  parce  que  remploi  du 
futur  sera  dénote  que  les  rédacteurs  ont  en- 
tendu attacher  à  leur  simple  déclaration  une 
condition  quelconque,  notamment  celle  de 
rintervention  d'un  nouveau  jugement  de  con- 
damnation ;  que  les  arbitres  n'avaient  pas  le 
pouvoir  de  prononcer  une  telle  condamna- 
tion, qui  doit  être  rendue  par  le  tribunal  com- 
pétent j  que  l'ordonnance  d'exéqualur  aurait 
dû  être  refusée  à  l'acte  produit,  parce  que, 
s'il  devait  être  considéré  comme  constituant 
un  jugement,  il  serait  e^icore  contraire  à 
Tordre  public  (art.  7  loi  du  20  avril  1810  et 
art.  89  Constitution)  ;  qu'en  effet,  d'après  ces 
dispositions ,  tout  jugement  doit  être  motivé 
sous  peine  de  nullité;  que  ces  motifs  man- 
quent complètement;  que,  notamment,  les 
parties  ne  peuvent  pas  voir  dans  cet  acte 
quels  éléments  de  leurs  rapports  civils  et 
commerciaux  sont  entrés  dans  la  fixation  du 
chiffre  porté;  qu'elles  ne  peuvent  pas  vérifier 
s'il  n'a  pas  été  commis  d'erreur;  que  le  tri- 
bunal a  quo  admet  que  les  arbitres  ayant  eu 
à  juger  comme  amiables  compositeurs ,  ils 
étaient  dispensés  de  donner  les  motifs  de  leur 
décision;  que  la  simple  qualification  d'amia- 
bles compositeurs  ne  suffit  pas  pour  dispenser 
les  arbitres  de  l'observation  des  formalités 
ordinaires  ;  que  cela  résulte  de  la  combinai- 
son des  art.  1009  et  1019  G.  pr.  civ.,  dont  le 
premier  pose  la  règle  générale ,  que  les  ar- 
bitres doivent  observer  les  délais  et  les  for- 
malités établis  par  les  tribunaux,  si  les  par- 
ties n'en  sont  autrement  convenues  et  dont 
le  second  porte  que  les  arbitres  doivent  dé- 
cider d'après  les  règles  de  droit,  à  moins 
que  le  compromis  ne  leur  donne  le  pouvoir 
de  prononcer  comme  amiables  compositeurs; 
que  si  les  amiables  compositeurs  sont  auto- 
risés à  prendre  pour  base  de  leur  décision 
les  règles  de  l'équité ,  aw  lieu  de  celles  du 
droit,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'ils  puissent 
mettre  à  Técart  les  règles  de  procédure. 


Ad  IL  Attendu  que ,  d'après  l'art.  1005 
au  G.  pr.  civ.,  le  compromis,  pour  être  va- 
lable ,  doit  être  rédigé  par  écrit ,  soit  par 


procès-verbal  des  arbitres  mêmes ,  soit  par 
acte  authentique ,  soit  par  acte  sous  seing 
privé;  que  l'acte  sous  seing  privé,  pour  être 
valable,  doit  être  rédigé  et  signé  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  a  de  parties;  que  l'écrit 
joint  à  l'acte  intitulé  de  jugement  arbitral, 
qui  doit  conférer  le  droit  de  porter  une  sen- 
tence, n'est  pas  fait  en  double;  qu'il  n'est 
donc  pas  un  acte  valable,  et  que  la  prétendue 
sentence  est  portée  sans  compromis;  que  s'il 
résulte  du  prétendu  jugement  arbitral,  que 
les  parties  ont  comparu 'devant  les  arbitres  et 
qu'elles  ont  remis  leurs  comptes  respectifs, 
il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties  ont  par  là 
exécuté  l'acte  de  prolongation  du  premier; 
qu'en  fait,  depuis  la  date  du  22  février  18G8 
au  moins ,  l'appelant  n'a  plus  été  appelé  à 
comparaître  devant  les  arbitres ,  et  qu'il  ne 
leur  a  rien  remis;  que  si,  quant  au  compro- 
mis primitif,  la  nullité  pour  défaut  du  nom- 
bre voulu  d'originaux  était  couverte,  il  n'en 
est  cependant  pas  ainsi  de  l'acte  de  prolon- 
gation ,  qui ,  cependant ,  comme  acte  sous 
seing  privé,  est  aussi  soumis  à  l'approbation 
de  l'art.  1325  G.  civ. 

Ad  IIL  Attendu  que  ledit  acte  produit 
comme  portant  compromis,  relate  la  mission 
des  arbitres  dans  ces  termes  :  «  Régler  eotie 
»  parties  le  compte  1*  au  sujet  des  travaux 
»  faits  et  des  objets  fournis  à  l'occasion  de  la 
»  construction  du  pont  d'Essingen  ;  2«  de  la 
''  construction  et  objets  fournis  pour  l'éta- 
»  blissement  du  jubé  de  Bissen  ;  3»  au  sujet 
»  de  la  construction  et  des  objets  fournis  lors 

*  de  la  construction  de  la  tour  de  l'église  à 
«Buschdorf,  et  4<>  enfin,  au  sujet  des  bois 
»  livrés  et  paiement  effectués  au  S**  Dessely 

•  à  Beaufort  »  ;  —  tandis  que  les  prétendus 
arbitres  disent  qu'ils  sont  appelés  »  à  l'effet 
»  d'arrêter  les  comptes  qu'ils  se  doivent  res- 
»  pectivement  au  sujet  d'une  entreprise  qu'ils 
»  ont  faite  en  commun  pour  la  construction 
»  du  pont  d'Essingen ,  de  la  tour  de  l'église 
»  de  Buschdorf  et  d'un  jubé  dans  l'église  de 
»  Bissen ,  d'acquisitions  de  bois  et  de  toutes 
»  autres  prétentions  quelconques  ;  »  que  le 
juge  a  quo  a  versé  dans  une  erreur,  s*il  dit 
que  les  arbitres  se  sont  bornés  à  exécuter 
leur  mandat  dans  les  termes  du  compromis; 
qu'en  effet  le  compromis  défère  le  pouvoir 
de  régler  des  affaires  déterminées;  tandis 
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que  d'après  leur  sentence,  les  arbitres  ont 
encore  stalqé  sur  toutes  espèces  de  fourni- 
lures  de  bois  et  de  toutes  autres  prétentions 
quelconques,  que  le  compromis  ne  désigne 
pas;  que  la  nullité  invoquée  doit  d'autant 
plus  être  admise ,  que  la  sentence  n'apprend 
pas  aux  parties  quelles  fournitures ,  quelles 
prétentions  les  arbitres  ont  comprises  dans 
le  compte  réglé  ;  que  les  arbitres,  en  se  dis- 
pensant, contrairement  à  Tart.  1009  G.  p.  c, 
de  suivre  les  règles  de  forme  tracées  par  la 
loi,  notamment  d'indiquer  les  conclusions 
des  parties,  d'établir  le  compte  tel  qu'ils  ont 
cru  devoir  le  ûier,  de  donner  les  motifs  de 
leur  décision ,  ont  encore  agi  en  dehors  du 
compromis  par  lequel  aucuns  des  pouvoirs 
de  ce  genre  ne  leur  avait  été  accordé  ; 

Attendu  que  la  nullité  du  titre  exécutoire 
en  vertu  duquel  le  commandement Tbyes  du 
6  avril  1868  a  été  notifié,  entraîne  la  nullité 
du  commandement. 

ÂRRÉT  : 

Quant  au  premier  grief,  consistant 
en  ce  que  la  sentence  arbitrale  du  3 
février  1868  n^est  pas  motivée,  U  est 
dépourvu  de  tous  les  éléments  qui 
constituent  un  jugement  : 

c  Attendu  qu'ir  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  1009  et  1019  C.  p.  c, 
qu'en  organisant  l'amiable  composi- 
tion ,  la  loi  a  moins  eu  en  vue  l'ordre 
public  que  l'ordre  privé  des  parties 
qui  ont  recours  à  ce  mode  de  terminer 
leurs  différends;  qu'aussi  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  les  plus  accrédi- 
tées dispensent  les  amiables  composi- 
teurs de  suivre  les  règles  de  droit  et 
d'observer  les  formes  de  procédure; 
qu'au  surplus,  le  défaut  de  motifs  in- 
voqué dans  l'espèce  ne  rentre  pas  dans 
la  catégorie  des  nullités  prévues  par 
l'art.  1029  C.  p.  cîv.  et  qu'enfin  l'em- 
ploi, dans  la  sentence,  d'expressions 
impropres,  ne  suffit  pas  pour  la  vicier, 
dès  que  l'avis  de  l'arbitre  sur  ta  con- 
testation lui  soumise  s'y  trouve  claire- 


ment énoncé,  comme  puisé  dans  le.s 
explications  des  parties  et  leurs  comp- 
tes respectivement  fournis; 

En  ce  qui  touche  le  grief  consistatit 
en  ce  que  le  compromis  n'a  pas  été 
fait  double ,  et  en  ce  que  la  sentence 
aurait  été  rendue  sur  compromis  ex^ 
pire  : 

1»  Attendu  que  le  compromis  du  30 
janvier  1865,  nul  en  principe,  pour 
défaut  de  double  écrit  et  de  mention 
du  nombre  d'originaux,  avait  été  re- 
mis par  les  parties  aux  arbitres,  pour 
qu'ils  eussent  à  procéder  à  leur  mis- 
sion ;  que  les  parties  ont  comparu  de- 
vant les  arbitres  de  leur  choix  ;  que 
partant  la  nullité  invoquée  se  trouve 
couverte  par  cette  comparution  volon- 
taire (art.  1338  C.  civ.);  —  que  si  le 
compromis  ci-dessus  visé  était  expiré, 
parce  que  les  arbitres  n'ont  point  rendu 
leur  sentence  dans  le  délai  voulu,  la 
prolongation  de  ce  mëtne  compromis 
par  le  même  concours  de  volontés  des 
parties  dont  il  émanait,  a  eu  pour  effet 
de  faire  revivre  le  compromis  et  de 
rendre  aux  arbitres  le  pouvoir  dont  ils 
avaient  négligé  de  faire  usage;  —  que 
si  encore  sous  le  rapport  de  la  forme, 
cette  prolongation  pouvait  être  criti- 
quée, la  comparution  des  parties  de- 
vant les  arbitres  a  eu  pour  conséquence 
de  couvrir  le  vice  dont  elle  pouvait 
être  entachée;  que  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  il  n'était  pas  nécessaire  de 
rédiger  l'acte  de  prolongation  dans  ia 
forme  prescrite  par  l'art.  1325  C.  civ., 
puisque  les  arbitres,  ou  au  moins  l'un 
d'eux,  avaient  été  constitués  déposi- 
taires de  la  prorogation,  et  qu'à  l'égard 
des  parties  les  arbitres  sont  revêtus 
d'une  sorte  de  caractère  public; 

Quant  au  dernier  grief,  consistant 
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à  soutenir  que  les  arbitres  ont  statué 
en  ddiors  des  termes  du  compromis  : 

>  Attendu  que  la  sentence  arbitrale 
se  borne  à  indiquer  le  montant  de  la 
somme  revenant  à  Fiscbbach  du  chef 
des  entreprises  dont  il  est  Tait  mention 
au  compromis  et  autres  prestations  qui 
s*y  rattachent  ;  qu*il  n'a  donc  pas  été 
statué  en  dehors  des  termes  du  com- 
promis, ce  que  M*  Simonis  a  reconnu 
aussi  k  l'audience  du  8  mars  1869; 

>  Attendu  qu'il  suit  de  tout  ce  qui 
précède,  que  les  griefs  que  l'appelant 
a  fait  valoir  ne  sont  pas  fondés  ; 


>  Par  ces  motifs  et  ceux  du  juge- 
ment a  quo, 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, met  l'appel  à  néant;  confirme 
le  jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Luxembourg  du  6  août  1868; 
condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux 
frais  des  deux  instances;  en  ordonne 
la  distraction  au  profit  de  M'Munchen, 
avoué,  qui  a  affirmé  les  avoir  avancés 
depuis  le  dépôt  du  compromis.  » 

—  Cour  su  p.  de  justice  de  Luxemb. 
du  18  mars  1869.  M.  Wurlh-Paquet, 
prés.;  M.  Salentiny,  avoc-gén.;  plaid. 
HM~  Simonis  et  Munchen. 
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STATISTIQUE  DES  ACTES  NOTARIÉS 
pavaés,  CB 1BCS,  é*u»  le  Grand-Dnclié  de  LaxeDab«arc, 


ARRONDISSEMENT. 


CANTON. 


NOMRE  DM 


Notaires. 


Actes  reçus 


MONTANT 

arrondisse- 
ment. 


TOTAL 
GÉNÉRAL. 


Luxembourg  . . 


Capellen. .  . 
Esch-sor-l'AIz 
Grevenmacher 
Luxembourg 
Mersch  .  . 
Remich.  . 


DiEKIRCB  . .  .  . 


Clervaux  . 
Diekirch  (*) 
Echteraach 
Redange. . 
Vianden  (*) 
Willz.  .  . 


3 
4 
4 
8 
4 
4 

3 
4 
3 
3 
1 
3 


898 
97i 
726 
1865 
682 
716 

831 
786 
868 
780 
198 
688 


8885 


9070 


3818 


nki  S  Diekirch. . . .  786  )  ^ai 
*  '  i  Vianden....  198  l  ""• 

Voir,  pour  la  statistique  des  années  1851  i  1887, 
le  N*  531  de  ce  Recueil  et  nout. 


fi.  G.  im. 
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ENREGISTREMENT.  —  VENTE  DE  FOIN  ET 
REGAIN.  —  BAIL.  —  VAINE  PATURE. — 
PRÉ. —  DROIT  DE  DÉPAISSANGE.. 

1 .  Est  assujetti  au  droit  de  vente  Vacte 
d'adjudication  publique  du  mois  de 
juin,  portant  bail  d'un  pré  pour  la 
présente  arlnée,  comprenant  a)  la 
récolte  en  foin  et  en  regain ,  née  et 
à  naître  jusqu*à  maturité,  et  b)  le 
droit  de  dépaissance  ou  de  pâture, 
à  partir  du  jour  de  l'acte  jusqu'au 
!•'  décembre  suivant; 

Il  en  est  de  même  de  celui  où  il  est  dit 
que  :  <  a)  les  adjudicataires  auront 
adroit  à  la  récolte  en  foin  et  regain, 
3née  et  à  naître,  à  la  dépaissance  ou 
3 pâture,  ainsi  qu'à  tous  les  autres 
adroits  du  propriétaire,  et  h)  les  pre* 
^neurs  devront,  à  la  fin  du  bail,  ren- 
^dre  ledit  pré  en  bon  état  de  fau" 
\chage  i  (*). 

2.  Le  droit  de  vaine  pâture  sur  les 
prés  naturels  absorbant,  après  les 
secondes  herbes,  le  droit  de  dépais" 
sance  ou  de  pâture  en  question,  la 
stipulation  y  relative  ne  peut  être 
prise  en  considération  pour  déter^ 
miner  la  nature  du  contrat  : 

Le  bailleur  du  pré  ne  peut  céder  son 
droit  à  une  partie  quelconque  de 
son  droit  à  la  vaine  pâture. 

Vêler  c.  Enregigtrement. 

Le  notaire  Weber  a  fait  enregistrer, 
en  1866  et  1866,  quinze  actes  reçus 
par  lui  ;  ces  actes  étaient  qualifiés  de 
baul  publics  dans  les  termes  analysés 
ci-dessus,  plus  amplement  décrits  dans 
le  Réquisitoire  de  M' le  procureur-gé- 
néral ,  que  nous  reproduisons  in  ex- 
tenso. 

(«)  CoDf.  J.  Sch.,  art.  308  et  788. 


Le  receveur  a  per^u  sur  ces  actes 
le  droit  de  vente  à  2  p.  c,  par  une 
somme^defr.  889.67. 

Le  notaire,  soutenant  que  les  droits 
dus  ne  s'élèvent  qu'à  la  somme  de 
fr.  336.60,  demande  la  restitution  de 
celle  de  633  fr.  87  cent.,  avec  les  in- 
térêts. 

Jugement  : 

<  Attendu  que  les  actes  d'adjudica- 
tion publique  aux  enchères  contenant 
cession  d'herbages,  lesquels  actes  don- 
nent lieu  au  litige  sur  les  qualités  des 
droits  d'enregistrement,  portant  entre 
autres  clauses  :  t  le  bail  est  pour  la 
»  présente  année  seulement,  et  il  com- 
»  prend  1*  la  récolte  en  foin  et  à  regain, 
»  née  et  à  nailre  jusqu'à  maturité,  et 
»  2*  le  droit  de  dépaissance  ou  de  pâ- 
»  ture,  à  partir  de  ce  jour  jusqu'au  l** 
»  décembre  prochain  >; 

»  Attendu  que  des  stipulations  de 
cette  étendue  n'embrassent  pas  seule- 
ment la  récolte  sur  pied  au  moment  où 
elles  ont  été  convenues,  mais  qu'elles 
comprennent  en  outre  les  autres  pro- 
duits ultérieurs  et  successifs  à  récolter, 
comme  la  seconde  coupe  ou  le  regain, 
enfin  le  pâturage  du  sol  de  la  prairie; 

»Qu'ainside  la  nature  et  de  l'étendue 
des  droits  cédés  résulte  qu'il  y  a  bail 
et  non  vente  d'herbages; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède, que  c'est  à  tort  que  la  régie  a 
perçu  le  droit  de  2  p.  c. ,  applicable 
aux  ventes  de  récoltes,  au  lieu  de  celui 
de  bail  de  76  cent,  par  100  fr.;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'ordonner  la  restitution 
de  la  différence  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  > 

L'administration  s'est  pourvue  en 
cassation  pour  1"^  violation  des  articles 
1166, 1682  C.  civ.»  de  l'art.  6,  §  V| 
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n^  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU, 
combiné  avec  la  loi  du  30  décembre 
1862;  2^  fausse  application  de  rarlicle 
1709  G.  civ.  et  de  l*art.  69,  §  III,  n"  2 
de  la  loi  de  frimaire  et  de  Tari.  8  de 
la  loi  du  27  ventôse  an  IX  : 

Pour  rappréciation  des  contrais,  Tad- 
minislration  se  trouve  placée  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  parties;  les 
conditions  qui  lui  sont  présentées  ne 
peuvent  avoir  un  double  sens,  un  sens 
autre  à  ses  yeux  qu*aux  yeux  des  con- 
tractants (  Dalioz,  Enreg.,  n*  86);  elle 
doit  partant  chaque  fois  rechercher  ex- 
actement et  d*aprës  les  principes  d'in- 
terprétation ordinaires,  le  véritable  ca- 
ractère des  actes  qui  lui  sont  soumis; 
il  y  a  plus,  les  parties  peuvent  avoir  de 
rintérèt  à  cacher  le  véritable  sens  de 
leurs  conventions,  à  rechercher  des  dé- 
tours pour  leur  donner  les  apparences 
de  contrats  autres  que  ceux  dont  elles 
sont  convenues,  afin  d'échapper  h  l'im- 
pôt; il  est  du  devoir  de  Fadministration 
de  rechercher  dans  ces  cas  et  d'établir 
le  véritable  caractère  des  conventions 
pour  asseoir  la  perception  des  droits 
en  conséquence.  Les  principes  d'équité 
et  de  justice  le  veulent  ainsi,  rien  que 
pour  assurer  une  répartition  égale  de 
l'impôt;  et  dans  ces  cas  radministra- 
tioo  a  le  droit  non  seulement  de  consi- 
dérer les  clauses  du  contrat  seul,  mais 
elle  peut  prouver  la  fraude  an  moyen 
de  présomptions  et  de  conjonctures  à 
déduire  des  circonstances  antérieures 
et  postérieures  à  l'acte  (Champ,  et  Rig. 
Traité,  W"  866).  Nous  avons  donc  à 
prouver  que  les  actes  qui  sont  soumis 
à  l'examen  de  la  Cour,  sont  de  vérita- 
bles ventes,  1*  d'après  l'ensemble  de 
leurs  clauses;  2''  d'après  les  circonstan- 
ces qui  les  ont  précédés  et  qui  les  ont 
suivis. 


D'après  les  principes  de  l'art.  1186 
C.  civ.,  il  y  a  lieu  de  s'en  tenir  plutôt 
au  gestum,  c'est-à-dire  à  ce  que  les  par- 
ties ont  voulu  faire,  qu'au  scriptum, 
c'est-à-dire  à  la  qualification  qu'elles  ont 
donnée  ostensiblement  à  l'acte.  Lors- 
que rmtention  des  parties  est  énoncée 
d'une  manière  précise  et  claire  dans 
les  actes,  il  ne  peut  certainement  pas 
s'agir  de  prendre  recours  à  une  inter- 
prétation qui  contrarierait  cette  inten- 
tion formelle  :  quum  in  veibis  nuUa 
ambiguiias  est  non  débet  admitti  vo- 
luntatis  qumtio;  mais  pour  qu'il  puisse 
en  être  ainsi,  il  faut  nécessairement 
que  la  substance  de  l'acte  ne  résiste  pas 
à  la  qualification,  quelque  formelle 
qu'elle  soit,  que  lui  ont  donnée  les  par- 
ties (Cass.  22  février  1842).  Du  mo- 
ment que  la  substance  de  l'acte,  l'en- 
semble des  clauses  qu'il  contient,  ré- 
sistent à  la  qualification  que  lui  ont 
donnée  les  parties,  il  serait  absurde  de 
vouloir  s'en  tenir  à  cette  qualification; 
ceci  posé,  abordons  l'examen  de  notre 
proposition,  d'après  laquelle  nous  pré- 
tendons qu'il  résulte  de  l'ensemble  des 
actes  qui  nous  occupent,  qu'ils  forment 
de  véritables  ventes  et  non  des  baux. 

Aux  termes  de  l'art.  1882  C.  civ.  la 
vente  est  la  convention  par  laquelle 
l'une  des  parties  s'oblige  à  livrer  une 
chose  et  l'autre  à  la  payer.  D'après  le 
principe  de  l'art.  1138  C.  civ.  les  cho 
ses  futures,  sauf  quelques  exceptions, 
peuvent  former  l'objet  d'une  vente.  Le 
bail ,  au  contraire ,  a  pour  objet  de 
faire  jouir  le  preneur  d'une  chose  pen- 
dant quelque  temps  et  moyennant  un 
certain  prix  qu'il  s'oblige  de  payer  au 
bailleur  (art.  1709  C.  civ.). 

Examinons  spécialement  ces  règles 
en  tant  qu'elles  se  rapportent  à  l'objet 
de  notre  question,  c'est-à-dire  aux  baux 
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dlmmeubles  oa  ventes  de  fruits  sur 
pied  ;  ces  deux  contrats  ont  cette  par- 
ticularité que,  contrairement  aux  cas 
ordinaires  de  vente  et  de  bail,  elles  ont 
pour  résultat  de  transnaettre  tous  les 
deux  à  un  autre  qu*au  propriétaire  les 
fruits  du  fonds.  Cependant,  k  part  ce 
caractère,  commun  dans  le  résultat, 
les  deux  conventions  ont  des  différen- 
ces assez  saillantes  :  la  vente  n'attribue 
à  racquéreur  que  les  produits  mêmes, 
elle  ne  confère  aucun  droit  sur  les 
fonds,  les  fruits  acquis  sont  le  travail 
d'autrui  ;  le  bail,  au  contraire,  attribue 
au  preneur  le  droit  de  jouir  du  fonds 
mënae,  les  fruits  qu'il  acquiert  sont  le 
produit  de  son  travail,  de  son  indus^ 
trie.  C'est  là  la  différence  saillante  des 
deux  contrats,  il  en  découle  d'antres 
spécialement  prévus  par  la  loi  civile; 
ain&i  dans  la  vente,  l'objet  vendu  passe 
aux  risques  et  périls  de  l'acquéreur  à 
partir  du  moment  de  la  vente  (article 
1138  C.  civ.).  Dans  le  bail,  au  con- 
traire, la  chose  louée  reste  aux  risques 
du  bailleur  :  en  cas  de  perte  de  la  ré- 
colte, le  fermier  peut»  dans  certains 
cas,  demander  une  réduction  du  fer- 
mage ;  spécialement  et  pour  les  ventes 
de  fruits  on  peut  ajouter  qu'ordinaire- 
ment la  vente  est  faite  peu  de  temps 
avant  la  maturité  des  fruits  et  ne  com- 
prend que  les  produits  qu'elle  désigne; 
le  bail,  au  contraire,  est  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire,  pour  que  le 
preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
l'héritage  (art.  1774  C  civ.);  il  donne 
le  droit  de  jouir  de  l'immeuble  d'une 
manière  complète.  Ces  nuances  dans 
la  vente  et  le  bail- de  fruits  permettent 
facilement  de  distinguer  les  deux  con- 
trats l'un  de  l'autre,  mais  des  clauses 
accidentelles  peuvent  les  rapprocher  : 
on  peut  dans  le  bail  attribuer  au  pre- 


neur des  fruits  déjà  mars,  sans  que 
cependant  ce  contrat,  s'il  réunit  d'ail- 
leurs toutes  les  autres  conditions  du 
louage,  soit  altéré.  Le  bailleur  peut 
encore  se  réserver  une  partie  de  la 
jouissance  du  sol  et  n'en  transmettre 
que  l'autre;  le  preneur  peut  être  chargé 
de  tous  cas  fortuits.  Dans  ce  cas  la  dis- 
tinction devient  plus  difficile  entre  les 
deux  contrats;  mais  ces  difficultés  peu- 
vent facilement  être  résolues,  du  mo- 
ment qu'on  ne  perd  pas  de  vue  la  dif- 
férence essentielle  qu'il  y  a  entre  les 
deux  contrats;  la  différence  que  le  bail 
ne  confère  que  la  jouissance  .du  sol, 
tandis  que  la  vente  transmet  la  pro- 
priété de  fruits  déterminés. 

Examinant  les  principales  clauses 
des  actes  qui  nous  accupent,  l'adminis- 
tration a  trouvé  que  les  conditions  en- 
sembles ne  font  produire  aux  actes, 
qualifiés  de  baux ,  que  tous  les  effets 
de  la  vente  : 

1*  d'abord  les  prétendus  preneurs  ne 
recueillent  pas  la  jouissance  propre- 
ment dite  du  sol ,  caractère  essentiel 
du  bail  ;  l'art.  1*'  ne  leur  attribue  que 
des  produits  déterminés,  les  récoltes 
en  foin  et  regain  et  p&ture;  les  produits 
en  dehors  de  ces  récolteset  du  prétendu 
droit  de  dépaissance,  ne  leur  sont  pas 
attribués; 

2*  les  prétendus  preneurs  sont  char- 
gés de  tous  les  cas  fortuits  ;  par  cette 
clause  les  récoltes  sont  à  leurs  risques 
et  périls  à  parfir  du  moment  de  l'adju- 
dication, tout  comme  pour  la  vente; 

3*  le  prix  porte  intérêt  dans  un  cas 
donné,  non  pas  k  partir  de  l'échéance 
du  fermage,  comme  pour  les  baux  or- 
dinaires, mais  k  partir  de  la  date  de 
l'acte  de  l'adjudication,  qui  est  celle  de 
la  maturité  des  premières  et  principales 
récoltes  ; 
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4''  les  prétendus  preneurs  ne  sont 
pas  chargés  des  obligations  ordinaires 
des  fermiers,  de  préparer  In  rérolie» 
d*irriguer  les  terrains,  de  répandre  les 
taupîères,  d'entretenir  les  haies  et  ca- 
oaux  ;  ces  actes  n'ont  donc  du  bail  que 
le  nom  et  de  la  vente  toutes  les  condi- 
tions essentielles  (Demante,  Exposé  des 
poursuites  d'enregistrement,  p.  331). 

Chaque  fois  qu'il  n'y  a  que  cei^sion 
des  premières  et  deuxièmes  herbes,  il 
y  a  vente  et  non  bail  (Cass.  9  mars 
i845;  Cass.  Brux.  i  févr.  iSi\;  Cass. 
Fr.  26  août  1839);  du  moment  que  le 
prétendu  bail  ne  doit  comprendre  que 
des  récoltes  spécialement  indiquées  et 
en  outre  le  droit  de  pâturage  sans  rien 
déplus,  ilestévidentqu'ii  n'ya  plus  h;)i1, 
mais  vente  (Cass.  19  mars  4845).  Il  est 
indifférent,  dit  la  Cour  dans  son  arrëi, 
que  les  regains  compris  dans  l'adjudi- 
cation ne  fussent  encore  qu'un  produit 
futur  à  l'instant  de  l'acte,  ce  produit 
o'en  formait  pas  moins  une  portion  dé- 
terminée de  la  récolte  de  l'année,  la- 
quelle a  été  adjugée  aux  mêmes  condi- 
tions que  les  premières  herbes,  c'est- 
à-dire  pour  être  prises  sur  pied  (J.  P. 
art.  13730).  Du  moment  que  le  droit 
de  pâture  est  nominativement  et  exclu- 
sivement désigné  dans  l'acte  comme 
faisant  partie  de  l'adjudication ,  con- 
curremment avec  les  foins  et  regains, 
il  y  a,  en  ce  qui  concerne  ce  droit  de 
pâture,  vente  comme  poui^equi  con- 
cerne le  regain,  vente  d^un  produit  fu- 
tur destiné  à  être  pris  sur  pied.  La 
Cour  de  cassation  a  encore  consacré 
ce  principe  par  un  arrêt  du  13  décem- 
bre 1858.  Il  s'agissait  de  la  vente  d'her- 
bes à  faire  pâturer  depuis  le  15  avril 
jusqu'au  15  décembre;  on  a  voulu  con- 
sidérer cet  acte  comme  bail ,  mais  la 
Cour  a  maintenu  le  caractère  de  la 


vente,  parce  que,  en  dehors  du  droit 
de  recueillir  les  herbes,  aucune  autre 
jouissance  sur  les  terres  n'avait  été 
accordée  et  que  la  faculté  de  faire  pâ- 
turer les  herbes  ne  changeait  pas  la 
nature  du  contrat. 

Le  tribunal  de  Belfort  n'a  donc  cer- 
tainement pas  saisi  la  nuance  essen- 
tielle de  la  doctrine  de  la  Cour,  lors- 
que, par  jugement  du  24  févr.  1863('*'), 

{*)  Voici  les  considérants  de  ce  jugement  : 

«  Attendu  que  les  différentes  adjudications 
reçues  par  M«  Gboffey  et  signalées  dans  les 
mémoiresde  radminisIratioD  portent  la  clause 
suivante  :  Le  bail  est  pour  la  présente  année 
seulement,  et  il  comprendra  :  l"  la  récolte  en 
foin  et  regain  née  et  à  naître  jusqu'à  motu- 
rité;  3«  le  droit  de  pâture,  du  mois  de  juin 
au  mois  de  septembre; 

•  Attendu  que,  d*aprës  Tart.  1709  C.  Nap., 
le  louage  des  choses  est  an  coulrat  par  lequel 
Tune  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  Tautre 
d'une  chose  pendant  un  certain  temps  et 
moyennant  un  certain  prix  ; 

>  Attendu  que  la  concession  de  jouissance 
de  la  chose,  faite  par  le  propriétaire,  que  la 
Loi  34,  §  4«  au  Digeste,  ùoc.  cond,,  désigne 
sous  les  mots  pcUientia  fruendi,  a  toujours 
été  considérée  comme  lo  caractère  propre  du 
contrat  d«  bail; 

»  Attendu  que,  si  Ton  a  pu  qualifier  vente 
l'adjudication  de  la  récolte  d'une  prairie,  soit 
en  foin,  soit  en  regain,  parce  que  cette  adju- 
dication ne  portait  que  sur  quelques-uns  des 
produits  de  la  chose,  il  ne  peut  en  être  ainsi 
quand  cette  adjudication  comprend  toute  la 
jouissance  de  la  chose  et  qu'elle  absorbe  tous 
les  fruits ,  tous  les  produits  que  cette  chose 
peut  fournir  pendant  un  certain  temps; 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  adjudica- 
tions reçues  par  Chotrey  comprenaient  non 
seulement  la  récolte  en  foin  et  regain ,  mais 
encore  le  droit  de  faire  pâturer;  que,  trans- 
mettant aux  adjudicataires  la  jouissance  com- 
plète de  la  chose ,  les  adjudications  consti- 
tuaient de  véritables  baux  ; 

9  Attendu  que  les  propriétaires  ont  telle- 
ment entendu  consenUr  un  contrat  de  bail , 
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il  n  élë  décidé  qu'un  acte  do  bail  qui 
renfermait  la  même  clause  que  celle 
employé  par  M'  Weber,  formait  un 
véritable  bail. 

Cest  d*aprës  les  vrais  principes  que 
différents  autres  tribunaux  secondaires 
ont  décidé  qu'il  y  avait  vente  et  non 
bail  dans  les  actes  ou ,  outre  le  droit  de 
retirer  les  récoltes,  on  avait  attribué 
le  droit  de  pâture  aux  prétendus  pre 
neurs  :  Le  tribunal  d'Amiens  a  décidé, 
le  S9  janvier  et  4  7  avriM845,  que  dans 
les  actes  d'adjudication  de  récoltes  de 
foin  et  regain,  il  y  avait  vente  et  non 
bail,  epcore  bien  que  les  prétendus  pre- 
neurs avaient  le  droit  de  mener  leur 


bétail  à  la  pâture;  dans  le  même  sens 
voir  encore  jugement  Witry-le-Frao- 
çais,  96  mars  1846.  Ces  principes  sont 
partagés  par  Gtramp.  et  Rig.;  ces  au- 
teurs enseignent  qu'il  n'y  a  bail  que 
lorsque  l'intention  dès  parties,  claire- 
ment exprimée ,  est  de  le  placer  soos 
l'application  des  règles  du  droit  com- 
mun. Dans  le  même  sens  voir  encore 
Dalioz,  Louage,  n"  U  et  ss. 

C*est  ainsi  que  Garnier  enseigne, 
n"*  1879,  1%  que  l'adjudication  sous 
forme  de  bail  d'herbes  sur  pied  faite 
à  l'époque  de  la  maturité  et  pour  le 
Jemps  du  95  juiu  au  11  nov.,  doit  être 
considéré  comme  vente,  si  les  con- 


que, par  une  clause-formelle,  ils  se  sont /ait 
décharger  du  paiement  de  toute  indemnité 
pour  cas  fortuits;  que  seulement,  cette  slipu- 
lation  ne  portant  pas  sur  tous  les  cas  fortuits 
prévus  et  imprévus,  les  propriétaires,  aux 
termes  de  J*art.  4773  God.  Nap.,  sont  restés 
garants  des  cas  fortuits  extraordinaires; 
qu'ainsi  les  risques  de  la  chose  concédée  ne 
passaient  pas  entièrement  sur  la  tête  des  ad- 
judicataires, comme  cela  a  eu  lieu  en  matière 
de  vente  ; 

»  Attendu  qu'on  a  prétendu ,  il  est  vrai , 
que  Tusage  de  la  vaine  pâture  existant  sur 
les  territoires  où  les  biens  loués  sont  situés, 
la  concession  du  droit  de  pâturage  était  illu- 
soire; qu'on  a  confondu  ainsi  le  droit  de  pâ- 
turage plein ,  entier,  tel  que  peut  l'avoir  le 
propriétaire,  avec  la  vaine  pâture  soumise  â 
de  nombreuses  entraves  par  les  usages  et  les 
règlements  locaux  ;  que  le  droit  de  pâture 
concédé,  fût-il  restreint  par  l'exercice  de  la 
vaine  pâture,  il  n'en  reste  pas  moins  vrai, 
que  les^  propriétaires,  ayant  cédé  avec  la  ré- 
colte ce  droit  tel  qu'ils  le  possédaient,  ont 
ainsi  transmis  toute  la  jouissance  dont  ils 
pouvaient  disposer,  circonstance  suffisante 
pour  constituer  le  contrat  de  bail  ; 

»  Attendu  qu'on  a  soutenu  encore  que  la 
concession  de  pâture,  limitée  dans  sa  durée 
par  l'art.  3  des  clauses  et  conditions  au  20 
septembre,  n'était  qu'une  concession  déri- 


soire; mais  que  telle  ne  peut  être  Tinterpré- 
tation  à  donner  au  contrat  pris  dans  l'ensem- 
ble de  ses  stipulations  ;  que  le  terme  inséré 
en  l'article  3  précité,  relatif  aux  récoltes  des 
foins  et  regains,  n'a  été  imposé  aux  preneurs 
que  pour  les  obliger  à  enlever  la  récolte  dans 
le  délai  prescrit,  de  manière  à  permettre  aux 
propriétaires  de  mettre  leurs  prés  en  état 
pour  l'année  suivante;  que  cet  article  ne 
saurait  infirmer  la  clause  spéciale  relative,  k 
la  durée  du  bail  qui  porte  en  termes  exprès 
que  te  bail  comprenant  le  droit  de  pâture  a 
été  fait  pour  l'année  alors  présente;  que  dès 
lors  le  droit  de  pâture  se  continue  même  au 
delà  du  20  septembre ,  comme  il  aurait  pu 
s'exercer  avant  la  récolte  des  regains  ; 

•  Attendu  enfin  que ,  si ,  dans  l'interpréta- 
tion des  contrats  d'après  l'art.  1156  G.  Nap., 
les  tribunaux  doivent  rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral 
des  termes ,  il  résulte  de  la  discussion  au 
Conseil  d'État  qu^il  n'en  doit  être  ainsi  que 
dans  le  cas  où  les  termes  expriment  mal  Tin- 
tention  des  parties,  laquelle  se  trouve,  d'ail- 
leurs, manifestée  ;  que  quand  il  s*agit  de  dé- 
terminer la  nature  d'un  contrat,  à  moins  de 
fraude  bien  établie  ou  de  preuve  évidente  du 
contraire ,  la  règle  la  plus  sûre  est  que  Ton 
doit  s'en  tenir  à  la  dénomination  que  les  par- 
ties ont  donnée  à  leur  conveotiop.  • 
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ditiODs  imposées  au  preneur  sont  ex- 
clusives des  droits  ordinaires  du  pre* 
neur»  tels  que  l'éiagage  des  haies  et  des 
arbres,  la  faculté  de  faire  pâturer. 

Le  droit  de  pâture  concédé  est  iilu^ 
soire  :  les  prétendus  preneurs  n*oni 
aucun  droit  de  pâture;  en  effet,  le 
Grand-Duché  de  Luxembourg  a  été 
depuis  un  temps  immémorial  un  pays 
soumis  à  la  vaine  pâture  et  au  par- 
cours; or,  pour  les  prés  qui  sont  sou- 
mis à  la  veine  pâture,  le  propriétaire 
n*a  pas  le  droit  d'aliéner  le  droit  de 
dépaissance  après  les  récoltes;  le  droit 
h  la  dépaissance  entre  dans  le  domaine 
de  la  communauté  d'habitants  du  lieu 
de  la  situation  des  prés  ;  ce  droit  est 
ibcessible,  etc. 

L'objection  que  le  droit  de  dépais- 
sance accordé  constituait  un  droit  de 
grasse  ou  de  vive  pâture  et  non  le  droit 
de  vaine  pâture,  est  non  fondée,  en  ce 
qui  concerne  le  droit  de  dépaissance 
accordé  pour  l'époque  après  la  récolte 
jusqu'au  J*' décembre  (Dalioz,  Droit 
rural,  n®  567),  et  si  ce  prétendu  droit 
de  dépaissance  doit  s'entendre  du  droit 
de  pouvoir  faire  pâturer  les  récoltes 
par  le  bétail,  ce  n'est  pas  là  une  cir- 
constance qui  permette  de  considérer 
l'acte  plutôt  comme  bail  que  comme 
vente;  il  est  libre  à  l'acquéreur  de  ré- 
colter les  fruits,  en  les  faisant  pâturer 
on  en  les  faisant  lïaïucher,  tout  comme 
le  peut  le  preneur. 

Réponse. 

Le  défendeur  en  cassation  a  d'abord 
discuté  les  moyens  tirés  par  la  deman- 
deresse «  de  la  prétendue  violation  ou 
fausse  application  des  articles  1156  et 
1709  C.  civ. 

^l.  En  ce  qui  concerne  l'art.  1156  : 

L'administration  prétend  que ,  par 


application  de  cet  article,  le  tribunal 
aurait  dû  décider  que  malgré  la  qualifi- 
cation d6nné6  à  leurs  actes,  les  parties 
ont  eu  l'intention,  non  pas  de  passer 
des  baux  publics,  mais  bien  de  faire 
des  ventes  de  récoltes  sur  pied. 

Or,  l'article  1156,  loin  d'imposer  au 
juge  une  obligation  quelconque  d'adop- 
ter  telle  ou  telle  présomption  au  sujet 
de  l'intention  des  parties,  plutôt  que 
telle  ou  telle  autre  présomption,  lui 
laisse,  au  contraire,  la  faculté  de  se 
décider  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
selon  sa  propre  appréciation.  Dans 
l'espèce,  le  tribunal  a  fait  Usage  du 
droit  que  lui  accordait  l'art.  1166;  il 
n'a  pas  pu  violer  cet  article. 

§  2.  £n  ce  qui  concerne  Vart.  1709  : 

Le  tribunal  n'aurait  violé  cette  dis- 
position de  la  loi  que  si,  tout  en  l'ap- 
pliquant aux  conventions  des  parties, 
il  avait  constaté,  en  fait,  que  ces  con- 
ventions sont  contraires  à  l'essence  du 
contrat  de  bail,  tel  qu*il  se  trouve  dé- 
fini par  l'art.  1709  précité. 

Or,  non  seulement  une  pareille  con- 
statation ne  se  rencontre  pas  dans  le 
jugement  attaqué,  mais  le  tribunal  a, 
au  contraire,  décidé  que  les  actes,  liti- 
gieux réunissaient  tous  les  éléments 
essentiels  du  contrat  de  bail.  Cette  dé- 
cision, si  Hiéme  elle  était,  ce  qui  n'est 
pas,  le  résultat  d'une  appréciation  er- 
ronée des  faits  de  la  cause,  ne  consti- 
tuerait point  une  violation  de  la  loi , 
mais  un  simple  mal-jugé,  non  suscep- 
tible d'un  recours  en  cassation.  Au  de- 
meurant, la  demanderesse  en  casssiltioh 
n'a  pas,  et  n'a  d'ailleurs  pas  pu  signa- 
ler une  seule  stipulation  dans  les  actes 
litigieux  qui  serait  contraire  h  Fessenee 
du  contrat  de  bail  tel  qu'il  ebt  défini 
par  l'art.  1709  C.  c. 

Au  fbnd,  il  s'est  pridcipftleineDt  np- 
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puyé  sur  le  jugement  ci-avant  trans- 
crit, en  notes,  du  tribunal  de  Belfort, 
du  24  février  1863 ,  sur  les  autorités 
suivantes: 

Oarnier,  Rip.  périodique,  4864, 
p.  402  et  ss.  ;  Rép.  général,  v»  Bail, 
n*  1879  :  «Si,  outre  les  récoltes  en 

>  foins  et  regains,  le  droit  de  faire  pâ- 
»  turer  les  bestiaux  après  Tenlëvenaent 
1  de  la  dernière  coupe  des  berbes,  est 
»  accordé  à  l'adjudicataire,  il  y  a  alors 
»  bail  et  non  vente  d*herbes,  et  le  droit 
»  de  20  cent.  p.  c.  est  exigible.  {Cass. 
»  19  mars  1845, 12325,  J.  N.;  13730 
»  J.  E.;  J.  G.  1743,  §  il.  —  Strasbrg. 
»  8  déc.  1811  ;  11205  J.  N.  —  Délib, 
»  16  nov.  1830,  7306  J.  N.  —  Strasbg. 
»  et  Colmar,  1 1  janv.  et  30  mars  1843, 

>  H  704  J.  N.  —  Vassy,  15  sept.  1843, 
»  11846  J.  N.).  » 

—  Conf.  jugement  Verviers,  2  avril 
1833;  Sarguenu  23  juillet  1835;  Cass. 
Fr.  9  févr.  1137;  jugem.  Charleville, 
9  nov.  1837;  Cass.  26  août  1839; 

Dallos,  V"  Enregistrement,  n*  2843 
et  suivants. 

Dictâonnaire  du  notariat,  t.  XIII, 
p.  602,  n*  2i  :  <  On  ne  doit  pas  consi- 
»  dérer  comme  vente  de  récoltes,  mais 
1  comme  un  bail,  l'adjudication  devant 
»  notaire  de  la  jouissance,  depuis  le 
»  mois  de  juillet  jusqn'au  31  décembre 
»  suivant,  de  la  coupe  des  herbes  de 
»  différents  terrains,  avec  droit  de  dé- 

>  paissance  pour  les  bestiaux.  » 

Ohaiiip.  et  Eig«,  Traité  de$  droits 
d'enregistrem.,  t.  III,  p.  107,  n^»  3039 
in  fine  :  <  Lorsque  l'intention  des  par- 
»ties  a  été  clairement  manifestée, 
»  qu'elles  ont  fait  un  bail  avec  une 

>  chose  dont  la  jouissance  est  cédée 
»  pour  un  certain  temps  et  moyennant 
»  un  prix ,  on  ne  peut  refuser  à  l'acte 


»  les  effets  du  bail,  en  droit  fiscal  com- 

>  me  en  droit  commun.  » 

—  Conf.  les  mêmes ,  t.  IV,  p.  307, 
v»  Vente  de  récoltes,  n*  2  ;  voir  encore 
les  mêmes,  1. 1,  p.  36  :  «  C'est  un  prin- 

>  cipe  établi  par  la  nature  même  des 
»  actes,  que  la  première  chose  à  y  eon- 
»  sidérer,  ce  sont  leurs  termes,  et  le 

>  premier  sens  à  leur  attribuer,  c'est 
»  le  sens  littéral  :  Cutn  in  verbis  nuUa 

>  ambiguitas,  etc.  » 

Voici  le  résumé  des  moyens  qu'il  a 
développés  : 

I.  Les  parties  ont  le  droit  incontesta- 
ble de  qualifier  elles-mêmes  leurs  con- 
ventions ;  et  les  qualifications  qu'elles 
leur  donnent  doivent  être  respectées 
et  maintenues,  à  moins  qu'elles  ne 
soient  en  contradiction  avec  la  teneur 
même  des  conventions. 

II.  Par  application  de  ce  principe, 
l'administration,  dans  l'espèce,  devrait 
donc  prouver  que  les  contrats  litigieux 
n'ont  pas  pu  être  qualifiés  de  baux, 
comme  ne  réunissant  pas  les  éléments 
constitutifs  du  contrat  de  bail  tel  qu'il 
est  défini  par  l'art.  1709  C.  civ. 

Or,  c'est  là  cependant  ce  que  l'ad- 
ministration elle-même  n'ose  pas  sou- 
tenir; elle  se  borne  au  contraire  à  pré- 
tendre que  lesdits  contrats  peuvent  tout 
aussi  bien  être  qualifiés  de  ventes  que 
de  baux.  Elle  reconnaît  donc  implici- 
tement que  la  teneur  des  contrats  n'est 
pas  en  contradiction  avec  la  qualifica- 
tion que  les  parties  leur  ont  donnée. 

Et  ce  ne  serait,  cependant,  que  dans 
le  cas  contraire  que  l'administration 
serait  recevable  à  critiquer  ladite  qua* 
lification  ? 

III.  Du  moment  qu'il  est  établi  que 
les  contrats  litigieux,  qualifiés  de  baux, 
réunissent  les  éléments  constitutifs  du 
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bail,  tel  qu*il  est  défini  par  la  loi  (art. 
4709  C.  civ.),  il  est  complètement  oi- 
seux de  rechercher  quel  a  été  le  motif 
qui  a  déterminé  les  parties  à  agir  com- 
me elles  l'ont  fait.  A  cet  égard  il  con- 
vient de  remarquer: 

Que  le  but  que  les  parties  s'étaient 
proposé  lors  des  contrats  en  question, 
n'était  ni  de  faire  des  ventes  (comme 
le  prétend  l'administration),  ni  de  faire 
des  baux  ;  leur  unique  but  était  de  faire 
valoir  leur  propriété* 

Or,  pour  atteindre  ce  but^  il  leur 
était  évidemment  loisible  de  choisir  tel 
moyen  légal,  c'est-à-dire  telle  espèce 
de  contrat  (vente,  bail,  etc.)  qui  leur 
semblait  la  plus  convenable  et  spécia- 
lement la  moins  coûteuse.  Certes  il  ne 
peut  être  là  question  de  fraude!  C'est 
comme  si  l'on  voulait  soutenir  que  celui 
là  fraude  les  droits  d'entrée  qui,  ayant 
acheté  une  pendule  à  Paris,  la  fait  dé- 
monter avant  de  la  faire  entrer  dans  le 
pays,  dans  le  but  de  payer  des  droits 
moindres  que  si  elle  passait  la  fron- 
tière étant  toute  montée.  C'est  encore 
comme  si  l'on  voulait  soutenir  que  dans 
un  pays  où,  par  exemple,  la  fortune  im- 
mobilière paie  beaucoup  et  la  fortune 
mobilière  peu  de  contributions,  un  con- 
tribuable, qui  possède  des  immeubles, 
ne  serait  pas  autorisé,  sans  commettre 
une  fraude,  de  convertir  sa  fortune  im- 
mobilière en  valeurs  mobilières,  dans 
le  seul  but  de  payer  moins  de  contri- 
butions!! 

IV.  Non  seulement  en  droit  les  con. 
trats  litigieux  répondent  à'  toutes  les 
exigences  de  l'art.  1709  C.  civ.,  mais 
aussi  en  fait;  les  parties,  au  moins  les 
bailleurs,  avaient  même  intérêt  à  faire 
plutôt  un  bail  qu'une  vente  de  récoltes. 

En  effet  : 

a)  en  agissant  comme  ils  l'ont  fait, 
R.  G.  1869. 


les  propriétaires  ont  pu  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  non  seulement  la  va- 
leur des  foins  et  des  regains,  mais  aussi 
celle  de  la  pâture,  qui  ne  s'exerce  qu'a- 
près l'enlèvement  des  récoltes  propre- 
ment dites; 

b)  en  suite  du  contrat  de  bail  le 
preneur,  qui  jouit  en  bon  père  de  fa- 
mille, a  l'obligation  d'irriguer,  de  ré- 
pandre les  taupinières,  de  surveiller  les 
propriétés  et  de  dénoncer  les  usurpa- 
tions, etc. 

Toutes  ces  obligations  n'auraient  pas 
incombé  à  l'acheteur,  si  le  propriétaire 
s'était  borné  à  faire  une  vente  de  ré- 
coltes. 

V.  Il  convient  encore  d'observer  fi- 
nalement: 

a)  que  si,  en  général,  le  bail  a  beau- 
coup d'analogie  avec  la  vente  de  récol- 
tes, cela  est  surtout  le  cas  lorsqu'il 
s'agit  de  prés,  dont,  d'après  leur  na- 
ture, on  ne  peut  jouir  que  pendant  une 
certaine  époque  de  l'année  (été  et  au- 
tomne), de  sorte  que  quelques  mois 
sufiisent  pour  les  défructucr  et  en  re- 
tirer tout  ce  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
produire  (foin,  regain,  vin  et  vaine 
pâture); 

b)  que  si  les  contrats  litigieux  avaient 
donné  lieu  à  des  contestations  entre  les 
parties  contractantes,  aucune  d'elles, 
assurément,  n'eût  été  recevable  à  leur 
contester  le  caractère  de  baux. 

Or,  il  est  évident  que  l'administra- 
tion ne  saurait  être  reçue  à  attribuer 
auxdits  contrats,  dans  un  but  purement 
fiscal,  un  caractère  autre  que  celui  que 
les  parties  contractantes  seraient  for- 
cées de  leur  reconnaître. 

Réquisitoire  du  ministère  public: 

GoDsidérant  que  la  quesUon  fondamentale 
que  soulève  le  pourvoi ,  et  dont  dépend  son 
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r^et  ou  son  admission,  est  celle  de  savoir 
si,  en  regard  de  Tadministralion  do  Tenre- 
gistremeot,  les  contrats,  dont  les  amplia- 
iîon's  sont  versées  au  procès,  constituent  dans 
leur  réalité  des  ventes  de  récoltes  de  Vannée 
sur  pied,  ou,  selon  la  qualification  qui  dans 
ces  actes  mêmes  leur  a  été  donnée ,  des  baux 
comprenant  la  Jouissance  des  fruits  accrus 
et  à  accroître  sur  les  immeubles  désignés 
dans  ces  contrats  ; 

Considérant  en  effet,  d*une  part,  que  Tad- 
ministration  de  Tenregistrement  est  inslituée 
pour  percevoir  les  droits  ou  impôts  dus  à 
TÉtat  à  Toccasion  des  transactions  de  natures 
diverses  qui  peuvent  être  convenues,  droits 
dont  la  loi  fixe  les  taux  plus  ou  moins  élevés  ; 
qu'ainsi  cette  administration  a  la  mission  de 
rechercher  et  de  constater,  ou  de  faire  dé- 
terminer, en  cas  de  contestation,  par  ta  jus- 
tice, tes  vrais  caractères  de  ces  conventions; 
—  d'autre  part  que,  s'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  première  ou  de  deuxième  instance 
d'apprécier  les  faits  et  d'interpréter  souve- 
rainement le  sens  et  la  lettre  des  conventions, 
il  entre  dans  les  attributions  essentielles  de 
ht  Cour  de  cassation  d'examiner  si,  dans  l'ex- 
ercice de  ces  pouvoirs,  les  tribunaux  n'ont 
pas  méconnu  les  caractères  de  ces  conven- 
tions dans  leurs  rapports  avec  la  ioi  qui  en  a 
défini  les  caractères  constitutifs  (Cour  cass. 
U  avril  1844)  ; 

Considérant  que  si  la  vente  de  récoltes  sur" 
pied  et  le  bail  des  immeubles  sur  lesquels 
elles  sont  accrues,  peuvent  quelquefois  avoir 
le  même  but  médiat  et  le  même  résultat  ma- 
tériel, cela  n'empêche  pas  que  chacun  de 
ces  contrats  ait  cependant  sa  nature  propre 
d'après  ses  conditions  constitutives,  et  qu'il 
ne  faille  lui  conserver  sa  qualification  légale, 
en  dehors  même  de  celle  qu'il  a  plu  aux 
parties  de  lui  donner;  qu'ainsi  une  vente  ou 
une  donation  avec  charge,  une  antichrèsç  ou 
une  vente  à  réméré,  contrat  pignoratif,  peu- 
vent avoir,  en  définitif,  les  mêmes  effets  en- 
tre parties  ;  que  cependant  vis-à-vis  du  fisc 
on  doit  les  envisager  d'après  leur  caractère 
propre  ; 

Considérant  que  les  adjudications  dont  sV 
git,  tenues  toutes  vers  la  fin  du  mois  de  juin 
ou  au  commencement  du  mois  de  juillet  des 
années  1865  et  1866,  portent  que  le  bail  est 


pour  la  présente  année  seulement;  les  huit 
premières,  qu'il  comprendra  !<>  la  récolte  en 
foin  et  en  regain  né  et  à  naître  jusqu'à  mato- 
riié,  et  2<>  le  droit  de  dépaissance  ou  de  pâ- 
ture à  partir  de  ce  jour  jusqu*au  1^  décem- 
bre prochain  ;,  les  sept  dernières,  que  les  ad- 
judicataires auront  droit  à  la  récolte  en  foin 
et  regain*,  née  et  à  naître,  à  la  dépaissance 
ou  pâture,  ainsi  qu'à  tous  les  autres  droits 
des  propriétaires  ;  —  que  ces  dernières  adju- 
dications portent  encore  la  clause  que  les 
preneurs'devront,  à  la  fin  du  bail,  rendre  les 
dits  prés  en  bon  étal  de  faucftage;  ->  que 
telles  sont  les  stipulations  essentielles  de  ces 
actes,  auxquelles  il  faut  cependant  encore 
ajouter  la  clause  qui  met  à  charge  des  pre- 
neurs tous  les  cas  fortuits,  même  l'inonda^ 
tion; 

Considérant  que  si  les  adjudi^iatlons  ne 
comprenaient  que  la  récolle  du  foin  et  celle 
du  regain ,  elles  auraient  évidemment  le  ca- 
ractère de  ventes  de  récoltes  sur  pied  et  non 
celui  de  baux  à  ternie  ;  —  qu'en  effet,  Vépoque 
de  la  mise  en  possession,  si  rapprochée  de 
celle  de  la  récolte  du  foin,  objet  principal, 
seul  vraiment  important  des  conventions;  la 
courte  durée  pendant  laquelle  ells  doivent 
produire  leurs  effets;  la  clause,  licite  à  la 
vérité,  d'imposer  au  preneur  tous  les  risques 
quelconques ,  même  celui  de  l'inondation  , 
mais  contraire  à  l'essence  du  bail  à  terme, 
selon  le  tribun  Jaubert,  et  conforme  au  prin- 
cipe de  la  vente,  res  périt  domino;  les  usa- 
ges constants  du  pays  antérieurement  à  la 
loi  du  30  décembre  186â  ;  le  but  même  que 
devait  atieindre  celte  loi  et  qui  se  rapporte 
à  ces  usages  ;  —  que  tous  ces  faits  et  circon- 
stances conduiraient,  s'il  ne  s'était  agi  que 
des  deux  récoltes  en  foin  et  en  regain,  à  la 
concljusion  que  les  caractères  constitutifs  de 
ces  adjudications ,  dans  leurs  rapports  avec 
les  articles  du  Code  qui  définissent  le  louage 
et  la  vente,  sont  ceux  de  la  dernière  espèce 
de  contrats  ; 

Considérant  que,  pour  le  cas  de  l'hypothèse 
posée,  la  jurisprudence  s'est  fixée  d'une  ma- 
nière définitive;  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  France  du  19  mars  1845,  affaire 
Roudolphin,  argumente  des  mêmes  considé- 
rations, moins  nombreuses  et  moins  graves 
dans  cette  espèce  que  celles  qui  viennent 
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d'être  déduites,  pour  recoDuaitre  à  un  bail 
de  prairie  la  nature  de  vente  de  récoltes  ;  que 
le  jugement  de  Belforl,  du  24  février  1863, 
qui  semble  avoir  servi  de  guide  au  rédacteur 
des  actes  en  question ,  ce  à  quoi  il  était  par- 
faitement tiutorisé,  reconnaît  la  même  doc- 
trine ; 

Considérant  quMl  échet  après  cela  d'exa- 
miner si  le  droit  de  dépaissanco  et  de  pàtuce, 
ajouté  ^  la  cession  des  récoltes,  modifie  la 
qualification  que  Ton  devrait,  sans  cette  ad- 
dition, attribuer  aux  conventions  dont  s'agit, 
et  que  pour  cela  il  importe  de  rechercher  la 
portée  réelle,  efficace  de  cette  stipulation; 
que  si,  en  effet,  elle  n'avait  aucune  valeur, 
elle  ne  serait  pas  dans  le  cas  d'exercer  une 
influence  quelconque  sur  l'application  de  la 
nature  des  contrats  ; 

Considérant  que  l'usage  de  la  vaine  pâture 
sur  les  prairies  naturelles  après  les  secondes 
berbes  est  formellement  maintenq  dans  le 
droit  rural  du  pays  et  universellement  ex- 
ercé ;  qu'il  est  réglé  par  les  dispositions  de 
l'arrêté  Schmitz-Grollenburg,  du  20  Janvier 
1815  ;  qu'il  confère  aux  habitants  d'une  com- 
mune le  droit  de  faire  pâturer  leurs  bestiaux, 
en  nombre  déterminé  et  en  rapport  avec  Té- 
tendue  de  leurs  propriétés  respectives,  sur 
tous  les  terrains  dépouillés  de  leurs  récoites 
et  non  clos  de  la  commune  ;  que  l'usage  de 
la  vaine  pâiure  absorbe  tous  les  produits 
utiles  à  l'alimentation  du  bétail,  qui  excrois- 
sent  naturellement  après  les  récoltes  et  est 
exercé  jusqu'à  la  saison  où  les  terrains  ne 
produisent  plus  de  fruits;  que  la  vaine  pâ- 
ture ne  peut  être  déterminée  par  la  volonté 
d'un  des  participants  ;  qu'elle  constitue  un 
droit  d'usage  collectif  et  indivisible,  et  que 
la  part  dont  l'un  des  usagers  ne  profile  pas , 
accroît  aux  autres  ;  que  cette  part  est  inces- 
sible; que  l'art.  15,  titre  2,  section  IV  de  la 
loi  du  29 septembre  1791  porte  formellement, 
que  les  propriétaires  ou  fermiers  ne  pour- 
ront céder  leurs  droits  à  d'autres  ;  que  Tar- 
ticle  4  de  l'arrêté  Schmilz-Grollenburg  sus- 
rappelé  reproduit  la  même  défense  en  ces 
termes  :  «  Personne  ne  peut  transférer  sur 
>  un  autre  le  droit  qui  lui  est  assuré  par  les 
*^art.  2  et  3,  dans  le  cas  où  il  ne  voudrait 
»  ou  ne  pourrait  pas  l'exercer  par  lui-même, 
»  et  ce  sous  la  peine  d'être  condamné  par  le 


•  tribunal  de  police  de  canton  ou  celui  de  la 
»  mairie ,  au  profit  de  la  commune ,  à  une 
>  amende  d'un  à  cinq  francs.  »; 

Considérant  qu'il  résulte  de  là,  d'une  part, 
que  par  les  adjudications  dont  s'agit  en  cause, 
les  requérants  à  ces  actes  n'ont  pas  cédé  leur 
droit  ou  une  partie  quelconque  de  leur  droit 
à  la  vaine  pâture;  qu'ils  ne  l'ont,  da  reste, 
pas  fait  in  terminis  ;  et  que,  d'autre  part,  le 
droit  de  dépaissance  ou  de  pâture,  comme 
ils  l'ont  dénommé,  ne  peut  être  exercé  en 
aucun  titre  à  côté  du  droit  de  vaine  pâture 
qui  l'absorbe  complètement  ;  qu'ils  ont  donc 
conféré  un  droit  illusoire,  inefficace,  sans 
utilité  aucune,  une  chose  non  existante;  qu'il 
faut  cependant  un  objet  certain  pour  faire  la 
matière  d'un  engagement  (art  1108  et  1126 
etc.  du  Gode)  ;  que  l'addition  dont  s'agit  est 
donc  radicalement  nulle  et  ne  peut  être  prise 
en  considération  pour  la  détermination  de  la 
nature  de  ces  actes  ; 

Considérant  que  l'administration  de  l'en* 
registrement  est  donc  autorisée  à  envisager 
ces  conventions  sous  le  rapport  de  leurs  sti- 
pulations réelles ,  relatives  aux  premières  et 
secondes  récorlles,  et  qu'ainsi  elles  ont  tous 
les  éléments  des  ventes  de  récoltes  sur  pied, 
telles  qu'elles  sont  prévues  par  Tarticle  pré- 
cité de  la  loi  du  2d  septembre  1701,  remise 
en  vigueur  par  notre  loi  de  1862; 

Considérant  enfin  que  le  défendeur  en  cas- 
sation ne  pourrait  pas  même  prétendre  que, 
par  les  adjudications,  on  a  cédé  la  jouissance 
des  prés  pour  être  pâturés  pendant  toute  la 
durée  des  prétendus  baux,  au  lieu  d'être  fau- 
chés ;  puisqu'elles  portent  la  distinction  entre 
un  mode  de  jouissance  et  l'autre,  el  l'obliga- 
tion de  laisser  les  prés  en  bon  état  de  fau- 
chage; ^ 

Considérant  que  si  la  jurisprudence  des 
tribunaux  de  France  n'est  pas  fixée  dans  le 
cas  de  cession  de  jouissance  entière  des  prés, 
comme  elle  Test  pour  le  cas  de  l'hypothèse , 
elle  incline  cependant  vers  la  mêm^  solution; 
que  l'arrêt  de  rejet  du  19  mars  1845,  affaire 
Henrich,  jour  de  la  date  de  l'arrêt  Roudolphi, 
a  été  suivi  de  l'arrêt  du  13  novembre  1858 
dans  un  autre  sens;  que,  du  reste,  les  con- 
ditions spéciales  de  la  présente  affaire ,  ainsi 
que  celles  concernant  le  droit  de  vaine  pâ- 
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ture  dans  notre  pays ,  accentuent  particuliè- 
ment  la  solation  à  lui  donner; 

Considérant  que  le  juge  a  quo,  en  déci- 
dant que  les  actes  à  apprécier,  constituaient 
des  baux  à  ferme,  a  donc  méconnu  leur  vé- 
ritable caractère  dans  leurs  rapports  avec  les 
art.  i582,  définissant  la  vente,  1304,  qui  dé- 
finit le  bail,  en  regard  de  \'art.  69,  §  5,  n«  1 
de  la  loi  du  2S  frimaire  an  VII,  déterminant 
le  taux  du  droit  dû  pour  vente  de  récolles 
sur  pied,  et  de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 186â ,  qui  remet  la  précédente  dis- 
position en  vigueur;  qu*il  a  donc  violé  et 
respectivement  faussement  appliqué  ces  di- 
verses dispositions  ; 

J*estime  en  conséquence  que  le  jugement 
du  29  janvier  1868  du  tribunal  (de  Luxem- 
bourg soit  cassé  et  annulé,  etc. 

Arrêt  : 

«Vu  les  actes  et  titres  produits  par 
les  parties  en  cause  ; 

«Attendu  que,  pour  déterminer  le 
contrat  à  apprécier,  il  est  de  règle  que, 
quelle  que  soit  la  qualification  ou  quel 
que  soit  le  nom  que  les  parties  lui  don- 
nent, l'administration  de  Tenregistre- 
ment  doit  toujours  examiner  les  diver- 
ses clauses  de  l'acte  et  en  rechercher 
la  substance  ; 

«Attendu  que  les  droits  doivent  être 
perçus,  non  pas  d*après  le  contr  atainsi 
qu'il  est  qualifié,  si  l'ensemble  des  sti- 
pulations résiste  à  la  dénomination 
donnée  par  les  parties,  mais  d'après 
la  substance  même  de  la  convention  ; 
qu'il  faut  distinguer  dans  les  actes  ce 
que  les  parties  ont  déclaré  faire  et  ce 
qu'elles  ont  fait  réellement  :  plus  valet 
quod  agitur  quam  quod  simulati  con- 
cipitur; 

«Attendu  que  les  différents  actes 
d'adjudication  dont  s'agitdans  l'affaire, 
d'après  leur  date  rapprochée  de  la  ré- 
colte, l'obligation  imposée  aux  adjudi- 
cataires d'abandonner  les  prâs  aussitôt 


après  la  récolte,  sans  avoir  fait  aucun 
acte  de  gestion,  d'exploitation,  de  cul- 
ture, ni  de  jouissance  proprement  dite 
du  sol,  constituent,  non  pas  un  bail  à 
ferme,  mais  une  véritable  vente  de  ré- 
coltes de  l'année  sur  pied  ; 

«Que  la  jouissance  du  sol  est  si  peu 
abandonnée  aux  adjudicataires,  que 
l'acte  ne  leur  attribue  que  des  produits 
déterminés,  les  récoltes  en  foin  et  re- 
gain et  de  pâture; 

«Attendu  qu'il  importe  peu  qu'à  Tin- 
stant  de  l'acte,  les  regains  formeni  un 
produit  futur,  puisqu'ils  n'en  formaient 
pas  moins  une  partie  de  la  récolte  de 
l'année,  laquelle  a  été  adjugée  aux  mê- 
mes conditions  que  les  premières  her- 
bes, c'est-à-dire  pour  être  prise  sur 
pied; 

Quant  au  droit  de  pâture  ou  de  dé- 
puissance,  qui  a  été  également  cédé 
dans  l'acte  en  question  : 

«Attendu  que  l'usage  de  la  vaine  pâ- 
ture sur  les  prairies  naturelles,  aprè^ 
les  secondes  herbes,  est  formellement 
maintenu  dans  le  droit  rural  du  pays 
et  universellementexcrcé;  que  la  vaine 
pâture  ne  peut  être  diminuée  par  la 
volonté  d*un  des  partieipants;  qu'elle 
constitue  un  droit  d'usage  collectif  et 
indivisible,  et  que  la  part  dont  l'un  des 
usagers  ne  profite  pas,  accroît  aux  au- 
tres; que  cette  part  est  incessible; 

«  Attendu  qu'il  résulte  déjà,  d'une 
part,  que  les  requérants  aux  actes  n'ont 
pu  céder  leur  dj^oit  à  une  partie  quel- 
conque de  la  vaine  pâture,  et  que,  d'au- 
part,  le  droit  de  dépaissance  ou  de  pâ- 
ture,  comme  ils  l'ont  dénommé,  ne 
peut  être  exercé  à  aucun  titre  à  côté 
du  droit  de  vaine  pâture  qui  l'absorbe 
complètement;  qu'ils  ont  donc  conféré 
un  droit  illusoire,  inefficace,  une  chose 


non  existante;  que  Paddition  doDt  s'a- 
git de  peut  (tre  prise  eu  coosidéralion 
pour  la  détermination  de  la  nature  du 
contrat  en  général; 

«Attendu  qu'en  tout  cas  la  cession 
du  pâturage  ne  formant  qu*un  acces- 
soire très-insignitiant  à  la  cession  des 
premières  et  secondes  herbes,  ne  pour- 
rait cbaoger  le  caractèi^e  même  de  la 
convention  ; 

1  Attendu  que  le  jugement  attaqué, 
en  décidant  que  les  stipulations  des 
actes  en  question,  par  lesquelles  le 
prétendu  bail  devait  comprendre  i**  la 
récolte  en  foin  et  regain,  i^e  et  à  na- 
ître jusqu'à  maturité,  et  S**  le  droit  de 
dépaissance  ou  de  pâture,  n'embras- 
sent pas  seulement  la  récolte  sur  pied 
au  moment  où  elles  ont  été  convenues, 
mais  qu'elles  comprennent  en  outre  les 
autres  produits  ultérieurs  et  succes- 
sifs, et  qu'ainsi  de  la  nature  et  de  l'é- 
tendue des  droits  cédés,  résultait  qu'il 
y  aurait  bail  et  non  vente  d'herbages, 
a  violé  les  art.  1136  et  1582  C.  civ.  et 
faussement  appliqué  l'art.  1709; 

»La  Cour, 

lOuï  M.  le  conseiller  Rausch  en  son 
rapport,  et  les  parties  en  leurs  plaidoi- 
ries, le  ministère  public  entendu  en  la 
personne  de  H.  Jurion,  procureur-gé- 
néral, et  de  son  avis  conforme,  et  sta- 
tuant d'abord  sur  la  demande  en  cas- 
sation ,  casse  et  annule  le  jugement  du 
iribuual  de  Luxembourg,  du  29  jan- 
vier 1868,  pour  violation  des  articles 
1156  et  1582  C.  civ,  de  l'an.  69,  §  5, 
n*  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
combiné  avec  l'art.  2  de  la  loi  du  30 
décembre  1862,  et  fausse  application 
de  l'art.  1709  C.  civ.  et  de  l'art.  69, 
§  3,  n*  3  de  ladite  loi  ;  ordonne  que 
transcription  du  présent  arrêt  sera 
faite  en  marge  du  jugement  annulé; 
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condamne  le  défendeur  aux  dépens  de 
la  demande  en  cassation  ; 

»Et  vu  l'art.  29  de  la  loi  du  21  jan- 
vier 1864; 

»  La  Cour  retient  l'affaire  pour  être 
jugée  au  fond.  > 

— -  Cass.  de  Luxembourg,  du  7  mai 
1869.  Prés.  M.  Wurth- Paquet;  min. 
publ.  M.  Jurion  ;  pi.  HM**  Leibfried  et 
Simonis. 

N-  866. 

ASSURANCE  TERRESTRE.  —  SINISTRE.  — 
LOCATAIRE.  —  MAISON.  —  RISQUE  LO- 
CATIF. 

L'article  !•',  §  9,  des  conditions  de  la 
police  de  la  Compagnie  d'Assurance 
générale  contre  l'incendie,  établie  à 
Bruxelles,  portant  que  la  Compagnie 
affranchit  de  plein  droit  le  locataire, 
dont  elle  assure  le  mobilier  person- 
nel dans  une  maison  de  simple  ha- 
bitation, également  assurée  par  elle, 
du  recours  qu'elle  pourrait  exercer 
contre  lui,  comme  subrogé  aux 
droits  du  propriétaire,  ne  s'applique 
pas  aux  bâtiments  occupés  par  ras- 
suré 'du  mobilier,  locataire  cultiva-' 
leur,  lorsque  ces  bâtiments  ont  servi 
d'exploitation  rurale  de  celui-ci,  et 
non  pas  de  simple  habitation  (*). 

Scliniît  c.  Assarance  générale. 

«Attendu  que  suivant  police  du  1" 
ma  rs  1 858,  en  regislrée  le  i  0  mars  1 866, 
vol.  7,  fol.  80,  case  8,  aux  droits  de 
63  centimes,  la  Compagnie  intimée  a 
assuré  contre  l'incendie  Nicolas  Schmit 
de  Montmorency,  pour  une  maison 
d'habitation,  grange,  écuries,  sis  au 
Rost; 

>Que  le  8  décembre  1865  un  incen- 

(*)  Conf .  ce  Rec. ,  n«  419  et  notes. 
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die  a  réduit  eo  cendres  ladite  maison 
avec  les  meubles  des  fermiers-locatai- 
res; que  rindemnité  fut  fixée  contra-- 
dicloirement  à  3131  fr.  76  cent.;  que 
cette  indemnité  fut  payée  en  deux  ter- 
mes, la  première  moitié  le  10  jauvjer 
1866,  par  fr.  1566.3S,  et  la  seconde 
moitié  pour  solde,  par  fr.  1566  35,  le 
26  juin  1866  (la  quittance  sera  enre- 
gistrée avec  le  présent  arrêt),  que  les 
deux  quittances  contiennent  cession  en 
faveur  de  la  Compagnie  intimée,  de 
tous  les  droits  contre  les  locataires  et 
garants  appartenant  au  propriétaire  en 
vertu  de  Fart.  1733  C.  civ.;  la  seconde 
quittance  enregistrée  à  Diekirch  le  30 
décembre  1866,  vol.  66,  fol.  17,  case 
6,  aux  droits  de  10  (6)  î 

»  Attendu  que  suivant  police  d'assu- 
rance du  25  septembre  1869,  enregis- 
trée le  10  mars  1866,  vol.  17,  fol.  80, 
case  8,  aux  droits  de  63  cent.,  la  Com- 
pagnie intimée  a  assuré  à  Mathias, 
Pierre  et  Marie  lesSchmit,  appelants, 
fermiers,  différents  objets  mobiliers, 
récolles,  battues  et  non  battues,  pailles, 
fourrages,  ustensiles  garnisant  la  fer- 
me assurée,  le  !•'  mars  1858;  que  l'in- 
cendie du  8  décembre  1865  a  détruit 
partie  des  récoltes  et  fourrages  des  lo- 
cataires et  que  l'indemnité  éventuelle 
a  été  estimée  sous  toutes  réserves; 

•  Attendu  que  par  exploit  du  31  mai 
1866,  les  appelants  ont  fait  assigner  la 
Compagnie  intimée  pour  s'entendre 
condamner  au  paiement  de  2020  fr. 
pour  dommage  souffert  par  ledit  in- 
cendie et  à  500  francs  de  dommages- 
intérêts; 

»  Attendu  que  le  jugement  dont  ap- 
pel ayant  condamné  Tintimé  h  payer 
aux  appelants  la  somme  de  fr.  549.17 
avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande, 
ç^  derniers  ont  interjeté  appel  prin- 
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cipal,  concluant  à  ce  que  la  Compagnie 
soit  condamnée  à  leur  payer  la  somme 
de  fr.  2077.17,  et  subsidiairement  i  la 
preuve  par  experts  et  témoins,  que  Tio- 
cendie  a  été  le  résulat  d'ua  vice  de 
construction  de  la  maison  incendiée; 
Quant  à  V appel  principal: 

•  Attendu  que  la  perte  sur  les  récol- 
tes assurées  aux  appelants  Scbmit,  le 
25  septembre  1859,  a  été  fixée  d*un 
accord  commun  à  2120  fr.  ;  qu'il  est 
reconnu  que  le  bois  existant  lors  de 
l'incendie  du  8  décembre  1865,  avait 
une  valeur  de  600  fr.  et  n'était  assuré 
que  pour  500  fr.;  que  les  appelants 
Schmitsont  leur  propre  assureurs  poar 
un  sixième  ou  fr.  42.84;  qu'ils  doivent 
aussi  supporter  la  moitié  des  frais  d'ex- 
pertise par  28  fr.,  de  sorte  qu'ils  n'ont 
droit  qu'à  la  différence  par  |2049  fr. 
16  cent.; 

B  Attendu  que  les  trois  demandeurs, 
aujourd'hui  appelants,  assurés  quant 
aux  meubles,  étaient  locataires  de  leur 
frère  Nicolas  Schmit  à  Montmorency, 
lequel  a  assuré  le  fonds  de  la  propriété 
immobilière;  que,  comme  locataires, 
ils  sont  solidairement  responsables  vis- 
à-vis  du  propriétaire ,  du  dommage 
causé  en  vertu  de  l'art.  1734  C.  civ.; 

»Que  le  dommage  éprouvé  sur  l'im- 
meuble a  été  payé  au  propriétaire  Ni- 
colas Schmit,  par  une  somme  de  3072 
fr.  60  c;  que,  le  26  février  1866,  la 
Compagnie  d'assurance  a  été  subrogée 
dans  les  droits  du  propriétaire  pour  le 
montant  de  l'indemnité;  qu'ainsi  la 
Compagnie  est  en  droit  d'exercer  le 
recours  prévu  par  l'art.  1733  et  de  ré- 
clamer, à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  restitution  de  la  somme  payée  au 
propriétaire  des  immeubles; 

»  Attendu  que  les  appelants  repous- 
sent le  recours  de  l'indemnité,  en  sou- 
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tenant  que,  d'après  l'art.  1",  §  9  de  la 
police,  la  Conapagnie  affranchit  de  plein 
droit  du  recours  pour  risque  locatif, 
le  locataire  dont  les  meubles  sont  as- 
surés chez  elle  dans  une  maison  de 
simple  habitation  ,  également  assurée 
par  elle  ; 

«Attendu  qu'il  est  vrai  que  l'art,  l*', 
§  9  des  conditions  générales  de  la  po- 
lice porte  que  la  Compagnie  affranchit 
de  plein  droit  fe  locataire,  dont  elle  as- 
sure le  mobilier  personnel  dans  une 
maison  de  simple  habitation ,  égale- 
ment assurée  par  elle ,  du  recours 
qu'elle  pourrait  exercer  contre  lui , 
comme  subrogée  aux  droits  du  pro- 
priétaire, mais  que  les  bâtiments  oc- 
cupés par  le$  appelants,  à  titre  de  loca- 
taires, ayant  servi  d'exploitation  rurale 
et  non  pas  de  simple  habitation,  il  s'en 
suit  que  la  Compagnie  est  bien  autori- 
sée à  leur  réclamer  le  remboursement 
des  dommages  dus  au  propriétaire; 

•Attendu'que  les  appelants  soutien- 
nent qu'ils  n'ont  pas  été  les  fermiers 
ou  les  locataires  de  leur  frère  Nicolas 
Schmit,  et  qu'ils  ont  occupé  sa  maison 
non  à  titre  de  locataire,  mais  à  titre 
de  bienfaisance; 

>  Attendu  que  cette  allégation  de  la 
part  des  appelants  n'est  appuyée  d'au- 
cune preuve,  et  qu'elle  est  en  contra- 
diction avec  la  qualification  de  fer- 
miers qu'ils  ont  prise  dans  leur  police 
d'assurance  du  25  septembre  1859,  et 
est  contredit  par  la  police  d'assurance 
du  1"'  mars  i  858,  dans  laquelle  Mcoias 
Schmit  déclareque  le  bâtiment  du  Rost, 
dont  il  s'agit  au  procès,  est  occupé  par 
des  locataires-cultivateurs; 

>  Attendu  que  les  appelants  offrent* 
subsidiairement  la  preuve  par  témoins 
et  par  experts,  que  l'incendie  du  8  dé- 
cembre 186S  a  été  causé  par  un  vice 


de  construction  ;  que  le  feu  a  pris  au- 
dessus  du  fournil  peu  de  temps  après 
en  avoir  été  fait  usage;  que  des  pièces 
de  bois  formant  la  charpente  et  se  trou- 
vant appuyées  sur  ce  fournil,  ont  pris 
feu  et  l'ont  communiqué  au  restant  de 
la  maison  ;  que  le  fournil  était  fendu 
en  plusieurs  endroits  et  laissait  passage 
au  feu  ; 

»  Attendu  que  ces  faits  ne  sont  ni 
perlinants  ni  concluants  ;  que  si  le  four- 
nil offrait  des  lézardes,  celles^!  ne  peu- 
vent être  que  le  résultat  d'un  long  usage 
du  fournil  dans  une  maison  habitée 
depuis  nombre  d'années  et  que  les  in- 
timés ont  eu  tort  de  ne  pas  boucher; 
que  c'est  là  un  défaut  d'entretien  con- 
venable, dont  ils  sont  seuls  responsa- 
bles ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  les  appelants  sont  tenus, 
en  vertu  de  Part.  1733  C.  civ.,  à  in- 
demniser le  propriétaire,  aujourd'hui 
la  Compagnie  intimée,  du  chef  des 
sommes  payées  par  elle; 

»  Par  ces  motifs  et  ceux  non  con- 
traires des  premiers  juges, 

»  La  Cour,  le  ministère  public  en-, 
tendu,  reçoit  appel  principal  en  la  for- 
me seulement;  confirme  le  jugement 
en  tant  qu'il  décide  contre  les  appe- 
lants es  qualités  qu'ils  agissent,  qu'ils 
sont  tenus  à  indemniser  la  Compagnie 
cessionnaire  des  droits  du  propriétaire 
et  par  application  de  l'art.  1733C.  c, 
du  paiement  de  l'indemnité  versée  au 
propriétaire.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxemb.,  du  11  juin  1868. 
Prés.  M.  Wurth-Paquet;  min.  public 
M.  Jurion,  proc.-général  ;  plaid.  MM** 
Simonis  et  Munchen. 
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COMPÉTENCE.  — MINEUR.  — TRIBUNAL 
CONSULAIRE. 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompé- 
tent pour  connaître  d'une  obligation 
souscrite  par  un  marchand  mineur, 
non  encore  autorisé  à  faire  le  com- 
merce (art.  2  C.  comm.)  ou  de  poser 
des  faits  réputés  actes  de  commerce. 

Leriehe  (banquier)  c.  Dessailly-Becker 
(marchand). 

Faits  :  Par  exploit  inlroductif,  les 
demandeurs  ont  fait  assigner  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  de  cornooerce, 
pour  s*y  entendre  condamner,  même 
par  corps,  à  payer  aux  demandeurs 
pour  argent  avancé  : 

a.  la  somme  principale  de  S979  fr. 
46  centimes  ; 

b.  les  intérêts  commerciaux  de  cette 
somme  à  partir  du  !•'  avril  1866  jus- 
qu'au jugement; 

c.  les  frais  et  dépens  de  Tlnstance. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  le  défendeur  oppose 
à  la  demande  en  jugement  de  5979  fr. 
46  c.,  l'exception  de  compétence,  fon- 
dée sur  ce  qu'à  l'époque  où  11  a  émis 
les  deux  valeurs  formant  l'import  de 
la  demande,  il  était  en  état  de  minorité 
et  non  autorisé  à  faire  le  commerce, 
conformément  à  l'art.  2  du  Code  de 
commerce;  que  dès  lors,  aux  termes 
des  art.  3,  633,  633  du  même  Code, 
les  actes  posés  par  lui  n'avaient  pas  le 
caractère  d'actes  de  commerce  le  ren- 
dant justiciable  de  la  juridiction  con- 
sulaire; 

»  Attendu  que  les  exceptions  posées 
par  les  art.  2  et  suiv.  du  Code  de  com- 
marce  sont  de  stricte  interprétation,  en 
ce  sens,  que  si  chacune  des  formalités 
prescrites  par  l'art.  2  n'a  pas  été  ri- 


goureusement remplie,  le  mineur  reste 
sous  le  coup  de  l'incapacité  dont  le 
frappe  la  loi  civile,  qui  lui  interdit  le 
commerce  ;  il  frappe  de  nullité,  en  tant 
que  commerciales,  les  obligations  qu'il 
contracte; 

»  Que  l'art.  3  lui  interdit  de  poser 
valablement,  en  absence  des  formalités 
prévues  par  l'art.  2,  un  seul  des  faits 
réputés  actes  de  commerce  par  les  ar- 
ticles 632,  633  C.  comm.,  et  qui  le 
rendraient  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  ; 

•  Que  la  doctrine  et  une  jurispru- 
dance  constante  admettent,  dans  ce 
cas ,  ^'incompétence  du  tribunal  de 
commerce  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion des  obligations  souscrites  par  un 
mineur  non  autorisé,  conforméaient  à 
l'art.  2,  à  faire  le  commerce  ou  à  poser 
des  faits  réputés  actes  de  commerce 
(voir  Bedurride,  Lettre  de  change  ad. 

art.  i14,  C ,  I,  §92,  164;  Dela- 

marre,  I,  §  177;  Cass.  2  déc.  1825, 
23  mars  1857,  8  nov.  18S9,  6  août 
1862;  Nîmes,  5  nov.  1863); 

•Attendu  qu'il  n'a  pas  été  contesté 
que  le  l''  mai  1861  le  défendeur  était 
en  état  de  minorité;  que  les  deman- 
deurs n'ont  ni  prouvé  ni  offert  de  preu- 
ves qu'à  cette  date,  le  défendeur  mineur 
était  régulièrement  autorisé,  confor- 
mément!! l'art.  2,  à  faire  le  commerce 
ou  à  poser  des  actes  de  commerce  qui 
le  rendraient  justiciable  du  tribunal  de 
commerce;  que  dès  lors  le  tribunal  de 
commerce  est  incompétent  pour  con- 
naître de  la  demande  lui  soumise; 
>  Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal  d'arrondissement,  2"^ 
section ,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, se  déclare  incompétent.  » 

—  Trib.  comm.  de  Luxembg.,  du  8 
févr.  1868.  Prés.  M.  Heuardt,  juge.; 
pi.  MM*"  Leibfried  et  Gbiomé. 
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ANIMAUX  DESTINÉS  A  ÊTRE  ABATTUS.  — 
BOUCHER. —  PRISE  DE  POSSESSION. — 
VICE  RÊDHIBITOIRE.  —  GARANTIE.  — 
ACTION.  —  PRESCRIPTION. 

Le  boucher  qui  achète  un  troupeau  de 
moutons^  desquels  il  peut  prendre 
livraison  immédiatement,  mais  à 
raison  desquels  les  parties  sont  con- 
venues qu'ils  resteront  à  la  garde  du 
vendeur  jusqu'au  jour  où  l'acheteur 
viendra  les  prendre  successivement, 
ne  peut,  postérieurement,  refuser  de 
prendre  le  restant  de  ces  moutons, 
par  le  motif  qu'ils  ont  la  gale;  il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  le  vice  rCa 
pas  existé  au  moment  de  la  vente; 

Dans  l'espèce  le  délai  de  l'action  réd- 
hibitoire  court  à  partir  du  jour  de 
la  vente. 

Weiwn  c.  Simmer. 

c  Attendu  qu*il  résulte  des  faits  de 
la  cause  et  des  explicatious  que  les  par- 
tiesont  données  à  l'audience,  qu'au  mois 
d'août i 867  Weisen  a  vendu  à  Simmer 
38  moutons  à  raison  de  26  fr.  par  tête; 
qu'il  a  été  convenu  que  les  moutons 
achetés  et  dont  l'acheteur  a  pu  prendre 
livraison  immédiatement,  resteraient 
à  la  garde  du  vendeur  jusqu'au  jour 
ultérieur  où  l'acheteur  viendrait  les 
prendre;  que  Simmer  a  remis  une  som- 
me de  57  fr.  en  exécution  du  marché, 
imputables  sur  les  derniers  moutons; 

»  Attendu  qu'en  admettant  que  Wei- 
sen aurait  possédé  au  moment  de  la 
vente  39  moutons  et  qu'il  se  fut  réservé 
un  des  moutons  pour  son  usage  per- 
sonnel, il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  les  parties  étaient  d'accord  sur 
l'objet  et  le  prix;  que  par  conséquent 
la  propriété  en  a  été  acquise  de  droit  à 
l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  quand 

R.  G.  1869. 


même  les  moutons  n*ont  pas  encore  été 
livrés  et  le  prix  payé  (art.  1583  C.  civ.); 

>  Qu'en  vertu  du  principe  res  périt 
domino^  les  moutons  vendus  étaient 
aux  risques  de  Simmer,  puisque  Wei- 
sen n'était  pas  en  retard  de  les  livrer 
(art.  1138  C.  civ.); 

»  Attendu  que  les  risques  de  la  chose 
s'entendentde  toutes  les  détériorations, 
dégradations,  pertes  totales  ou  partiel- 
les qui,  postérieurement  au  contrat  et 
sans  la  fautedu  débiteur,  frappent  l'ob- 
jet de  la  convention  ; 

>  Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
moutons  en  question  n'avaient  pas  la 
gale  au  moment  de  la  convention;  que 
Simmer  en  a  successivement  enlevé  29 
qui  n'étaient  pas  infectés  de  ce  vice; 
que  lorsqu'il  s'est  présenté  au  mois  de 
décembre  dernier  pour  enlever  les  neuf 
derniers,  il  a  refusé  de  les  prendre  par 
le  motif  qu'ils  avaient  la  gale;  mais 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  neuf  mou- 
tons sont  infectés  de  ce  vice  par  la  faute 
de  Weisen  ;  qu'aucune  preuve  à  cet 
égard  n'a  été  offerte  ; 

>  Attendu  que,  bien  que  la  vente  n'ait 
pas  été  suivie  de  livraison,  le  délai  de 
l'action  rédhibitoire  n'en  a  pas  moins 
couru  du  jour  de  la  vente,  parce  que 
les  dispositions  qui  règlent  ce  délai  ont 
moins  pour  objet  de  soumettre  l'action 
elle-même  à  une  prescription,  que  de 
tixer  le  délai  dans  lequel  il  est  néces- 
saire qu'un  vice  se  manifeste,  pour  qu'il 
soit  réputé  avoir  existé  antérieurement 
à  la  vente;  qu'il  est  d'ailleurs  constant 
que  le  vice  rédhibitoire  n'a  pas  existé 
au  moment  de  la  vente;  que  la  garde 
des  moutons  par  le  vendeur  étant  un 
service  qu'il  a  consenti  à  rendre  à  l'a- 
cheteur, ne  saurait  en  bonne  justice 
agraver  la  garantie  dont  il  était  tenue 
(v.  Dalioz,  vice  rédhib.,  n»'  289  et  290); 
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»  Attendu  d'ailleurs  que  les  règles 
fixées  par  la  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  animaux  qui,  comme  dans  Fespèce, 
sont  destinés  à  être  abattus  (art.  9  de 
laloidulgavriH851); 
»  Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal  d'arrondissement,  2"' 
section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, condamne  le  défendeur,  même 
par  corps,  à  prendre  livraison  des  neuf 
moutons  dans  le  délai  de  huitaine  après 
la  signification  du  présent  jugement, 
et  à  payer  le  prix  par  177  fr.,  et  le 
condamne  aux  dépens.  » 

—  Jug.  trib.  comm.  Luxemb.  du  12 
févr.  1868.  Prés.  M.  Tout&ch;  plaid. 
MM"  Brasseur  et  Simonis. 

N*  569, 

FAILLITE* — CESSION  DE  BIENS.— FAILLI* 

—  FRAUDE. 

Le  créancier  qui  accepte  l'abandon  de 
FuniversalUédes  biens  du  failli,  dans 
le  but  de  les  réaliser  pour  servir  au 
paiement  des  dettes  die  celui-ci,  et  re- 
nonce  à  toute  poursuite  personnelle 
contrelefaiUi,  en  consentant  sa  mise 
hors  d'état  de  faillite,  ne  peut  recou- 
vrer, par  la  suite,  son  action  contre 
le  faiUi  pour  rinexécution  de  la  part 
de  celui'-d  des  conditions  stipulées 
audit  contrat,  par  suite  de  la  décou- 
verte de  quelque  fraude,  qui  le  ferait 
décheoir  du  bénéfice  lui  accordé. 

Chàftêu.  c,  Belssel. 

Faits  :  Par  l'exploit  introductif,  le 
demandeurs  fait  ajourner  le  défendeur 
devant  le  tribunal  consulaire,  audience 
du  23  novembre  1867,  pour  s'y  enten- 
dre condamner,  même  par  corps,  à 
payer  au  demandeur,  a)  la  somme  de 
16,000  fr.,  avancée  par  la  Banque  in- 
ternationale de  Luxembourg  au  défen- 


deur, sous  le  cautionnement  solidaire 
du  demandeur,  et  restituée  par  ce 
dernier  à  la  créancière  Je  19  octobre 
1866;  b)  les  intérêts  commerciaux  de 
cette  somme  à  partir  de  cette  dernière 
daté  jusqu'au  paiement;  c)  les  frais  et 
dépens  de  l'instance. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  sous  la  date  du  20  oc- 
tobre 1866,  alors  que  par  jugement  du 

1866,  le  sieur  Beissei 
avait  été  déclaré  en  état  de  faillite,  un 
grand  nombre  de  ses  créanciers  ont 
accepté  l'abandon  de  sa  part  de  l'uni- 
versalité de  tous  ses  biens  meubles  et 
immeubles  généralement  quelconques, 
dans  le  but  de  les  réaliser  et  effectuer 
au  paiement  de  ses  dettes  aux  droits 
des  parties  ; 

•Attendu  qu'en  suite  de  cette  cession 
de  biens  de  la  part  du  failli  et  de  son 
acceptation  de  la  part  des  créanciers 
présents,  au  nombre  desquels  se  trou- 
vait le  demandeur,  s'  Chapron,  ceux- 
ci  stipulant  tant  en  leurs  noms  person- 
nels que  pour  le  compte  des  créanciers 
absents,  ont  renoncé  à  toute  poursuite 
personnelle  contre  le  failli  et  consenti 
à  ce  qu'il  fut  mis  bors  d'état  de  faillite; 
.  »  Attendu  que  la  cession  des  biens 
par  le  failli  n'est  pas  interdite  par  la 
loi  (art.  666  et  867  C.  comm.)»  mais 
que  ses  effets  se  règlent  par  les  conven- 
tions intervenues; 

»Attendu  que  si  dès  lors  des  créan- 
ciers absents  ne  voudraient  pas  ratifier 
la  convention  conclue  pour  leur  compte 
par  l&s  créanciers  présents,  ils  auraient 
pleine  et  entière  liberté  d'action  pour 
poursuivre  leurs  droits,  mais  qu'il  n'en 
est  plus  de  même  du  demandeur,  qui 
s'est  volontairement  interdit  cette  li- 
berté d'action,  qu'il  n'a  pas  recouvrée 
depuis  par  l'inexécution  de  la  part  du 
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failli  des  conditions  stipulées  au  susdit 
contrat  par  suite  de  la  découverte  de 
quelque  fraude  qui  le  ferait  décbeoir 
du  bénéfice  accordé  ; 

>  Par  ces  motifs  : 

>  Le  tribunal  d'arrondissement,  2"" 
section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, déboute  le  demandeur  de  sa  de- 
mande et  le  condamne  aux  dépens.  » 

—  Trib.  de  comm.  de  Luxembourg, 
du  U  déc.  1867.  Prés.  M.  Klein,  vice- 
prés.;  pi.  MM""  Eberhard  et  Leibfried. 

N-  570. 

FAILLI.  —  CONVENTION  ULTÉRIEURE  A 
CRÉDIT.  —  NULLITÉ. 

Peut  être  considérée  comme  non  vala- 
ble (art.  H09  C.  civ.),  la  convention 
par  laquelle  un  commerçant  de  Lu- 
xembourg vend  à  crédit  à  un  autre 
résidant  à  l'étranger,  longue  celui- 
ci  avait  déjà  été  en  état  de  faillite 
(art.  J613  C.  civ.)  et  que  cette  posi- 
tion n'était  pas,  lors  de  la  passation 
du  contrat,  connu  du  premier  con- 
tractant. 

Heidepriem  (a  Berlin]  c.  lamort  (a  Lu- 
xembourg. 

Faits  :  Par  l'exploit  inlroduclif,  le 
demandeur  a  fait  ajourner  la  défende- 
resse devant  le  tribunal  consulaire, 
pour: 

Attendu  qu'au  mois  d'août  1867  la  défen- 
deresse s'est  obligée  à  fournir  au  demandeur 
une  certaine  quantité  de  papiers  peints  aux 
conditions  convenues  entre  parties  et  pour 
un  prix  totale  de  fr.  2401.35; 

Attendu  que  le  délai  fixé  pour  la  livraison 
(fin  janvier  1868)  est  passé  depuis  longtemps 
sans  que  la  défenderesse  ail  satisfait  à  son 
obligation  et  sans  qu*elle  ait  jugé  à  propos 
de  répondre  seulement  aux  nombreuses  ré- 
clamations du  demandeur; 

Attendu  que  cette  manière  d'agir  de  la  dé- 


fenderesse a  causé  au  demandeur  un  préju- 
dice considérable  dont  la  défenderesse  est 
responsable  ; 

S'entendre  condamner  cette  dernière,  mê- 
me par  corps,  à  payer  au  demandeur,  à  titre 
de  dommages-intérêts,  a)  une  somme  de  790 
francs  ou  toute  autre,  à  dire  d'experts,  b]  les 
intérêts  commerciaux  à  partir  de  la  demande 
et  les  dépens. 

Jugement  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  soutient 
que  la  défenderesse  s'est  obligée  à  lui 
fournir  une  cerlainequantité  de  papiers 
peints  à  livrer  fin  janvier  1868,  sous 
les  conditions  convenues  entre  parties, 
pour  le  prix  de  fr.  2001.25,  payable 
dans  neuf  mois;  que  la  défenderesse 
n'a  pas  livré  pour  Tépoque  fixée  et  que 
par  suite  de  l'inexécution  du  contrat, 
elle  lui  a  fait  un  préjudice  considéra- 
ble; qu'en  conséquence  elle  conclut  à 
s'entendre  condamner  &  lui  payer  la 
somme  de  750  fr.  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  aux  intérêts  depuis  la  demande 
et  aux  dépens  ; 

>  Attendu  que  la  défenderesse  ne  con- 
teste pas  que  le  s' Ferdinand  Stockler, 
son  voyageur,  a  accepté  à  Berlin  la 
commande  du  demandeur  de  la  quan- 
tité de  papiers  peints  dont  il  s'agit, 
sous  la  condition  indiquée,  mais  qu'elle 
soutient  que,  lors  de  la  convention,  elle 
ne  connaissait  pas  la  position  du  de- 
mandeur, et  qu'elle  ignorait  surtout  la 
circonstance,  que  l'acheteur  a  été  en 
état  de  faillite,  il  y  a  seulement  quel- 
ques années,  de  sorte  qu'en  se  dessai- 
sissant de  la  commande,  elle  est  dans 
le  cas  de  perdre  la  chose  et  le  prix; 
qu'en  conséquence  elle  se  croit  autori- 
séeà  ne  fournir  la  marchandise  vendue, 
à  moins  que  l'acheteur  ne  paie  comp- 
tant, ou  lui  donne  caution  de  payer  au 
terme  convenu  ; 

»  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès 
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que  le  demandeur  a  été  en  état  de  fail- 
lite, il  y  a  quelques  années,  et  qu'il  a 
obtenu  un  coucordat; 

lAftendu  que  par  suite  de  Téloigne- 
ment  des  deux  places  de  Luxembourg 
et  de  Berlin,  on  peut  admettre  que  la 
défenderesse  ne  connaissait  nullement 
la  position  du  demandeur  lors  du  con- 
trat, surtout  qu'il  résulte  des  docu- 
ments invoqués,  que  la  convention 
dont  il  s'agit,  est  la  première  affaire 
intervenue  entre  les  deux  parties  en 
cause  ;  qu'on  est  donc  fondé  à  dire  que 
le  défendeur  n'aurait  pas  conclu  le 
marché  accordant  un  terme  de  payer 
de  neuf  mois,  si  elle  avait  connu  la 
position  du  demandeur,  qui  peut  en- 
core être  de  nature  à  lui  faire  perdre 
le  prix  (art.  1613  C.  civ.);  qu'en  con- 
séquence elle  doit  être  déliée  de  son 
obligation,  en  vertu  du  principe  géné- 
ral consacré  par  l'art.  1109  du  Code 
civil;  que  le  consentement  n'est  pas 
valable  lorsqu'il  n'a  pas  été  donné  que 
par  erreur. 

»  Attendu  que  la  défenderesse,  tout 
en  concluant  reconventionnellement  à 
la  résiliation  du  contrat,  déclare  être 
prête  a  fournir  la  marchandise  com- 
mandée, si  le  demandeur  paie  comp- 
tant, ou  lui  donne  caution  de  payer  au 
terme  convenu  ; 

»  Par  ces  motifs: 

>Le  tribunal  d'arrondissement,  S""* 
section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, déclare  le  demandeur  mal  fondé 
dans  son  action  ;  Ken  déboute,  et  le  con- 
damne aux  dépens,  ainsi  qu'au  coût  du 
présent  jugement; 

»Et,  statuant  sur  la  demande  recon- 
conventionnelle,  dit  que  la  convention 
verbale  du  15  septembre  1867  sera  ré- 
solue, si,  endéans  la  quinzaine  du  pré- 
sent jugement,  le  demandeur  n'a  pas 


accepté  l'offre  de  la  défenderesse,  de 
faire  immédiatement  livraison  de  la 
marchandise  commandée,  à  conditioD 
que  le  demandeur  paie  comptant  ou 
fournisse  caution  de  payer  le  prix  au 
terme  convenu.  » 

—  Trib.  comm.  Luxembrg.,  du  i3 
juin  1868.  Prés.  M.  Fœhr,  vice-prés.; 
pi.  HM"  Leibfried  et  Cb.  Muncben. 

N*  57i . 

DERNIER  RESSORT.  —  ORDRE. — TITRE.— 
INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE. —  RENOC- 
VELLEMENT  DÉCENNAL. — SUPPUTATION 
DES  JOURS. —  PRESCRIPTION. 

1.  Est  rendu  en  premier  ressort,  le 
jugement  qui  statue  sur  les  contes^ 
tations  soulevées  lors  de  la  produc- 
tion dans  un  ordre,  par  un  même 
acte,  pour  quatre  créances,  chacune 
inférieure  à iOOOfr,^  mais  excédant 
ensemble  cette  somme;  il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  juge  n'a  pas  statué 
séparément  sur  chacun  des  chefs 
composant  la  créance  ; 

2.  Le  créancier  satisfait4l  au  vosu  de 
Vart.  754  C.  pr,  civ.^  en  produisant 
à  rappui  de  sa  demande  le  borde- 
reau d'inscription  et  le  titre  nouveau 
de  sa  créance,  contenant  une  énon- 
ciation  détaillée  et  formelle  des  titres 
primitifs^  (Rés.  aff.); 

3.  Une  inscription  hypothécaire,  prise 
le  1  juillet  1854,  a  été  valablement 
renouvelé  le  7  juillet  1864  (*). 

Wenner  c.  l'Etat. 

Wenner  a  contredit,  dans  un  ordre, 
un  règlement  provisoire,  en  prétendant 
que  l'État  avait  été  colloque  à  tord  pour 

(*)  D'après  l'art.  2145  C.  civ.,  les  inscrip- 
tions hypothécaires  devaient  être  renouvelées 
au  bout  de  dix  ans  :  c'était  aussi  la  durée  qui 
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le  principal  et  les  accessoires|des  quatre 
rentes  au  paiement  desquels  les  immeu- 
bles dont  le  prix  à  distribuer  auraient 
été  prétenduemen  hypothéqués,  le  tout 

leur  était  assignée  par  Tart.  23  de  la  loi  du 
1 1  brumaire  an  vu.  La  loi  du  3â  décembre 
1828  décréta  qu*à  partir  du  1«' Janvier  1829, 
il  y  aurait  dispense  du  renouvellement  dé- 
cennal et  elle  consacra  le  principe  de  la  per- 
pétuité pour  toutes  les  inscriptions  prises  le 
!*■*  janvier  1819  et  postérieurement. 

La  loi  du  18  juillet  1843  revient  au  système 
du  Code  civil  : 

«  Art.  1^.  Les  inscriptions  d'hypothèques 
»  prises  avant  le  1*' janvier  1835  (ainsi  celles 
»  prises  le  31  décembre  1834),  cesseront  d*a- 
»  voir  effet  le  1«'  janvier  1845,  si  elles  n*ont 
»  pas  été  renouvelées  avant  cette  époque 
(ainsi  celles  du  3i  décembre  1834  ne  cesse- 
ront d'avoir  son  effet  que  si  elles  n'ont  pas 
été  renouvelées  avant  |le  !«' Janvier  1845; 
elles  sont  donc  valablement  renouvelées,  si 
elles  Tont  été  avant  ce  jour,  c'est-à-dire  le 
31  décembre  1844).  • 

Pour  le  calcul  du  délai  de  dix  ans,  il  y  a , 
sous  Tempire  de  l'article  2154  G.  civ.,  trois 
systèmes  en  doctrine  et  en  Jurisprudence  (v. 
Gilbert,  ad  art.  2154). 

Premier  système  i  Dies  a  quo  et  dies 
ad  quem  en  dehàre  du  délai  de  dix  ans.  (Voir 
Persil,  Rég.  hypoth.,  art.  2154,  n»  8;  Del- 
vincourt,  t.  IH,  p.  168,  note  5;  Paris,  21 
mai  1814.) 

Benxlème  syslème  t  Les  deux  jours  ex- 
trêmes comptés  dans  les  dix  ans.  (Y.  Merlin, 
verbis  Inscrip.  hypoth.,  §  3&w,  n»  1;  Duran- 
ton,  t.  XX,  n»  160;  Golmar,  30  juin  1813; 
Cass.  Fr.  1817;  Toulouse,  2  Janv.  1841.) 

Troisième  syCème  s  Le  dies  a  quo  non 
compris  dans  le  délai,  mais  bien  le  dies  ad 
quem.  (Gilbert,  Marcadé,  Arrêts.) 

Le  troisième  système,  confoime  aux  prin- 
cipes généraux  sur  la  supputation  des  délais, 
est  admis;  un  seul  des  deux  jours  extrêmes 
est  donc  seulement  compté  dans  le  délai  de 
dix  ans,  mais  en  présence  de  la  loi  de  1843, 
la  manière  de  compter,  généralement  adop- 
tée en  France  et  en  Belgique,  qui  admet  que 
le  dies  a  quo  est  exclu  du  terme,  que  c'est  le 
dernier  jour,  le  dies  ad  quem  qui  y  est  com- 


plus amplement  désigné  dans  le  juge- 
ment ci-après  transcrit. 
Ce  contredit  est  fondé  sur  ce  que 
a)  l'État  ne  devait  point  être  collo- 

pris,  ne  peut  prévaloir  chez  nous.  En  effet, 
d'après  Tart.  1«',  on  compte  du  même  jour 
au  même  jour  du  terme  décennal  :  les  in- 
scription du  31  décembre  1834  ne  seront 
nulles  que  si  elles  n'ont  été  renouvelées  que 
le  1*' janvier  1845;  elles  seront  donc  valables 
si  elles  ont  été  renouvelées  au  plus  tard  le 
31  décembre  1844;  cela  est  indiscutable. 

L'art.  3  fait  revivre  l'art.  2154  C.  civ.;  or, 
d'après  la  théorie  la  plus  universellement 
admise  en  1843  déjà,  on  comptait  du  jour  au 
jour  —  l'inscription  du  12  mai,  dit  Gilbert , 
au  n«  44,  peut  et  doit  être  renouvelée  le  12 
mai,  et  c'est  là  l'essentiel  dans  le  troisième 
système ,  qui  trouve  dans  l'art.  1*'  de  notre 
loi  de  1843  une  interprétation  en  quelque 
sorte  législative. 

L'art.  2  ne  contredit  aucunement  les  deux 
autres  dispositions  de  la  loi  :  «  Les  inscrip- 
•  lions  prises  depuis  et  compris  le  f  Janv. 
»  1835,  devront,  pour  conserver  leurs  effets, 
»  être  renouvelées  dans  les  dix  ans  depuis  et 
»  y  compris  le  jour  de  leur  date.  » 

Il  est  donc  évident  que  dans  la  supputation 
de  ces  dix  ans ,  on  compte  le  jour  de  leur 
date,  le  dies  a  quo,  un  des  deux  Jours  extrê- 
mes. On  ne  compte  pas  le  deuxième  jour,  le 
dies  ad  quem^  le  jour  du  renouvellement.  Si, 
en  effet,  on  le  comptait  dans  les  dix  ans,  non 
seulement  on  contrarierait,  en  ce  qu'elle  a 
d'essentiel,  la  jurisprudence  admise  en  1843, 
pour  l'interprétation  de  l'art.  2154  G.  civ., 
remis  en  vigueur,  on  renverserait  encore  la 
règle  admise  dans  l'art,  l*'  de  la  loi  de  1843, 
pour  le  renouvellement  des  inscriptions  pri- 
ses avant  le  1«' janvier  1835,  et  on  admettrait 
ainsi  deux  modes  différents  de  supputer  dans 
la  même  loi  ;  on  ne  laisserait  pas  dix  ans  aux 
créanciers  pour  renouveler;  si,  en  effet,  l'in- 
scription prise  le  7  juillet  1854  avait  dû  être 
renouvelée  le  6  juillet  1864 ,  le  créancier 
n'aurait  pas  eu  dix  ans  de  terme  :  du  7  juillet 
1854,  à  huit  ou  neuf  heures  du  matin,  il  n'y  a 
pas  dix  ans  jusqu'au  0  juillet  1864  aux  mêmes 
heures;  il  faut,  du  7  juillet  minuit  d*une  an- 
née jusqu'au  6  juillet  minuit  de  Taunée  sui- 
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que,  alors  qu*il  n'avait  produil  aucun 
titre  à  l'appui  de  sa  demande  en  collo- 
cation  ; 

b)  les  titres  visés  dans  Tacte  de  pro- 
duit n'étant  pas  produits,  il  était  im- 
possible de  vérifier  si  l'État  est  réelle- 
ment, comme  il  le  prétend,  aux  droits 
de  la  Congrégation  du  S*-Espril  ;  si,  d'un 
autre  c6té,  ces  titres  confèrent  ou  non 
une  hypothèque  spéciale  sur  les  im- 
meubles dont  le  prix  est  h  distribuer; 

c)  que  la  dernière  inscription,  vala- 
blement prise,  est  périmée  depuis  long- 
temps et  que  les  prétendus  renouvelle- 
ments sont  inefficaces  comme  tardive- 
ment pris. 

J(jgem£;et  : 
Quant  à  la  coUocation  de  VÉtSit: 

«Attendu  que  l'État  a  produite  l'ap- 
pui de  sa  demande  en  collocalion,  deux 
actesde  renouvellement,  dont  Tun  con- 
senti par  feu  Nicolas  Schneider,  devant 
le  notaire  Wenger,  le  19  décembre 
1808,  et  l'autre  par  le  saisi,  Louis- 
Adrien  Schneider,  devant  le  notaire 
Mothe,  le  16  juillet  1843; 

>  Attendu  qu'il  est  constant  en  cause 
que  les  arrérages  de  ces  quatre  rentes 
dont  a  été  consenti  titre  nouvel,  ont 
été  depuis  plus  de  trente  ans  régulière- 
ment servi  tant  par  le  s'  Louis-Adrien 
Schneider  que  par  son  auteur  Nicolas 
Schneider; 

vante,  pour  avoir  l*année  complète.  —  Voir 
Bruxelles,  20  févr.  1811,  36  juin  1813,  19 
oct.  1815,  5  Juin  1817  et  9  avril  1831;  Paris, 
9  mars  181i;  Liège,  10  juin  1819;  Limoges, 
3  juillet  1834;  Gaen,  19  el  38  février  1825; 
Cass.  Fr.  35  avril  1825;  Bordeaux,  35  janv. 
1836;  Nîmes,  7  mars  1836;  Riom,  8  avril 
1843.  —  Mailler,  Corn.  C.  c,  I,  III,  et  suiv.; 
Grenier,  I,  n<>  107;  Zacharise,  11,  p.  181,  n« 
5;  Troplong,  7U:  Roll.  deVill.,  DicL  du 
noL,  v'<  InscripL  hypoiécaire,  365  ;  Flandin, 
Traité  des  hypoth.,  inédit;  Dalloz,  Jurispr. 
gén.,  vi»  Délai,  35,  Hypth.,  363  el  Priv.  des 


»  Attendu  que  par  la  production  de 
ces  deux  actes  de  renouvellement  de 
1808  et  1843  l'État  était  dispensé  de 
la  représentation  des  titres  coostilulifs; 
qu'en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1337 
C.  civ.,  si  le  créancier  produit  plusieurs 
reconnaissances  conrormes,  soutenues 
de  la  possession  el  dont  l'une  a  plus  de 
trente  ans  de  date,  il  est  dispensé  de 
la  production  du  titre  primordial; 

•Attendu  qu'au  surplus  l'État  a  pro- 
duit dans  l'instance  en  contredit  deux 
des  actes  constitutifs,  reçus  par  le  ma- 
gistrat de  la  ville  de  Luxembourg,  les 
20  juin  el  5  août  1613;  que  cette  pro- 
duction n'est  nullement  tardive;  que 
tout  créancier  produisant,  peut,  après 
les  quarante  jours  de  la  sommation, 
compléter  la  production  de  ses  titres 
(cass.  19aoul  1863;  Caen,  3  juin  186S); 
que  même  le  produisant  n'est  pas  tenu 
de  joindre  nécessairement  à  sa  deman- 
de en  collocation  des  titres  jusiiflcatifs; 
qu'en  effet,  la  disposition  de  l'art.  755 
C.  proc.  civ.  qui  prononce  la  peine  de 
déchéance  contre  les  créanciers  non 
produisants  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  ne  peut  s'entendre  que  des  cré- 
anciers qui  n'ont  formé  aucune  de- 
mande, mais  non  de  ceux  qui  ayant 
produit  leur  demande  dans  le  délai 
voulu,  auraient  omis  de  joindre  leurs 
titres  à  l'appui  ;  qu'enfin  la  seule  peine 

hypolh.,  1646;  Martou,  1141;  Pont,  1039|; 
Areniz,  Cours  dt  droit  civil  franc.  ^  n«  1846; 
Robyns,  n*  0401;  Gilbert,  ad  art.  3154,  n<» 
44  et  45. 

Quid  lorsque  le  dies  ad  quem  est  un  jour 
férié?  L'inscription  ne  saurait  être  utilement 
renouvelée  le  lendemain  :  il  dépend  du  créan- 
cier de  renouveler  son  inscriplion.  —  €onf. 
Bordeaux,  24  juin  1826;  Touillier,  t.  XIII, 
55;  Duranton,  t.  XX;  Vazeilles,  de  lapreS'' 
criptùm,  n»>  334  et  335;  Troplong,  Flandin, 
Martou, lac.  ciL\  Pont,  1040;  Dalloz,  v<*iVtv. 
hyp.,  1653;  Roll.  deViU.,  lac.  ciL,  366. 
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de  ce  retard  ne  peut  consister  que  dans 
la  condamnation  aux  dépens  (cassât.  3 
juin  1867); 

^Attendu  que  le  contredisant  Wen- 
ner  révoque  en  doute  que  l'État  soit  suty- 
stitué  aux  créanciers  originaires,  les 
couvents  du  St-Esprit  et  des  Domini- 
cains; qu'il  est  toutefois  avéré  que  ces 
rentes  sont  tombées  dans  le  domaine 
de  rÉtat  par  suite  de  la  confiscation 
des  propriétés  des  couvents ,  que  les 
arrérages  en  ont  toujours  été  servis  à 
l'État,  et  qu'enfin  la  qualité  de  crédit- 
rentier  a  été  formellement  reconnue  à 
l'État  par  les  débiteurs  dans  les  deux 
actes  de  1808  et  de  1843; 

^Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  con- 
tredisant prétend  que  l'inscription  du 
7  juillet  1884,  qui  a  été  renouvelée  le 
7  juillet  1864,  serait  périmée,  comme 
ayantété  renouvelée  tardivement;qu'en 
effet,  bien  que  la  question  de  savoir  de 
quelle  manière  il  faut  compter  le  délai 
de  dix  ans  soit  bien  aujourd'hui  con- 
troversée, la  solution  qui  consiste  à 
dire  que  le  dies  a  quo  doit  être  compris 
dans  le  délai  de  dix  ans,  est  générale- 
ment abandonnée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence;  qu'en  conséquence  l'in- 
scription du  7  juillet  1884  doit  être 
considérée  comme  ayant  été  renouvelée 
en  temps  utile,  le  7  juillet  1864.  > 

Appel  de  la  part  de  Wenner. 

Nous  reproduisons  le  résumé  des 
moyens  qu'il  fit  valoir  devant  la  Cour  : 

L'art.  3184  du  Code  civil  donne  lieu 
à  une  vive  controverse. 

D'un  c6té,  cet  article  portait  que  les 
effets  d'une  inscription  devaient  durer 
dix  ans;  d'un  autre  côté,  l'article  sta- 
tuant que  les  effets  devaient  cesser  si 
l'inscription  n'était  point  renouvelée 
avant  l'expiration  des  dix  ans. 


On  en  concluait  donc  avec  raison 
qu'une  inscription  prise,  p.  ex.,  le  1" 
janvier  1880,  durait  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1860,  mais  que  pour  conserver 
ses  effets  plus  longtemps,  elle  devait 
être  renouvelée  avant  le  1*'  janvier 
1860,  c'est-à-dire  que  le  dernier  jour 
le  renouvellement  utile  était  le  31  dé- 
cembre 1889.  Cependant  beaucoup 
d'autorités  se  fondant  sur  les  mots  pen- 
dant dix  ans  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  admettent  que  le  jour  de  la  date 
ne  devant  pas  compter  dans  le  délai , 
de  sorte  qu'une  inscription  prise  le  l*' 
janvier  1880,  durait  jusque  et  y  com- 
pris le  1*'  janvier  1860,  et  que  le  re- 
nouvellement pourrait  encore  valable- 
ment se  fajre  le  1"  janvier  1860. 

Notre  loi  du  18  juillet  1843  a  tran- 
ché la  controverse,  en  statuant  que  le 
jour  de  la  date  devait  être  compris  dans 
le  délai  ;  de  sorte  quîune  inscription 
prise  le  1^  janvier  1880  n'était  efficace 
que  jusqu'au  31  décembre  1889  inclu- 
sivement et  que  le  renouvellement  n'é- 
tait valable  que  pour  autant  qu'il  avait 
été  fait  avant  le  1*'  janvier  1860. 

C'est  à  tord  que  l'on  voudrait  soute- 
nir qu'il  y  a  contradiction  entre  l'art.  2 
et  l'art.  1«'  de  ladite  loi.  L'art.  2  pose 
la  règle  pour  l'avenir;  à  celte  règle  il 
y  a  une  exception  consacrée  par  l'art. 
1^  qui  contient  une  décision  transi- 
toire s'appliquant  seulement  aux  ins- 
criptions prises  avant  le  l*'  janvier 
1836.  Ces  inscriptions  ont  été  traitées 
avec  plus  de  faveur,  c'est-k-dire  on 
leur  accordait  un  jour  d'effet  de  plus 
qu'à  celles  qui  devaient  être  prises  à 
l'avenir  et  même  celles  qu'avaient  déjà 
été  prises  postérieurement  au  V'  jan* 
vier  1838. 

Le  motif  de  cette  faveur  est  facile  à 
saisir  ;  les  effets  des  inscriptions  prises 
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avant  le  l*'  janvier  1835  devaient 
bientôt  cesser  tandis  que  pour  celles 
prises  postérieurement  on  avait  encor^ 
plus  de  temps  pour  se  mettre  en  règle; 
on  pouvait  donc  faire  une  différence 
entre  les  unes  et  les  autres,  et  ne  ré- 
duire le  délai  que  pour  celles  qui  étaient 
de  date  plus  récente.  Le  législateur  a 
voulu  dire  et  a  réellement  dit  :  Pour 
les  inscriptions  prises  avant  le  i*' jan- 
vier 1835  OD  fera  comme  par  le  passé, 
c'est-à-dire  qu'on  ne  comptera  pas  dans 
le  délai  le  dies  a  quo;  mais  pour  les 
inscriptions  qui  partiront  du  1^*^  janvier 
1835,  le  dies  a  quo  sera  compté  dans 
le  délai. 

Arrêt  : 
Quant  à  la  question  de  recevabilité  : 

c  Attendu  que  TÉtat  intimé  conclut 
à  ce  que  Wenner  appelant  soit  déclaré 
non  recevable  en  son  appel,  le  juge- 
ment du  25  mars  1868  étant  prononcé 
en  dernier  ressort  pour  chacune  des 
quatre  rentes  sus-dénommées.; 

«Attendu  que  cette  fin  de  non  re- 
cevoir n'est  pas  fondée  ;  qu'en  effet  le 
montant  des  sommes  formant  l'objet 
de  la  contestation  excède  mille  francs  ; 
que  le  jugement  n'a  donc  pu  être  rendu 
qu'en  premier  ressort;  qu'il  importe 
peu  que  les  divers  éléments  dont  se 
compose  la  somme  totale  contestée, 
prisisolément,solentinférieuresà  mille 
francs;  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  valeur  de  l'objet  en  litige  dé- 
passe le  taux  du  dernier  ressort;  que 
les  différentes  créances  contestées  ont 
été  par  l'intimé  lui-même  comprises 
dans  une  seule  et  même  production  ; 
qu'il  en  a  été  de  même  de  la  colloca- 
tion  faite  dans  le  règlement  provisoire; 
qu'aussi  le  jugement  a  quo  n'a  pas 
statué  séparément  sur  chacun  des 
chefs  composant  la  créance  de  l'intimé; 


Au  fond  : 

»  Attendu  que  l'appelant  soutieDt 
que  le  juge  commis  à  l'ordre  n'éiait 
pas  autorisé  à  accueillir  la  demaade 
en  collocalion  de  l'intimé,  alors  qu'à 
l'appui  de  cette  demande  aucun  titre 
n'avait  élé  produit; 

»Attendu  que  l'État,  intimé,  a  pro- 
duit de  prime  abord  k  l'appui  de  sa 
demande  pour  les  quatre  rentes,  te 
bordereau  et  les  deux  litres  nouvels , 
l'un  du  18  décembre  1808  et  l'autre 
du  6  juillet  1843  qui  contiennent  une 
énonciation  détaillée  et  formelle  des 
titres  primitifs  ;  que  dès  lors  l'intimé 
n  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art. 
754  du  C.  deproc.  civ.; 

«Attendu  que  l'appelant  soutient 
encore  que  les  titres  produits  ne  sont 
pas  de  nature  à  justifier  la  collocation 
demandée  et  obtenue  par  l'intimé; 

«Attendu  que  les  débiteurs  ont  en 
1808  et  en  1843  reconnu  l'existence 
de  la  rente,  des  droits  de  TËtat  et  de 
la  validité  de  l'inscription  ;  qu'ils  ont 
payé  les  arrérages  et  ont  même  de- 
mandé la  concentration  de  Thypothè- 
que  sur  une  partie  de  la  maison  ;  que 
ce  sont  là  des  reconnaissances  for- 
melles et  authentiques  des  droits  de 
l'État. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si 
l'hypothèque  inscrite  le  1  juillet  1854 
a  été  valablement  renouvelée  IdjuH» 
let  lS6i: 

»  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi  du 
18  juillet  1843  porte  que  les  inscrip- 
tions prises  depuis  et  compris  le  1*** 
janvier  1835  devront,  pour  conserver 
leurs  effets,  être  renouvelées  dans  les 
dix  ans,  depuis  et  compris  le  jour  de 
leur  date; 

«Attendu  que  par  Fart.  3  de  la  mê- 
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me  loi,  Tart.  SiS4  du  C.  civ.  a  été  mis 
en  vigueur  ; 

»  Allendu  que  d'après  ce  dernier  ar- 
ticle, la  loi  a  voulu  avant  tout  que 
l'inscription  conserve  son  effet  pendant 
dix  ans;  qu'il  en  résulte  que  l'hypo- 
thèque inscrite  le  7  juillet  1854  a, 
sans  aucun  doute,  conservé  son  effet 
jusqu'à  la  fin  de  la  journée  du  6  juillet 
1864,  et,  par  son  renouvellement  du 
7  juillet,  a  de  nouveau  continué  à  con- 
server son  effet,  puisque  ce  renouvel- 
lement fait  d'un  quantième  de  mois  à 
un  même  quantième  du  même  mois,  a 
eu  lieu  dans  les  dix  ans  comme  le  veut 
l'art.  2  de  la  loi  de  1843; 

»Que  le  système  contraire  ferait 
perdre  au  créancier  un  jour  à  chaque 
renouvellement,  ce  qui  ne  peut  et  ne 
doit  pas  être  ;  car  alors  il  ne  serait  plus 
vrai  que  l'inscription  conserve  son 
rang  pendant  dix  ans; 

»Qu'aussi  la  loi  de  1843  pour  ne  lais- 
ser aucun  doute  sur  le  sens  dans  le- 
quel elle  doit  être  entendue,  a  corn- 
roencé  à  statuer  dans  son  art.  l^^'  que. 
les  inscriptions  prises  avant  le  !•'  jan- 
vier 1835  cesseront  d'avoir  leur  effet 
le  !•' janvier  1845,  si  elles  n'ont  pas 
été  renouvelées  avant  celle  époque,  ce 
qui  montre  clairement  que  rintenlion 
du  législateur  a  été  de  poser  un  exem- 
ple pour  dire  que  les  inscriptions  prises 
le  l'' janvier  d'une  année,  continue- 
ront d'avoir  leur  effet,  si  elles  ont  été 
renouvelées  le  l"janvier  dix  ans  après; 

>Âltendu  que  s'il  pouvait  y  avoir  le 
moindre  doute,  la  loi  devrait  être  in- 
terprétée plutôt  dans  le  sens  de  la  con- 
servation du  droit  que  dans  celui  de 
la  déchéance;  que  si  les  expressions 
de  la  loi  étaient  obscures  ou  ambiguës,, 
il  faudrait  les  entendre  dans  le  sens  le 
plus  favorable  au  créancier  inscrit; 
B.  G.  1869, 


c'est  aussi  ce  qu'enseigne  Tiraquellus 
dans  un  passage  concis  et  expressif: 
quia  in  hoc  dubio  œquiorem  ac  béni-- 
gniorem  partem  sequi  debemus;  be- 
nignïus  autem  et  œquius  est,  ne  quis 
unius  diei  lapsu  excludatur  a  jure  sibi 
compétente; 

»  Attendu  enfin  que,  sauf  quelques 
rares  exceptions,  la  jurisprudence 
française  et  belge  a  prononcé  généra- 
lement dans  le  sens  de  la  décision  ci- 
dessus  ; 

»Par  ces  motifs: 

»Et  ceux  non  contraires  du  premier 
juge  ; 

»  La  Cour,oulM.  Jurion,  proc.-gén., 
en  son  avis  conformé,  rejette  la  fin  de 
non  recevoir;  au  fond  confirme  le  ju- 
gement a  quOy  et  condamne  l'appelant 
à  l'amende  et  aux  dépens  des  deux 
instances.  > 

—  Cour  sup.  de  Luxembourg  du  11 
juin  1868;  M.  Wurlh-Paquel,  prés.; 
M.  Jurion,  proc.-gén.;  pi.  MM"  Leib- 
fried  et  Munchen. 

N*  572. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  CHANGEMENTS 
PROHIBÉS  PAR  L'aRTICLE1395dU  CODE 
CIVIL. —  MÉNAGE  COMMUN.  —  RATIFI- 
CATION. —  PRESCRIPTION. 

1.  La  disposition  de  F  article  1395  du 
Code  civil,  qui  prohibe  tout  change- 
ment aux  conventions  matrimonia- 
les après  la  célébration  du  mariage, 
est  applicable  aux  donations  faites 
aux  futurs  époux  par  des  tiers  in- 
tervenant au  contrat  de  mariage. 

2.  Spécialement,  Vacte  par  lequel  le 
conjoint  donataire  par  contrat  de 
mariage  du  quart  de  tous  les  biens 
présents  de  ses  père  et  mère,  sous 
réserve  d^usufruit,  renonce  à  ses 
droits  moyennant  l'abandon  qu^on 
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lui  fait  dé  deux  immeubles  en  pleine 
propriété,  doit  être  déclaré  nul  com- 
me contraire  à  l'art.  1395  C.  civ. 

3.  //  n*e7i  est  pas  de  même  d'une  con- 
vention par  laquelle  les  parties 
rompent  la  stipulation  de  commun 
ménage  entre  les  parents  de  l'un  des 
conjoints  et  ces  derniers;  cette  con- 
vention doit  sortir  ses  effets  pour 
autant  qu'il  n'en  résulte  pas  un 
préjudice  matériel  pour  les  jeunes 
époux. 

4.  La  nullité  résultant  de  l'art.  1395 
du  Code  civil  est  radicale  et  absolue, 
partant  non  susceptible  d^étre  cou- 
verte  par  une  ratification  ou  par  la 
prescription  décennale  à  partir  de 
la  dissolution  du  mariage. 

Elsen  c.  Elsen. 

L'arrêt  de  la  Cour,  qui  coutieut  ces 
décisions,  relate  aussi  suffisamment 
les  faits  auxquels  elles  s'appliquent. 

Sous  la  date  du  39  janvier  1868,  le 
tribunal  de  Luxembourg  avait  rendu 
le  jugement  suivant: 

«  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

>Ouï  également  le  ministère  public; 

«Attendu  que,  par  les  exploits  intro- 
ductifs  d'instance,  le  demandeur  a  at- 
trait les  défendeurs  devant  le  tribunal 
pour  voir  dire  que  par  le  ministère  d*un 
notaire  à  commettre,  et  devant  le  juge 
de  paix  de  Mersch,  il  sera  procédé  au 
partage  et  à  la  liquidation  des  succes- 
sions délaissées  par  feu  Pierre  Elsen  et 
Anne-Marguerite  Schmit,  auteurs  com- 
muns des  parties  en  cause  ;  que  cette 
demande  n'est  pas  contestée; 

Quant  à  la  rupture  du  ménagefiom- 
mun: 

»  Attenu  que  le  ménage  commun  qui 
avait  été  stipulé  par  le  contrat  de  ma- 


riage du  8  mars  1842,  a  été  rompu  d^an 
commun  accord;  que  celle  rupture  de 
la  vie  commune  ne  peut  être  coDsidérée 
comme  une  atteinte  à  Timmutabilité 
des  conventions  matrimoniales  dans  le 
sens  de  Tart.  1398  C.  civ.;  qu'en  effet, 
comme  le  ditTropIong,  «la  liberté  de 
rhomme  est  d'une  si  haute  valeur  qa*on 
ne  saurait  y  porter  atteinte.  Elle  est 
maîtresse  de  rentrer  dans  ses  droits 
imprescriptibles.  »  (Troplong,-arLI  395 
et  219;  Bordeaux,  26  juillet  1839; 
Dev.  39,2,  51.); 

Quant  aux  autres  clauses  de  Fade 
du  l^i  août  iUS  : 

»  Attendu  que  les  autres  dispositions 
deracteClementdul2aoûll848,  qua- 
liflées  de  transaction,  sont  nulles  aux 
termes  de  l'article  1395  C.  civ.;  qu'en 
effet  cet  acte  avait  pour  but  de  restituer 
les  donateurs  dans  les  droits  dont  ils 
avaient  disposés  par  l'acte  du  8  mars 
1842;  que  le  donataire  n'a  pas  reçu  l'é- 
quivalent du  quart  précipuaire  dont  il 
avait  été  gratifié;  que  l'acte  de  1848  ne 
peut  être  considéré  comme  une  exécu- 
tion de  l'acte  de  1842; 

j>  Que,  d'un  autre  côté,  le  donataire 
n'était  pas  en  position  de  pouvoir  dis- 
poser librement  de  son  droit  acquis, 
puisque  la  continuation  de  la  vie  com- 
mune étant  devenue  impossible,  il  n'a- 
vait pas  d'autre  alternative,  ou  d'aban- 
donner le  ménage  commun  dans  un  dë- 
nuementcomplet,  ou  d'accepter lesdeux 
immeubles  et  la  somme  de  1000  fr. 
comme  prix  de  son  quart  précipuaire; 

Quant  à  la  prescription  opposée  : 

»  Attendu  que  l'acte  du  12  août  1848 
étant  radicalement  nul,  il  ne  pouvait 
être  ratifié  du  vivant  des  donateurs, 
parce  que  la  ratification  aurait  été  en- 
taché du  même  vice  que  l'acte  ratifié; 
qu'il  s'en  suit  que  la  prescription  n'a 
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pu  commencer  à  courir  du  vivant  des 
donateurs;  que  depuis  le  décès  du  père 
commun,  il  nes*est  pas  écoulé  un  temps 
suflisant  à  prescrire; 

'Attendu  que  I*acte  du  42  août  1848 
étant  nul,  il  en  résulte,  comme  consé- 
quence, qu'il  ne  peut  produire  aucun 
effet;  qu'il  s'en  suit  que  le  demandeur 
est  en  droit  de  réclamer  le  quart  pré- 
cipuaire  qui  lui  a  été  assuré  par  son 
contrat  de  mariage,  mais  qu'il  doit  rap- 
porter à  la  masse  les  immeubles  qu'il 
a  reçus  en  vertu  de  l'acte  de  1848,  avec 
les  fruits  perçus  et  la  somme  qu'il  a 
reçue  avec  les  intérêts  depuis  l'indue 
jouissance; 

^Attendu  que  la  nullité  de  Pacte  de 
i  848  entraîne  celle  de  l'acte  de  partage 
anticipé  du  3  juin  18fSl,  pour  autant 
qu'il  s'opposerait  à  ce  que  le  deman- 
deur soit  satisfait  du  chef  de  ses  droits 
résultant  de  son  contrat  de  mariage; 

i>Mais  attendu  que  les  père  et  mère 
des  parties  ont  conservé  des  biens  qui 
n'ont  pas  encore  été  partagés;  que  le 
demandeur  peut  être  rempli  de  ses 
droits  sur  ces  biens  sur  lesquels  le  de- 
mandeur aura  ainsi  à  prélever  une  part 
suffisante  pour  le  remplir  de  son  quart 
précipuairc; 

»  Par  ces  motifs: 

•  Rejette  l'exception  de  prescription; 
ordonne  le  partage  des  biens  dépendant 
de  la  succession  desépoux  Eisen-Schmit, 
auteurs  des  parties;  renvoie  les  parties 
devant  la  justice  de  paix  de  Mersch, 
pour  y  être  procédé  en  conformité  de 
la  loi  du  12  juin  1816;  commet  le  no- 
taire Beschemont,  de  Mersch,  pour  les 
opérations  de  partage  et  de  liquidation, 
et,  le  cas  échéant,  à  la  licilation  des 
immeubles  qui  seront  reconnus  impar- 
tageablesauxdroitsdes  parties;  déclare 
nul  et  de  nul  effet  l'acte  qualifié  de 


transaction  du  12  août  1848  ;  donne 
acte  aux  parties  qu'elle!  entendent  res- 
pecter la  démission  de  biens  du  3  juin 
18S1;  ordonne  au  demandeur  de  rap* 
porter  à  la  masse  les  immeubles  qu'il 
a  reçus  avec  les  fruits  perçus  et  la  som- 
me de  1000  fr.,  avec  les  intérêts  qu'il  a 
reçus  en  exécution  de  l'acte  del848;  dit 
que  sur  la  masse  des  biens  non  compris 
dans  l'acte  du  3  juin  18S1  le  deman- 
deur prélève,  à  dire  d'experts,  une  part 
suffisante  pour  le  remplir  du  quart  pré- 
cipuaire  lui  donné  par  son  contrat  de 
mariage;  nomme  experts  les  sieurs...» 

Appel.  —  Arrêt  : 

«Attendu  que,  suivant  acte  Clément 
du  8  mars  1842,  Jean-Pierre  Elsen, 
sous  l'assistance  de  ses  père  et  mère  et 
Marie  Hoffmann,  ont  arrêté  les  conven- 
tions civiles  de  leur  future  union;  que 
dans  cet  acte  il  fut  stipulé,  entre  au- 
tres, que  les  jeunes  époux  seraient  éta- 
blis chez  les  père  et  mère  du  futur 
époux,  où  ils  vivraient  en  commun  mé- 
nage avec  eux ,  en  y  apportant  leurs 
soins  et  leur  industrie; 

>  Attendu  que  dans  ce  contrat  les  pa- 
rents des  futurs  époux  lui  ont  fait  do- 
nation, sous  réserve  d'usufruit  du  quart 
de  tous  les  immeubles  par  eux  possédés 
à  cette  date,  sous  l'observation,  qu'ils 
désirent  que  la  maison  avec  dépendan- 
ces sbit  comprise  de  préférence  dans 
l'allotissement  dudit  quart  ; 

»  Attendu  que  la  future  épouse  s'est 
constituée  en  dot  une  somme  de  3000 
francs,  qu'elle  s'oblige,  eu  égard  au 
prédit  avantage  fait  à  son  futur  époux, 
de  verser  entre  les  mains  de  ses  futurs 
beau-parents,  pour  être  par  eux  con- 
servée en  toute  propriété; 

» 'Attendu  que  le  12  août  1848  les 
époux  Elsen-Schmit  d'une  part  et  les 
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époux  Elsen-Hoffmano  d'autre  part, 
oot,  suivant  acte  Clément,  consenti  à 
la  dissolution  du  ménage  commun  et 
à  la  cessation  de  la  cohabitation  sous 
un  même  toit,  à  charge  de  rembourse- 
ment, par  les  époux  Eisen-Schmit,  de 
1000  fr.  sur  la  dote  de  3000  fr.,  par 
eux  touchés  le  l**  avril  1842; 

»  Attendu  que  par  le  même  acte  les 
époux  Elsen-Schmit  ont  abandonné  en 
pleine  propriété  à  leur  fils  Jean-Pierre 
Elsen,  deux  immeubles,  dans  le  but  de 
le  remplir  et  de  le  satisfaire  entière- 
ment de  la  donation  du  quart  précipu- 
aire  ci-dessus  stipulée; 

»  Attendu  qu'ensuite  d'unedémission 
de  biens  faite  suivant  acte  Clément  du 
3  juillet  18ol,  par  les  époux  Elscn- 
Schmit,  qui  cependant  se  sont  réservés 
certains  immeubles  au  nombre  de  neuf, 
leurs  enfants  en  ont  fait  le  partage  en- 
tre eux  par  part  égales,  de  sorte  que, 
aujourd'hui,  les  époux  Elsen-Schmit 
étant  venus  à  décéder,  les  neuf  immeu- 
bles prérappelés  se  trouvent  imparta- 
gés; 

>  Attendu  que ,  en  présence  de  cet 
état  de  choses,  Jean-Pierre  Elsen,  dans 
l'instance  en  partage  et  la  liquidation 
des  successions  paier  et  maternelle  des 
époux  Elsen-Schmit,  introduite  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg, par  exploit  du  2  septemb.1867, 
a  attaqué,  comme  entaché  de  nullité, 
l'acte  qualifié  de  transaction  du  1 2  août 
1848,  et  qu'il  a  basé  son  soutènement 
sur  l'obstacle  que  Tart.  i398  C.  civ. 
opposait  à  la  convention  constatée  dans 
ledit  acte; 

>  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article 
1398  C.  civ«,  les  conventions  matrimo- 
niales ne  peuvent  recevoir  aucun  chan- 
gement après  la  célébration  de  mariage, 
et  qu'aux  termes  de  Tart.  1396  C.  civ. 


les  changements  qui  peuvent  èlre  faits 
aux  contrats  de  mariage  avant  la  célé- 
bration du  mariage,  ne  peuvent  l'être 
que  des  consentements  de  toutes  les 
parties;  que  ces  deux  dispositions  sont 
claires  et  précises  et  tiennent  essentiel- 
lement à  l'ordre  public;  que  dans  le 
règlement  préalable  des  intérêts  aiaté- 
rieis,  le  législateur  a  vu  une  garantie 
d'ordre  et  de  paix  dans  les  familles  ; 
que  pour  donner  une  sanction  à  ces 
dispositions,  il  a  enlevé  toute  valeur 
légale  aux  volontés  des  parties  qui  se- 
raient tentées  de  ne  pas  vouloir  les 
respecter; 

»  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  dès  qu'il 
est  reconnu  en  fait  qu'un  acte  posté- 
rieur à  un  contrat  de  mariage,  après 
la  célébration  de  celui-ci,  y  a  effective- 
ment apporté  des  changements,  cet 
acte  est  frappé  de  nullité;  que  cette 
nullité  est  radicale  et  absolue,  de  sorte 
que  l'acte  ne  saurait  produire  aucuo 
effet  quelconque;  qu'il  doit  être  consi- 
déré comme  non-avenu  et  non  suscep- 
tible à  tout  jamais  de  ratification; 

»  Attendu  que  l'on  soutient  à  la  vé- 
rité que  la  prohibition  de  Tart.  1389 
C.  civ.  cesse  d'être  d'ordre  public  dès 
la  dissolution  du  mariage,  et  que  les 
conventions  matrimoniales  reprennent 
le  caractère  d'intérêts  purement  privés; 
que  dès  lors  la  cause  de  nullité  absolue 
d'un  acte,  apportant  modification  aux 
conventions  matrimoniales,  disparais- 
sant, pareil  acte  devient  susceptible  de 
ratification  expresse  ou  tacite,  et  que 
partant  aussi  la  dissolution  du  mariage 
doit  faire  courir  le  délai  de  prescrip- 
tion; 

»  Attendu  cependant  qu'il  est  difficile 
de  saisir  les  motifs  qui,  par  suite  de  la 
dissolution  du  mariage,  ôteraient  au 
pacte  matrimonial  son  caractère  de  sta- 
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bilité  et  d'ordre  public,  dont  la  loi 
Tavait  revêtu  ;  qu'en  effet,  nulle  part 
la  loi  déclare  ce  pacte  seulement  im- 
mutable  entre  époux,  et  qu'au  fond, 
les  conventions  qu'il  renferme  fixent 
un  arrangement  de  famille  qui  inté- 
resse non  seulement  les  époux  et  les 
enfants  à  croître  du  mariage,  mais 
aussi  la  plupart  du  temps,  les  parents 
des  futurs  époux,  ainsi  que  les  frères 
et  sœurs  de  ceux-ci  ; 

»  Attendu  qu'en  fait  cependant  toutes 
les  clauses  d'un  contrat  de  mariage  ne 
doivent  pas  être  sans  exception,  consi- 
dérées comme  essentielles  au  contrat, 
et  que,  sous  ce  rapport,  des  modifica- 
tions sont  licites  ;  qu'il  doit  en  être 
ainsi  dans  l'espèce  de  la  clause  de  l'acte 
de  1848,  qui  stipule  de  la  dissolution 
de  la  vie  commune,  et  sous  un  même 
toit,  des  parents  et  des  enfants  mariés 
dans  la  maison  de  ceux-ci  ;  qu*en  effet, 
des  raisons  de  moralité  doivent  faire 
admettre  la  faculté  de  se  départir  d'une 
clause  dont  l'exécution  ne  faisait  que 
perpétuer  le  désordredans  une  famille, 
dès  qu'il  sera  suffisamment  prouvé  que 
la  vie  commune  est  devenue  impossi- 
ble; 

•Attendu,  quant  aux  dispositions  de 
l'acte  de  i848,  qui  ont  trait  au  rem- 
boursement de  partie  de  la  dot  de  l'é- 
pouse Jean-Pierre  Elsen  et  à  l'atlribu- 
tion  à  Jean-Pierre  Elsen  de  deux  im- 
meubles en  pleine  propriété,  à  la  do- 
nation d'un  quart  précipuaire  que  cel- 
les-ci modifient  réellement  dans  son 
essence  le  contrat  de  mariage  de  1843 
et  qu'elles  doivent,  partant  d'après  ce 
qui  est  dit  ci-dessus,  être  déclarées  ra- 
dicalement nulles  et  non  susceptibles 
de  ratification,  ou  d'être  couverte  par 
la  prescription  décennale,  à  partir  de 
la  dissolution  du  mariage; 


>  Attendu  que  l'acte  de  1848,  en  ce 
qui  concerne  les  dispositions  qui  sont 
déclarées  nulles,  ne  saurait  produire 
aucun  effet»  et  que  partant  l'obligation 
de  la  part  des  époux  Elsen-Hoffmann, 
de  rapporter  les  1000  fr.  avec  intérêts, 
de  même  que  les  deux  immeubles  leur 
attribuées  avec  les  fruits  perçus,  en  est 
une  conséquence  nécessaire;  que  l'ap- 
pel incidant  tendant  h  ce  que  J'-Pierre 
Elsen  soit  déclaré  être  en  droit  de  con- 
server lesdits  1000  fr.  à  titre  de  com- 
pensation des  avantages  perdues  par 
la  séparation  du  mariage  commun, 
n'est  pas  fondée  en  droit  ; 

»Mais  attendu  que  s'il  était  constaté 
qu'en  fait,  la  séparation  des  ménages 
et  la  sortie  de  la  maison  paternelle , 
consenties  entre  parties  dans  un  inté- 
rêt d'ordre  public,  avait  été  préjudi- 
ciable dans  les  conséquences  matériel- 
les; ce  qui  peut  être  établie  par  voie 
d'expertise;  l'équité  et  le  bon  droit  exi- 
geraient, parce  que  la  vie  commune 
faisait  partie  des  stipulations  matrimo- 
niales, qn'il  fut  indemnisé  de  ce  cbef^ 

»  Attendu,  quant  à  l'acte  de  i851, 
que  les  parties  sont  d'accord  pour  le 
respecter  et  maintenir  l'allotissement 
tel  qu'il  a  été  fait  ;  que  Fattribution  de 
la  maison  et  dépendances  qui,  d'après 
l'acte  de  1842,  devaient  de  préférence 
être  données  à  Jean-Pierre  Elsen,  ne 
viole  pas  le  dernier  acte  dans  son  es- 
sence; qu'en  effet  une  valeur  peut  être 
substituée  h  une  autre  valeur,  pourvu 
que,  ce  qui  est  essentiel,  elle  soit  équi- 
valente; 

>  Attendu  que  cet  acte  est  dès  lors 
susceptible  d'être  maintenu ,  pourvu 
que  les  opérations  du  partage  établis- 
sent, ainsi  que  les  parties  le  déclarent, 
que  sur  les  neuf  immeubles  délaissés 
par  les  parents  communs  à  leur  décès, 
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arrivé  en  1867,  Jean-Pierre  Elsen  peut 
être  alloti  par  préciput  pour  le  remplir 
de  la  donation  du  quart  précipuaire  du 
contrat  de  mariage; 

9  Attendu  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord pour  demander  la  licitation  des 
prédiLs  neuf  immeubles  pour  cause 
d*impartageabili(é,  aux  droits  des  par- 
ties; qu'il  y  a  lieu  d'en  donner  acte,  et 
de  faire  droit  à  leur  demande; 

^Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  le  jugement  a  quo  est  k  con- 
firmer dans  tout  son  contenu,  sauf  à 
ordonner  dès  maintenant  la  licitation 
des  neuf  immeubles  délaissés  par  les 
parents  communs  à  leur  décès  et  a  faire 
constater  par  voie  d'expertise ,  si  et 
quel  peut  être  le  dommage  causé  à  J"- 
Pierre  Elsen  par  la  séparation  des  mé- 
nages et  la  cessation  de  la  vie  com- 
mune; 

•  Par  ces  motifs: 

»  Et  ceux  du  premier  juge  non  con- 
traires au  présent; 

»  La  Cour,  ouï  M.  Salenliny,  avocat- 
général,  en  ses  conclusions  conformes, 
reçoit  l'appel  et  statuant  au  fond,  con- 
firme le  jugement  a  quo  dans  toutes 
ses  dispositions,  à  l'exception  de  celle 
qui  a  trait  à  la  demande  en  licitation 
des  immeubles  délaissés  par  eux  au 
jour  de  leur  décès;  et  réparant  l'omis- 
sion du  premier  juge;  donne  acte  du 
consentement  des  parties  h  ce  sujet; 
ordonne  la  licitation  d'iceux  devant  la 
justice  de  paix  du  canton  de  Diekirch, 
et  le  notaire  Reschemonl,  commis  pour 
le  partage;  et  statuant  par  disposition 
nouvelle  sur  la  demande  d'indemnité 
de  Jean-Pierre  Elsen  du  chef  du  pré- 
tendu dommage  lui  causé  par  la  rup- 
ture de  la  vie  commune;  charge  les 
experts  nommés  par  le  jugement  a  quo, 
k  émettre  leur  avis  sur  le  point  de  sa- 
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voir,  si  et  en  combien  J*-Pierre  Elsen 
a  souffert  un  dommage  dans  ses  inté- 
rêts matériels,  en  suite  de  la  rupture 
de  la  vie  commune,  pour  lui  être  éven- 
tuellement tenu  compte  lors  des  opéra- 
tions du  partage  du  montant  à  fixer.  » 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxemb. 
du  3  avril  1868.  Prés.  M.  Wurth-Pa- 
quet;  min. pbl. M. Salentiny, av..gén.; 
pi.  M^Simonis,  pour  les  appelants,  et 
M*E.  Simons,  pour  les  intimés. 

N*  873. 

CHOSE  JOGÉE. —  ACCIDENT. —  DÉFAUT  DE 
PRÉCADTIOîS. —  RESPONSABILITÉ. —  DÉ- 
LIT.— QUASI-DÉLIT.  —  PRESCRIPTION. 
—  MINORITÉ. 

Cest  le  dispositif  seul  d'un  jugement 
qui  peut  être  invoqué  pour  prouver 
la  chose  jugée  (*)  ; 

L'action  en  réparation  de  dommages, 
dirigée  contre  la  pei^sonne  civilement 
responsable  d'un  délit,  se  prescrit 
par  trois  ans,  encore  bien  qu'elle 
soit  exercée  séparément  au  civil; 

La  minoiHté  de  la  victime  n'interrompt 
pas  le  cours  de  cette  prescription  ; 

Le  domestique  engagé  comme  raitlel- 
knecbt  d'un  agriculteur,  âgé  de 
moins  de  16  ans,  peut-il  être  chargé 
à  desservir  un  poste  périlleux  au- 
près d'une  machine  à  battre  ?  (  Rés. 
nég.); 

Celui  qui,  dans  l'espèce,  par  impru- 
dence ou  défaut  de  précaution,  est 
la  cause  d*un  accident  arrivé  à  c^t 
ouvrier,  est-il  punissable  du  délit 
prévu  par  les  art,  319,  320  C.  p.? 

Ces  faits  constituent^ils  les  éléments 
d'un  quasi-délit  ? 

Tlieyscn  c.  Sinner. 

(*)Conf.  J.Sch.,arl.  359. 
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Sur  la  fin  de  non-^recevoir  tirée  de 
la  chose  jugée: 

«Attendu  que  c'est  du  dispositif 
d*uDe  décisioD  judiciaire  et  dou  de  ces 
motifs  que  résulte  la  chose  jugée;  que 
sans  doute  les  motifs  peuvent  éclairer 
et  expliquer  le  dispositif,  mais  quils 
ne  peuvent  y  suppléer  et  le  remplacer 
(Cass.  27  août  1850); 

•  Âtttendu  que  le  jugement  du  31 
juillet  1867  porte  dans  son  dispositif: 
»  avant  faire  droit,  nomme  le  s' Traus, 
»  lequel  entendra  les  parties,  les  conci- 
»  liera  si  faire  se  peut,  sinon  il  donnera 
»  son  avis  sur  les  diilicultés  qui  divisent 
»  les  parties  et  fixera,  le  cas  échéant, 
n  le  montant  des  dommages-intérêts 
»  que  le  demandeur  est  en  droit  de  ré- 
*  clamer»;  que  ce  jugement  ne  porte 
donc  aucune  disposition  sur  l'exception 
de  prescription  tirée  des  art.  637, 630 
C.  d'instr.  cr.;  que  s'il  est  vrai  que  le 
jugement  a  rencontré  le  moyen  dans 
ses  motifs,  il  résulte  des  motifs  même 
du  jugement,  que  le  tribunal  n'a  pas 
voulu  définitivement  écarter  l'excep- 
tion de  la  prescription  ; 

•  Qu'il  s'en  suit  que  l'exception  de  la 
chose  jugée  opposée  n'est  pas  fondée; 

»  Attendu  que  Texpert  commis  par 
le  jugement  précité  du  31  juillet  1867, 
a  rempli  sa  mission;  que  le  rapport  a 
été  dûment  déposé  et  signifié; 

Quant  à  rexception  de  prescription 
opposée  : 

•  Attendu  qu'il  appartient  au  juge 
de  vérifier  la  nature  et  la  qualité  des 
faits  qui  lui  sont  soumis,  soit  pour  faire 
prévaloir  le  principe  d'ordre  public, 
qui  défend  la  recherche  des  faits  délic- 
tueux lorsque  le  temps  delà  prescrip- 
tion est  accompli,  soit  pour  donner  efiet 
au  principe  de  droit  et  d'équité  qui  dis- 
tingue la  faute  du  délit  et  permet  de 


demander  la  réparation  du  dommage 
occasionné  par  sa  faute,  quand  la  ré- 
paration des  torts  causés  par  le  délit 
ne  pourrait  plus  être  poursuivie; 

I.  Quant  aux  prétendus  faits  délie-- 
tueux  : 

*  Attendu,  en  droit,  que  l'action  di- 
rigée contre  la  personne  civilement 
responsable  d'un  délit,  se  prescrit  com- 
me l'action  civile  contre  l'auteur  même 
du  délit,  par  le  même  laps  de  temps 
que  l'action  publique,  c'esl-h-dire  par 
trois  ans,  et  cela  bien  qu'elle  soit  exer- 
cée séparément  devant  la  juridiction 
civile; 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise 
à  laquelle  il  a  été  procédé  et  des  faits 
de  la  cause,  qu'au  moment  où  facci- 
dent,  qui  fait  Tobjet  du  présent  procès, 
est  arrivé,  le  demandeur  Theysen  n'a- 
vait pas  17  ans;  qu'il  ne  devait  être 
employé  à  la  ferme  que  comme  Mittel- 
biechl,  et  que  dès  lors,  d'après  l'usage, 
il  ne  devait  pas  être  employé  près  de 
la  machine  à  battre;  que  le  fils  Sinner 
et  le  domestique  principal  de  la  maison 
qui  assistaient  aux  opérations  du  bat- 
tage, ont  commis  une  imprudence  à 
laisser  desservir  le  poste  périlleux  par 
un  jeune  homme  de  1 6  ans,  qui  n'avait 
pas  l'expérience  nécessaire  pour  faire 
un  pareil  ouvrage;  que  le  fils  Sinner, 
en  employant  Theysen  près  de  la  ma- 
chine, aurait  dans  tous  les  cas  dû  le 
forcer  à  se  maintenir  derrière  la  table 
et  h  employer  la  planche  de  sûreté; 
que  le  fils  Sinner  a  lui-même  reconnu 
son  imprudence  au  moment  de  l'acci- 
dent, puisqu'il  a  dit  à  Steil  :  «Voilà 
»  que  j'ai  toujours  desservi  moi-même 
»  la  machine  à  battre,  je  voudrais  ne 
»  pas  avoir  employé  Theysen  en  haut, 
»  c'est-à-dire  à  faire  l'ouvrage  auprès 
»  de  la  machine  »  ; 
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»  Attendu  que  ce  sont  ces  impru- 
dences et  défaut  de  précautions  qui 
constituent  le  délit  prévu  par  l'art.  320 
C.  pén.,  et  dont  le  père  Sinner  était 
civilement  responsable  ; 

•  Attendu  que  Theysen,  ou  son  re- 
présentant légal,  était  en  droit  de  de- 
mander la  réparation  civile  de  ce  délit; 

»  Mais  attendu  que  plus  de  trois  ans 
s'étant  écoulés  depuis  le  fait  qui  a  don- 
né naissance  au  présent  procès,  11 
septembre  1861 ,  jusqu'à  l'introduction 
de  la  présente  instance,  8  mai  1867, 
la  demande  en  réparation  civile  de  ce 
délit  se  trouve  éteinte  par  la  prescrip- 
tion ,  aux  termes  de  l'art.  638  du  C. 
d'inslr.  crim.; 

»  Que  celte  prescription  n'était  pas 
suspendue  par  la  minorité  deTheysen  ; 

II.  Quant  à  la  demande  en  répara- 
tion  d'un  prétendu  quasi-délit  : 

«Attendu  que,  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  résulte  que  le  fils  Sinner,  par 
imprudence  et  défaut  de  précaution,  a 
été  involontairement  la  cause  de  la 
fracture  du  bras  deTheysen,  délit  pré- 
vu par  les  art.  319,  320  C.  pén.,  ces 
mêmes  faits  ne  peuvent  constituer  les 
éléments  d'un  quasi-délit; 

>  Que  c'est  à  Theysen,  en  sa  qualité 
de  demandeur,  qui  allègue  une  faute 
constituant  un  quasi-délit,  soit  à  charge 
du  père  Sinner,  soit  à  charge  de  per- 
sonnes dont  il  doit  répondre,  à  en  rap- 
porter la  preuve,  mais  que  cette  preuve 
n'a  pas  été  rapportée; 

»  Par  ces  motifs  : 

«Déclare  la  demande  prescrite  et 
non  fondée;  condamne  le  demandeur 
aux  dépens.  • 

—  iug.  du  trib.  de  Luxemb.,  du  3 
juin  1868.  Présid.  M.  Toutsch,  prés.; 
pi.  MM"*  Cb.  Simons  et  Demuyser. 
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CHEMIN  DE  FER. -ACCIDENT.  "GARANTIE. 

La  Société  des  chemins  de  fer  Guillau- 
me-Luxembourg est-elle  tenue  aux 
dommages-intérêts  pour  contusions 
et  blessures  occasionnées  par  suite 
d'un  déraillement  survenu  sur  la 
ligne  dont  elle  a  concédé  Pexploitor 
tion  à  la  Compagnie  de  l'Est  ?  (Dec. 
aff.  sous  l'empire  des  conventiuns 
antérieures  à  fin  de  1868.) 

KaulTnianii  c,  Gnillaume-LuxeinlMiirg. 

«Attendu  que,  suivant  exploit 
Schmilz  du  6  novembre  1867,  les  de- 
mandeurs ont  fait  assigner  la  Société 
défenderesse  aux  fins  de  la  condamner 
au  paiement  de  ISOO  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  contusions  et 
blessures  occasionnées  par  suite  d'uo 
déraillement  survenu  le  30  juin  dernier 
au  train  qui  faisait  route  d'Etteibruck 
vers  Trois-Vièrges  ; 

»  Attendu  que  la  Société  Guillaume' 
Luxembourg  a  soutenu  que  vis-à-vis 
d'elle  l'action  en  question  n'était  pas 
recevable,  parce  qu'elle  n'exploitait  pas 
elle-même  la  ligne  de  chemin  de  fer 
sur  laquelle  l'accident  dont  plainte  se- 
rait arrivée;  que  cette  ligne  était  ex- 
ploitée par  la  Société  de  l'Est,  à  la- 
quelle elle  était  afl'ermée,  et  qu'à  celle- 
ci  seule  incombait  l'obligation  de  ré- 
parer tout  dommage  provenant  de  son 
fait  ou  de  sa  faute; 

»  Attendu  cependant  que  cette  ex- 
ception de  non-recevabilité  de  la  part 
de  la  Société  Guittaume-Luxembourg 
n'est  pas  fondée  en  droit;  qu'en  effet, 
aux  termes  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  28  novembre  1867, 
art.  11,  13,  22,  les  concessionnaires 
primitifs  de  nos  chemins  de  fer  ont 
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assume  des  obligations  qui  ont  passé 
sous  le  litre  de  la  Société  Guillaume^ 
Luxembourg,  qui  se  trouve  en  leur  lieu 
et  place  ; 

»Que  celle  dernière  société  n'a  pas 
stipulé  dans  le  contrat,  en  affermant, 
aiusi  qu'elle  y  était  autorisée,  Texploi- 
talion  à  une  tierce  f>ociélé,  l'exonéra- 
liOD  de  la  responsabilité  qui  lui  incom- 
bait vis-à-vis  du  public;  que  celte  ex- 
onération cependant  n'était  pas  une 
conséquence  forcée ,  inséparable  de 
l'affermage,  parce  qu'en  effet  la  Société 
Guillaume-' Luxembourg,  tout  en  n'ex- 
ploitant plus,  a  conservé  à  sa  charge 
le  maintien  de  la  voie  ferrée  en  bon 
étal  pour  tout  ce  qui  concerne  les  gros- 
ses réparations  (art.  l"du  contrat  d'af- 
fermage du  6  juin  1837); 

»  Qu'aussi  la  création  du  comité  de 
surveillance  mixte  de  huit  membres, 
dont  quatre  sont  pris  dans  le  Conseil 
d'administration  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  et  quatre  dans  lé  Conseil  d'ad- 
ministration du  Guillamne'Luxembrg. 
(art.  S  du  prédit  contrat),  est  en  même 
temps  une  conséquence  et  une  preuve 
de  la  responsabilité  solidaire  qui  in- 
combe aux  deux  sociétés  vis-à-vis  du 
public,  sauf  à  celle  des  deux  qui  se 
trouve  attaquée  en  justice  à  faire  met- 
tre l'autre  en  cause,  si  elle  se  croit  à 
même  d'établir  que  la  cause  du  dom- 
mage souffert  doit  être  mis  à  charge 
de  cette  dernière  ; 

»  Par  ces  motifs  ; 

»  Le  tribunal  d'arrondissement,  S"» 
section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, déclare  l'action  introduite  par 
l'exploit  Scbmitz,  du  6  novembre  1867, 
recevable  vis-à-vis  de  la  Société  Guil- 
laume-Luxembourg, et  remet  l'affaire, 
pour  la  discussion  du  fond,  au....» 

—  Jug.  trib.  Luxemb. ,  du  14  déc. 
R.  G.  1869. 


1867.  Prés.  M.  Klein;  pi.  MM**Leib- 
fried  et  L.  Wurlh. 
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MARCHAND.-  ENVOI  DE  MARCHANDISES.— 
PETITE  VITESSE. —  RETARD. —  DOMMA- 
GES-INTÉRÊTS. —  REFUS  DE  PRENDRE 
LIVRAISON. 

Le  négociant  qui  reçoit  tardivement 
des  marchandises  lui  envoyées  sur 
commande,  par  le  chemin  de  fer, 
petite  vitesse,  tandis  que  Vexpédiiion 
aurait  dû  être  faite  par  grande  vi- 
tesse, ne  peut  refuser  de  prendre  li- 
vraison, mais  il  a  droit  au  dommage 
souffert  par  suite  dudit  retard, 

Lœwensohn  c.  Mersck-Adam. 

«  Attendu  que,  des  pièces  invoquées 
en  cause,  il  conste  que,  sous  la  date  du 
26  septembre  1866,  le  défendeur  a  fait 
la  commande  des  marchandises  dont  le 
prix  est  réclamé  par  le  demandeur; 

>  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  des 
dites  pièces  il  conste  également  que  le 
défendeur  avait  demandé  une  expé- 
dition immédiate,  il  en  résulte  cepen- 
dant également  que,  parmi  les  mar- 
chandises commajidéees,  il  y  en  avait 
eu  qui  devaient,  d'après  ses  propres 
prévisions ,  seulement  être  confec- 
tionnées, et  parlant  un  délai  moral 
suffisant  devait  être  à  cet  effet  aban- 
donné au  demandeur;  que  la  mise  eu 
route  eut  lieu  le  S3  octobre,  et  que  le 
défendeur  ne  s'en  est  pas  plaint,  mais 
seulement  de  ce  que  la  marchandise  a 
été  expédiée  par  petite  vitesse  au  lieu 
de  l'être  par  grande  vitesse,  et  que  de 
là  est  résullé  pour  lui  un  retard  dans 
la  remise,  qui  n'eut  lieu  que  le  32  no- 
vembre et  qui  lui  a  causé  dommage, 
en  ce  que  des  tiers,  acheteurs,  auxquels 
promesse  de  fourniture  avait  été  faite 
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pour  une  époque  antérieure,  ont  refusé 
depuis  de  prendre  livraison  ; 

^Attendu  que  ce  dernier  fait  se  trou- 
ve également  constaté  par  les  pièces, 
et  que  par  là  Texistence  du  dommage 
se  trouve  établi  en  principe;  quMI  échet 
seulement  de  reconnaître  en  premier 
lieu  de  quelle  manière  réparation  est 
due,  c*est-à-dire  si  le  destinaire,  à  rai- 
son du  retard  indiqué,  a  le  droit  de  re- 
fuser la  réception,  ou  s'il  doit  se  con- 
tenter d'un  dédommagement  à  évaluer, 
et,  en  second  lieu,  par  qui  la  consé- 
quence de  la  livraison  tardive  doit  être 
supportée  ; 

>  Attendu  que  le  destinataire,  à  moins 
de  stipulation  d'un  délai  fatal  pour  la 
délivrance,  ou  qu'il  ne  résulte  de  la 
nature  ou  des  circonstances  du  contrat, 
que  la  délivrance  ne  saurait  s'effectuer 
avec  fruits  que  dans  une  période  de 
temps  déterminé,  n'est  pas  en  droit  d'en 
refuser  la  réception  ;  que  dans  l'espèce 
aucune  de  ces  circonstances  n'est  éta- 
blie; que  partant  le  refus  de  prendre 
livraison  n'est  pas  justifiée;  que  le  mon- 
tant du  dommage  souffert  peut  être  fixé 
par  voie  d'expertise  ; 

>  Attendu  que  des  pièces  émanant  du 
demandeur,  il  conste  qu'il  reconnais- 
sait que  l'expédition  devait  être  faite 
par  grande  vitesse ,  en  ce  qu'il  avait 
pris  dans  ce  sens  note  dans  ses  livres, 
et  que  l'expédition  par  petite  vitesse  n'a 
été  que  le  résultat  de  l'erreur  d'un  com- 
mis ;  que  cependant  le  demandeur  doit 
prester  le  fait  de  ce  dernier; 

>  Attendu  que  le  dommage  que  le  dé- 
fendeur peut  avoir  soufi'ert  du  chef  de 
retard  dans  la  remise  des  marchandises 
en  question ,  peut  être  évalué  à  dire 
d'expert  ; 

»  Par  ces  motifs  : 
»  Le  tribunal  d'arrondissement,  2^ 


section,  siégeant  en  matière  commer- 
ciale, dit  que  le  défendeur  sera  tenu 
de  conserver  pour  son  compte  les  mar- 
chandises lui  adressées;  mais  avant 
de  le  condamner  au  paiement  du  prix 
d'icelles,  l'admet  à  prouver  par  voie 
d'expertise,  le  dommage  que  le  retard 
dans  la  remise  peut  lui  avoir  causé; 
auxquelles  fins  nomme  expert  le  sieur 
Schamburger,  libraire  à  Luxembrg.  » 

—  Jug.  trib.  comm.  Luxembourg, 
du  30  noY.  1867. 

N-  576. 

APPEL.  —  EXPLOIT.  —  NULLITÉ. 

N*est  pas  nul  comme  insuffisant  par 
son  énonciation,  l'exploit  d*appd 
contenant  la  date  du  jugement  et  la 
désignation  de  l'autorité  qui  Va  ren- 
du et  oii  la  ré  formation  de  la  sentante 
est  demandée  par  le  défendeur,  ap- 
pelant, pour  cause  d'incompétence 
du  tribunal,  dans  V espèce  suivante  : 
deux  jugements  ont  été  rendus  par 
le  même  tribunal,  à  la  même  date, 
entre  les  mêmes  parties,  ayant  pour 
objet,  Vun ,  une  demande  en  reddi- 
tion de  compte  à  raison  de  laquelle 
Vincompétence  du  tribunal  avait  été 
déclinée  et,  l'autre,  une  demande  en 
partage  dans  laquelle  aucun  décU- 
natoire  n'avait  été  proposé  (♦). 

Klaes  c.  Vlanden  (fabrique). 

«  Attendu  que  l'acte  d'appel  argué 
de  nullité,  renferme  des  indications 
suffisantes  pour  faire  connaître  aux  in- 
timés celui  des  deux  jugements  de  la 
même  date,  contre  lequel  l'appel  est 
relevé,  c'est-à-dire  dans  l'affaire  de  la 
fabrique»  comme  demanderesse  en  red- 

(*)  Conf.  Bruxelles,  4  mars  1830;  Boi^ 
deaux,  11  mars  1S31. 
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ditiOD  de  compte  (voir  l'arrêt  du  11 
juiD  1868,  recueilli  ci-avant  sous  le  n'' 
538); 

»  Par  ces  motifs  : 

>  La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, rejette  l'exception  de  nullité.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Lu- 
xembourg, du  6  févr.-ises.  Prés.  M. 
Wurlh-Paqnet;  min.  pbl.  H.  Jurion, 
pr.-gén.;  pi.  MM**  André,  Ch.  Simons 
et  P.  Eyschen. 

N«  577. 

INSTITUTION  CONTRACTUELLE.-USUFRUIT. 
—  ND-PROPRIÉTÉ.  —  DETTES.  —  DÉ- 
BITEUR. 

V époux  survivant  qui,  en  vertu  de  son 
contrat  de  mariage,  est  donataire  de 
l'usufruit  à  l'universalité  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  son  con- 
joint prémourant ,  doit  contribuer 
au  paiement  des  dettes  du  défunt, 
dans  la  proportion  et  suivant  les 
règles  établies  par  l'art.  612  C.  civ. 

Ludowioj  0.  Ludowioj. 

«  Le  tribunal  : 

»  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués; 

9  Attendu  que  par  l'exploit  de  l'huis- 
sier Thyes,  de  Mersch,  en  date  du  26 
octobre,  et  J.  Kremer,  de  Luxembourg, 
en  date  du  30  octobre  dernier,  Jean 
Ludowicy  a  fait  assigner  les  défendeurs 
au  principal  à  comparaître  devant  le 
tribunal  de  ce  siège,  pour  s'y  entendre 
condamner  au  paiement  de  la  somme 
principale  de  4200  fr.  et  aux  intérêts, 
à  partir  de  la  demande; 

»  Attendu  que  cette  demande  est  jus- 
tifiée par  deux  actes  reçus  par  le  no- 
taire Clairguemorl,  de  Frisange,  en 
date  du  13  février  1841;  qu'elle  u'est 
d'ailleurs  pas  contestée, 


1  Attendu  que,  suivant  exploit  Ettin- 
ger  en  date  du  21  janvier  dernier,  les 
défendeurs  au  principal  ont  fait  assi- 
gner Marguerite  Majerus,  veuve  de 
Nicolas  Ludowicy,  en  intervention, 
fondée  sur  ce  que ,  en  sa  qualité  de 
donataire  de  l'usufruit  universel  de 
l'universalité  des  biens  meubles  et  im- 
meubles délaissées  par  son  mari ,  elle 
serait  tenu  avec  les  héritiers  de  feu  son 
mari,  de  contribuer  au  paiement  des 
dettes,  dans  la  proportion  indiquée  par 
l'art.  612  C.  civ.; 

> Attendu  que,  suivant  contrat  de 
mariage  reçu  par  le  notaire  Lessel,  de 
Mondorf,  en  date  du  26  janvier  1861, 
feu  Nicolas  Ludowicy  a  fait  donation  à 
la  défenderesse  en  intervention,  Mar- 
guerite Majerus,  de  l'usufruit  à  Tuni- 
versalité  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'il  a  délaissé  à  son  décès; 

^Attendu  que  l'usufruitier  universel 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au 
paiement  des  dettes  dans  la  proportion 
et  suivant  les  règles  établies  par  l'art. 
612  C.  civ.;  que  la  défenderesse  en  in- 
tervention ne  voulant  pas  faire  l'avance 
de  ces  dettes;  les  héritiers  de  Nicolas 
Ludowicy  ont  l'option  de  les  payer,  ce 
qu'ils  n'entendent  pas  faire,  ou  de  faire 
vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une 
partie  des  biens  soumis  à  l'usufruit; 

^Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  ven- 
dre des  immeubles  de  la  succession 
pour  le  paiement  des  dettes,  parce  que 
le  produit  de  la  vente  des  meubles  est 
plus  que  suffisant  pour  couvrir  la  cré- 
ance du  demandeur  ; 

»  Attendu  que,  vainement,  on  sou- 
tient que  l'art.  612  ne  serait  applicable 
que  lorsque  L'usufruit  universel  ou  à 
litre  universel  est  établi  par  testament, 
et  que  cette  disposition  ne  devrait  pas 
recevoir  son  application,  lorsque,  com- 
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me  dans  Tespèce,  l'usufruit  a  été  établi 
par  contrat  de  mariage;  en  effet,  com- 
me le  dit  Deraolombe,  que  s'il  est  vrai 
que  les  art.  610  et  612  ne  s'appliquent 
littéralement  qu'à  l'usufruit  établi  par 
testament,  il  ue  faut  pas  hésitera  éten- 
dre les  dispositions  à  l'usufruit  établi 
par  donation  des  biens  à  venir,  qu'on 
appelle  institution  contractuelle  (De- 
molombe,  Usufruit,  vol.  V,  n°  546,  et 
vol.  VIII,  p.  47,  n«60); 

»Que  c'est  encore  en  vain  qu'on  in- 
voque l'art.  1395  C.  civ.,  portant  que 
s'il  est  vrai  que  la  donation  contrac- 
tuelle dont  s'agit,  n'a  pu  être  annulée 
ni  restreinte  par  des  dispositions  posté- 
rieures à  titre  gratuit;  le  donateur  a 
la  pleine  liberté  de  disposer  de  ses  biens 
h  titre  onéreux  et  de'  contracter  des 
dettes;  or,  comme  la  défenderesse  n'a, 
aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
que  l'usufruit  de  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  que  son  mari  a  délaissé 
à  son  décès;  il  en  résulte  que  la  posi- 
tion des  défendeurs  au  principal  et  de 
la  défenderesse  en  intervention,  est  ré- 
glée par  l'art.  612; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  Dit  que  la  défenderesse,  en  sa  qua- 
lité de  donataire  de  l'universalité  des 
biens  délaissés  par  son  mari,  doit  con- 
tribuer au  paiement  des  dettes  de  la 
succession  de  Nicolas  Ludowicy,  dans 
la  proportion  et  suivant  les  règles  éta- 
blies par  l'art.  602  C.  civ.;  autorise  les 
défendeurs  principaux  h  prélever  sur  le 
'produit  de  la  vente  mobilière,  faite  à 
la  requête  des  parties  en  cause,  par  le 
ministère  du  notaire  Lessel ,  de  Mon- 
dorf,  une  somme  suffisante  pour  cou- 
vrir ladite  créance  en  principal,  inté- 
rêts et  frais.  » 


13  févr.  1867.  Prés.  M.  Toutsch,  cens.; 
pi.  MM"  Feyden  et  Brasseur. 

N"  578. 

PARTAGE  d'ascendant. —  DONATieïf  PRÉ- 
CIPUAIRE.  —  ÉPOQUE  DE  l'ESTIHATIO!! 
DES  BIENS. 

La  donation,  par  contrat  de  mariage, 
d'un  bien  à  l'un  des  enfants  du  do- 
nateur, avec  réserve  d'usufruit  par- 
tiel, et  à  charge  par  le  donataire  de 
payer  une  certaine  somme  à  chacun 
de  ses  frères  et  sœurs  pour  leur  ser- 
vir de  part  légitime  et  de  désiste- 
ment, vaut-elle  comme  partage  d'as- 
cendant, ou  seulement  comme  dona- 
tion de  la  quotité  disponible? 

Quid  lorsqu'une  partie  des  autres  en- 
fants du  donateur  ratifient? 

Cet  acte  et  un  partage  d'ascendant 
d'autres  biens,  fait  postérieurement, 
peuvent-ils  être  considérés  dans  leur 
ensemble  comme  constituant  un  par- 
tage d'ascendant? 

En  cas  de  réduction  à  la  portion  dis- 
ponible, l'estimation  de  la  valeur  du 
bien  se  fait-elle  au  jour  du  décès  du 
donateur,  ou  bien  d'après  leur  état 
au  jour  de  la  donation  ?  {*). 

Sturm  c.  Wilgé. 

Barbe  Wiltzius  avait  procréée  en  pre- 
mières noces,  avec  Jean  Sturm,  trois 
fils  :  Théodore ,  Jean  et  Pierre  les 
Sturm.  Durant  l'union  avec  son  second 
mari,  Jean  Wilgé,  elle  a  mis  au  monde 
quatre  enfants. 

Suivant  contrat  de  mariage  Schanus, 
du  14  décembre  1830,  Barbe  Wiltzius, 
assistée  et  autorisée  de  son  époux  en 
secondes  noces,  Jeaft  Wilgé,  a  fait  à 
son  filsThéod.  Sturm,  le  futur  époux, 


—  Jug.  du  trib.  de  Luxembourg,  du       (*)  Conf.  ce  Rec,  n«  340. 
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donation  entre  vifs  et  irrévocable  par 
préciput  et  hors  part,  d*un  corps  de 
biens  dit  Schiltzengut,  situé  sur  le  ter- 
ritoire d'AspeIt  et  les  bans  circonvoi- 
sins,  consistant  en  maison,  grange, 
écuries,  jardins,  terres  labourables, 
prés  et  bois,  et,  en  outre,  d'une  grange 
sise  audit  Aspelt.  Par  le  môme  contrat 
répouse  Wilgé  s'est  réservée,  sa  vie 
durant,  l'usufruit  desdits  biens,  à  l'ex- 
ception de  la  maison  de  ferme,  de  la 
grange,  des  écuries,  place  et  jardins, 
desquels  le  donataire  devait  avoir  la 
jouissance  à  dater  du  contrat.  Cette 
donation  a  été  faite  en  outre  à  charge 
par  le  donataire  de  payer  h  chacun  de 
ses  six  frères  et  sœurs  la  somme  de 
300  fr.,  pour  leur  servir  de  part  légi- 
time et  de  désistement.  L'un  des  frères 
du  donateur,  Jean  Sturm,  est  intervenu 
dans  l'acte  et  l'a  ratifié,  et,  le  !•'  jan- 
vier 1832,  il  a  accepté  lesdits  300  fr. 

Par  acte  Majerus,  du  28  févr.  1848, 
lesdits  époux  Wilgé -Wiltzius  font  un 
partage  anticipé  entre  tous  leurs  en- 
fants; cet  acte  porte  :  «que  les  com- 
»  parants Wilgé-Willzius,  voulant  faire 

>  le  partage  anticipé  de  leurs  biens  en- 
»  tre  leurs  enfants,  pcmr  les  faire  jouir 
»  par  anticipation  et  pour  prévenir  les 
»  difficultés  qui  pourraient  s'élever  en- 

>  tre  leurs  enfants,  au  sujet  du  partage 

>  des  successions  des  donateurs,  font, 
]>  par  la  présente,  donation  entre  vifs, 
»  k  titre  de  partage  anticipé  à  leurs  en- 
j>  fants,  de  tous  les  immeubles  propres 
9  à  la  comparante.  Barbe  Wiltzius,  et 
»  qui  lui  appartiennent  actuellement  et 
»  de  tous  les  immeubles  qui  forment 
9  des  acquêts  de  la  communautéWilgé- 
»  Wiltzius;  le  tout,  à  l'exception  de 
»  ceux  des  immeubles  propres  à  la  do- 
9  natrice  et  de  ceux  des  acquêts  de  la- 

>  dite  communauté,  qui  ne  seront  pas 


»  compris  et  designés  dans  les  lots  ci- 

>  après  formés;  lesquels  immeubles, 
^  non  compris  dans  ces  lots,  les  dona- 

>  teurs  se  réservent  en  toutes  propriété 
»  et  jouissance.  » 

Arrêt  : 

<  Attendu  que,  suivant  exploits  des 
huissiers  Claas,  de  Grevenmacher,  et 
Kremer,  de  Luxembourg,  en  date  des 
9  et  21  juin  1866,  les  intimés  ont  fait 
assigner  les  appelants  devant  le  tribu- 
nal de  ce  siège,  pour  voir  ordonner  le 
partage  de  la  succession  de  Barbe  Wil- 
tzius, décédée,  aux  droits  des  parties, 
s'entendre  condamner,  l'appelant  T****" 
Sturm,  au  rapport  des  avantages  ex- 
cessifs et  des  fruits  perçus,  réduire  par 
conséquence  la  donation  faite  par  le 
contrat  de  niariage  du  14  décembre 
1830,  en  tant  qu'elle  aurait  excédé  la 
quotité  disponible; 

»Et,  attendu  que,  suivant  ledit  con- 
trat de  mariage,  reçu  par  Schanus, 
notaire  à  Frisange,  Barbe  Wiltzius,  as- 
sistée et  autorisée  de  son  époux,  Jean 
Wilgé,  a  fait  donation  entre  vifs  et  ir- 
révocable par  préciput  et  hors  part  à 
l'appelant,  d'un  corps  de  bien  nommé 
Schiltzengut ,  situé  sur  le  territoire 
d'AspeIt  et  les  bans  circonvoisins,  con- 
sistant en  maison,  grange,  écuries, 
jardins,  terres  labourables,  prés  et 
bois,  et  en  outre  d'une  grange  sise  au 
dit  Aspelt;  que,  par  le  même  contrat, 
la  donatrice  a  réservé  h  son  profit,  sa 
vie  durant,  l'usufruit  desdits  biens,  à 
l'exception  de  la  maison  de  ferme,  de 
la  grange,  des  écuries,  place  et  jardins, 
desquels  le  donataire  devait  avoir  la 
jouissance  à  dater  du  contrat  ;  que  cette 
donation  a  été  faite,  à  charge  par  le 
donataire,  de  payer  à  chacun  de  ses  six 
frères  et  sœurs  la  somme  de  141  flor. 
75  cents,  pour  leur  servir  de  parts  lé- 
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gilimes  et  de  désistement  des  biens 
dont  il  y  a  eu  donation; 

>Qu*à  cet  acte  est  intervepu  Jean 
Sturm,  qui  a  consenti  à  l'aliénation  ci- 
dessus  faite  k  son  frère^  sans  que  les 
autres  enfants  y  eussent  comparu  ou 
eussent  ratifié  la  donation  à  leur  majo- 
rité, après  le  décès  de  la  mère  com- 
mune; qu'il  s'agit  donc  d'apprécier  la 
nature  du  contrat,  en  le  combinant 
avec  l'intention  des  parties  contractan- 
tes; que,  d'après  son  essence,  l'acte  de 
1830  renferme  la  donation  précipuaire 
d'un  bien  à  l'un  de  ses  enfants,  avec 
réserve  d'usufruit  partiel,  sous  la  con- 
dition de  payer  une  certaine  sonime  à 
chacun  de  ses  autres  enfants;  que  cette 
somme  leur  a  été  donnée  pour  leur 
servir  de  part  légilimaire  et  de  désis- 
tement; 

^Attendu  qu'une  semblable  stipula- 
tion ne  sauraU  valoir  comme  partage 
d'ascendant,  n'ayant  pas  été  faite  entre 
tous  les  enfants  de  la  donatrice;  qu'on 
ne  pourrait  non  plus  la  considérer  com- 
me tel  par  sa  liaison  avec  l'acte  Hajerus 
du  S8  février  i848;  que  pour  que  ces 
deux  actes,  combinés  en  leur  ensem- 
ble, pussent  être  envisagés  comme  con- 
stituant partage  de  présuccession ,  il 
faudrait  que  le  premier  fut  ratifié  par 
le  second  au  prescrit  de  l'art.  1338  C. 
civ.,  ou  que  l'acte  de  1848  pût  être 
considéré  comme  une  exécution  de  ce- 
lui de  1830,  ce  qui  n'est  pas  le  cas; 

•  Que  l'acte  de  1830  n'est  non  plus 
régi  par  l'art.  918  C.  civ.,  qui  n'est 
qu'une  exception  aux  dispositions  des 
art.  791  et  1 130  C.  civ.,  et  comme  tel 
non  susceptible  d'aucune  extension  au 
delà  de  ses  termes,  d'autant  moins 
qu'elle  frappe  d'une  présomption  légale 
de  gratuité,  toutes  les  aliénations  à 
fonds  perdu  ou  avec  réserve  d'usufruit, 


se  présentant  sous  la  forme  d'actes  oné- 
reux, présomption  sans  objet  à  l'égard 
d'un  acte  que  les  parties  ont  elles-mê- 
mes qualifié  de  donation  ;  qu'il  s'ensuit 
que  l'acte  de  1830  est  nul  à  l'égard  de 
tous  les  héritiers,  y  compris  J"  Sturm, 
qui  est  intervenu  à  l'acte,  et  qui  a  ac- 
jcepté  le  désistement  stipulé  en  sa  fa- 
veur; qu'il  doit  néanmoins  valoir  com- 
me donation  de  la  quotité  disponible; 
qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  la  ré* 
duire  en  tant  qu'elle  aurait  excédé  cette 
quotité; 

»Âttenduquela  demande  en  partage 
de  la  succession  délaissée  par  Barbe 
Wiltzius  n'est  pas  contestée; 

^Attendu  que,  pour  pouvoir  appré- 
cier si,  par  l'acte  de  1830,  Barbe  Wil- 
tzius a  excédé  la  quotité  disponible,  le 
tribunal  a  quo  avait  nommé  des  experts 
à  l'efl'et  de  procéder  conformément  à 
l'art.  922  C.  civ.;  que  cette  disposition 
du  jugement  est  à  confirmer; 

»Par  ces  motifs: 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, ordonne  le  partage  aux  droits 
des  parties  de  la  succession  de  Barbe 
'Wiltzius,  éventuellement  eu  égard  à  la 
succession  de  Pierre  Sturm,  décédé  en 
1812;  dit  que  ce  partage  devra  com- 
prendre la  moitié  de  la  communauté 
Wilgé -Wiltzius,  en  même  temps  que 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles, 
le  bien  dit  Schiltzengut  compris,  non 
partagés  par  l'acte  Majerus  du  28  févr. 
1848,  à  l'exclusion  des  biens,  objet  de 
cet  acte;  dit  que  les  experts  commis 
procéderont  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'art.  922  C.  civ.;  confirme 
pour  le  surplus.  » 

—  Cour  de  Luxembourg,  du  il  juin 
1868.  Prés.  M.  Keucker,  vice-prés.; 
min.  publ.  M«  Jurion,  proc.-gén.;  pi. 
MU"  Brasseur  et  Ch.  Simons. 
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ENQUÊTE.- 
GATIOIf. 
DUS. 


CONTRE-ENQUÊTE.  —  PRORO- 
-  NOUVEAUX  TÉMOINS  ENTEN- 


Lorsque  le  délai  de  Venquête  a  été  pro- 
rogé pour  entendre  des  témoins  qui 
étaient  empêchés  de  comparoir  la 
première  fois,  et  que  celui  de  la  con- 
tre^enquêle  a  été  prorogé  purement 
et  simplement,  on  peut  faire  enten- 
dre dans  la  conlre^enquête  prorogée 
d^autres  témoins  que  ceux  assignés 
en  premier  lieu. 

Schlexer  c.  Schlexer. 

c  Le  tribunal  : 

»  Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués; 

»  AtteQdu  qu'en  exécution  du  juge- 
ment interlocutoire  rendu  entre  parties 
par  le  tribunal  de  ce  siège,  à  la  date  du 
18  juillet  1866,  M.  le  juge-commissaire 
avait  fixé  jour  pour  l'enquête  directe 
au  vendredi,  22  mars  1867,  et,  pour  la 
contre-enquête,  au  vendredi,  29  mars 
suivant; 

«Attendu  qu'au  jour  fixé  pour  l'en- 
quête directe,  deux  des  témoins,  Joseph- 
Ghislain  Caudrun  et  Caroline  Caudrun, 
assignés  à  la  requête  de  M' André,  pré- 
tenduement  empêchés  pour  cause  de 
maladie,  ne  se  sont  pas  présentés; 

«Attendu  que,  dans  ces  circonstan- 
ces, la  partie  de  M'  André  a  demandé 
la  prorogation  de  l'enquête  directe  pour 
pouvoir  faire  entepdre  les  deux  témoins 
Caudrun; 

«Attendu  qu'à  l'audience  du  28  mars 
1867,  à  laquelle  la  demande  çn  proro- 
gatioja  a  été  discutée.  H'  Leibfried, 
pour  sa  partie,  a  déclaré  ne  pas  s'op- 
poser à  la  demande  de  la  partie  de  M' 
André  9  à  la  condition  que  le  délai  de 


la  contre-enquête  fut  également  pro- 
rogé; 

«Attendu  que,  par  son  jugement  du 
28  mars  1867,  le  tribunal  a  prorogé  le 
délai  de  l'enquête  jusqu'au  3  mai  1867, 
aux  fins  de  l'audition  des  deux  témoins 
Caudrun;  . 

«Attendu  que,  par  le  même  juge- 
ment, le  délai  de  la  contre-enquête  a 
été  prorogé,  purement  et  simplement, 
jusqu'au  10  mai  1867; 

«Attendu  qu'en  exécution  de  ce  ju- 
gement, la  partie  de  M'  Lcibfried  a 
produit  deux  témoins  qui  devaient  être 
entendu  le  iO  mai  1867,  jour  fixé  par 
le  jugement; 

«Attendu  que  la  partie  de  KP André 
s'est  opposée  à  l'audition  de  ces  témoins, 
en  prétendant  que  la  partie  de  M' Leib- 
fried  n'aurait  eu  le  droit  de  faire  en- 
tendre des  témoins  daus  la  contre-en- 
quête prorogée,  que  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  demandeur  ait  produit  dans 
l'enquête  directe  prorogée  d'autres  té- 
moins que  ceux  qu'il  avait  assignés 
pour  le  22  mars  1867; 

«  Attendu  cependant  que  cette  pré- 
tention de  la  ppjtie  de  Bf  André  est 
mal  fondée  à  tous  égards; 

«Attendu,  en  efi'et,  que  le  jugement 
du  28  mars  1867,  passé  en  force  de 
chose  jugée,  a  prorogé  les  délais  de  la 
contre-enquête,  purement  et  simple- 
ment, sans  subordonner  les  effets  de 
la  prorogation,  à  la  condition  invoquée 
par  la  partie  de  M*  André;  qu'il  est 
d'ailleurs  de  principe  qu'on  peut,  au 
cas  de  prorogation  d'enquête,  faire  en- 
tendre d'autres  témoins  que  ceux  qui 
avaient  déjà  été  cités  et  dont  l'audition 
n'a  pu  avoir  lieu,  à  moins  que  le  juge- 
ment de  prorogation  n'ait  ordonné  le 
contraire  (Paris,  28  janvier  1881,  S. 
1881,11,106); 
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»  Farces  motifs: 

»  Déboute  la  partie  André  de  sa  de- 
mande ;  dit  que  les  témoins  dont  il 
s'agit  seront  entendus  en  suite  de  la 
.prorogation  de  la  contre-enquête;  con- 
damne la  partie  de  H*  André  aux  dé- 
pens de  Pincident.  » 

—  Jug.  du  trib.  de  Luxemb.,  du  18 
mai  1867.  Prés.M.Toutsch,  cons.  pr.; 
pi.  MM"*  Leibfried  et  André. 

N'  880. 

BAIL  d'un  bien  rural.  —  CONSTRUCTION 
d'un  BATIMENT.  —  VENTE  DES  MATÉ- 
RIAUX. —  LOYER.  —  PRIVILÈGE.  — 
FAILLITE. 

Le  bailleur  d'un  bien  rural,  sur  lequel 
le  preneur  a  établi  une  baraque,  a, 
aux  termes  de  l'article  2102,  §  1*% 
son  privilège  sur  le  prix  provenant 
de  la  vente  des  matériaux  de  cette  ba- 
raque, du  chef  du  loyer  de  la  pièce 
de  terre  en  question. 

Schmitz  (syndic)  c.  Lalaf. 

c Le  tribunal; 

>  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués; 

•  Attendu  qu'à  la  vente  publique  de 
meubles  dépendants  de  la  faillite  Frôh- 
lich,  tenue  par  l'huissier  Wenger,  en 
date  du  17  août  1866,  enregistrée,  il  a 
été  adjugé  à  Lakaf  les  matériaux  d'une 
baraque  et  de  la  ferraille  pour  le  prix 
de  fr.  972.12,  y  compris  les  10  p.  c. 
stipulés  pour  les  frais; 

>  Attendu  que,  par  jugement  par  dé- 
faut rendu  par  le  tribunal  de  ce  siège, 
en  date  du  12  décembre  1866,  Lakaf  a 
été  condamné  par  défaut  à.  payer  au 
syndic  de  la  faillite  Frôhlich  la  somme 
de  fr«  972.13,  avec  les  intérêts  tels  que 
de  droit  ; 


»  Attendu  que  Lakaf  a  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement;  que  cette  opposi- 
tion est  fondée; 

•  Attendu  en  effet  que,  suivant  bail 
sous  seing  privé,  en  date  du  16  avril 
1866,  enregistré,  Lakaf  avait  loué  à 
Frôhlich  une  parcelle  de  terre  sur  la- 
quelle ce  dernier  a  établi  la  baraque 
dont  il  s'agit  plus  haut; 

»  Que  Lakaf  a  été  admis  au  passif  de 
la  faillite  pour  la  somme  de  fr.  404.33 
du  chef  de  loyers  de  la  pièce  de  terre 
eu  question  ; 

»Que  Lakaf  est  en  droit  de  faire  va- 
loir son  privilège  sur  le  prix  de  la  vente, 
aux  termes  de  l'art.  2102  C.  civ.;  que 
c'est  en  vain  que  le  syndic  de  la  faillite 
conteste  le  privilège  de  l'art.  2102, 
n°  1,  du  Code  civil,  aux  termes  duquel 
les  loyers  et  fermages  des  immeubles 
sont  privilégiés  sur  le  prix  de  tout  ce 
qui  garnit  la  maison  loué  ou  la  ferme; 
qu'on  a  entendu  désigner  par  cette  der- 
nière expression ,  non  seulement  des 
domaines  ruraux  sur  lesquels  se  trouve 
une  habitation,  mais  tout  héritage  ru- 
ral, même  saus  bâtiment; 

ïQu'en  effet,  l'art.  2102,  n«  1,  s'ap- 
plique au  privilège  des  loyers  et  fer- 
mages des  immeubles  sans  distinction, 
et,  d'un  autre  côté,  rien  n'autorise  à 
croire  qu'en  accordant  au  bailleur  la 
faculté  de  faire  saisir-gager  les  effets 
se  trouvant  dans  les  maisons  et  bâti- 
ments ruraux  et  sur  les  terres,  l'art. 
819  du  Code  de  proc.  civ.  n'ait  pas  com- 
pris dans  ces  derniers  mots,  les  terres 
affermées  isolément  aussi  bien  que 
celles  dépendant  des  bâtiments  ruraux; 
pourquoi  le  locateur  d'un  terrain  sans 
bâtiment  serait-il  moins  protégé  par  la 
loi,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  du 
paiement  du  prix  de  location,  que  le 
locateur  d'une  maisoa  ou  d'une  pro- 
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priélé  comprenant  un  bâtiment  rural? 
De  ce  qu'un  semblable  terrain  sera 
rarement  garni  d'effets  appartenant  au 
preneur,  il  ne  s'ensuit  pas  que  s'il 
vient  à  l'être,  ces  effets  ne  doivent  pas 
être  le  gage  du  locateur,  tant  comme 
ceux  qui  garnissent  une  maison  de 
ville  ou  un  bâtiment  rural  (v.  Aix 
30  mars  1865, 1239  et  la  note)  ; 

«Attendu  que  le  privilège  accordé 
au  bailleur  par  l'art.  2102  du  Code 
civil  sur  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués,  n'existe  sans  doute  qu'au- 
tant que  le  preneur  ne  s'est  point  des- 
saisi de  ces  meubles,  conformément  à 
la  règle  que  les  meubles  n'ont  pas  de 
suite  par  privilège  ou  hypothèque 
(sauf  le  cas  de  la  revendication  auto- 
risée par  le  même  article),  mais  que 
le  preneur  ne  saurait  être  considéré 
comme  se  dépouillant  de  la  possession 
des  meubles  qui  garnissent  les  lieux 
loués,  lorsque  c'est  par  l'effet  d'une 
vente  opérée  par  le  syndic  de  la  faillite, 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers, 
que  ses  meubles  passent  de  ses  mains 
dans  celles  d'un  tiers;  qu'au  reste  dans 
ce  cas,  dans  les  termes  précis  du  pre- 
mier alinéa  de  cet  article,  qui  en 
établissant  le  privilège  du  bailleur  sur 
le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  les  lieux 
loués,  suppose  précisément  l'existence 
d'une  vente ,  sans  distinguer  d'ailleurs 
entre  celle  à  laquelle  ferait  procéder 
le  bailleur  lui-même  et  celle  qui  aurait 
lieu  à  la  requête  de  tout  autre  créan- 
cier ou  du  syndic  de  la  faillite  du 
preneur.  Poitiers  4  mars  1863, 1864, 
386;  qu'il  doit  en  être  ainsi,  alors 
surtout,  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
c'est  le  bailleur  lui-même  qui  c'est 
rendu  adjudicataire  des  meubles  ven- 
dus à  la  requête  du  syndic  de  la  fail- 
lite; qu'en  effet,  on  ne  peut  soutenir 

R.  G.  1869. 


que  Lakaf  est  censé  avoir  renoncé  à 
son  privilège,  en  laissant  disparaître 
les  meubles  qui  y  étaient  affectés  ;  puis 
qu'étant  resté  en  possession  de  ces 
meubles,  il  a  non  seulement  un  privi- 
lège, mais  aussi  un  droit  de  suite  et  à 
plus  forte  raison  un  droit  de  rétention; 
que  Lakaf  ne  peut  donc  être  obligé  à 
se  dessaisir  que  pour  autant  qu'il  est 
satisfait  ou  du  moins  que  son  droit  soit 
reconnu; 

iQu'il  est  évident  que  le  syndic  qui 
néglige  de  remplir  le  devoir  que  lui 
prescrit  l'art.  533  du  Code  de  com- 
merce ne  saurait  être  reçu  à  invoquer 
sa  propre  négligence  pour  priver  Lakaf 
des  effeis  d'un  droit  légitime  ; 

«Attendu  que  du  chef  du  bail  dont 
il  s'agit,  il  est  dii  à  Lakaf  une  somme 
de  fr.  483.33;  que  celte  somme  doit 
donc  être  déduite  du  prix  d'achat  des 
matériaux  adjugés  à  Lakaf; 

•  Attendu  d'un  autre  côté  qu'il  n'est 
pas  contesté  que  Laknf  a  payé  dans  le 
cours  du  procès  entre  les  mains  du 
syndic  de  la  faillite  la  différence  de 
cette  dernière  somme  et  le  prix  d'achat 
des  matériauxr, 

«Que  dans  ces  circonstances  il  y  a 
liou  de  rapporter  le  jugement  par  dé- 
faut du  12  décembre  1866; 

•Par  ces  motifs: 

:►  Reçoit  l'opposition  formée  contre  le 
jugement  par  défaut  du  12  décembre 
1866;  la  déclare  bien  fondée;  rapporte 
ce  jugement;  dit  que  la  créance  de 
Lakaf  admise  au  passif  de  la  faillite 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
fr.  453.33  est  privilégiée  sur  le  prix 
de  la  vente  des  matériaux  et  que  cette 
somme  doit  être  déduite  du  prix  des 
matériaux  adjugés  à  Lakaf;  condamne 
le  syndic  de  la  faillite  aux  dépens.  » 
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—  Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  29  juin  1867.  Présid.  M. 
Toutsch,  cons.  pr.  ;  plaid.  HM"  Ch. 
Simons  et  Leibfried. 

No  881. 

FAILLITE.  —  VENTE.  —  RÉSOLUTION.  — 
CONTRE-LETTRE.  —  FIN  DE  NON  RECE- 
VOIR. 

En  matière  de  faillite,  le  vendeur  par 
acte  en  due  forme  d*un  immeuble  au 
failli,  peut,  avant  son  admission  à  la 
répartition  de  l'actif  mobilier  et  avant 
la  vérification  et  Vafflrmatioît  de 
sa  créance,  poursuivre  la  résolution 
de  la  vente  consentie  au  failli  avant 
la  faillite,  pour  défaut  de  paiement 
du  prix,  ou  pour  faire  fixer  le  prix 
réel  de  la  vente,  en  cas  de  contes^ 
tation  ; 

Ce  vendeur  ne  peut  opposer  aux  créan- 
ciers de  l'acheteur  une  contre-lettre 
S.  S,  P.  passée  lors  de  la  vente,  et 
n'ayant  pas  eue  date  certaine  avant 
la  faillite,  afin  d'obtenir  une  somme 
supérieure  à  celle  portée  dans  l'acte 
de  vente.  • 

SchceUer  c.  Wejdert  (faillite). 

c  Le  tribunal  : 

«Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

L  Quant  à  la  fin  de  non  recevoir  : 

»  Attendu  que  si  les  créanciers  d*une 
faillite,  même  les  privilégiés  et  les 
hypothécaires,  sont  tenus,  pour  être 
admis  à  la  répartition  de  Tactif  mobilier 
et  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  leurs 
créances,  aucune  disposition  à  la  loi 
n'impose  aux  vendeurs  Tobligation  de 
se  soumettre  préalablement  à  ces  for- 
malités avant  de  poursuivre  la  résolu- 
tion de  la  vente,  pour  défaut  de  paie- 


ment du  prix  ou  pour  faire  fixer  le 
prix  réel  de  la  vente ,  en  cas  de  con- 
testation ; 

II.  Au  fond  : 

•Attendu  que  suivant  acte  reço  par 
le  notaire  de  Rœbé  de  Larocbelte ,  à 
la  date  du  vingt  février  4858,  le  de- 
mandeur a  vendu  à  Nicolas  Weydert, 
aujourd'hui  représenté  par  le  défen- 
deur, une  maison  d'habitation  avec 
dépendances,  sise  à  Larochette,  pour 
le  prix  de  trois  mille  francs,  payable  en 
six  termes  égaux,  dont  le  dernier  était 
échu  le  premier  juin  1863; 

«Attendu  que  le  demandeur,  en 
soutenant  que  le  prix  de  vente  lui  est 
encore  dû  avec  les  intérêts  échus  à 
partir  du  vingt  février  1865,  a  assigné 
le  défendeur  devant  le  tribunal  de  ce 
siégf^  aux  fins  de  la  résiliation  de  l'acte 
de  vente  prérappelé; 

«Attendu  que  pour  prévenir  les 
efl'ets  delà  demande  dirigée  contre  lui, 
le  défendeur  es  qualité  a,  suivant  acte 
du  palais  signifié  par  l'audienrier 
Schraitz,  le  vingt  décembre  1865, 
offert  de  payer  immédiatement  tout  ce 
qui  pouvait  rester  dû  en  vertu  de  Tacle 
de  Rœbé  prérappelé; 

«Attendu  que  le  demandeur,  dans 
ses  conclusions  signifiés  le  31  décembre 
1865,  déclare  ne  pas  vouloir  accepter 
les  offres  du  défendeur,  parce  qu'en 
dehors  des  trois  mille  francs  et  des 
intérêts  de  cette  somme  depuis  le  vingt 
février  1 865,  resta  ntdûensuiiede  Pacte 
prérappelé,  le  défendeur  serait  encore 
débiteur  d'une  autre  somme  de  deux 
mille  francs  non  comprise  dans  ledit 
acte; 

«Attendu  cependant  que  la  préten- 
tion du  demandeur  de  ne  vouloir  ac- 
cepter le  paiement  du  solde  résultant 
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de  l'acte  que  pour  autant  que  la  pré- 
tendue créance  de  deux  mille  francs 
serait  payée  en  naôme  temps,  n'est  pas 
fondée;  qu'en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  1321  du  Code  civil,  les  contre- 
lettres  ne  peuvent  avoir  effet  qu'entre 
les  parties  contractantes;  qu'elles  ne 
peuvent  dans  aucun  cas  prévaloir  k 
l'égard  des  tiers,  sur  les  actes  authen- 
tiques auxquelles  elles  dérogent  ;  qu'en 
matière  de  contre-lettres  les  tiers  sont 
ceux  qui  n'ont  pas  souscrit  ces  actes; 
que  s'il  avait  été  dérogé  dans  l'espèce 
à  l'acte  prérappelé  par  une  contre- 
lettre  entre  le  vendeur  et  l'acheteur, 
cette  contre-lettre  ne  pourrait  être 
opposée  aux  créanciers  de  ce  dernier, 
puisqu'ils  n'avaient  point  été  parties 
contractantes  dans  la  convention  ver- 
bale précitée  et  qu'ils  devaient  être 
considérés  comme  tiers  à  cet  égard 
(cassation  23  février  1835,  Lecrom- 
bière,  art.  1321,  n«9); 

»Quecela  est  d'autant  plus  vrai  que 
la  créance  de  deux  mille  francs  n'est 
plus  légalement  constatée; 

»  Par  ces  motifs: 

»Donne  acte  au  défendeur  de  son 
offre  de  payer  de  suite  au  demandeur 
pour  solde  de  prix  de  vente  stipulé 
dans  l'acte  de  Rœbé  du  vingt  février 
1858,  la  somme  principale  de  trois 
mille  francs  avec  les  intérêts  en  échus 
et  à  écheoir  à  partir  du  vingt  février 
1865;  déclare  cette  offre  suffisante,  et 
déboute  le  demandeur  de  son  action , 
et  le  condamne  aux  dépens.  i> 

—  Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  23  janvier  1867.  Prés. 
M.  Toutsch ,  cons.  prés. 


N»  582. 

CHAUSSÉE  ROMAINE  DU  GRUNENWALD.  — 
KIEM.  —  ABSTENTION  D'USAGE.  —  CA- 
RACTÈRE. —  PREUVE. 

La  voie  romaine  dite  Kiem  ,  qui  tra- 
verse le  Grunemvald ,  est  sortie  du 
domaine  public.  (Conf.  ce  Rec, 
n-  400)  ; 

Ce  chemin  est  entré  dans  le  domaine 
privé  y  et  non  pas  dans  le  domaine 
municipal  (ibid.). 

Niederanven  (comm.)  c.  Bock  et  consorU, 

Les  faits  de  la  cause  sont  exposés 
ci-avant  sous  le  n**  400. 

Les  enquêtes  ordonnées  par  l'arrêt 
du  26  mai  1865  eurent  lieu. 

Le  tribunal  a  décidé  ensuite  que  la 
commune  demanderesse  avait  rapporté 
la  preuve  lui  imposée  quant  à  la  partie 
du  Kiem,  h  partir  du  Killenweg  jusqu'à 
la  partie  du  levis  sur  le  territoire  de 
la  commune  d'Eich,  et  a  déclaré  bien 
fondée  la  demande  en  revendication 
de  cette  partie  du  chemin  litigieux; 
il  a  dit  que  la  propriété  du  talus 
n'avait  pas  été  justifiée,  et  a  déclaré 
l'action  mal  fondée  pour  la  partie  re- 
vendiquée depuis  le  Killenweg  jus- 
qu'au point  d'intersection  du  Kiem  au 
chemin  de  Hostert. 

La  commune  demanderesse  s'est 
pourvue  en  appel  contre  cette  décision. 

Les  consorts  Bock  ont  formé  un 
appel  incident. 

Arrêt  : 

<i  Attendu  que  l'arrêt  du  26  mai  1865 
admet  l'appelante  à  la  preuve  a  que 
«pendant  plus  de  trente  ans  avant  le 
»trouble,.le  public  s'est  servi  de  la  voie 
»  romaine  dite  Kiem,  pourcommuni- 
»quer  entre  Seoningen,  Hostert,  Nie- 
»deranven  et  les  villages  voisins,  avec 
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>Eich ,  Weimerskirch ,  avec  chevaux 
»et  voitures  et  ce  à  titre  de  chemin 
»  public.» 

:» Attendu  que  le  fait  constitutif  de 
trouble  allégué  par  la  commune  con- 
siste dans  le  placement  de  barrières, 
que  le  sieur  Bock  a  fait  établir  fln  de 
1856,  à  travers  le  Kiem,  aux  deux 
extrémités  de  son  bois  du  Grunenwald  ; 

»  Attendu  queTadmissionàlapreuve 
ci-dessus  libellée  implique  l'idée  ad- 
mise comme  point  de  départ  par  la 
Cour,  que  la  voie  romaine  dite  Kiem 
était  sortie  du  domaine  public  en  per- 
dant la  destination  primitive,  et  que 
dès  lors  elle  était  devenue  susceptible 
d'entrer  dans  le  domaine  privé,  ou 
d'être  acquise  à  litre  de  chemin  com- 
munal, par  la  possession  trentenaire; 

^Attendu  que  la  période  de  temps 
pendant  laquelle  la  possession  acqui- 
sitive  doit  avoir  été  exercée  pour  satis- 
faire au  vœu  de  l'arrêt  précité,  com- 
prend dès  lors  tout  le  temps  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  fin  de  1826  jusqu'à  la 
fin  de  1856;  qu'il  échet  donc  d'exami- 
ner si  la  commune  de  Niederanven  a 
rapporté  la  preuve  d'une  possession 
utile  à  prescrire  pendant  le  délai  pré- 
rappelé,  et  si  la  possession  par  elle 
invoquée  renferme  tous  les  éléments 
exijçés  par  l'art.  2229  C.  c,  pour  con- 
duire à  l'acquisition  de  la  propriété; 

^Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes, 

a)  Quant  à  l'état  du  Kiem  : 

l""  Que  depuis  l'entrée  dans  le  bois 
du  côté  d'Eich  jusqu'à  son  croisement 
avec  le  Killenweg,  il  pouvait  servir  au 
passage  du  public,  et  aux  transports 
avec  chevaux  et  voitures;  que  cepen- 
dant au  moment  où  les  consorts  Bock 
l'ont  fait  réparer,  en  1856,  il  était 
devenu  de  moins  en  moins  praticable 


et  présenta  beaucoup  d'inégalités,  en 
sorte  qu'on  pouvait  l'appeler  une  voie 
délabrée  faute  d'entretien  ; 

2^  Que  depuis  le  Killenweg  jusqu'à 
la  sortie  du  bois  du  côté  de  Hostert, 
le  Kiem  y  .sauf  une  petite  étendue  à 
partir  du  Killenweg  (d'après  certains 
témoins  qui  varient  quant  à  la  lon- 
gueur), n'était  plus  praticable  pour  le 
passage  avec  voitures,  mais  qu'un 
sentier  serpentait  sur  lui  sans  tou- 
jours le  suivre  et  laissait  la  faculté  du 
passage  à  pied  avec  bestiaux  ; 

S**  Que  cette  dernière  partie  du  Kiem 
était  tout  entière  garnie  d'arbres  et  de 
brouissailles,  tant  sur  les  talus  que  sur 
la  voie  même  ;  tandis  que  la  première 
partie  n'était  garnie  d'arbres  que  sur 
les  talus  et  sur  les  bords  de  la  voie  en 
haut  des  talus; 

4''  Que  depuis  la  sortie  du  Grunen- 
wald, du  côté  de  Hostert,  à  travers  la 
pièce  de  terre  De  la  Haye ,  le  Kiem 
avait  disparu,  et  que  son  emplacement 
était  livré  à  l'agriculture,  sauf  à  laisser 
comme  trace  de  son  ancienne  existence 
un  sentier  qui  suivait  la  même  direc- 
tion; 

b)  Quant  aux  faits  de  possession  : 

i<*  Que  les  habitants  des  villages 
d'Eich,  Dommeldange,  Weimerskirch 
et  Neudorf  se  sont  servis  du  Kiem  avec 
chevaux  et  voitures,  le  plus  grand 
nombre  seulement  jusqu'au  Killenweg; 
quelques-uns  cependant  sur  toute  sa 
longueur  pendant  une  période  de  30 
ans  avant  1856  ;  que  durant  cette 
même  période  le  passage  s'est  aussi 
exercé  en  sens  inverse  par  les  habi- 
tants des  villages  de  Hostert ,  Niede- 
ranven  et  Senningen  ; 

2*"  Que  ce  n'est  pas  seulement  dans 
hntérêt  des  relations  entre  les  endroits 
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préiodiqués  que  le  public  s*est  servi 
du  Kiem,  mais  en  général  toutes  les 
fois  que  sur  sa  partie  viable  il  présen- 
tait nn  avantage  pour  les  voyages  ou 
les  transports  d'un  plus  long  parcours; 

3**  Que  le  Kiem  a  toujours  servi  de 
chemin  de  vidange,  à  l'occasion  de 
l'exploitation  des  coupes  ; 

c)  Quant  au  caractère  de  la  possession: 

l*"  Qu'il  résulte  encore  des  enquêtes 
que  sous  le  régime  français  et  par  les 
soins  de  l'inspecteur  forestier  iVeveu, 
un  fossé  profond  a  été  ouvert  à  la 
lisière  de  la  pièce  de  terre  de  Hostert, 
à  la  limite  de  la  pièce  de  terré  de 
Labaye;  que  ce  fossé  avait  pour  but 
d'interdire  l'entrée  au  bois  par  le  Kiem  ; 
qu'il  n'a  été  comblé  que  momentané- 
ment au  moyen  de  fagots  lors  de 
l'exploitation  des  coupes;  qu'avant  la 
mise  en  adjudication  par  lots  du  do- 
maine de  Grunenwald ,  le  fossé  a  de 
nouveau  été  curé  ; 

i**  Qu'en  1822,  le  géomètre  du  ca- 
dastre Mongenast,  sur  le  plan  du 
Grunenwald  qu'il  avait  été  chargé  de 
dresser,  a  fait  figurer  le  Kiem  comme 
route  romaine  défendue  ; 

3*"  Que  lors  du  partage  du  Grunen- 
wald en  lots  par  les  soins  de  l'arpen- 
teur forestier,  l'axe  du  Kiem  a  été 
choisi  pour  limite  entre  le  8'  et  le  9* 
lots  ;  et  que  sur  la  partie  boisée  du 
Kiem,  cette  limite  a  été  fixée  au  moyen 
de  troncs  d'arbres  coupés  à  quelques 
pieds  de  hauteur; 

4''  Que  cependant  un  Catalogue  im- 
primé dans  le  but  de  mettre  les  ama- 
teurs au  courant  de  tous  les  droits  et 
charges  se  rattachan  t  aux  lots  à  mettre 
en  vente,  énonce  que  les  8'^  et  9'  lots 
ont  le  Kiem  pour  limite; 

5"*  Que  le  domaine  d'abord ,  et  les 


adjudicataires  après  lui ,  ont  exploité 
tout  le  bois  accru  sur  le  Kiem  même 
et  ses  talus; 

6*"  Que  c'est  conformément  à  cette 
délimitation  et  à  ces  exploitations  que 
les  sieurs  Baltia  et  Funck  ont  vendu  à 
Jean-François  Bock ,  l'auteur  des  in- 
timés, le  premier:  son  lot  tel  qu'il 
l'avait  acheté,  et  le  second  :  la  moitié 
du  Kiem  qui  bordait  son  lot; 

7*  Que  la  commune  n'a  jamais  fait 
faire  des  travaux  de  réparation  et 
d'entretien  au  Kiem; 

8"*  Que  sur  la  simple  déclaration  du 
garde-général  que  le  Kiem  n'était  pas 
un  chemin  communal,  les  ouvriers 
occupés  à  rentretien  et  à  la  réparation 
des  chemins  communaux  de  Niede- 
ranven  se  sont  retirés,  et  que  la  com- 
mune n'y  a  fait  aucune  objection  ; 

«Attendu  qu'en  examinant  tous  les 
faits  ci-dessus  rappelés  dans  leur  en- 
semble, et  en  les  coordonnant  pour  en 
tirer  une  conclusion ,  en  regard  de  la 
possession  acquisiiive  invoquée  par  la 
commune  de  Niederanven,  Ton  re- 
marque que  jusqu'à  la  vente  du  Gru- 
nenwald ,  le  Kiem  a  été  considéré  par 
l'administration  comme  chemin  de 
vidange  et  n'a  été  mis  à  la  disposition 
du  public  par  le  comblement  du  fossé 
à  la  lisière  du  bois  du  côté  de  Hostert 
qu'à  ce  titre  seulement;  qu'il  était  en 
un  mot  envisagé  comme  dépendance 
du  domaine;  que  comme  telle  il  figu- 
rait sur  le  plan  Hongenast,  et  que 
comme  telle  aussi  il  a  été  exploité  par 
l'administration  du  domaine; 

•Attendu  que  si  les  faits  établis  aux 
enquêtes  ne  peuvent  laisser  aucun 
doute  sur  l'idée  ci-dessus  consignée,  il 
en  résulte  aussi  la  clef  d'interprétation 
pour  les  faits  en  apparences  contràdic- 
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toires  consignés  sub  n*"'  3  et  4  de  la 
rubrique  :  Caractère  de  la  possession  ; 
»Qu*en  effet,  on  ne  pourrait  invo- 
quer le  Catalogue,  quant  à  la  délimi- 
tation des  8""  et  9'  lots,  pour  en  induire 
qu'il  n'a  compris  le  Kiem  dans  Tun  ou 
Tautre  de  ces  deux  lots,  qu'à  la  condi- 
tion d'imputer  à  l'administration  l'in- 
tention de  disjoindre  du  bois  domanial, 
au  moment  où  l'on  voulait  attirer  des 
acheteurs ,  le  chemin  que  jusque-là  on 
réservait  aux  besoins  de  son  exploita- 
tion et  qui  avait  perdu ,  ainsi  que  le 
constate  l'arrêt  de  cette  Cour  [en  date 
du  25  mai  1856],  le  caractère  de  route 
de  l'État;  or,  on  ne  peut  guère  ad- 
mettre que  celui  qui  a  tenu  à  prouver 
l'intention  de  se  maintenir  en  posses- 
sion, soit  facilement  cru  vouloir  aban- 
donner cette  possession  au  moment  où 
il  cherche  à  en  réaliser  le  bénéfice; 

lÂttendu  qu'on  ne  saurait  dès  lors 
admettre  que ,  d'après  les  termes  du 
Catalogne,  les  8'  et  9'  lots  viennent 
aboutir  au  Kiem,  celui-ci  aurait  été 
exclu  de  la  mise  en  vente,  lorsqu'en 
rapprochant  le  texte  du  Catalogue  des 
faits  constants  posés  à  la  mêpie 
époque,  on  peut  au  contraire  parvenir 
à  l'expliquer  raisonnablement  et  à  en 
fixer  le  sens  d'une  manière  exacte; 

^Attendu  que  ces  faits  constants 
sont  la, fixation  delà  limite  des 8" et 
9*  lots  sur  l'axe  du  Kiem  par  une  série 
de  troncs  d'arbres,  bornes  fixes  et 
apparentes,  posées  avant  la  mise  en 
adjudication  qui  ne  devaient  pas  deve- 
nir des  pièces  dressées  contre  les  ama- 
teurs ; 

^Attendu,  au  reste,  qu'il  n'en  sau- 
rait être  autrement  ;  car  si  le  Kiem  eût 
été  exclu  de  la  vente,  ses  talus  l'au- 
raient été  de  même,  et  le  domaine 
aurait  exclu  par  là  tout  le  bois  accru 


sur  icelui,  alors  qu'il  en  existait  beau- 
coup, ce  qui  n'est  pas  admissible; 

»  Attendu  dès  lors  qu'à  moins  d'ad- 
mettre qu'il  n'existait  pas  de  fixation 
de  limites  entre  les  8'  et  9'  lots,  il  faut 
nécessairement  considérer  comme  telle 
l'axe  du  Kiem  ;  que  c'est  aussi  dans  ce 
sens  que  les  adjudicataires  ont  exploité 
et  en  partie  revendu  les  lots  acquis  ^ur 
le  domaine; 

»  Attendu  que  si  dans  la  série  des 
faits  ci-dessus  relatés,  on  trouve  des 
actes  positifs  et  patents  qui  renferment 
une  contestation  manifeste  de  la  pos- 
session légale  du  Kiem  de  la  part  de  la 
commune,  on  rencontre  dans  les  en- 
quêtes une  série  de  faits  d'abstention 
de  sa  part  qui  prouvent  que  par  les 
faits  multiples  de  passage  sur  le  Kiem, 
tels  que  les  enquêtes  les  dévoilent,  elle 
n'a  pas  entendu  posséder  anima  do- 
mini;  mais  que  les  faits  de  passage  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme 
des  faits  isolés  et  non  comme  des  faits 
posés  à  titre  de  communaux; 

»  Attendu,  en  effet,  que  la  commune 
n'est  pas  intervenue  en  183i,  ni  plus 
tard,  pour  empêcher  la  démolition  du 
Kiem  sur  la  pièce  de  terre  De  la  Haye  ; 
qu'elle  a  laissé  ouvrir  et  curer  le  fossé 
qui,  à  l'entrée  du  bois  du  côté  de 
Hostert,  a  été  creusé  à  travers  le  Kiem, 
pour  interdire  l'usage  de  ce  dernier; 
qu'elle  a  laissé  exploiter  le  Kiem  par 
le  domaine  et  par  ses  successeurs,  sans 
s'opposer,  lors  de  la  vente,  à  la  déli- 
mitation des  8"  et  9*  lots  suivant  l'axe 
du  Kiem  ;  qu'elle  n'a  jamais  exposé  des 
frais  de  réparation  ni  d'entretien,  pour 
maintenir  le  Kiem  en  état  de  voie  pra- 
ticable, alors  cependant  qu'elle  n'a  pas 
négligé  ces  soins  pour  ses  chemins 
communaux;  que  c'est  au  fur  et  à 
mesure  que  le  passage  sur  le  Kiem  est 
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devenu  de  plus  en  plus  difficile ,  qu'il 
s*est  restreint  en  se  retirant  sur  les 
parties  viables; 

^Attendu  cependant  que  c'est  juste- 
tneni  en  faisant  dans  les  différentes 
circonstances  ce  qu'elle  a  omis  de  faire, 
que  la  commune  aurait  manifesté  son 
intention  de  posséder  ou  de  se  main- 
tenir en  possession  utile  à  Teffet  de 
prescrire; 

»Qu*on  peut  dire  dès  lors  que  la 
commune  n'a  jamais  commencé  à  pos- 
séder et  que  partant  elle  n*a  jamais  pu 
acquérir  par  prescription; 
•Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  les  appels  principal  et 
incident  en  la  forme;  au  fond  déclare 
le  premier  mal  fondé,  le  second  bien 
fondé;  émendanl  et  f^iisant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  dit  que 
la  preuve  imposée  à  la  commune  n'a 
pas  été  rapportée;  réforme  par  consé- 
quent le  jugement  dont  appel,  et  dé- 
boute l'appelante  de  sa  demande,  et  la 
condamne  aux  dépens  des  deux  in- 
stances, ainsi  qu'à  Tamende.» 

—  Cour  supérieure  de  justice  à 
Luxembourg,  en  date  du  12 août  1869. 
Présid.  M.  Keucker;  min.  publ.  M. 
Chômé,  ff.;  plaid.  HM^'Munchen,  Ch. 
Simons  et  Léon  Wurth. 
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VEWTE.  —  MARI  SE  PORTANT  FORT  POUR 
SA  FEMME.  —  NULLITÉ.  —  RATIFICA- 
TION. —  EFFET  RÉTROACTIF.  —  HYPO- 
THÈQUE LÉGALE.  —  TIERS.  —  ORDRE. 
—  CRÉANCIER.  —  SOUS-ORDRE.  — 
APPEL  INCIDENT.  —  CONCLUSIONS. 

1"  Le  mari,  agissant  au  nom  et  se  por^ 
tant  fort  de  son  épouse,  et  en  pro^ 
mettant  la  ratification  de  cette  der^ 


nière^  peut  vendre  des  biens  propres 
à  celle-ci; 

Cette  ratification  ultérieure  donne  à 
l'acte  la  même  force  que  si  la  femme 
y  eut  elle-même  concourue ,  et  ré" 
troagit  au  jour  de  la  vente; 

Elle  peut  être  donnée  par  ses  héritiers^ 
après  la  vente  des  biens  du  mari  y 
et  l'hypothèque  légale  de  la  femme 
conserve  tous  ses  effets  à  l'égard  des 
tiers  ; 

2*  En  vertu  des  art.  2135  et  1431  du 
Code  civil ,  les  enfants  de  l'épouse 
prémouranty  on/,  en  cas  de  renon- 
dation  à  la  communauté  ^  le  droit 
de  demander  à  être  colloques^  dans 
l'ordre  ouvert  en  suite  de  la  vente 
des  biens  immeubles  du  père ,  pour 
tout  ce  qu'ils  doivent  à  un  tiers  du 
chef  d'une  obligation  personnelle 
assumée  par  leur  mère  solidaire^ 
ment  avec  son  mari;  dans  le  cas  où 
par  suite  de  cette  obligation  solidaire, 
le  créancier  est  subrogé  à  l'hypO" 
thèque  légale  de  la  femme,  ce  créan* 
cier  a  le  droit  d'être  colloque  en 
souS'Ordre  sur  la  collocation  des 
dits  enfants  ; 

3*»  L'une  des  parties  intimées^  ne  peut 
relever^  par  voie  de  conclusions  ^ 
appel  incident  contre  l'autre  partie 
intimée. 

Simon  c.  Barnicb  c.  KulNirn. 

Faits  :  Jean  Simon  et  Elisabeth 
Fautsch,  ont  contracté  mariage  en 
1845;  l'épouse  Simon  est  décédée  en 
1861,  en  délaissant  7  enfants  mineurs, 
qui  sont  représentés  par  Pierre  Simon, 
leur  tuteur  ad  hoc. 

Ces  derniers  ont  renoncé  à  la  com- 
munauté Simon-Fautsch. 

Le  19  février  1869,  devant  le  no- 
taire Brassel  et  devant  la  justice  de 
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paix ,  il  fut  procédé  à  la  liquidation 
des  droits  et  des  reprises  des  eufants 
mineurs  Simon ,  è  titre  d'héritiers  de 
Jeur  mère;  ces  reprises  avaient  été 
fixées  par  i'arrët  que  nous  avons  re- 
produit sous  le  n""  519,  auquel  nous 
renvoyons  pour  le  surplus  des  faits 
antérieurs  au  'règlement  provisoire 
dressé  ensuite  de  l'expropriation  forcée 
du  5  octobre  1865,  et,  sous  la  date  du 
5  octobre  i867,  le  dit  règlement  a  col- 
loque les  dits  enfants  Simon  au  premier 
rang  des  créanciers  hypothécaires  : 

«4"*  Éventuellement  pour  le  mon- 
»tant  des  actes  d*adjudication]|Brassel 
>dc  Rambrouch ,  de  biens  immeubles 
»de  l'épouse  Simou,  sans  l'assistance 
»et  le  consentement  de  cette  dernière, 
»en  date  du  12  juillet  1848,  d'un  im- 

>port  de  fr 1085    » 

»et  du  9  juin  1851,  d'un 

»import  de  fr 1105    » 

iSoit  en  tout  fr.  .  .  2190  » 
>avec  les  intérêts  depuis  le  jour  de  la 
•demande  en  justice,  et  ceux  à  écheoir 
»  jusqu'à  solde,  mais  pour  l'éventualité 
•seulement  qu'ils  ne  récupéreraient 
•pas  sur  les  adjudications  les  fonds 
•mêmes  ou  le  prix  d'acquisition,  et 
•qu'ils  seraient  tenus  d'agir  à  ces  fins 
•dès  aujourd'hui  ou  dans  un  délai  à 
•fixer,  sous  réserve  des  droits  des 
•autres  créanciers; 

•5''  Sous  la  réserve  des  mêmes 
•droits  des  autres  créanciers  et  pour 
•le  cas  seulement  où  ils  seraient  tenus 
•au  paiement  pour  le  montant  de  la 
•collocation  au  profit  du  s'  Théodore 
•  Barnich  reprise  ci-après.  • 

Au  Tiii^  rang  il  a  colloque  le  sieur 
Barnich  pour  : 

cl<^  La  somme  principale  de  fr. 
»i663  65  (acte  du  6  août  1853); 


•S*"  Les  intérêts  depuis  le  10  jqîd 

•  1864  parfr.  274  27,  et  ceux  à  écheoir 
•jusqu'à  solde  ; 

•S""  Les  frais  de  production  et  de 

•  mandement  à  liquider,  sauf  aux  ialé- 

•  ressés  à  contester  l'identité  de  rim- 
»  meuble  hypothéqué  avec  ceux  vendus 
•et  à  demander,  le  cas  échéant,  la 

•  ventilation.  • 

Contre  la  première  de  ces  disposi- 
tions furent  élevées  deux  contredits  : 
Le  tuteur  Simon  a  demandé  la  réfor- 
matiou  du  règlement  provisoire  ea  ce 
que  :  1*  les  enfants  Simon,  au  lieu  de 
n'être  colloques  pour  la  somme  de 
2190  fr.  qu'éventuellement,  le  seraient 
définitivement,  sans  condition  d'action 
préalable;  2®  les  dits  enfants  seraient 
colloques  définitivement  pour  tout  ce 
quMIs  pourraient  être  dans  le  cas  de 
devoir  payer  au  sieur  Barnich,  ensuite 
de  l'acte  du  6  août  1853. 

Le  sieur  Kuborn,  créancier,  a  re- 
quis la  réformation  du  dit  règlement, 
en  demandant  : 

l""  Que  les  mineurs  Simon  ne  soient 
pas  colloques  pour  la  somme  de  2190 
fr.,  pas  même  éventuellement; 

2^  Que  les  dits  enfants  ne  soient 
pas  non  plus  colloques  pour  la  créance 
Barnich. 

Suivant  acte  de  délibération  du  22 
novembre  1867,  le  conseil  de  famille 
des  mineurs  Simon  a  autorisé  le  tuteur 
à  ratifier,  au  nom  de  ses  pupilles,  les 
deux  actes  de  vente  des  1848  et  1851, 
et  de  poursuivre  la  demande  en  collo- 
cation définitive  pour  le  montant  de 
ces  adjudications.  Il  y  a  lieu  de  faire 
observer  ici  que  dans  ses  conclusiODs 
signifiées  en  instance  d'appel,  le  dit 
tuteur  a  déclaré  ratifier  les  dites 
ventes. 
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Le  5  mars  1868,  le  tribunal  de 
Diekirch  avait  statué  comme  suit  : 

cOuï  les  parties  par  l'organe  de 
leurs  avocats-avoués  ; 

»Ouî  M.  le  Président,  juge-commis- 
saire à  Tordre,  dans  son  rapport; 

»  Vu  le  règlement  provisoire,  en  date 
du  5  octobre  1867; 

9  Quant  au  premier  chef  du  contre' 
dit ,  tendant  à  ce  que  les  prétentions 
élevées  par  le  tuteur  spécial  des  mi- 
neurs, du  chef  des  aliénations  faites 
par  leur  père^  des  propres  de  leur 
mère  y  sans  le  concours  de  celle-ci  ^ 
soient  déclarés  sans  objet  et  que  les 
prétentions  élevées  de  ce  dief  soient 
réduites  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  ces  adjudications  : 

BÂltendu  que  par  acte  Brassel,  en 
date  des  12  juillet  1848  et  9  juin  1851 , 
Simon  père  a  vendu  des  propres  de  sa 
femme,  sans  le  concours  de  celle-ci, 
tout  en  promettant  sa  ratification  ;  que 
cette  ratification  n*est  pas  intervenue; 
que  l'arrêt  de  la  Cour,  en  fixant  défini- 
tivement les  reprises  des  mineurs  au 
chiffre  de  2(90  fr.,  a  réservé  les  droits 
du  tuteur  contre  les  acquéreurs  des 
biens  de  la  mère,  vendus  sans  son 
consentement  ; 

lÂttendu  que  ces  aliénations  sont 
nulles  vis-à-vis  des  héritiers  de  la 
femme  comme  portant  vente  des  choses 
d'autrui;  que  les  acquéreurs  ont,  au 
moment  de  la  vente,  acheté  à  leur 
risque  et  péril,  et  qu'ils  ont  eu  tort  de 
se  fier  à  une  promesse  de  ratification 
qui  n'est  pas  intervenue,  ou  qu'ils  ont 
négligé  de  solliciter  ;  qu'ils  ont  suivi 
la  foi  de  Simon,  tout  comme  les  créan- 
ciers de  celui-ci  qui  lui  ont  fait  crédit, 
en  se  contentant  de  la  seule  garantie 
hypothécaire  sur  les  biens  de  Simon  ; 

R.  G.  1869. 


^Attendu  que  la  vente  étant  nulle 
vis-à-vis  des  mineurs,  le  tuteur  de 
ceux-ci  a  une  double  action  contre  les 
acquéreurs,  qui  ont  acheté  téméraire- 
ment: l'action  en  revendication  ou 
celle  en  paiement  du  prix  d'adjudica- 
tion; 

•Qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'arbi- 
traire ou  du  mauvais  vouloir  du  tuteur 
de  ne  pas  agir  contre  les  acquéreurs 
pour  faire  valoir  de  préférence  à 
l'ordre  des  prétentions  des  mineurs,  à 
raison  d'une  vente  qui,  vis-à-vis  d'eux, 
n'a  pas  d'existence  légale  ;  que  cette 
prétention  n'aurait  pour  effet  immé- 
diat que  de  frustrer  les  autres  créan- 
ciers dont  les  droits  sont  rivaux  et 
indépendants  des  enfants  mineurs,  et 
doit  être  respectée  dans  les  lin^ites 
permises  par  les  lois,  d'autant  plus 
que  les  héritiers  Simon,  par  les  motifs 
indiqués  plus  haut,  ne  sauraient  éprou- 
ver de  préjudice. 

»  Quant  au  chef  du  contredit ,  ten- 
dant à  ce  que  les  enfants  Simo7i  soient 
satisfaits  de  la  partie  non  contestée  de 
la  reprise  du  chef  de  leur  mère  par 
l'attribution  à  leur  faire  de  la  pro- 
priété des  immeubles,  soit  propre,  soit 
acquêt  de  la  communauté  Simon- 
Fautsch ,  encore  aujourd'hui  possédés 
par  leur  père ,  pour  la  valeur  à  fixer 
de  ces  immeubles  venir  en  déduction 
de  cette  colbcation  : 

•Attendu  que  le  tuteur  des  enfants 
Simon  n'accepte  pas  cette  espèce  de 
dation  en  paiement,  et  maintient  sa 
demande  en  collocation  sur  le  prix  de 
vente  en  distribution;  que  le  tuteur 
ayant  dûment  renoncé  à  la  commu- 
nauté, la  question  qui  se  présente  est 
celle  de  savoir,  si  l'art.  1471  C.  c.  est 
également  applicable  à  la  femme,  en 
cas  de  renonciation  ; 
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»  Attendu  que  TopinioD  négative  est 
généralement  professée  par  les  au- 
teurs; qu'elle  est  d'ailleurs  justifiée 
par  la  place  qu'occupent  dans  Tordre 
du  Code  civil  les  art.  1471  et  1493,  de 
leur  contexture  et  surtout  de  la  cir- 
constance que  la  loi  règle  par  les 
art.  1493  et  1495  pour  la  fename  re- 
nonçante les  reprises  réglées  par  les 
art.  1475  et  1473  pour  la  femme 
acceptante;  qu'il  en  résulte  dans  l'es- 
pèce que  les  créanciers  personnels  de 
Simon  ne  peuvent  contraindre  les  hé- 
ritiers de  sa  femme  à  exercer  leurs 
reprises,  qui  ne  peuvent  plus  l'être  en 
nature  sur  les  immeubles  restants  de 
Simon. 

1^  Quant  à  la  position  du  sieur  Bar" 
ntcA,  sur  la  recevabilité  du  contredit: 

»  Attendu  que  Barnich  a  été  collo- 
que au  règlement  provisoire  au  dou- 
zième rang,  et  ce  comme  créancier 
personnel  de  Simon;  qu'il  n'a  pas 
élevé  de  contredit  contre  ce  règlement 
dans  le  délai  de  la  dénonciation  de  ce 
règlement;  mais  qu'à  la  date  du  8 
novembre  1867,  il  a  présenté  .une 
nouvelle  requête  en  collocation  qui, 
quoique  dénoncée  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  n'a  pas  formé  l'objet  d'un 
règlement  supplémentaire  partiel  à 
raison  des  contredits  formés  par  les 
parties  qui  n'ont  pas  fait  de  production 
après  la  confection  du  règlement  pro- 
visoire ; 

»  Attendu  que  le  contredit,  formé  au 
nom  des  mineurs  Simon ,  tend  déjà  à 
ce  qu'ils  soient  colloques  pour  le  cas 
où  ils  seraient  tenus  du  chef  de  feu 
leur  mère ,  comme  débitrice  solidaire 
de  Simon,  père,  vis-à-vis  du  sieur 
Barnich,  pour  toucher  les  sommes 
qu'ils  devront  payer  à  ce  dernier,  et  ce 
à  titre  d'indemnité  à  raison  de  cet 


engagement;  que  les  conclusions  da 
sieur  Barnich  tendent  de  même  qu*il 
soit  colloque  hypothécairement  aux 
lieu  et  place  de  la  femme  Simon, 
comme  sa  débitrice  solidaire;  de  ma- 
nière que  s'il  est  reconnu  que  la  fenome 
a  cette  qualité,  les  positions  de  ces 
deux  parties  se  confondent;  qu'il  y  a 
donc  lieu  de  recevoir  le  sieur  Barnich 
comme  se  joignant  aux  mineurs,  tout 
en  le  déclarant  non  recevable  à  cod- 
tester  comme  tardives  les  objections 
présentées  contre  sa  seconde  requête 
en  collocation  faite  après  la  dénooeia- 
tion  du  règlement  provisoire,  et  sauf 
à  lui  laisser  les  frais  de  sa  seconde 
production  ;  que  toutes  les  parties 
ayant  conclu  au  fond ,  et  la  cause  se 
trouvant  en  état,  il  y  a  lieu  de  faire 
droit  au  fond  vis-à-vis  de  toutes  les 
parties  ; 

^Attendu  que  suivant  acte  Brassel, 
du  6  août  1853,  la  femme  Simon  s*est 
obligée  solidairement  avec  son  mari 
envers  le  sieur  Barnich  ;  qu'il  s'ensuit 
que  les  droits  de  ce  dernier,  comme 
résultant  d'un  acte  authentique  à 
charge  delà  femme  débitrice  solidaire, 
est  incontestable;  que  ce  droit,  au 
surplus,  n'est  pas  contesté,  ni  par  la 
partie  de  M*  Brassel ,  ni  par  la  partie 
de  M' Salentiny  ; 

'Attendu  que  c'est  à  tort  que  la 
partie  de  M''  Salentiny  invoque  l'art. 
1431,  pour  prétendre  que  la  femme 
qui  s'est  reconnue  débitrice  solidaire» 
n'est  réputée  s'être  obligée  que  comme 
caution  ;  que  l'ajoute  des  mots  €  à 
l'égard  du  mari  »  fait  disparaître  tout 
doute  qu'à  l'égard  du  créancier  elle 
est  et  restera  solidairement  obligée  ; 

'Attendu  que  le  créancier  envers 
lequel  une  femme  mariée  s'est  obligée 
solidairement  avec  son  mari,  est  de 
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plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation»  subrogé  à  l'hy- 
pothèque légale  de  la  femme,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  de  ses 
créances  et  reprises,  par  la  raison  que 
la  femme  qui  contracte  une  obligation 
solidairement  avec  son  mari,  et  qui 
hypothèque  à  celui  vis-à-vis  duquel 
elle  s'oblige,  les  biens  déjà  affectés  à 
son  hypothèque,  le  subroge  par  ce  fait 
même  dans  tous  ses  droits;  que  la 
subrogation  ayant  pour  effet  de  trans- 
mettre au  créancier  subrogé  tous  les 
droits,  privilégiés  et  hypothèques,  qui 
sont  les  accessoires  de  sa  créance  et  en 
outre  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
qui  existe  indépendamment  de  l'ins- 
cription ,  le  créancier  subrogé  à  cette 
hypothèque  n'a  pas  besoin  de  prendre 
inscription  pour  conserver  sa  créance 
personnelle;  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède  que  la  demande  en  collocation 
du  sieur  Barnich ,  en  date  du  8  no- 
vembre 1867,  est  justifiée,  et  que  c'est 
à  tort  que  la  partie  Salentiny  a  de  ce 
chef  formé  un  contredit; 

«Attendu  que  les  parties  de  M' 
François  déclarent  se  joindre  aux  par- 
ties de  M'  Salentiny; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  statuant  sur  les  ré- 
serves portéesau  règlement  provisoire, 
déclare  sans  objet  la  demande  en  col- 
location  des  enfants  Simon,  pour  le 
montant  des  adjudications  Brasse!,  en 
date  des  12  juillet  1848  el9  juin  1851, 
par  le  chiffre  de  fr.  21 9U,  des  propres 
de  feu  leur  mère  et  faite  par  le  p^re 
sans  le  consentement  de  la  mère;  dit 
que  les  héritiers  Simon  ne  sont  pas 
obligés  d'exercer  leurs  reprises,  qui 
ne  peuvent  plus  l'être  en  nature  sur 
les  immeubles  restant  de  Simon  ;  sta- 
tuant vis-à-vis  de  Barnich  :  Déclare 


la  partie  de  M*  Salentiny  recevable 
dans  son  contredit;  au  fond,  adjuge 
la  deoiande  en  collocation  formée  par 
racle  déposé  au  greffe  le  7  novembre 
1867;  en  conséquence,  colloque  le 
créancier  Barnich  pour  les  sommes 
pour  lesquelles  le  sieur  Pierre  Simon, 
agissant  en  qualité  de  tuteur  ad  hoc  des 
mineurs  Simon,  ces  derniers  comme 
héritiers  de  feu  leur  mère,  sera  collo- 
que, et  cela  en  principal,  intérêts  et 
frais  ;  impose  les  frais  ci-dessus  du 
contredit  à  la  masse;  dit  que  ceux 
occasionnés  par  la  production  tardive 
faites  par  la  partie  Barnich,  seront  à 
supporter  par  celui-ci.» 

Ce  jugement  a  été  attaqué  par  la 
voie  de  l'appel. 

Pierre  Simon ,  en  sa  qualité  qu'il 
agit,  relève  contre  le  dit  jugement 
deux  griefs  :  1"  c'est  à  tort  que  le  tri- 
bunal a  quo  n'a  pas  colloque  définitive- 
ment les  mineurs  Simon  pour  le  mon- 
tant total  du  prix  des  ventes  de  1848 
et  de  1851,  pour  le  chiffre  de  2190  fr.; 
2""  c'est  à  tort  que  le  dit  tribunal  n'a 
pas  colloque  les  dits  mineurs  pour 
toute  la  ^mme  qu'ils  peuvent  être 
tenus  de  payer  à  Barnich ,  ensuite  de 
l'engngement  solidaire  assumé  par  feu 
leur  mère,  suivant  acte  du  6  août 
1853. 

Les  autres  parties  disent  : 

Après  que  les  mineurs  Simon  ont 
(pendant  Tinslance  d'appel  seulement) 
rapporté  dans  la  forme  légale  la  rati- 
fication des  ventes  consenties  par  leur 
père  des  propres  de  leur  mère  et  sans 
le  consentement  d'icelle,  il  reste  à 
examiner,  qu'elle  est  la  valeur  de  cette 
ratification ,  et  son  effet  à  l'égard  des 
tiers.  Or,  il  est  de  principe,  que  si  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  ratifiée 
parle  propriétaire,  cette  ratification 
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ne  produit  d'effet  qu'à  compter  du  jour 
oii  elle  est  donnée. 

V.Troplong,  tome  l**,  vente  n*"237  et 

238; 
Delvincourt,  tome  3,  vente  n*  36î; 
Duvergier,  tome  V\  n»  219  ; 
Championniëre  et  Rigaud,    droit 

d'enregislrement ,  n*  2034  ; 

Arrêt  du  12  décembre  1810. 

D'un  autre  côté,  il  est  de  principe 
généralement  admis  en  doctrine  et  en 
jurisprudence  que  la  fiction  de  droit, 
d'après  laquelle  l'effet  des  ratifications 
remonte  au  jour  de  Tacte  ratifié,  n'a 
lieu  que  sauf  les  droits  des  tiers^  et  que 
notamment  la  ratification  d'une  vente 
nulle,  comme  étant  faite  delà  chose 
d'autrui,  n'a  d'effet,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  de  la  ratification 
même. 

V.Troplong,  Duvergier  et  Champion- 
niëre et  Rigaud,  loc.  cit.; 

Touiller,  tome  8,  n**  514; 

Duranton ,  tome  13 ,  n«»  287  et  s*'. 

C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6 
juilletl831,  dans  une  espèce  identique 
à  la  nôtre  :  Que  lorsqu'un  mari  a 
vendu  le  bien  de  sa  femme  sans  son 
consentement,  la  ratification  ultérieure 
de  cette  vente  par  la  femme  ou  ses 
héritiers,  n'a  pas  pour  effet,  à  Végard 
des  tiers,  qui  ont  acquis  des  biens  du 
mari,  dans  l'iiitervalle,  ou  des  hypo^ 
thèques  sur  ces  biens ,  de  rétroagir  au 
jour  de  la  vente. 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  Pierre  Simon,  es  qua- 
lités, représenté  par  AP  Simonis,  a 
interjeté  appel  du  jugement  prononcé 
par  le  tribunal  de  Diekirch  à  la  date 
du  8  mars  1868,  parce  qu'il  n'a  pas 
colloque  définitivement  les  mineurs 
Simon  pour  le  montant  total  du  prix 


des  ventes  de  1848  et  de  1851,  pour  la 
somme  de  2190  fr.,  et  parce  qu'il  n'a 
pas  colloque  les  dits  mineurs  pour 
toute  la  somme  qu'ils  peuvent  être 
tenus  de  payer  à  Barnicb ,  ensuite  de 
l'engagement  solidaire  assumé  par  feu 
leur  mère,  suivant  acte  du  10  août 
1853; 

>Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
versées  aux  dossiers,  que  par  actes 
d'adjudication  publique,  reçus  par  M* 
Jacques-Alexandre  Brassel,  en  date 
des  12  juillet  1848  et  9  mai  1851 ,  Jean 
Simon,  père,  agissant  au  nom  et  se 
portant  fort  de  son  épouse  Elisabeth 
Fautsch,  et  en  promettant  la  ratifica- 
tion de  cette  dernière,  a  vendu  des 
bienspropresà  celle-ci  pour  une  somme 
de  2190  fr.  ; 

»Atlendu  que  c'est  à  tort  que  le 
jugement  a  quo  considère  ces  aliéna- 
tions comme  nulles  vis-à-vis  des  héri- 
tiers d'Elisabeth  Fautsch ,  épouse  de 
Jean  Simon,  comme  portant  vente  de 
la  chose  d'autrui ,  car  Jean  Simon  n'a 
pas  vendu  les  immeubles  en  question 
comme  lui  appartenant,  mais  bien 
comme  appartenant  à  son  épouse,  pour 
laquelle  il  a  déclaré  se  tenir  fort,  avec 
promesse  de  lui  faire  ratifier  ces  actes 
h  toute  réquisition  ; 

»  Attendu  que  celle  ratification  donne 
à  ces  actes  la  même  force,  que 
si  la  femme  Simon  y  eut  elle-même 
concourue,  et  équivaut  à  un  mandat  et 
rélroagit  au  jour  de  la  vente  aussi  bien 
vis-h-vis  des  acquéreurs  que  vis-à-vis 
tous  autres  tiers  ;  car  chacun  pouvait 
se  convaincre  par  la  lecture  de  ces 
actes  que  les  biens  aliénés  apparte- 
naient à  l'épouse  Simon,  et  savoir 
quels  étaient  les  droits  que  la  loi  lui 
conférait  de  ce  chef; 

>Attendu  que  la  femme  Simon  a 


N*  883. 


40S 


transrois  à  ses  héritiers  le  droit  de 
ratifier  ou  de  ne  pas  ratifier  ces  actes, 
et  que  le  tuteur,  de  ceux-ci  ayant  été 
autorisé  par  délibération  du  conseil 
faroille  du  92  novembre  1867,  à  rati- 
fier au  nom  de  ses  pupilles  les  deux 
actes  dont  s'agit,  et  de  poursuivre  la 
demande  en  collocation  définitive  pour 
leur  montant,  a,  après  avoir  dûment 
signifié  cette  délibération  et  après 
ravoir  fait  homologuer  parle  tribunal, 
déclaré  aux  parties  adverses,  qu'il  en- 
tendait en  faire  usage  et  ratifier  es 
qualités  les  deux  actes  des  12  juillet 
1848  et  9  mai  1851; 

•Attendu  que  la  mère  des  enfants 
mineurs  Simon  ayant  par  l'acte  Brassel 
du  6  août  1853,  assumé  solidairement 
avec  son  mari  l'obligation  personnelle 
de  payer  à  l'intimé  Barnich  la  somme 
de  1663  fr.  65 cent,  avec  les  intérêts, 
ces  enfants  ont,  en  vertu  des  art.  ,2135 
et  1431  du  Code  civil,  le  droit  de 
demander  à  être  colloques  dans  l'ordre 
ouvert  des  biens  immeubles  de  leur 
père,  pour  tout  le  montant  qu'ils 
peuvent  devoir  à  Barnich  ; 

•Attendu  que  par  cette  obligation 
solidaire,  la  femme  Simon  a  subrogé 
Barnich  à  son  hypothèque  légale ,  et 
que  par  suite  ce  dernier  a  le  droit  d'être 
colloque  en  sous-ordre  sur  la  colloca- 
tion des  mineurs  Simon,  pour  la  somme 
qu'il  a  encore  h  prétendre,  en  vertu 
de  l'acte  Brnsscl  du  6  août  1853; 

^Attendu  que  l'appel  incident  relevé 
de  ce  chef  contre  la  partie  de  M' Leib- 
fried,  par  la  partie  de  M*  Chômé,  re- 
présenté aujourd'hui  parM'Simons, 
n'est  pas  recevable,  comme  tait  d'in- 
timé à  intimé,  et  qu'au  reste  il  n'est  pas 
fondé  ensuite  des  motifs  ci-dessus  in- 
voqués ; 


^Attendu  que  les  autres  parties  en 
cause  s'en  réfèrent  à  prudence; 

»Par  ces  motifs: 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel  contre  le  juge- 
ment a  quo;  le  déclare  bien  fondé,  et 
faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  dit  que  le  règlement  provi- 
soire établi  le  5  octobre  1867,  pour 
parvenir  à  la  distribution  par  voie 
d'ordre  du  prix  de  l'adjudication  par 
expropriation  forcée  contre  Jean  Si- 
mon, par  le  notaire  Brassel,  le  5  octobre 
1865,  sera  réformé  dans  ce  sens  que 
l'appelant  es  qualité  sera  définitive- 
ment colloque  au  rang  lui  assigné  pour 
la  somme  de  2190  fr. ,  formant  le 
montant  des  ventes  d'immeubles  otites 
par  actes  du  notaire  Brassel,  en  date 
des  12  juillet  1848  et  9  mai  1 851  ;  qu'il 
sera  également  colloque  au  même 
rang  pour  tout  ce  qu*il  peut  être  tenu 
de  payer  h  l'intimé  Barnich,  par  suite 
de  l'engagement  solidaire  pris  vis-à-vis 
de  lui  par  feu  Elisabeth  Fautsch,  mère 
des  enfants  Simon,  suivant  acte  Brassel 
du  6  août  1853  ;  ordonneii  Barnich  de 
déterminer  le  montant  de  sa  créance  à 
charge  des  dits  enfants  Simon  ;  dit  que 
Barnich  est  à  colloquer  en  sous-ordre 
sur  la  collocation  des  mineurs  Simon, 
pour  la  somme  qui  lui  est  encore  due, 
en  vertu  du  susdit  acte  du  6  août 
1853; 

•  Déclare  le  contredit  formé  par 
l'intimé  Kuborn-Puhrman  non  fondé, 
et  son  appel  incident  non  recevable; 

•  Ordonne  la  restitution  de  Tamende 
de  fol  appel  ; 

•Confirme  la  disposition  du  juge- 
ment a  quo,  quant  aux  frais  de  pre- 
mière instance,  et  quant  aux  frais 
d'appel,  les  impose  également  à  la 
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masse,  à  l'exception  de  ceux  exposés 
par  riolimé  Kuborn-Fuhrman ,  qui 
restent  à  sa  charge,  ainsi  que  ceux  de 
Texploit  d*appel  et  ceux  du  présent 
arrêt,  qui  sont  également  à  payer  par 
le  même  Kuborn.  » 

—  Cour  supérieure  de  justice  à 
Luxembourg,  du  12  août  1869.  Prés. 
M.  Wurlh-Paquel;  min.  p.  M.  Jurion  ; 
plaid.  MH^'Simonis,  Leibfried,  Simons 
et  Eyschen. 

N«  684. 

COMPAGNIE   d'assurances    TERRESTRES. 
—  PRIMES.  —  PREUVE.  —  DÉCHÉANCE. 

La  prime  étant  quérable  (de  portable 
qu'elle  serait  d'après  les  termes  de 
la  police),  la  Compagnie  d'assu^ 
rances  terrestres  n*est  pas  tenue  à 
faire  une  sommation  par  huissier 
pour  justifier  qu^elle  a  réclamé  le 
paiement  de  la  prime  au  domicile 
de  rassuré; 

Elle  peut  être  admise  à  prouver  par 
témoins  qu'elle  a  présentée  la  quit- 
tance  de  la  prime  au  domicile  indi- 
qué dans  la  police^  mais  qu'elle 
n'avait  pu  joindre  le  débiteur^  qui 
était  aUé  habiter  un  autre  village^  à 
elle  inconnu  (♦). 

La  Compagnie  d  assurances  «TAigle»  c. 

Nîckels. 

a  Attendu  que  suivant  police  du  t^' 
janvier  1865,  timbrée  ei  enregistrée  h 
Luxembourg,  le  33  octobre  dernier,  la 
Compagnie  appelante  avait  assuré  les 
propriétés  de  l'intimé  Nickels  contre 
les  risques  de  l'incendie;  qu'un  incen- 
die a  éclaté  dans  la  maison  de  ce  der- 
nier, le  12  septembre  1868;  que  l'ap- 
pelante se  refuse  de  réparer  les  pertes 

{^)  Conf.  ce  Bec,  n«  359  et  notes. 


causées  par  le  sinistre ,  par  la  raison 
que  Nickels  n'aurait  pas  payé  les 
primes  pour  les  années  1867  et  1868, 
et  qu'il  serait  décbu  de  tout  droit  à 
indemnité; 

1  Attendu  que  les  primes  pour  1865 
et  1866  ont  été  payées  au  domicile  de 
l'assuré; 

»  Attendu  que  la  prime  pour  1867 
n'a  pas  été  payée ,  et  que  celle  pour 
1868,  que. Nickels  prétend  avoir  payée 
es  mains  de  Giaesener,  n'a  pas  été  libé- 
ratoire, puisque  ce  dernier  n'avait  ea 
ce  moment  aucun  pouvoir  régulier 
pour  donner  quittance  au  nom  de  la 
Compagnie,  n'étant  pas  publiquement 
accrédité  par  celle-ci  ; 

«Attendu  que  Nickels  soutient,  pour 
écarter  l'application  de  la  déchéance 
comminée  ipso  jure  par  l'art.  6  de  la 
police,  la  prime  doit  être  considérée 
comme  quérable  et  que  le  paiement 
aurait  dû  être  demandé  par  une  mise 
en  demeure  formelle; 

>  Attendu  que  si  la  jurisprudence,  se 
basant  sur  un  usage  constant  suivi  par 
les  Compagnies  de  présenter  la  quit- 
tance à  domicile,  a  admis  cette  quéra- 
bililé  de  la  prime,  on  ne  doit  pas  en 
conclure  que  les  Compagnies  se  soient 
engagées  par  là,  à  faire  des  somma- 
tions par  huissier  pour  des  sommes 
quelquefois  très-minimes,  et  à  exposer 
ainsi  des  frais  qui  seraient  devenus 
ruineux  pour  elles; 

»Qu*il  ne  faut  pas  étendre  l'usage 
adopté  au  delà  de  la  réalité  ;  qu'il  suffit 
que  la  Compagnie  prouve  qu'elle  a 
réclamé  le  paiement  de  la  prime  au 
domicile  de  l'assuré; 

»  Attendu  que  M*  Munchen  offre  de 
prouver  par  témoins  que  la  Compagnie 
a  présenté  la  quittance  de  la  prime  à 
Lorentzweiler  en  1867,  mais  qu'elle 
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n*avail  pu  joindre  le  débiteur,  qui 
habitait  un  autre  village,  qui  lui  était 
inconnu ,  et  que  la  prime  était  restée 
inopayée  ; 

1  Attendu  que  cette  preuve  est  perti- 
nente et  admissible,  rassuré  ayant  dû 
informer  la  Compagnie  du  changement 
de  domicile; 

>Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, avant  de  statuer  au  fond,  admet 
la  Compagnie  à  prouver  par  témoins 
qu'elle  a  fait  présenter  en  i867  la 
quittance  de  la  prime  à  l'ancien  domi- 
cile de  l'assuré  à  Lorentzweiler;  qu'elle 
n'avait  pu  joindre  le  débiteur  qui 
habitait  un  autre  village,  qui  lui  était 
inconnu,  et  que  la  prime  était  restée 
impayée;  contre-preuve  et  dépens  ré- 
servés. • 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
Luxembourg,  du  43  août  1869.  Prés. 
M.  Wurth-Paquet;  min.  p.  H.  Jurion; 
plaid.  MH*'  Munchen  et  Demuyser. 

N*  585. 

EXPLOIT  d'appel.  —  NULLITÉ.  —  DÉFAUT 
DE  l'ÊNONCIATION  DES  GRIEFS  ET  DES 
MOTIFS  DE  L*APPEL. 

Est  valable  VexploU  d'appel  portant 
€que  le  requérant  est  appelant 
^  comme ,  en  effet ,  il  appelle  par  le 
M  présent  du  jugement  rendu  le^^ 
i^juiUet  1868,  et  ce  pour  les  torts  et 
1^  griefs  que  lui  cause  le  dit  jugement 
»  et  moyens  de  fait  et  de  droit  que 
itle  requérant  déduira  con formel- 
lement à  la  loi,  et  pour  voir  statuer 
^par  le  présent  appel  »  —  l'assigna" 
tion  est  donnée  c  pour  voir  dire  et 
*  juger  que  par  le  jugement  dont  est 
i^appel,,  il  a  été  mal  fait  et  jugé  et 
>M^n  appelé,  corrigeant,  réformant. 


9  annulant  et  faisant  ce  que  le  pre* 
>  mier  juge  aurait  dû  faire ,  que  les 
^conclusions  prises  en  pi^emière  in- 
^stance^  par  le  requérant^  lui  seront 
9 adjugées,  aux  dépens  des  causes 
^principales  et  d'appel^  auxquels 
9les  intimés  seront  condamnés j  sous 
itles  réserves  les  plus  expresses  de 
éprendre ^  le  cas  échéant^  toutes 
vautres  conclusions ^s'U y  alieu. 9  (*) 

Kipgcn  c.  Tliejsen. 

I.  Quant  à  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel comme  ne  contenant  pas  les  griefs 
et  moyens  d'appel  : 

cAtteddu  que  l'art.  61  du  Code  de 
procédure  civile ,  qui  exige  que  l'ex- 
ploit d'ajournement  contienne  entre 
autres  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé 
sommaire  des  moyens,  ne  s'applique 
qu*à  l'exploit  introductif  d'instance  et 
non  à  l'acte  d'appel  ;  qu'il  résulte  du 
procès-verbal  du  Conseil  d'État,  que  le 
projet  de  l'art.  456  portait  que  Tacte 
d'appel  contiendrait  les  griefs  et  les 
moyens  de  l'appelant;  mais  que  lors  de 
la  rédaction  définitive,  cette  formalité 
a  été  supprimée  et  remplacée  par  la 
disposition  de  l'art.  462,  qui  veut  que 
ces  griefs  soient  déduits  non  dans 
l'acte  d'appel,  mais  dans  une  significa- 
tion à  faire  après  constitution  d'avoué 
de  la  part  de  la  partie  intimée  ; 

»Que  dans  l'espèce  l'acte  d'appel 
portant  en  substance  que  le  requérant 
interjette  appel  contre  le  jugement  du 

(*)  Dalioz,  Rép.,  V  exploit,  n«  521,  et 
appel  civile  n«  720  ;  Merlin,  question  v»  appela 
§  iO,  art.  !•',  n»  3;  Pigeau,  1. 1,  p.  571  ; 
Carré  et  Cbauveau,  quesL  i648;  Poncet,  1. 1, 
p.  566  ;  Thomines-Desm.,  1. 1,  p.  696  ;  Be- 
sançoo,  26  fév.  1808;  Reg.,  21  mars  1810, 
28  nov.  1815;  Ci|ss.,  4  déc.  1809,  11  mai 
1831  ;  Paris,  6  août  1813;  BruzeUes,  4  mai 
1822,  19  avril  1827,  25  juin  1831. 
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17  juillet  1868,  pour  les  torts  et  griefs 
qu'il  lui  cause,  et  pour  les  moyens  de 
fait  et  de  droit  qu*il  déduira  coufor- 
mémeut  à  la  loi,  et  pour  voir  adjuger 
les  conclusiODs  prises  en  première 
instance,  sufiit  pour  remplir  les  vœux 
de  la  loi. 

»Par  ces  motifs  etc.  » 

.  —  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  à  Luxembourg,  du  i8  février 
1869.  Prés.  M.  Wurth-Paquet  ;  plaid. 
MM''  Eyschen  et  Munchen. 

N*  886. 

SENTENCE  ARBITRALE.  —  MOTIFS.  — 
CONDAMNAI  ION.  —  DERNIER  RESSORT. 
EXÉQUATUR.  —  APPEL. 

1®  Les  expressions  :  €N(ms  avons  jugé 
psur  les  pièces  produites  par  le  de- 
i^mandeur  et  établi  la  liquidation 
9  de  la  société  comme  suit  {suit  l'ex- 
^posé  des  faits  et  rétablissement  du 
acompte  entre  parties) ,  il  en  résulte 
>  que  le  défendeur  doit  au  deman^ 
^deur,  pour  les  causes  sus^énoncées, 
»/a  somme  de  648  fr, ,  outre  les 
1^  dépens  "^^  renferment  le  dispositif 
d^une  sentence  arbitrale  emportant 
condamnation  du  défendeur  au 
paiement  des  dites  sommes  (1); 

?•  En  matière  d'arbitrage  forcée  la 
juridiction  des  arbitres  est^elle  dé" 
terminée  par  l'art,  82  C.  comm.,  ou 
bien  par  l'art.  1023  C.  proc.  civ.  ? 
(non  résolu  i)  ; 

(1)  Gonf.  Carré,  1. 1,  p.  502,  d«  4  ;  Tavard, 
t.  III,  p»  175;  Pigeau,  U  I,  p.  330  ;  Boilard, 
1. 1,  p.  213;  Bruxelles,  3  janvier  1858;  Ce 
Rec«,  n«  563. 

(2  et  3)  Carré,  Procédure  civile,  L I,  p.  296 
et  U  VI,  p.  SOS,  n«  3370;  Amiens,  30  déc. 
1825;  Grenoble,  23  jnin  1817;  Gilbert, 
453-64;  Ghauveaa,  n«3370;  Dailoz,  1295, 


3**  Est  rendu  en  premier  ressort  le 
jugement  arbitral  qui  établit  la  li- 
quidation d'une  société  commerciale, 
dans  laquelle  les  prétentions  souk- 
vées  de  part  et  d'autre  s'élevaient  à 
plus  de  1000  fr.y  quoique  la  somme 
—  le  reliquat  —  dont  la  condamna- 
tion est  demandée,  soit  inférieure  à 
cette  somme  (3)  ; 

4**  En  matière  d'arbitrage  forcé,  peut- 
on  appeler  contre  l'ordonnance 
d'exéquatur  du  Pr&ûfenf?  (ou  estiw 

NON  RÉSOLUE  4)  ', 

Bodevin  c.  Warnimont. 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'appel: 
«Attendu  en  principe  qu'un  jugement 
arbitral  est  toujours  susceptible  d'ap- 
pel, dès  que  l'objet  de  la  société  excède 
mille  francs  (Grenoble,  23  juin  1818); 
que  dans  l'espèce  les  arbitres  éaient 
saisis  de  la  liquidation  d'une  société 
dans  laquelle  les  prétentions  soulevées 
de  part  et  d'autre  s'élevaient  à  plus  de 
mille  francs;  que  l'appel  est  donc  rece- 
vable  ; 

Au  fond  : 

lAttendu  que  l'appel  interjeté  est 
dirigé  :  l""  contre  le  jugement  arbitral 
du  26  décembre  1868,  en  ce  qu'il  ne 

1296;  Metz.  15  fév.  1821;  Lyon,  21  noy. 
1831  ;  Pau,  22  juillet  1837  ;  Thomines.  t  II, 
p.  662  ;  Poitiers,  7  mai  1833  ;  Paris,  10  juin 
18i2;Nimes,  17nov.  1817;  Bruxelles,  4  fév. 
1832;Mongaloy,  no513. 

(4)  Gonf.  Metz,  30  déc.  1817;  Rennes,  2o 
juillet  1825;  Lyon.  25  mai  1825;  Paris,  Il 
mai  1843;  Carré,  t  VI,  p.  500  :  «  Quant  à 
«nous,  conformément  aux  principes  que  nous 
•  avons  développés,  quesUon  378  etc.,  nous 
•pensons  que  Tappel  est  la  seule  voie  ouverte 
•pour  faire  réformer  une  ordonnance  dVxé- 
•quatur,  ou  pour  obtenir  celle  qui  est  refu- 
•sée,  et  notre  opinion  est  partagée  par  Sou- 
•quet,  etc«» 
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contiendrait  pas  de  dispositif  ;  2^  contre 
l'ordonnance  d'exéquatur  non  délivrée 
par  le  Président  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

Quajit  au  premier  grief  : 

•Attendu  que  le  jugement  arbitral 
contient  un  véritable  dispositif;  qu*il 
commence  par  les  mots:  ^Nous  avons 
^jugé  sur  les  pièces  produites  par  le 
^demandeur  et  établi  la  liquidation  de 
>Ja  société  comme  suit>^  et  finit  par 
les  mots  :  €ilen  résulte  que  le  défen-^ 
9deur  doit  au  demandeur  pour  les 
3  causes  sus^énumérées  la  somme  de 
»647  fr.  92  cent.^  outre  les  dépensa; 
qu*il  résulte  bien  de  ces  expressions 
que  les  arbitres  ont  rendu  un  jugement 
sur  le  différend  entre  rappelant  et 
l'intimé;  et  qu'en  reconnaissant  que 
Bodevin  devait  à  Warnimont  la  somme 
ci-dessus  indiquée,  outre  les  dépens, 
ils  y  ont  compris  la  condamnation  du 
premier  (Colmar,  24  juillet  1810; 
Dalloz,  répert.  v®  arbitre,  n'  1085); 

Quant  au  second  grief  : 

»  Attendu  que  dans  le  jugement  ar- 
bitral dont  s'agit,  il  est  question  du 
tribunal  de  commerce  dont  les  arbitres 
tenaient  leur  nomination,  et  qu'il  ré- 
sulte de  l'ordonnance  d'exéquatur  cou- 
chée à  la  suite  de  la  sentence  arbitrale 
qui  ne  forment  qu'un  tout  indivisible, 
que  le  Président  du  tribunal  a  statué 
comme  Président  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

»  Attendu  que  dans  ces  circonstances 
il  devient  inutile  d'examiner  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  peut  appeler  d'une 
sentence  d'exéquatur,  comme  aussi  de 
statuer  sur  l'appel  incident  ; 

>Par  cas  motifs  : 

»La  Cour,  ouï  M.  Jurion,  proc.-gén. 
en  son  avis  conforme,  reçoit  l'appel 

R.  6.  1869. 


interjeté  contre  le  jugement  arbitral 
du  26  décembre  1868,  et  l'ordonnance 
d'exéquatur  du  14  janvier  1869  ;  dé- 
clare l'appelant  non  fondé  ;  ordonne 
que  le  dit  jugement  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  condamne  l'ap- 
pelant h  l'amende  et  aux  dépens.» 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  à  Luxembourg,  du  13  mai 
1869.  Prés.  M.  Wurlh-Paquet  ;  min. 
publ.  H.  Jurion  ;  plaid.  MM"  Feyden 
et  Simonis. 

N«  887. 

CESSION  DE  BIENS.  —  FAILLITE.  — 
CRÉANCIER  INTERVENANT.  —  POUR- 
SUITE ULTÉRIEURE.  —  CHOSE  JUGÉE. 

Lorsque ,  pour  éviter  une  déclaration 
de  faillite  et  les  frais  judiciaires, 
une  PARTIE  des  créanciers  sont  con^ 
venus  avec  leur  débiteur  que  ce 
dernier  abandonne  à  ses  créanciers 
tous  ses  biens ,  sous  la  condition  de 
les  réaliser  immédiatement  par  le 
ministère  d'un  notaire,  pour  le  prix 
à  en  provenir  être  distribué  aux 
créanciers ,  l'un  des  créanciers  in- 
tervenant dans  l'acte  en  question, 
ne  peut  plus  intenter  séparément 
des  poursuites  contre  son  débiteur; 

Il  n'y  a  pas  chose  jugée  quant  au 
jugement  soumis  à  l'examen  du  juge 
d'appel,  lorsque,  dans  un  autre 
jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée,  rendu  entre  les  mêmes  par- 
ties,  le  tribunal  a  occasionnelle- 
ment, dans  ses  considérants,  ap- 
précié le  caractère  du  titre  faisant 
l'objet  du  litige ,  dans  un  sens  autre 
que  celui  lui  attribué  par  l'appelant. 

Hejer  c.  Caben. 

Faits  :  Sous  la  date  du  28  novembre 
1867  est  intervenu  entre  le  s' Meyer, 
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d*une  part ,  et  plusieurs  de  ses  créan- 
ciers, d'autre  part,  parmi  lesquels  se 
trouvait  l'intimé  Caben,  représenté 
par  M*  Mergen ,  avocat  à  Dlekirch , 
une  convention  suivant  laquelle  le  s' 
Hever  avait  abandonné  h  ses  créanciers 
toutes  les  marchandises  et  créances,  les 
meubles  et  immeubles,  sous  la  condi- 
tion de  les  réuliseï^  immédiatement  par 
le  ministère  du  notaire  Baldauff  d'Ech- 
ternach ,  pour  le  prix  à  en  provenir 
être  distribué  à  ses  créanciers. 

Cette  convention  a  été  contractée 
pour  éviter  une  déclaration  de  faillite 
et  les  frais  et  déboursés  judiciaires. 
Immédiatement  après  cet  arrange- 
ment, les'Meyer  a  fait  les  publica- 
tions d'usage  pour  arriver  à  la  vente 
de  ses  immeubles.  > 

Par  exploits  Schmit  des  19  et  20 
décembre  de  la  même  année,  l'intimé 
Cahen  flt  saisir  ces  mêmes  immeubles. 
Le  s'  Meyer  a  demandé  l'annulation 
de  cette  saisie,  mais  le  tribunal  de 
Diekirch  a  déclaré  cette  demande  mal 
fondée. 

Le  s'  Meyer  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

Devant  la  Cour,  les' HyppoliteCahen 
a  pris  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  qu*à  Tappui  de  son  opposition, 
rappelant  soutient  que  le  25  novembre  1807 
et  suivant  arrangement  verbal  intervenu  à 
cette  date  entre  lui  et  ses  créanciers  (parmi 
lesquels  se  trouve  rinlimé) ,  ceux-ci  se  se- 
raient interdit  de  faire  des  poursuites  pour 
parvenir  au  recouvrement  de  leurs  créances  ; 

Attendu  cependant  que  cet  arrangement 
ne  peut  être  opposé  à  Tintimé ,  qui  n'y  est 
pas  intervenu  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  l'appelant  sou- 
tient que  rintimé  aurait  concouru  à  l'arran- 
gement dont  s'agit ,  par  l'organe  d'un  man- 
dataire, U^  Mergen,  avocat  à  Diekircb  ;  que 
toutefois  l'existence  du  mandat  prétendument 


donné  à  M«  Mergen  par  l'intimé,  n'est  poiol 
établi  en  cause  ; 

Que  si  l'intimé  reconnaît  qu'il  n'aurait 
pas  fait  de  difficulté  pour  raUfier  la  négocio- 
rum  gestio  de  N«  Mergen,  si  celui-ci  eut 
concouru  à  une  cession  de  biens  à  faire  par 
l'appelant  à  tous  ses  créanciers  et  acceptée 
par  eux  tous,  TinUmé  conteste  cependant 
formellement  avoir  donné  mandai  au  dit 
M*  Mergen ,  d'adhérer  à  un  arrangement  au- 
quel n'auraient  pas  concouru  tous  les  créan- 
ciers dQ  l'appelant  sans  excepUon  ; 

Qu'aussi  W  Mergen  prétend  et  a  toujours 
prétendu  que  l'arrangement  du  25  novembre 
1867  n'avait  été  arrêté  que  sous  la  condition 
expresse  que  tous  les  créanciers  du  s' Meyer 
y  adhéreraient  ; 

Qu'au  demeurant,  cette  condition,  dans 
l'espèce,  devrait  être  considérée  comme  étant 
sous  entendu  de  droit ,  puisque  sans  l'acoom- 
plissemcnt  de  cette  condition  le  but  que  se 
proposaient  les  parties  (de  prévenir  les  frais) 
ne  pouvait  être  atteint  comme  l'ont  prouvé 
depuis  les  poursuites  dirigées  contre  l'appe- 
lant par  l'un  de  ses  créanciers,  le  s'  Wilry, 
qui  n'avait  pas  adhéré  à  l'arrangement; 

Que  c'est  donc  dans  le  sens  indiqué  que 
cet  arrangement  doit  être  interprété,  par 
application  de  l'arL  1156  du  G.  c; 

Que  toute  hypothèse  et  quelque  soit  ie 
sens ,  la  portée  et  les  effets  que  l'on  veuille 
attribuer  au  dit  arrangement,  il  n'en  restera 
pas  moins  vrai  qu'il  ne  saurait  lier  Tintimé, 
qui  n'y  est  pas  intervenu  et  qui  conteste 
avoir  donné  mandat  à  qui  que  ce  soit ,  d'y 
intervenir  en  son  nom,  et  notamment  de 
prendre  pour  lui  l'engagement  de  ne  point 
exécuter  ses  titres  contre  l'inUmé,  sans  qu'en 
même  temps  tous  les  autres  créanciers 
eussent  pris  un  engagement  semblable  ; 

Subsidiairement  :  Attendu  que  Parrange- 
ment  du  25  novembre  1867  ne  porte  pas  la 
signature  de  tous  les  créanciers  qui  y  figurent 
comme  intervenants  ;  que  notamment  les  s'* 
Kappel  et  Frank  de  Cologne ,  n'ont  pas  signé  ; 

Qu'il  en  résulte  que  la  convention  con- 
statée par  le  dit  urrangement  n'est  pas  de- 
venue parfaite ,  et  que  les  créanciers  qui  ont 
signé  en  premier  lieu  dans  la  prévision  que 
tous  les  antres  créanciers  pcétents  signe* 
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raient  après  eux,  se  trouvent  dégagés  du 
moment  que  cette  prévision  ne  s'est  pas  réa- 
lisée ; 

Plus  subsidiairement  :  Attendu ,  en  tout 
cas,  que  l'appelant  devrait  être  déclaré  non 
rccevable  à  invoquer  à  Tégard  de  ses  créan- 
ciers Tarrangement  du  25  novembre  1867, 
puisque  lui-même  n'en  a  pas  rempli  les 
conditions  ; 

Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  arrange- 
ment, rappelant  s'était  obligé  de  faire  pro- 
céder à  la  vente  de  ses  biens  sans  délai  et  ao 
plus  lard  eiidéans  un  délai  de  quatre  se- 
maines ; 

Que  cependant  la  vente  n'a  pas  eu  lieu 
dans  le  délai  indiqué,  ainsi  que  cela  est 
constant  et  reconnu  au  procès  ; 

TrèS'Subsidiairement  :  Attendu  que  vis- 
à-vis  de  rintimé  spécialement  l'appelant  doit 
encore  être  déclaré  non  rccevable  par  appli- 
cation des  principes  sur  la  chose  jugée  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  suivant  jugement 
rendu  entre  parties,  par  le  tribunal  de 
Diekirch,  à  la  même  date  que  le  jugement 
a  quo,  il  a  été  décidé  que  le  prétendu  arran- 
gement du  25  novembre  1867  ne  liait  par  le 
s**  Cahen,  et  n'était  point  obstatif  à  l'exécution 
de  ses  titres  contre  le  s'  Meyer  ; 

Attendu  que  de  ce  jugement  ce  dernier 
n'a  pas  relevé  appel ,  et  que  partant  il  con- 
stitue contre  lui  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 

Arrêt  : 

c  Attendu  que  la  convention  du  S5 
novembrel867,  entre  l'appelant  Meyer 
et  la  majeure  partie  de  ses  créanciers, 
a  été  faite  en  vue  d'éviter  une  faillite 
et  des  frais,  et  que  dès  lors  aucune 
des  parties  contractantes  n'était  plus 
autorisée  à  agir  contre  l^esprit  de  cette 
convention ,  nolanament  à  intenter 
séparément  des  poursuites  contre  le 
débiteur  commun  ; 

»  Attendu  que  bien  que  rintimé  in- 
voque l'art.  1465  du  C.  c. ,  et  qu'il 
prétend  que  M*  Mergen  n'avait  pas 
qualité  pour  consentir  en  son  nom  à  la 
convention  du  â5  novembre  1867,  la- 


quelle sera  enregistrée  avec  le  présent 
arrêt,  il  résulte  suffisamment  des  faits 
du  procès  que  M* Mergen  avait  mandat 
d'agir  au  nom  de  l'intimé,  d'autant 
plus  que  le  dît  mandat  n'a  pas  môme 
été  contesté  en  première  instance; 

»  Attendu  qu'après  avoir  signé  pure- 
ment et  simplement  et  sans  réserve 
l'acte  sous  seing  privé  du  25  novembre 
1867,  M*  Mergen  ne  pouvait  plus 
revenir  dans  les  quilités  du  jugement 
a  quo  contre  les  engagements  qu'il 
avait  pris  et  qu'au  surplus  ses  déclara- 
tions dans  les  qualités  ont  été  contre* 
dites  par  la  partie  adverse; 

»  Attendu  qu'il  est  inexact  de  dire 
que  la  convention  du  S5  novembre 
1867  est  nulle  et  ne  lie  pas  les  parties, 
parce  que  tous  les  créanciers  de  Meyer 
n'y  seraient  pas  intervenus,  la  dite 
convention  n'étant  pas  une  cession  de 
biens,  mais  bien  un  accord,  une 
convention  sui  generis  entre  un  débi- 
teur et  une  partie  de  ses  créanciers; 

«Attendu  qu'il  n'est  pas  plus  juste 
de  dire  que  les  droits  de  l'intimé  Cahen 
étaient  en  danger,  parce  que  son  hy- 
pothèque restait  intacte  et  qu'il  aurait 
pu  intervenir  dans  la  saisie  pratiquée 
par  Witry,  pour  avoir  du  gage  com- 
mun une  part  proportionnelle; 

»  Attendu  qu'il  est  encore  inexact  de 
dire  que  le  débiteur  n'a  pas  rempli  ses 
promesses  et  qu'il  n'a  pas  satisfait  aux 
obligations  qu'il  a  contractées  par 
l'acte  du  25  novembre  1867,  parce  que 
toutes  les  mesures  pour  arriver  à  la 
vente  de  ses  biens  avaient  été  prises, 
et  que  si  la  vente  des  immeubles  n'a 
pas  eu  lieu  au  jour  fixé  à  cette  fin , 
cette  circonstance  indépendante  de  la 
volonté  de  Meyer,  n'est  pas  de  nature 
à  produire  une  déchéance,  d'autant 
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plus  que  le  juge  aurait  pu  lui  accorder 
un  terme  pour  remplir  sou  obligation  ; 

»  Attendu,  enfin,  qu*il  est  encore 
moins  juste  de  dire  que  le  jugement 
sur  opposition  du  môme  jour,  7  mai 
1867,  entre  les  mêmes  parties  et  contre 
lequel  il  n'y  a  pas  appel ,  forme  chose 
jugée  sur  la  question  en  litige,  parce 
que  le  dit  jugement  avait  pour  objet 
une  toute  autre  question  que  le  juge- 
ment a  quOy  et  que  si ,  occasionnelle- 
ment, dans  les  considérants  de  ce 
jugement,  l'acte  du  25  novembre  1867 
a  été  apprécié,  cette  appréciation  ne 
peut  pas  former  chose  jugée,  dans  une 
autre  affaire,  ayant  un  autre  objet  et 
dans  laquelle  il  y  a  appel  ; 

«Attendu  que  rappelant  n'a  prouvé 
aucun  dommage; 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu ,  reçoit  l'appel  dans  la  forme  ;  y 
statuant,  le  déclare  bien  fondé,  et 
réforme  en  conséquence  le  jugement 
a  quo;  dit  que  la  saisie  pratiquée  par 
exploits  Schmit  des  17  et  30  décembre 
1867,  est  nulle  et  de  nul  effet;  con- 
damne l'intimé  à  tous  les  dépens  pour 
tout  dommage-intérêt,  et  ordonne  la 
restitution  de  l'amende  de  fol  appel.  > 

—  Cour  supérieure  de  justice,  à 
Luxembourg,  du  16  juillet  1868. 
Prés.  M.  Wurth-Paquet;  min.  public 
M.  Jurion;  plaid.  MM'*  Brasseur  et 
Leibfried. 

N'588. 

ENQUÊTE.  —  NOMINATION   DU  JUGE  COM- 
MISSAIRE. 

Les  dispositions  :  <  Admet  les  défen- 
odeurs  à  la  preuve,  tant  par  titre 
^que  par  experts  et  par  témoins, 
i^que  récrit  invoqué  par  eux,  est 


)t réellement  écrit,  daté  et  signé  par 
"^le  de  Gujus;  nomme  à  cette  fin 
^experts  N.  N,;  commet  M.  le  juge 
pF.,  devant  lequel  la  vérification 
isera  faite,  le  tout  en  conformité 
9des  art.  196  et  221  C.  pr.  c.  »,  corn- 
mettent^elles  un  juge  devant  lequel 
doit  se  faire  Penquête  ? 

Olînger  c.  Sieichen. 

<  Attendu  que  suivant  jugement  du 
tribunal  de  l'arrondissement  de  Luxem- 
bourg, en  date  du  11  juillet  1866,  les 
appelants,  parlies  de  M'  Munchen, 
aujourd'hui  représentés  par  M*  Ernest 
Simons,  ont  été  admis  à  la  preuve, 
tant  par  titres  que  par  experts  et  par 
témoins,  que  le  testament  olographe 
de  feu  Nicolas  Steichen,  du  2  sep- 
tembre 1865,  invoqué  par  eux,  a  été 
réellement  écrit ,  daté  et  signé  par  le 
testateur,  et  que  H.  lejugeFunck  a 
été  commis  aux  fins  delà  vérification, 
le  tout  en  conformité  des  art.  196  et 
221  du  Code  de  procédure  civile; 

»  Attendu  que  de  la  contexture  de 
cette  décision  résulte  à  suffisance,  qu'en 
admettant  les  appelants  i  la  vérifica- 
tion tant  par  titres  que  par  experts  et 
par  témoins,  et  en  commettant  un  juge 
pour  cette  vérification,  le  tribunal  a 
entendu  invoquer  aussi  clairement  que 
possible,  que  c'est  devant  le  même 
magistrat  que  devaient  se  faire  toutes 
les  opérations  de  la  vérification ,  tant 
celles  ayant  trait  à  la  preuve  par  té- 
moins ,  que  celles  se  rapportant  à  l'ex- 
pertise ; 

bQuc,  d'un  autre  côté,  si  le  jugement 
du  11  juillet  précité,  faisait  grief  aux 
appelants,  ils  auraient  dû  se  pourvoir 
en  temps  opportun  par  voie  d'appel 
contre  icelui ,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 
que  la  même  décision  ayant  été  déférée 
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à  la  Cour  par  les  intimés  actuels,  les 
appelants  non  seulement  n*ont  pns 
argumenléduvicedonlils  se  plaignent, 
mais  ont  au  contraire  formellement 
conclu  à  ce  qu'elle  soit  maintenue, 
selon  sa  forme  et  teneur; 

«Âltendu  que  ces  conclusions  ayant 
été  accueillies  par  Farrët  du  2  mai 
1867,  il  s*ensuit  quMI  y  a  aujourd'hui 
chose  jugée,  et  que  le  jugement  du 
11  juillet  1866  n*est  plus  susceptible 
d'être  réformé  ; 

•  Par  ces  motifs: 

«La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu ,  déclare  les  appelants  non  rece- 
vables  ni  fondés  dans  leur  appel,  les 
en  déboute,  et  les  condamne  à  l'amende 
de  fol  appel  et  aux  dépens.  > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice,  à  Luxembourg,  du  33  avril 
1869.  Prés.  M.  Keucker,  vice-prés.; 
min.  publ.  M.  Jurion;  plaid.  MM"  E. 
Simons,  Leibfried,  Brasseur  et  Léon 
Wurlh. 

N-  689. 

ATHÉNÉE  ROYAL  GRAND-DUGAL. — BOURSES 
d'études.  —  ACTION  EN  JUSTICE.  — 
RECEVEUR.  —  CAUTION.  —  GARANTIE 
HYPOTHÉCAIRE.  —  EXPROPRIATION.  — 
CONCLUSIONS  CHANGÉES.  —  NULLITÉ 
DE  l'exploit  d'appel.  ~  ACQUIESCE- 
MENT. 

Les  bourses  d'études  fondées  auprès 
de  l'Athénée  royal  grand^'ducal  de 
Luxembourg^  sont  des  fondations 
privées ,  auxquelles  la  loi  reconnaît 
le  caractère  de  personne  civile  ;  les 
actions  compétant  à  ces  fondations, 
sont  intentées  par  l'administration^ 
poursuite  et  diligence  du  f^eceveur  ; 

Ceux  qui  se  sont  constitués  caution 
de   V  administrateur  ^receveur  des 


bourses  d'études  de  V Athénée  de 
Luxembourg ,  jusqu^à  concurrence 
d'une  certaine  somme ,  et  ont  à  cette 
fin  conjointement  et  solidairement 
constitué  hypothèque  sur  un  tm- 
meuble  déterminé ,  n'ont  donné 
qu'une  garantie  réelle; 

U administration  des  dites  bourses  peut 
être  autorisée ,  en  cas  de  déficit ,  à 
poursuivre  l'expropriation  forcée  du 
bien  hypothéqué ,  et  se  faire  payer 
du  prix  à  obtenir  jusqu'à  concur* 
rence  du  montant  du  cautionne^ 
ment  ; 

Dans  le  cas  où ,  dans  Pexploit  intrO" 
ductif  d'instance,  elle  a  fait  assigner 
les  cautions  devant  le  tribunal  pour 
€s*entendre  condamner ^  en  leur 
1^  qualité  de  caution  ^  à  payer  à  la 
Hf  demanderesse  ^  chacun  pour  sa 
tpart  virile  et  hypothécairement 
9pour  le  tout^  la  somme  caution^ 
»R^e  >,  elle  peut^  dans  le  cours  de 
l'instance,  prendre  des  conclusions 
subsidiaires ,  tendantes  €àce  quHl 
*plût  à  la  Cour^  dire  qu'il  est  con^ 
T^staté  que  le  déficit  du  receveur 
1^ s'élève  à  une  somme  supérieure  à 
scelle  cautionnée^  que  le  cautionne^ 
»  ment  fourni  doit  sortir  ses  effets  ; 
T^dire  que  faute  de  paiement  de  cette 
9  somme  avec  accessoires  dans  un 
9  délai  à  déterminer^  l'administra^ 
lotion  sera  autorisée  à  poursuivre 
9  contre  les  cautions  Pexpropriation 
if forcée  de  Vimmeuble  hypothéqué^ 
^et  se  faire  payer  du  prix  à  obte^ 
^nir.'t 

Lorsque  la  copie  ou  les  copies  de  l'acte 
d^appel  portent  par  erreur  TumA^GE 
au  lieu  de  Fentange,  comme  le 
domicile  d'une  partie  des  appelants^ 
cette  erreur  matérielle  constitue" 
t^elle  une  nullité  de  l'exploit  ? 
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L'acquiescement  au  jugement  dans 
Va/faire  en  question  émanant  de 
Fun  des  appelants  seulement,  est 
inopérant^  la  matière  étant  indivi" 
sible. 

UiSi  c.  Athénée  (Bourses  d'études  de  Y). 

Quant  à  la  recevabilité  de  l'appel  : 

«  ÂUcndu  que  Toriginnl  de  l'acte 
d'appel  indique  comme  domicile  des 
appelants  Dominique,  Barbe  et  Marie 
lesStitft,  Idt loc^Wié de Fentange ,  leur 
domicile  réel;  que  si  la  copie  ou  les 
copies  de  l'acte  d'appel  portent  Tun- 
lange  au  lieu  deFentange^  cette  erreur 
matérielle  ne  constitue  pas  une  nullité 
de  l'exploit,  comme  le  soutient  l'inti- 
mée, parce  que  celle-ci  n'a  pu  ôtre 
induite  en  erreur  au  sujet  du  véritable 
domicile  des  appelants,  les  ayant  elle- 
même  fait  assigner  à  leur  domicile  à 
Fentange,  et  parceque  toutes  les  autres 
indicationsde  l'acte  d'appel,  entr'autres 
l'assignation  donnée  h  Jean  Slifft,  do- 
micilié à  Hespérange,  ne  pouvaient  lui 
laisser  aucun  doute  sur  le  jugement  et 
les  parties  dont  il  s'agissait; 

Quant  à  racquiesceinenl  : 

«Attendu  que  l'intimée  prétend  que 
postérieurement  à  l'acte  d'appel  du 
13  juillet  i868  et  à  la  date  du  27  des 
mêmes  mois  et  an,  l'appelant  Domi- 
nique Stifft  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment a  quo^  en  se  déclarant  prêt  et  en 
offrant  de  régler  à  l'amiable  raffaire 
en  litige  ; 

»  Attendu  que  si  le  fait  allégué  était 
établi ,  il  n'en  résulterait  pas  que  Do- 
minique Slifft  ait  entendu  acquiescer 
purement  et  simplement  au  jugement 
dont  appel;  que  d'ailleurs  n'émanant 
que  d*un  seul  des  appelants,  il  est 
inopérant,  la  matière  étant  indivi- 
sible; 


Quant  à  la  nullité  et  à  la  non  rece- 
vabilité de  l'action  : 

^Attendu  que  les  appelants  sou- 
tiennent que  Taction  de  Tintimée  doit 
être  déclarée  nulle  et  non  recevable, 
parceque  l'administration  des  bourses 
d'études  réunies,  ne  formerait  pas  une 
personne  civile; 

«Attendu  que  les  bourses  d"éludes 
fondées  auprès  de  l'Athénée  royal 
grand-ducal  de  Luxembourg  sont  des 
fondations  privées,  auxquelles  la  loi 
du  16  vendémiaire  an  V,  celle  du 
25  messidor  an  V,  le  décret  du  15 
novembre  1811  et  l'arrêté  royal  du 
2  décembre  1823  reconnaissent  le  ca- 
ractère de  personne  civile;  que  par 
l'arrêté  royal  du  2  décembre  1823,  les 
actions  compétant  aux  fondations  des 
bourses  d'études  sont  intentées  par 
l'administration,  poursuite  et  diligence 
du  receveur;  que  par  arrêté  royal 
grand-ducal  du  16  décembre  1816, 
l'administration  des  bourses  d'études 
est  chargée  simultanément  de  la  ges- 
tion des  recettes;  que  dès  lors  l'ac- 
tion intentée  par  l'administration  des 
bourses  d'études  de  l'Athénée  de 
Luxembourg,  poursuite  et  diligence 
du  receveur  actuel,  l'a  été  conformé- 
ment aux  prescriptions  sur  la  matière; 

Au  fond  : 

«Attendu  que  suivant  acte  Klein  du 
9  mars  1853,  les  appelants  se  sont 
constitués  cautions  de  J.-B.  Wolf,  en 
sa  qualité  d'administrateur-receveur 
des  bourses  d'études  de  l'Athénée  de 
Luxembourg,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  4000  francs;  qu'ils  ont 
conjointement  et  solidairement  con- 
stitué hypothèque  sur  un  immeuble 
déterminé  ; 

«Attendu  que  l'administration  des 
bourses  a  par  son  exploit  introductif 


NO 

d'instance  assigné  les  appelants  con- 
sorts Stiffl  (levant  le  tribunal  aquo, 
pour  s'entendre  condamner,  en  leur 
qualité  de  cautions,  a  payer  à  la  de- 
manderesse intimée,  chacun  pour  sa 
part  virile  et  hypothécairement  pour 
le  tout,  la  somme  de  4000  fr.  par  eux 
cautionnée  parle  susdit  acte,  avec  les 
intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande 
et  aux  dépens; 

•Attendu  que  le  cautionnement 
fourni  par  l'acte  Klein  dont  s'agit,  en 
vertu  des  lois  sur  la  matière,  n'est 
qu'une  simple  garantie  hypothécaire 
fournie  par  les  consorts  SlilTt,  aux 
lieu  et  place  du  receveur  Woltf ,  qui 
était  astreint  lui-même  à  la  fournir; 
qu'ils  ne  se  sont  pas  obligés  par  l'acte 
en  question  comme  débiteurs  person- 
nels ;  qu'ils  n'ont  donné  qu'une  garantie 
réelle,  sur  laquelle,  dans  une  cer- 
taine éventualité,  l'administration  des 
bourses  pourrait  se  faire  payer  des 
obligations  contractées  par  Wolff;  que 
le  premier  juge  a  donc  eu  raison  de  ne 
pas  voir  dans  l'acte  Klein  un  caution- 
nement personnel  ; 

^Attendu  que  c'est  à  tort  que  le 
même  juge  a  appliqué  dans  l'espèce 
l'art.  3078  C.  c,  qui  règle  les  droits 
du  créancier  nanti  d'un  gage  mobilier, 
qui  n'existe  pas; 

»  Attendu  qu'à  l'audience  de  la  Cour 
du  35  juin  1869,  M"  Simonis,  a  pris  à 
la  barre,  les  conclusions  subsidiaires 
tendantes  «  à  ce  qu'il  plut  à  la  Cour, 
»dire  qu'il  est  constaté  que  le  déficit 
»du  receveur  Wolff  s'élève  à  une 
»somme  supérieure  h  4000  fr.  ;  que  le 
»  cautionnement  fourni  par  l'acte  Klein 
>du  8  mars  18S3  doit  sortir  son  effet; 
»dire  que  faute  de  paiement  de  la 
»somme  de  4000  fr.  et  des  intérêts 
>  moratoires  à  partir  du  jour  de  la 
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•demande  inlroductive d'instance  dans 
»un  délai  à  déterminer,  l'administra- 
»  tion  sera  autorisée  à  poursuivre  contre 
»lcs  appelants  l'expropriation,  forcée 
»de  l'immeuble  hypothéqué  et  se  faire 
•  payer,  du  prix  h  obtenir,  la  somme  de 
•4000  fr.  et  des  intérêts;  • 

lAttcndu  que  ces  conclusions  ne 
peuvent  être  considérées  comme  des 
demandes  nouvelles,  mais  seulement 
comme  des  changcmpnts  ou  des  modi- 
fications apportés  aux  conclusions  pri- 
mitives, autorisées  expressément  par 
l'art.  465  C.  de  proc.  civ.,  puisqu'elles 
se  basent  sur  l'acte  Klein,  qui  forme  le 
titre  des  parties,  acte  dont  on  demande 
Texécution  ; 

^Attendu  que  ces  conclusions  sont 
dans  le  cas  d'être  reconnues  bien  fon- 
dées, puisque  l'administration  deman- 
deresse intimée  ne  demande  rien  autre 
chose  que  ce  h  quoi  les  Stifft  appelants 
se  sont  engagés  par  le  dit  acte  ; 

»Attendu  qu'il  résulte  des  débats 
de  la  cause  et  des  documents  produits 
que  feu  le  receveur  Wolff  a  laissé  un 
déficit  de  plus  de  4000  fr.  dans  sa 
gestion  ; 

•Attendu  que  c'est  en  vain  que  les 
appelants  allèguent  que  les  prescrip- 
tions du  règlement  du  18  juin  1853 
n'auraient  pas  été  exécutées ,  non  exé- 
cution qui  aurait  entraîné  le  déficit  ; 
qu'en  effet  le  règlement  dont  s'agit 
n'est  qu'une  mesure  de  service  inté- 
rieur, et  qu'il  ne  contient  que  des 
règles  de  conduite  et  des  prescriptions 
rjenfermani  les  devoirs  à  remplir  par 
le  receveur  vis-à-vis  du  Gouvernement, 
prescriptions  sur.  l'observation  des- 
quelles les  tiers  n'ont  pas  à  s'enquérir; 

•  Par  ces  motifs  : 
>La  Cour,  ou!  H.  Jarion,  proc.-gén. 
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eu  les  conclusions  conformes,  statuant 
à  nouveau  et  loul  en  rejetant  l'appel 
incident,  les  exceptions  de  nullité  et  la 
Gn  de  non  recevoir,  dit  qu'il  est  con- 
staté que  le  déGcit  de  feu  le  receveur 
Wolff,  s'élève  à  une  somme  supérieure 
à  iOOO  fr.  ;  que  le  cautionnement 
fourni  par  les  appelants  consorts  Slifft, 
en  vertu  de  l'acte  Klein  du  8  mars 
1854  doit  sortir  son  effet  ;  dit  que  faute 
de  paiement  de  la  somme  de  4000  fr. 
et  de3  intérêts  rooraloires  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  dans  un  délai 
d'un  mois  à  partir  de  la  signification 
du  présent  arrêt,  l'administralion  de- 
manderesse en  première  instance  est 
autorisée  à  poursuivre  contre  les  appe- 
lants l'expropriation  forcée  de  l'im- 
meuble hypothéqué  et  se  faire  payer, 
du  prix  à  obtenir,  la  dite  somme  de 
4000  fr.  avec  les  intérêts  ;  condamne 
les  appelants  aux  dépens  des  deux 
instances;  ordonne  la  restitution  de 
Tamende.  » 

0 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice,  à  Luxembourg,  du  15  juillet 
1869.  Prés.  M.  Wurth-Paquet;  min. 
public  M.  Jurion;  plaid.  MM**  Ernest 
Simons  et  Simonis. 

N'  590. 

USINE.  —  MOULIN.  —  EAU.  —  FORCE 
MOTRICE  DIMINUÉE.  —  BAIL.  —  IN- 
DEMNITÉ. —  TRAVAUX  FAITS  PAR 
l'état.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

Le  fermier  cPune  usine  peui^U  récla" 
mer  à  charge  du  bailleur  une  indem- 
nité ou  une  réduction  dans  son  prix 
de  bail^  en  alléguant  que  par  suite 
des  travaux  qu£  VÉtat  a  fait  exé- 
cuUr  dans  la  rivière ,  la  force  mo- 
trice du  moîUin  a  été  réduite  et 
qu'en  outre  ces  travaux  ont  eu  pour 


effet  immédiat  de  rejeter  tous  les 
sables  charriés  par  la  rivière  dans 
le  canal  d'arrivée  j  ce  qui  néces' 
sitait  après  chaque  forte  eau^  un 
curage  aussi  difficile  que  dispen- 
dieux  (1)  ? 

L'État ,  dont  la  position ,  à  raison  de 
ces  travaux ,  est  déjà  réglée  vis-à-vis 
du  bailleur,  est-il  tenu  à  réparer, 
soit  directement,  soit  aux  li^u  et 
place  du  bailleur,  les  torts  dont  le 
preneur  se  plaint  ? 

Ritzerfeld  c.  TÉtat  et  c.  Clement-Thomii. 

Sous  les  n""'  466  et  490 ,  nous  avons 
rendu  compte  d'un  procès  intenté, 
sous  la  date  du  30  octobre  1865,  par 
Clément-Thomas  à  l'État,  et  terminé 
par  un  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée  du  2  mai  1867,  qui  fixe  défini- 
tivement les  droits  et  obligations  de 
Clément-Thomas  vis-à-vis  de  TÉtat, 
et  réciproquement,  relativement  à  une 
usine  établie  sur  la  Sûre. 

Sous  la  date  du  24  du  même  bmhs 
d'octobre  1865,  Ritzerfeld  qui^  aux 
termes  d'un  bail  de  1863,  avait  loué 
de  Clément-Thomas  le  moulin  à  fa- 
rine faisant  partie  de  l'usine  en 
question ,  avait  assigné  l'État  et  le  s' 
Clement-Thonras  devant  le  tribunal 
de  Diekirch,  pour  obtenir  réparatloo 
du  dommage  lui  causé  par  le  fait  de 
l'administration  des  travaux  publics. 

Il  ne  fut  d'abord  pas  donné  suite  à 

(1)  Rouen ,  25  jaillet  1838 ,  J.  P.  38 ,  U , 
p.  369  : 

•  Le  fermier  d'une  usine  n*est  pas  fondé  à 
•  réclamer  une  indemnité  ou  une  réduction 
»  dans  son  prix  de  bail ,  sous  le  prétexte  que 
»  rabaissement  des  eaux  a  diminué  d'une 
»  manière  notable  la  force  motrice  de  F  usine.  • 

Sic,  Daniel ,  Cours  d'eau ,  t.  II ,  no  657  ; 
Troplong,  n»  235. 
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cette  affaire  ;  ce  ne  fut  qu'après  l'arrêt 
du  2  mai  1867,  qu'une  solution  a  été 
demandée,  et,  sous  la  date  du  27  no- 
vembre 1867,  le  tribunal  a  statué 
comme  suit  : 

c  Attendu  que  l'acle  de  bail  du  i*' 
octobre  1861  (enregistré  deux  rôles, 
un  renvoi,  à  Diekirch,  le  3  septembre 
1863,  vol.  50,  fol.  70,  case  11,  aux 
droits  ensemble  de  136  fr.  67  c,  par 
le  receveur  Well),  inlervenu  entre  les 
sieurs  Ritzerfeld  ci  Clement-Tbomas, 
est  étranger  à  l'Étnt;  que  celui-ci,  en 
sa  qualité  de  représentant  du  domaine 
public,  se  prétendant  propriétaire  des 
eaux  de  la  Sûre,  comme  rivière  navi- 
gable ou  flottable,  a  construit  des  tra- 
vaux de  navigabilité  dans  cette  rivière, 
et  qu'en  vSMile  de  ces  travaux  le  sieur 
Clemenl-Thomas,  agissant  comme  pro- 
priétaire, du  domaine  de  Mœstroff  et  de 
l'usine  qui  en  dépend  et  prétendant 
avoir  acquis,  par  titre  et  par  prescrip- 
tion, une  partie  des  mêmes  eaux,  a 
assigné  l'Étal  à  fin  de  reconnaître  ses 
droits  et  à.  fin  de  condamnation  k  des 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
qu'il  éprouverait;  que  sur  cette  action 
sont  intervenus  lejugemeni  du  tribunal 
de  ce  siège  en  date  du  6  juillet  1866 
et  l'arrêt  en  partie  réformatif  de  la  Cour 
en  date  du  2  mai  1867,  lequel  fixe  dé- 
finitivement les  droits  rivaux  de  l'État 
et  du  sieur  Clément-Thomas,  ainsi  que 
les  bases  de  l'indemnité  éventuelle  pou- 
vant revenir  à  ce  dernier; 

»Que  cet  arrêt  faisant  la  loi  entre  les 
partieslitigantesnesauraitêireinvoqué 
par  la  partie  de  M' Mergen,  ni  lui  être 
opposée,  et  que  le  s'  Ciement-Thomas 
n'a  pasd'avantageàs'en  prévaloir  dans 
l'action  en  dommages-intérêts  lui  in- 
tentée par  son  fermier  à  raison  de  pré- 
tendues inexécutions  des  stipulations 

R.  G.  1870. 


du  bail  pour  le  bailleur  et  le  fermier; 
qu'il  faut  en  décider  surtout  ainsi,  que 
le  dommage  qui  pourrait  être  reconnu 
au  profit  du  sieur  Ritzerfeld,  devrait, 
aux  termes  de  son  bail,  être  liquidé  sur 
d'autres  bases  que  celles  fixées  en  l'ar- 
rêt précité;  qu'au  surplus  le  s'Clement- 
Thomas  n'a  d'autre  intérêt  et  d'autre 
action  que  celle  résultant  de  l'arrêt,  à 
l'exécution  duquel  il  n'a  qu'à  pourvoir, 
sans  qu'il  puisse,  au  moyen  de  la  pré- 
sente action,  intenter  un  second  procès 
à  l'État  pour  les  mêmes  causes  et  qui 
ne  pourrait  tendre  qu'aux  mêmes  fins 
que  l'arrêt  rendu  en  dernier  ressort; 

Au  fond  : 

»Attendu  qu'il  résulte  du  bail  entre 
les  s"  Ciement-Thomas  et  Ritzerfeld, 
ainsi  que  de  Télat  des  lieux  y  annexé, 
que  ce  dernier  devait  à  son  entrée  en 
jouissance  a  voir  droit  à  un  volumed'eâu 
pour  un  roulement  de  trois  tournants; 
que  si  donc  il  ne  reçoit  plus  aujourd'hu  i 
le  même  volume  d'eau ,  il  aurait  droit 
à  une  indemnité  à  charge  de  son  bail- 
leur pour  le  déficit  de  jouissance  sur 
celle  à  laquelle  il  devait  compter  d'a- 
près le  bail  ; 

»  Attendu  que  ce  point  est  à  instruire 
par  voie  d'expertise; 

1  Par  ces  motifs: 

»  Le  tribunal ,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  le  sieur  Ritzerfeld 
sans  qualité  pour  agir  contre  l'État; 
mets  celui-ci  hors  cause,  avec  gain  de 
dépens  à  charge  du  demandeur  ;  et 
avant  de  statuer  au  fond,  nomme  ex- 
perts les  sieurs  Henri  Baldauff,  négo- 
ciant et  meunier,  demeurant  k  Echter- 
nach,  Jean  Coster,  meunier  et  proprié- 
taire k  Reisdorf,  et  Isidore Urbin,  agro- 
nome demeurant  k  Diekirch,  qui,  après 
avoir  prêté  serment  entre  les  mains  de 
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M.  le  Président  de  ce  siège,  avant  Tou- 
verture  de  Tune  des  prochaines  audi- 
ences civiles,  auront  à  rechercher  si, 
depuis  le  18  août  1868,  Ritzerfeld  ne 
reçoit  plus  le  même  volume  d*eau  que 
celui  que  lui  assure  son  bail,  et  quelle 
est,  le  cas  échéant,  l'indemnité  qui  peut 
lui  revenir  de  ce  chef,  c'est-à-dire  pour 
le  défaut  de  jouissance  à  partir  de  la 
prédite  date,  jusqu'à  l'expiration  de  son 
bail;  réserve  les  dépens  sur  lesquels  il 
n'a  pas  été  statué.  > 

Sur  l'appel  interjeté  par  Clément- 
Thomas  est  intervenu  l'arrêt  suivant  : 

Quant  à  Fappel  interjeté  par  Cle- 
ment-Thomas  contre  Ritzerfeld  : 

«Attendu  que  de  l'ensemble  d'un 
bail  S.  S.  P.  en  date  du  1«'  juin  4863 
et  de  l'état  des  lieux  y  annexé,  le  tout 
enreg...,  il  conste  que  Clément-Tho- 
mas a  loué  à  Ritzerfeld  un  moulin  à 
farine  de  Mœstroff,  composé  de  quatre 
tournants,  et  que  pour  l'éventualité  où 
la  force  de  l'eau  ne  serait  pas  suffisante 
pour  faire  marcher  à  la  fois  le  moulin 
à  farine  et  le  moulin  à  plâtre ,  au  cas 
oii  celui-ci  serait  loué,  il  a  été  convenu, 
qu'il  serait  on  ce  cas  laissé  à  Ritzerfeld 
une  force  motrice  suffisante  pour  mou- 
voir au  moins  trois  paires  de  meules; 

BÂttendu  qu'il  est  avéré  que  ce  bail 
a  reçu  une  exécution  jusqu'en  1868; 

»Que  Ritzerfeld  soutient,  qu'à  cette 
dernière  époque,  il  a  été  troublé  dans 
sa'jouissance,  ayant  été  privé  de  l'usage 
d'une  partie  de  la  chose  louée; 

«Attendu  que  si  l'appelant  n'a  pas 
satisfait  à  l'obligation  qui  lui  incombait 
en  sa  qualité  de  bailleur,  conformé- 
ment à  la  disposition  de  l'art.  1719, 
n?  3  C.  c,  il  est  obligé  envers  Ritzer- 
feld à  [le  tenir  indemne  de  la  non 
jouissance  de  la  chose  louée  ;  que  c'est 


donc  à  bon  droit  que  le  jugement  a 
quo  a  nommé  des  experts  pour  recher- 
cher le  dommage  qui  peut  lui  avoir 
été  causé  ; 

Quant  à  Fappel  interjeté  par  Ck- 
ment-Thomas  contre  F  État  : 

»  Attendu  que  l'appelant  en  personne, 
assisté  de  son  avoué,  a  déclaré  à  l'au- 
dience du  17  juillet  i868,  qu'il  enten- 
dait se  désister  du  pourvoi  en  requête 
civile  par  lui  formé  contre  l'arrêt 
rendu  entre  l'État  comme  appelant  et 
Clément-Thomas  comme  intimé,  à  la 
date  du  i  mai  1867  ;  que  l'avoué  de 
l'État  a  déclaré  accepter  le  dit  désiste- 
ment aux  charges  de  droit,  et  qu'il  y 
a  lieu  dès  lors  d'en  donner  acte  à  va- 
loir ce  que  de  droit; 

»  Attendu  que  l'appelant,  par  Tinler- 
médiaire  de  son  avoué,  a  encore  dé- 
claré à  la  dite  audience,  qu'il  renonçait 
à  toute  offre  de  preuve  et  qu'il  con- 
cluait dans  la  présente  affaire  pure- 
ment et  simplement  à  l'exécution  de 
l'arrêt  du  2  mai  1867,  tout  en  deman- 
dant que  l'État  soit  maintenu  en  cause 
et  condamné  à  tenir  l'appelant  indemne 
de  toute  condamnation  qui  pourrait 
être  prononcée  contre  lui  au  proQt  de 
Ritzerfeld  ; 

»Mais  attendu  que  déjà  à  la  date 
du  20  octobre  1868,  Clément-Thomas 
a  assigné  l'État  directement  en  paie- 
ment d'une  indemnité  de  200,000  fr., 
ou  toute  autre  à  dire  d'experts,  pour 
dommages  par  lui  éprouvés  ;  que  cette 
demande  comprend  la  réparation  pour 
tout  dommage  généralement  quel- 
conque que  peut  avoir  souffert  l'appe- 
lant, soit  directement,  soit  indirecte- 
ment; 

»  Qu'il  n'y  a  donc  plus  lieu  aujour- 
d'hui de  statuer  sur  le  recours  en 
garantie  formée  par  Clément-Thomas 
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contre  TËtat,  puisque  la  position  de 
ces  deux  parties,  Tune  vis-à-vis  de  l'au- 
tre, est  déOnitivement  réglée; 

»Attendu  que  Ton  objecte  en  vain, 
que  s'il  y  a  chose  jugée  entre  Clément- 
Thomas  et  rÉtat,  il  n*y  aurait  pas 
chose  jugée  entre  TÉtat  et  Ritzerfeld , 
parce  que  d*une  part  TÉtat  n'a  aucune 
obligation  vis-à-vis  de  Ritzerfeld ,  qui 
n*a  même  pas  qualité  pour  agir  contre 
lui,  et  que  d'un  autre  côté,  Ritzerfeld 
ne  conclut  pas  contre  l'État,  mais  s'est 
même  désisté  vis-à-vis  de  lui  ; 

«Attendu  qu'on  objecte  encore  à  tort 
qu'il  ne  s'agit  entre  Clément-Thomas 
et  l'État,  que  de  l'exécution  de  l'arrêt 
du  2  mai  1867;  que  cet  arrêt  est  en 
effet  exécutoire  direcfement,  et  qu'il 
serait  frustratoire  d'en  ordonner  une 
nouvelle  exécution  ; 

Quant  à  la  nomination  des  experts  : 

«Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les 
droits  de  Ritzerfeld  sont  autres  vis- 
à-vis  de  Ciement-Thomas ,  que  les 
droits  de  ce  dernier  vis-à-vis  de  l'État, 
et  qu'il  doit  y  avoir  nécessairement 
une  double  expertise ,  les  deux  affaires 
n'ayant  pas  été  jointes,  il  y  a  cependant 
lieu ,  conformément  à  la  demande  en 
faite  par  l'avoué  de  l'appelant  à  l'au- 
dience du  17  juillet  i868,  pour  éviter 
tonte  contradiction  entre  les  deux  ex- 
pertises, et  pour  ménager  les  frais,  de 
charger  les  experts  désignés  déjà  dans 
Tarrêt  du  2  mai  1867,  et  dans  le  juge- 
ment du  tribunal  d'arrondissement  de 
Diekirch  du  6  juillet  1866,  de  procé- 
der à  l'expertise  ordonnée  par  le  même 
tribunal  dans  le  jugement  aquo,  au 
lieu  des  experts  désignés  dans  ce  juge- 
ment; 

•Par  ces  motifs  et  ceux  du  premier 
juge  : 


>La  Cour,  ouï  H.  Jurion,  proc.-gén. 
en  son  avis,  reçoit  l'appel;  donne  acte 
à  l'appelant,  pour  valoir  ce  que  de 
droit,  de  ce  qu'il  a  déclaré  se  désister 
du  recours  contre  l'arrêt  du  2  mai 
1867,  et  à  l'État  qui,  par  Torgane  de 
son  avoué ,  a  déclaré  accepter  ce  dé- 
sistement ;  déclare  l'appelant  non  fondé 
en  ses  conclusions,  tendantes  à  con- 
tester vis-à-vis  de  lui,  en  principe,  le 
droit  de  Ritzerfeld  à  indemnité;  dé- 
clare que  c'est  à  bon  droit  que  l'État  a 
été  mis  hors  de  cause;  confirme  le 
jugement  dont  appel  sous  ces  deux 
rapports;  mais  émendant  quant  à  la 
nomination  des  experts,  dit  que  les 
sieurs  Eydt,  architecte  à  Luxembourg, 
Letellier,  ingénieur  en  chef  des  che- 
mins de  fer  Guillaume-Luxembourg  à 
Luxembourg,  etMajerus,  maître  de 
forges  à  Colmar,  nommés  par  juge- 
ment du  6  juillet  1866  et  par  l'arrêt  du 
2  mai  1867,  auront  à  rechercher,  si 
depuis  le  15  août  186S,  Ritzerfeld  ne 
reçoit  plus  le  même  volume  d'eau  que 
celui  que  lui  a  assuré  son  bail,  et  quelle 
est,  le  cas  échéant,  l'indemnité  qui 
peut  lui  revenir  de  ce  chef,  c'est-à-dire 
pour  le  défaut  de  jouissance  à  partir 
de  la  prédite  date  jusqu'à  l'expiration 
de  son  bail  ;  renvoie  l'affaire  devant  le 
tribunal  aquo;  condamne  l'appelant 
à  l'amende  et  aux  frais.  > 

—  Cour  supérieure  de  justice  à 
Luxembourg,  du  23  juillet  1868.  Pr. 
M.  Wurth-Paquet;  ministère  public 
M.  Jurion  ;  plaid.  MM**  Leibfried,  Ch. 
Simons  et  Munchen. 

N«591. 
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PUBLICITÉ. 

Les  séances  des  conseils  de  guerre  et 
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de  la  Haute  Cour  militaire  sont  pu- 
bliques. 

Réquisitoire  du  Procareiir-général»  audi- 

teor-généraly  dans  1  affaire  contre 

Pierre  Preymann,  milicien  â  la  3*  comp. 

du  bat.  des  chasseurs  luxembourgeois, 

ni  i  Vicbten,  en  garnison  à  Luxembourg. 

En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  la  prch 
cédure  : 

Considérant  que  les  art.  88  et  117  de  la 
GoDstitulion ,  appréciés  d*après  les  principes 
généraux  sur  l'abrogalion  des  lois  el  diaprés 
leurs  textes,  prescrivent  d*une  part  la  publi- 
cité des  tribunaux  sans  distinction  et  sans  ré- 
serve, et  déclarent  d*autre  part  formellement 
Tabrogation  des  lois  antérieures,  contraires  à 
cette  publicité  ;  qu'en  conséquence  les  arti- 
cles 168,  173,  30  et  5  du  Gode  de  procédure 
militaire  doivent  être  considérés  comme  ex- 
pressément abrogés  en  tant  qu'ils  impliquent 
le  huis-clos  pour  l'instruction  orale  des  af- 
faires soumises  aux  conseils  de  guerre  (Dal- 
loz,  Lois,  n*  !S38)  ; 

Considérant  que  ces  mêmes  articles  sont, 
en  vertu  des  mêmes  principes  généraux, 
abrogés  tacitement  par  le  texte  formel  de 
l'art.  88,  la  disposition  étant  radicalement 
inconciliable  avec  celle  prescrivant  le  buis- 
dos  des  séances  de  ces  tribunaux  (Dalloz, 
ibid,,  n«  S39 ,  Merlin)  ; 

Considérant  que  les  mêmes  règles  de  droit 
sont  encore  applicables  en  matière  d'abroga- 
tion constitutionnelle;  qu'il  est  vrai  que  la 
Constitution  proclame  des  principes  qui  doi- 
vent seulement  être  observés  dans  des  lois 
futures,  spécialement  ou  tacitement  prévues, 
et  qu'en  attendant  les  lois  antérieures  sur 
ces  matières  restent  en  pleine  vigueur,  la 
Constitution  décrète  cependant  d'autres  prin- 
cipes d'une  application  immédiate,  et  qui  ne 
sont  nullement  subordonnés  à  des  lois  d'exé- 
cution ou  d'organisation  à  édicter;  ainsi  se 
placent  dans  la  première  catégorie,  entre 
autres,  les  art.  107,  lit  et  112,  dans  la  se- 
conde, les  art.  11,  12,  13,  14,  15,  16,  19, 
84, 91, 101  f  et  dans  la  troisième,  les  articles 
17, 18,  20,  24,  quant  à  la  censure,  26, 28, 86, 
quant  aux  commissions  Judiciaires ,  88 ,  89 , 
ilO,  118;  que  c'est  pour  les  matières  aux- 


quelles les  prescriptions  des  deux  premières 
catégories  ont  rapport,  que  Kart.  120  main- 
tient la  législation  antérieure  ;  qu'il  peut  ce- 
pendant se  présenter  des  cas  on  ces  di.sposi- 
tions,  antérieures  mêmes,  devront  eneore 
être  déclarées  abrogées  partiellement,  parce 
qu'elles  ne  peuvent  se  concilier  avec  des 
textes  ou  principes  formels  de  la  Constitution, 
ou  bien  avec  le  nouvel  ordre  des  choses,  les 
nouvelles  institutions  décrétées  ;  que  des  cas 
de  l'espèce  peuvent  soulever  des  difficultés, 
mais  qu'il  n'en  saurait  être  des  prescriptions 
précises,  actives,  directement  contraires  à 
des   lois  ou   règlements  antérieurs  et  qui 
n'ont  pas  besoin ,  pour  entrer  en  vie ,  de  lois 
d'application  ou  d'organisation  ;    que  ces 
prescriptions  sont  celles  de  la  première  caté- 
gorie; qu'elles  ont  pris  leur  empire  du  mo- 
ment même  de  leur  publicsUon  légal,  qu'il 
en  est  ainsi  en  ce  qui  concerne  la  publicité 
des  audiences  des  tribunaux  ;  que  l'article 
qui  la  décrète  n'est  soumis  à  aucune  condi- 
tion et  n'a  besoin  d'aucune  consécration  lé- 
gislative ou  réglementaire  ;  que  l'art.  94  qui 
prévoit  des  lois  particulières  réglant  l'orga- 
nisation des  tribunaux  militaires,  leurs  attri- 
butioQS,  les  droits  et  obligations  des  membres 
de  ces  tribunaux  et  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions, est  étranger  à  la  règle  d'ordre  public 
de  la  publicité  générale  de  tous  les  tribu- 
naux; que  cette  règle  existe  indépendamment 
de  l'organisation  prévue, dont  l'objet  est  même 
spécialisé  et  limité;  que  l'article  transitoire 
120  est  également  étranger,  puisqu'il  serait 
absurde  d'admettre  que  cet  article  maintient 
en  vigueur  des  dispositions  diamétralement 
contraire  à  la  Constitution  et  dont  elle  vient 
de  proclamer  l'abrogation  dans  son  art.  117; 

Considérant  que  vainement  on  voudrait 
prétendre  que  le  juge  déciderait,  en  déclarant 
abrogées  les  dispositions  prescrivant  le  hnis- 
clos,  de  la  constitutionnalité  de  ces  disposi- 
tions ;  que  la  réserve  imposée  au  pouvoir  jo- 
diciaire  d'apprécier  les  actes  du  pouvoir  lé- 
gislatif, ne  concerne  que  les  lois  postérieures 
à  la  Constitution  el  non  la  conformité  des 
lois  antérieures;  que  cette  appréciation  ne 
constitue  qu'une  question  d'abrogation ,  qui 
lui  est  toujours  réservée; 

Considérant  que  ces  principes  exposés  sont 
conformes  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence 
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belge  et  française,  et  qu'il  y  a  d'autant  moins 
à  hésiter,  qu*il  s'agit  des  garanties  conslitu- 
tionnelies  les  plus  indispensables  pour  une 
bonne  adminislralion  judiciaire; 

Considérant  que  si ,  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  les  conseils  de  guerre  tiennent  en- 
core leurs  audiences,  sauf  pour  les  pronocnés, 
à  buis-clos,  c'est  que  d'abord  Tart.  174  de  la 
Loi  fondamentale  de  1813,  ne  prescrivait  la 
publicité  que  pour  les  prononcés  ;  aussi  Tau' 
dition  des  témoins  avait  lieu  en  matière  cor- 
rectionnelle à  huis-clos;  que  si  la  Loi  fonda- 
mentale de  1848  exige  une  publicité  générale 
comme  chez  nous,  art.  156,  elle  maintient, 
article  3  des  articles  additionnels,  toutes  les 
lois,  règlements,  etc.,  obligatoires  à  l'époque 
de  la  promulgation  des  changements  de  1848, 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
dérogé;  que  celte  différence  notable  entre  la 
Constitution  néerlandais  de  1848  et  la  Con- 
stitution belge  de  1831,  dont  notre  art.  117 
est  tiré,  s'explique  parce  qu'en  Belgique  on 
voulait  décréter  un  ordre  de  choses  nouveau. 

En  ce  qui  concerne  la  peine  encourue  par 
le  prévenu  : 

Considérant  qu'il  est  juste  de  lui  tenir 
compte  des  retards  que  la  question  d'ordre 
public  dont  s'agit  a  entraînés. 
Requiert 

Qu'il  plaise  à  la  Cour,  la  procédure  ayant 
été  régulièrement  instruite,  condamner  le 
prévenu  à  deux  mois  d'emprisonnement. 

La  Cour  a  prononcé ,  en  audience 
publique  du  9  novembre  1869,  Tarrët 
dont  la  teneur  suit  : 

c  La  Haute  Cour  militaire  : 

> Attendu  que  d*après  rarticie  88  de 
la  Constitution  du  17  octobre  1868, 
les  audiences  des  tribunaux  sont  pu- 
bliques; qu'il  en  résulte  que  les  dispo- 
sition des  lois  militaires,  d'après  les- 
quelles les  audiences  des  conseils  de 
guerre  étaient  tenues  à  buis-clos,  ont 
cessé  d'exister  ; 

»Que  cela  résulte  encore  de  l'article 
117  de  la  Constitution,  d'après  lequel 


les  lois  et  décrets  contraires  à  la  Con- 
stitution, sont  abrogés;  qu'il  est  bion 
vrai  que  l'article  94  de  la  même  Con- 
stitution porte,  que  des  lois  particu* 
lières  règlent  l'organisation  des  tribu- 
naux militaires,  mais  que  la  publicité 
des  audiences  proclamée  par  la  Con- 
stitution,esten  dehors  de  l'organisation 
proprement  dite  des  tribunaux  mili- 
taires ; 

»  Qu'il  en  résulte  que  le  conseil  de 
guerre  a,  à  bon  droit,  procédé  publi- 
quement; 

»  Par  ces  motifs  : 

>  La  Cour  confirme  le  jugement  a 
quo.  » 

N'  592. 

ENFANT  IfATtJP.EL.  —  CONCOURS  AVEC  DES 

r 

LÉGITIMES.  —  PART. 

Venfant  naturel  reconnu,  en  concours 
avec  des  enfants  légitimes,  recueille 
le  tiers,  non  de  ce  que  recueille  cha- 
que enfant  légitime,  mais  de  ce  qu'il 
eût  recueilli  s*il  avait  été  légitime  :  en 
concours  avec  sept  enfants  légitimes^ 
Venfant  naturel  recueille  un  vingt- 
quatrième  et  non  un  vingt-deuxième. 

Ainsi  décidé  par  jugement  du  tribu- 
nal de  Gand,  du  8  février  1869  (Rec. 
Robyns,  n'7017). 

V.  conf.  Duranlon,VI,  272;  Chabol, 
art,  767  C.  dv,,  n**  3;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  Il,  p.  272;  Marcadé, 
art.  757  C.  c,  1  ;  Demolombe,  Success,, 
1. 1,  p.  249  et  suiv.,  n**'  58,  59;  Roll. 
deVill.,  S"" Succession,  \%i,  189;  Cass. 
Fr.  26  juin  1809;  Pau,  10  avril  1810, 

Le  système  d'après  lequel  l'enfant 
naturel  aurait  droit  à  un  vingt-deu- 
xième, qui  paraît  très-simple  et  très- 
logique,  a  été  consacré  par  l'art.  608 
du  Code  civil  d'Haïti. 
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PASSAGE  D  EAn.  —  PROHIBITION  TEMPO- 
RAIRE AU  BETAIL.  —  ËPIZOOTIB.  — 
CONSTRUCTION  d'un  PONT.  —  PASSE- 
RELLE DE  SERVICE.  —  DROITS  DU  FER- 
MIER. *-  FRAUDES.  —  DOMMAGES-IN- 
TÉRÊTS. 

En  cas  d'épixootie  le  Gouvernement 
peut,  par  mesure  de  précaution, 
prohiber  Vimportation  et  la  sortie 
du  bétail  d^une  rive  à  Vautre  de  la 
Moselle,  sans  que  le  fermier  des  bacs 
et  passages  y  établis  puisse  réclamer 
de  ce  chef  des  dommages^intéréts  ; 

Lorsque  la  construction  d'un  pont, 
dans  le  voisinage  d'un  bac  et  pas- 
sage d'eau,  est  décrété,  et  qu'un  pont 
de  service  est  établi  par  Ventrepre- 
neur  de  cette  construction  ,•  pour  le 
transport  des  ouvriers  employés  à 
sa  construction,  ainsi  que  des  maté- 
riaux y  destinés ,  le  bailleur  dudit 
passage  a-t-il  droit  à  une  indemnité 
à  raison  du  bénéfice  dont  il  prétend 
avoir  été  privé  pendant  la  construcr 
lion,  et  à  charge  de  qui  incombe  la 
tdche  de  surveiller  que  personne  ne 
se  soustraie  au  paiement  de  sommes 
revenant  audit  fermier,  en  se  ser- 
vant dudit  pont  de  service?  (*). 

KieOer  c.  l'État  d.  Reniich  (ville)  c.  Yan- 

deraicken. 

Faits  :  En  1866,  le  sieur  Kieffer, 
fermier  du  passage  d'eau  à  Remich , 
a  attrait  TÉtat,  la  ville  de  Remich  et 

(*)  Conf.  Dalloî,  v»  Voirie  par  eau,  n«60!  : 

«  Le  cahier  des  charges,  arl.  26.  permet 
aux  fermiers  de  requérir  la  force  armée  con- 
tre les  contrevenants.  Mais  ce  n'est  pas  Tad- 
roinislration  qui  poursuit  les  fraudes  com- 
mises au  préjudice  des  droits  des  fermiers 
des  bacs  et  passages  ;  ce  sont  ceux-ci  qui 
poursuivent  à  leurs  risques  et  périls  (Code, 
art.  tt).  —  Il  a  été  jugé  que  TadministratioD 
n'est  pas  responsable  des  contraventions  com- 


l'entrepreDeor  de  la  coostructiOD  du 
pont  établi  sur  la  MoselleaudiiRemich, 
devant  le  tribunal  de  Luxemb.,  pour  : 

Attendu  que  le  demandeur  a  entrepris  da 
Gouvernement  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
bourg le  transport  des  hommes,  bestiaux  et 
marchandises  sur  le  passage  de  la  Moselle  à 
Remich  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vanderaicken,  entre- 
preneur du  pont  à  construire  sur  la  Moselle 
à  Remich ,  a  établi  des  passerelles  en  char- 
pente (*]  sur  la  Moselle  depuis  juillei  1865, 
dont  le  public  se  sert  depuis  plus  d'une  an- 
née ; 

Attendu  que,  malgré  les  demandes  présen- 
tées à  diflérenles  reprises  au  Gouvernement, 
à  Teffet  d*empèchcr  la  fraude  des  droits  de 
passage  au  préjudice  du  demandeur,  le  Gou- 
vernement n*a  pas  pris  les  mesures  nécessi- 
tées par  les  circonstances  ; 

Attendu  qu'en  outre  le  Gouvernement  a 
prohibé  pendant  le  laps  de  temps  de  sept 
mois  Timporlation  et  la  sortie  des  bêtes  à 
cornes  ; 

Attendu  que  le  préjudice  qui  est  résulté 
jusqu'à  ce  jour  pour  le  demandeur  de  la  con- 
struction desdites  passerelles,  peut  être  éva- 
lué à  une  somme  de  1200  fr.,  et  le  dommage 
souffert  par  la  prohibition  de  faire  entrer  et 
sortir  les  bêles  à  cornes,  à  une  somme  de 
500  francs  ; 

S'entendre  condamner,  les  défendeurs,  soit 
conjointement,  soit  Tun  à  défaut  de  l'antre, 

mises  par  les  particuliers  au  préjudice  des 
fermiers  des  bacs  et  passages  (Cons.  d'Etat, 
28  fév.  1839,  M.  Rosière,  rapp.,  aff.  Dufour; 
7  fév.  1834,  aff.  Bejon-Toncin,  v.  n«58â-3*; 
5déc  1837,  M.  Gomel,  rapp.,  aff.  Robin), 
et  que  les  fermiers  peuvent  poursuivre  eux- 
mêmes  les  contrevenants  devant  les  trUfutuua 
(même  arrêt  du  5  déc.  1837,  aff.  Robin).  • 
V.  encore  sur  la  question  de  responsabilité 
de  l'entrepreneur  du  dommage  éprouvé  par 
le  fermier  par  suite  de  rétablissement  d'un 
pont  de  service  (Cons.  d'Ëtat,  25  sept.  1834; 
19  mars  1847,  30  mars  1854;  Dalioz,  tocctf., 
646.  —  Sur  la  responsabilité  de  la  commune, 
v^Cass.  lOnov.  1859;  Lyon,  20  janv.1863; 
Larombière,  n*  10.) 

(^)  Pont  de  service,  destiné  seulement  à 
l'usage  des  ouvriers  de  l'entreprise. 
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à  payer  aa  demandeur,  pour  les  causes  ci- 
dessus  énoncées,  la  somme  de  1200  francs  el 
respectivement  de  500  francs,  sinon ,  à  dire 
d'eiperls,  les  intérêts  tels  que  de  droit,  et 
aux  dépens. 

Sous  la  date  du  10  août  1867  est 
intervenu  le  jugement  suivant  : 

<  Attendu  que  par  exploit  des  huis- 
hiers  Herchen,  de  Remicb,  du  24  no- 
vembre 1866,  Schmitz,  de  Luxembg., 
du  même  jour,  et  Schadeck,  de  Die- 
kirch,  du  29  novembre  1866,  le  sieur 
Kieffer  a  assigné  la  ville  de  Reroich, 
le  Gouvernement  du  Grand-Dt^chë  et 
les  représentants  du  s' Yanderaicken, 
pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer 
une  somme  de  1200  fr.  et  respective- 
ment de  500  fr.,  à  titre  de  dommage»- 
DtérëLs  ou  une  somme  à  fixer  par  ex- 
perts, aux  intérêts  et  aux  dépens  ; 

I.  Quant  à  la  prohibition  de  l'im" 
portation  et  de  la  sortie  des  bêtes  à 
cornes  : 

»  Attendu  que  l'arrêté  pris  par  le 
Gouvernement  pour  la  prohibition  de 
l'entrée  el  de  la  sortie  du  bétail,  a  été 
pris  dans  les  limites  de  ses  pouvoirs  ; 
qu'en  prenant  cet  arrêté  le  Gouverne- 
ment n'a  commis  aucune  faute  et  par 
conséquent  il  ne  peut  être  passible  de 
dommages -intérêts;  que  le  fait  du 
Prince,  obligeant  à  soumission,  est  con- 
sidéré comme  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  8  {*) 

(*)  Cet  article  porte  : 

«  Le  fermier  ne  peut  demander  ni  la  rési- 

•  liation  de  son  bail ,  ni  indemnité,  ni  dimi- 
«  nution  de  prix,  pour  quelque  cause  que  ce 
»  soit,  et  notamment  sous  prétexte  d'événe- 

•  ments  imprévus,  tels  que  grosses  eaux,  sé- 
«cheresses,  glaces,  inondations  et  autres 

•  accidents  quelconques  causés  par  Tintem- 

•  périe  des  saisons. 

»  bans  le  cas  de  rétablissement  d'un  pont 


du  cabier  des  cbarges,  le  demandeur 
ne  pouvait  donc  baser  sur  cet  événe- 
ment aucune  demande  ou  réduction 
de  son  fermage  et  par  conséquent  en- 
core moins  une  demande  en  paiement 
d'une  indemnité  (comp.  Cass.  4  mai 
1842,2,  168); 

II.  Quant  à  la  constmction  du  pont 
de  service  : 

»  Attendu  que  la  ville  de  Remich  a 
adjugé  au  s' Yanderaicken  la  construc- 
tion d'un  pont  moyennant  un  prix  dé- 
terminé; que  le  choix  des  moyens  et 
des  instruments  à  employer  pour  faire 
cette  construction  ne  concernent  que 
l'entrepreneur  ;  que  l'établissement 
d'un  pont  de  service  était  donc  étran- 
ger à  la  ville,  et  que  celle-ci  ne  saurait 
en  aucune  façon  être  déclarée  respon- 
sable des  conséquences  que  l'établisse- 
ment de  ce  pont  a  pu  entraîner;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  mettre  la  ville  défen- 
dereresse  hors  de  cause; 

»  Attendu  que  le  Gouvernement  peut, 
malgré  l'existence  d'un  bac,  accorder 
à  l'adjudicataire  de  la  construction 
d'un  pont  l'autorisation  d'établir  des 
bateaux  ou  pont  de  service,  pour  le 
transport  des  ouvriers  et  matériaux 
destinés  à  la  construction  de  ce  pont, 
et  le  fermier  du  bac  n'est  pas  fondé  à 
demander  une  indemnité  pour  le  trans- 
port desdits  ouvriers  ou  matériaux  — 
(Rép.  J.  Pal.,  V*  bac,  n«  64;  Garnier, 
1. 1,  n'383); 

>  Attendu  que  l'entrepreneur  a  été 
autorisé  à  établir  une  passerelle  ou  pont 
de  service  pour  le  transport  des  ou- 
vriers et  matériaux  destinés  à  la  con- 

•  qui  remplacerait  un  passage  d'eau,  le  fer- 
»  mier  ne  peut  réclamer  aucuns  doromages- 
»  intérêts  à  raison  du  bénéfice  dont  il  aurait 

•  été  privé.  » 
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struclion  du  pont  de  Remicta  ;  que 
Kieffer  D*est  donc  pas  fondé  à  réclamer 
de  ce  chef  une  indemnité,  aux  termes 
formels  de  Tarlicle  8  du  cahier  des 
charges  ; 

fAttendu  que  le  demandeur  soulienl 
que  le  public  se  serait  servi  pendant 
plus  d'une  année  du  pont  de  service; 
que  oialgré  les  dommages  qu'il  aurait 
présentés  à  différentes  reprises  au 
Gouvernement  à  l'effet  d'empêcher  la 
fraude  des  droits  de  passage,  ccdernier 
n'aurait  pas  pris  les  mesures  nécessai- 
res pour  les  circonstances;  que  ce  se- 
rait donc  le  Gouvernement  qui  devrait 
répondre  du  dommage  causé  au  de- 
mandeur; 

»  Attendu  que  le  dommage  dont  se 
plaint  le  demandeur  n'est  pas  la  con- 
séquence, de  la  construction  du  pont 
de  service,  mais  du  fait  de  ceux  qui 
ont  profité  de  cette  construction,  pour 
passer  la  rivière  en  fraudant  les  droits 
de  passage  ; 

^Attendu  que  le  Gouvernement,  en 
adjugeant  le  bac  à  Kieffer,  n'a  pris  au- 
cun engagement  de  l'indemniser  du 
chef  des  fraudes  qui  pourraient  être 
commises;  que  les  art.  18  et  19  (*)  du 
cahier  des  charges  prouvent  que  le 
Gouvernement  entendait  décliner  toute 
responsabilité  à  cet  égard  ; 

»  Attendu  que  le  demandeur  a  fait 
usage  de  la  faculté  lui  réservée  par 

{*)  Art,  i8.  «Le  fermier  a  la  faculté  de 
»  faire  poursuivre,  conformément  aux  arti- 
•  des  56,  57,  58,  59,  60  et  61  de  la  loi  du  6 
»  frimaire  an  VU,  toute  personne  qui  se  sous- 
»  trairait  au  paiement  des  sommes  portées 
»  aux  tarifs,  ou  qui  se  permettrait  envers  le 
»  fermier  et  ses  préposés ,  des  injures ,  mé- 
»  naccs  ou  voies  de  fait.  » 

Art.  iP.  «  Tout  fermier  est  autorisé,  le  cas 
»  écliéant,  à  requérir  Tassistance  de  la  force 
»  armée.  » 


ces  dispositions,  en  faisant  poursuiTre 
les  personnes  qui  passaient  sur  le  pont 
de  service,  ce  que  prouvent  huit  con- 
damnations prononcées  de  ce  chef  par 
le  tribunal  desimpie  police  de  Remicb, 
depuis  le  16  novembre  186S  jusqu'au 
13  octobre  1866; 

»  Attendu  que  l'entrepreneur  parait 
avoir  pris  toutes  les  mesures  en  son 
pouvoir  pour  empêcher  le  passage  su 
le  pont  de  service;  que  deux  écriteaux, 
placés  aux  deux  extrémités  du  pont, 
en  interdisaient  l'usage  aux  étrangers; 
que  les  ouvriers  occupés  à  la  construc- 
tion du  pont  avaient  eu  mission  de  ne 
laisser  passer  aucune  personne  étran- 
gère aux  travaux  ;  qu'enfin  pendant  la 
nuit,  une  partie  du  pont  était  toujours 
soulevée,  de  façon  à  en  rendre  l'usage 
impossible; 

»  Attendu  enfin  que  les  faits  allégués 
sont  vagues  et  sans  précision  ;  qu'au- 
cune preuve  testimoniale  pertinente  et 
relevante  n'est  offerte;  que  l'expertise 
demandée  ne  pourrait  conduire  à  au- 
cun résultat,  parce  que  les  experts 
n'auraient  aucune  donnée  certaine  sur 
laquelle  ils  pourraient  opérer; 

»  Par  ces  motifs  : 

»  Déboute  le  demandeur  de  sa  tle- 
mande,  et  le  condamne  aux  dépens.  > 

Kieffer  a  interjeté  appel  contre  ce 
jugement. 

Arrêt  : 

Quant  au  1"  chef,  relatif  à  la  pro- 
hibition  de  Pimportation  et  de  la  sortie 
des  bêtes  à  cornes  : 

<  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  ea 
fait  que  l'appelant,  pendant  les  années 
186S  et  1866,  a  été  fermier  du  bac  éta- 
bli à  la  traversée  de  la  Moselle  à  Re- 
mich,  pour  le  transport  des  personnes, 
bestiaux  et  marchandises,  et  que  peo- 
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dant  la  dorée  de  son  bail,  le  Gouver- 
nement, pour  empêcher  autant  que 
possible  répizootie  de  se  communiquer 
de  la  Prusse  au  Grand -Duché,  avait 
prohibé  pendant  un  laps  de  temps  plus 
ou  moins  long  l'importation  et  la  sortie 
des  bêtes  à  cornes  d'une  rive  à  l'autre; 

»  Attendu  que  l'appelant  se  préten- 
dant lésé  dans  ses  droits  par  sujte  de 
cette  prohibition,  il  s'agit  de  savoir  s'il 
est  fondé  à  réclamer  une  indemnité; 

»  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
du  droit  à  percevoir  sur  les  bacs  et 
bateaux  de  passage,  qui  fait  la  loi  des 
parties,  le  fermier  ne  peut  demander 
ni  la  résiliation  de  son  bail,  ni  indem- 
nité, ni  diminution  de  prix,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit  et  notamment 
sous  prétexte  d'événements  imprévus; 

»  Qu'il  s'ensuit  que  l'appelant  n'est 
pas  fondé  &  réclamer  une  indemnité 
en  cas  d'épizootie,  qui  doit  toujours 
être  considérée  comme  un  événement 
imprévu,  un  cas  fortuit;  qu'il  faut, 
par  une  conséquence  ultérieure,  con- 
sidérer également  comme  tel  la  mesure 
de  précaution  que  TÉtat  devait  prendre 
dans  l'intérêt  de  la  siireté  et  de  la  sa- 
lubrité publiques; 

Quant  au  ^  chef,  relatif  à  l'action 
en  dommages-intérêts  pour  rétablisse^ 
ment  d'un  pont  de  service  : 

^Adoptant  à  cet  égard  les  motifs  du 
premier  juge  ; 

»Par  ces  motifs: 

»La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu en  ses  conclusions  conformes, 
confirme;  condamne  l'appelant  à  l'a- 
mende et  aux  dépens.  > 

—  Cour  d'appel  de  Luxembourg,  du 

n  juillet  1869.    Présid.  M.  Keucker; 

min.  publ.  M.  Jurion  ;  pi.  MM'^  Leib- 

fried,  C*Simons,  Wurth  et  P.Eyschen. 

R.  G.  1870. 
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IMPOSITION  COMMUNALE.  —  CONTESTA- 
TION. —  CONSEIL  d'état.  —  COMPÉ- 
TENCE. —  DEGRÉ  DE  JURIDICTION. 

En  matière  dHmpositions  communales, 
le  Conseil  d'État,  comité  du  conten- 
tieux, est  compétent,  même  comme 
juge  de  cassation,  pour  juger  sur  le 
recours  dirigé  contre  une  décision 
ministérielle  ; 

Cette  demande  ne  constitue  pas  un  re^ 
cours  contre  une  décision  qui  avait 
déjà  statué  sur  un  recours; 

Quid  quand  le  droit  de  pouvoir  récla- 
mer contre  ces  impositions  était  ou- 
vert  antérieurement  à  la  loi  de  1866 
sur  ^organisation  du  Conseil  d^État  ?   , 

de  la  Fontaine  c.  Steinsei  (com.). 

Le  demandeur,  prétendant  qu'il  a 
été  illégalement  imposé  en  vertu  de 
la  loi  du  30  novembre  1852,  par  Tad- 
ministration  communale  deSleinsel, 
section  de  Heisdorf,  parce  que  la  pro- 
priété du  chef  de  laquelle  il  a  été 
compris  dans  l'imposition,  ne  ferait 
pas  partie  du  territoire  de  cette  sec- 
tion, a  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  Con- 
seil d'État,  comité  du  contentieux, 
annuler,  sinon  casser  ou  réformer  la 
décision  de  H.  le  Directeur-général 
de  l'intérieur  en  date  du  9  août  1866, 
notifiée  au  demandeur  par  l'adminis- 
tration communale  de  Steinsei,  le  21 
du  même  mois;  dire  en  conséquence 
qu'il  sera  fait  restitution  au  deman- 
deur en  recours  de  toutes  les  sommes 
qu'il  justifieraavoirpayées  indûment, 
avec  les  intérêts  depuis  le  jour  du 
paiement  à  la  section  de  Heisdorf, 
défenderesse  ;  dire  que  le  nom  du 
demandeur  sera  rayé  du  rôle  d'impo- 
sition communale  de  cette  section  et 
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De  pourra  y  être  rétabli  à  Tavenir  du 
chef  de  sa  propriété  da  Granenwald  ; 
condamoer  la  défenderesse  en  re- 
cours,sectiondeHeisdorf,auxdépens^ 

A  rencontre  dte  cette  demande,  on 
a  soutenu  que  le  Conseil  d*Ëtat  était 
incompétent,  comme  juge  du  conten- 
tieux, pour  connaître  de  l'affaire;  que 
le  recours  du  demandeur  ne  pourrait 
être  basé  que  sur  Tart.  36  de  la  loi  du 
16  janvier  1866,  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'État. 

Arrêt  : 

€  Attendu  que  le  demandeur  pos- 
sède, à  titre  de  son  épouse,  une  par- 
tie de  l'ancienne  forêt  domaniale  du 
Grunenwald,  laquelle  propriété  se 
trouve  imposée  au  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  de  la  section  deHeis- 
dorf ,  commune  de  Steinsel  ; 

>Que  la  section  de  Heisdorf  ayant 
eu  recours  à  une  imposilon  extraor- 
dinaire sur  les  habitants,  pour  cou- 
vrir  une  dépense  de  ladite  section,  a 
compris  le  demandeur  dans  cette  im- 
position, du  chef  de  ladite  propriété, 
en  se  basant  sur  la  loi  du  30  novem- 
bre 1852,  qui  permet  de  faire  contri- 
buer aux  dépenses  communales  les 
individus  qui  n'habitent  pas  la  com- 
mune, mais  qui  y  sont  imposés  pour 
la  contribution  foncière; 

»ûue  le  demandeur,  prétendant  ne 
rien  devoir  de  ce  chef,  vu  que  sa  pro- 
priété, quoiqu'elle  Ggure  sur  le  ca- 
dastre de  la  commune  de  Heisdorf, 
ne  serait  pas  située  sur  le  territoire 
de  cette  section ,  s'est  adressé,  par 
requête  du  6  août  1867,  au  Directeur- 
général  de  l'intérieur,  et  qu'après 
avoir  exposé  ses  moyens,  il  finit  par 
y  conclure  à  ce  qu'il  plût  au  Direc- 
teur-général de  bien  vouloir  ordonner 
que  son  nom  sera  rayé  du  rôle  de  la 


contribution  prélevée  par  la  section 
de  Heisdorf,  en  vertu  de  la  loi  du  30 
novembre  1852,  et  qu'il  lui  sera  fait 
restitution  de  la  somme  de  85  francs, 
qu'ilaétécontraintdepayerdu  même 
chef,  mais  qu'il  n'a  soldée  que  sous 
protestation  et  réserve; 

»Que,  par  décision  du  9  août  1866, 
le  Directeur-général  de  l'intérienr  a 
déclaré  le  demandeur  mal  fondédans 
sa  demande  ; 

>Que  c'est  contre  cette  décision 
qu'est  dirigé  le  pourvoi  soumis  an 
Conseil  ; 

«Attendu  qu'il  y  a  lieu,  avant  tout, 
d'examiner  si  le  Conseil  est  compé- 
tent pour  connaître  de  la  demande 
comme  juge  suprême  du  contentieux 
administratif; 

«Qu'on  a  objecté  d'abord  que  la  de- 
mande, telle  qu'elle  est  présentée, 
constitue  un  recours  contre  une  dé- 
cision qui  statue  déjà  sur  un  recours; 

•Que  c'est  là  une  erreur,  —  L'ar- 
ticle 92  de  la  loi  communale  du  24 
février  1843  porte  que  les  contribua- 
bles qui  se  croiraient  lésés  par  leur 
cotisation  au  rôle  d'une  imposition 
communale,  pourront  réclamer  au- 
près du  conseil  communal;  l'art.  93 
ajoute  que  tout  contribuable  qui  se 
croira  surtaxé,  pourra  en  outre,  dans 
le  mois  à  dater  de  la  délivrance  de 
l'avertissement,  en  indiquant  la  som- 
me pour  laquelle  il  aura  été  imposé, 
adresser  une  réclamation  an  Conseil 
de  Gouvernement,  qui  prononcera 
après  avoir  entendu  le  conseil  com- 
munal. —  ; 

«Que  ces  deux  voies  de  réclamation 
ne  constituent  pas  une  première  et 
une  seconde  instance,  mais  qu'elles 
sont  entièrement  indépendantes;  qoe 
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le  contribuable  peut  négliger  l'une 
et  recourir  à  Tautre; 

sQue  le  Conseil  de  Gouvernement, 
dans  ce  système,  n'était  donc  pas 
appelé  à  se  prononcer  comme  juge 
d'appel  sur  une  décision  rendue  en 
première  instance  par  le  conseil  com- 
munal; 

»Mais  qu'il  avait  à  décider  comme 
autorité  appelée  à  prononcer,  alors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  de  dé- 
cision du  conseil  communal; 

»Qu'aussi,  dans  l'espèce  même,  le 
demandeur  ne  s'est  pas  d'abord  a- 
dressé  au  conseil  communal;  qu'il  a 
négligé  cette  voie  pour  porter  direc- 
tement devant  le  Directeur-général 
de  l'intérieur  sa  réclamation;  que  ce 
fonctionnaire  s'est  borné  à  demander 
l'avis  du  conseil  communal,  qui  lui  a 
été  fourni  le  il  août  1859,  avis  dans 
lequel  le  conseil  communal  dit  qu'il 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'éconduire  le 
demandeur  de  sa  demande  ; 

>Que  la  décision  attaquée  ne  peut 
donc  pas  être  considérée  comme  ren- 
due en  appel,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  décision  de  première  instance; 
que  le  demandeur  ne  pouvait  pas  de- 
mander Tannulation  d'une  décision 
de  l'autorité  communale  qui  n'exis- 
tait pas;  que  la  décision  attaquée  a 
été  rendue  directement  par  l'autorité 
supérieure  comme  premier  juge; 

•Qu'il  n'est  donc  pas  exact  de  dire 
que  le  Directeur-général  a  déjà  statué 
sur  un  recours; 

>  Attendu  que  l'on  a  objecté  en  se- 
cond lieu,  en  ce  qui  concerne  la  com« 
pétence,  que  le  recours  s'est  ouvert 
sous  l'empirede  l'ordonnance  de  1857 
sur  l'organisation  du  Conseil  d'Ëtat, 
et  que,  sous  cette  ordonnance,  il  n'y 
avait  pas  lieu  à  recours  au  comité  du 


contentieux  en  matière  d'imposition 
communale  ; 

»Que,  sans  doute,  le  droit  du  de- 
mandeur de  pouvoir  réclamer  contre 
son  imposition  communale,  s'est  ou- 
vert dès  1857,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pas  que  son  recours  contre  la  déci- 
sion attaquée  se  serait  déjà  ouvert 
alors;  que  cela  n'est  pas  admissible, 
puisque  le  droit  au  recours  ne  pou- 
vait pas  exister  avant  la  décision  elle- 
même  qui  en  est  l'objet; 

•Qu'évidemmentledroitderecours 
doit  être  apprécié  d'après  la  loi  exis- 
tant au  moment  où  cette  décision  a 
été  rendue,  ainsi  d'après  la  loi  du  16 
janvier  1866,  sur  l'organisation  du 
Conseil  d'État,  sous  l'empire  de  la- 
quelle elle  a  été  portée  ; 

«Attendu  que  la  question  de  com- 
pétence se  réduit  donc  à  savoir,  si, 
sous  l'empire  de  cette  loi,  le  Conseil 
d'Etar,comme  comitédu  contentieux, 
peut  connaître  d'un  recours  dirigé 
contre  une  décision  du  Directeur- 
général  de  l'intérieur,  en  matière  de 
réclamation  contre  des  impositions 
communales  ; 

•Attendu  que  c'est  erronément  que 
l'on  prétendait  que ,  sous  la  législa- 
tion antérieure  à  1814,  pareille  récla- 
mation nepouvait  pas  fournirmatière 
au  contentieux  administratif,  parce 
que  la  loi  n'en  aurait  pas  attribué  la 
connaissance  au  comité  du  conten- 
tieux ; 

»Que  le  Conseil  d'État  avant  1814, 
comme  après,  a  été  le  juge  suprême 
de  tout  le  contentieux  administratif; 
que  cette  compétence  existait  tant 
qu'elle  n'était  pas  limitée  par  une 
disposition  spéciale;  —  aussi  long- 
temps qu'il  ne  sera  pas  produit  une 
loi  qui  aurait  altribuéau  Préfet  d'une 
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manière  formelle  le droil  déjuger  les 
questions  vraiment  contentieuses  en 
cette  matière,  on  peut  soutenir  qu'il 
n'a  eu  à  cet  égard  aucune  juridiction, 
car  il  n'était  qu'administrateur,  et 
n'était  investi  de  la  juridiction  con- 
tentieuse  que  dans  des  cas  exception- 
nels. Celle  juridiction  n'appartenait 
en  général  qu'aux  Ministres  et,  en 
certains  cas,  aux  conseils  de  préfec- 
tures, toujours  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État.  Si  donc,  pour  donner  au 
Préfet  le  droit  de  connaître  de  pa- 
reilles contestations,  il  fallait  une  loi 
formelle,  à  plus  forte  raison  serait- 
elle  indispensable  pour  pouvoir  pré- 
tendre que  sa  décision  était  en  dernier 
ressort,  puisqu'il  est  de  principe  qu'il 
ne  statue  que  sauf  recours  au  minis- 
tre et  parfois  au  Conseil  d'État,  alors 
même  que  la  loi  lui  a  attribué  juri- 
diction ,  à  moins  qu'une  disposition 
précise  de  la  loi  n'ait  déclaré  que  le 
préfet  prononce  sans  autre  recours; 

>Qu'alors  donc  que  la  compétence 
du  Préfet  serait  établie,  cela  ne  sufiQ- 
rait  pas  pour  écarter  un  recours  con- 
tre sa  décision  ;  qu'il  faudrait  encore 
que  la  loi  l'eût  formellement  déclaré 
juge  en  dernier  ressort  et  sans  re- 
cours; 

»Que  l'opinion  que,  d'après  la  légis- 
lation antérieure  à  1844,  les  contes- 
tations en  matière  d'impositions  com- 
munales n'auraient  pas  pu  constituer 
le  contentieux  devant  le  Conseil  d'É- 
tat ,  n'est  donc  pas  appuyée  sur  les 
principes  généraux,  et  n'est  pas  jus- 
tifiée par  des  dispositions  législatives 
spéciales  ;  que  c'est  aussi  la  consé- 
qnencequ'on  doittirerdela  doctrine 
des  auteurs  et  des  décisions  judiciai- 
res administratives  ; 

p  Attendu  que  la  loi  du  16  janvier 


1866,  sur  l'organisation  du  Conseil 
d'État,  porte,  art.  34,  que  le  Conseil 
d'État,  comité  du  contentieux,  statue 
en  dernière  instance,  avec  juridiction 
directe,  et  comme  juge  du  fond  :  sur 
les  recours  dirigés  contre  les  déci- 
sions administratives  en  matière  eon- 
tentieuse,  contre  lesquelles  aucuo  au- 
tre recours  n'est  admissible;  que, 
d'après  cette  disposition  claire  et 
précise,  la  compétence  du  Conseil 
existe  pour  juger  au  fond  :  1"*  si  la 
matière  est  contentieuse;  ^  si  la  dé- 
cision attaquée  est  administrative; 
3""  si  aucun  autre  recours  n'est  admis- 
sible contre  cette  décision  ; 

»  Attendu  que  la  présente  affaire 
offre  tous  ces  caractères  :  IMa  ma- 
tière est  évidemment  contentieuse 
par  sa  nature,  puisque  le  demandeur 
ne  réclame  ni  grâce,  ni  faveur,  mais 
qu'il  prétend  que  sa  propriété  ne  fait 
pas  partie  du  territoire  de  la  section 
deHeisdorf,  et  que  c'est  dès  lors  sans 
aucun  droit  qu'il  a  été  imposé  parla 
commune;  que  le  fait  de  l'avoir  im- 
posé viole  sa  liberté,  lui  impose  une 
obligation  qu'aucune  loi  ne  justifie, 
le  lèse  arbitrairement  dans  son  droit 
de  propriété,  qui  est  à  l'abri  des  pré- 
tentions de  la  commune  ;  2*"  la  déci- 
sion attaquée  est  administrative,puis- 
qu'elle  émane  du  Directeur-général 
de  l'intérieur,  agissant  en  cette  qua- 
lité ;  S""  la  décision  n'est  susceptible 
d'aucun  autre  recours,  puisqu'elle  a 
été  rendue  par  une  autorité  remplis- 
sant les  fonctions  de  miiiistère  res- 
ponsable, et  que  le  recours  au  Roi, 
existant  avant  1848,  n'est  pas  prati- 
cable sous  le  régime  constitutionnel 
actuel;  que  d'ailleurs  le  demandeur, 
d'après  l'art.  36  de  la  loi ,  aurait  pu 
renoncer  au  recours  ; 
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>  Âttendo  que  si  Tarticle  34  de  la 
loi  dispose  que  :  seront  considérées 
comme  matières  contenlieuses,  tou- 
tes celles  qui  rentrent  dans  celle  caté- 
gorie d'après  la  législation  antérieure 
à  1814,  l'on  ne  doit  pas  en  conclure 
que  le  Conseil  d'État  ne  peut  statuer 
que  sur  ces  matières;  que  le  but  de 
la  loi  a  été  de  créer  la  juridiction  ad- 
ministrative suprême  prévue  par  la 
Constitution,  qui  appelle  le  Conseil 
d'État  à  régler  le  contentieux  admi- 
nistratif; 

»Que  limiter  cette  juridiction  aux 
affaires  qui  étaient  considérées  com- 
me contentieuses  avant  1814,  et  aux 
quelques  cas  prévus  par  l'art.  38,  ce 
serait  admettre  que,  pour  le  conten- 
tieux auquel  donnent  lieu  les  lois  ren- 
dues depuis  1814,  c'est-à-dire  depuis 
plus  d'un  demi-siècle,  le  Conseil  d'É- 
tat n'aurait  pas  de  juridiction  au  vœu 
de  la  Constitution  ;  qu'ainsi  il  a  été 
déclaré  devant  la  Chambre  que  l'énu- 
mération  des  matières  n'était  pas  li- 
mitative; que,  pour  les  matières  non 
indiquées,  c'est  donc  au  Conseil  d'É- 
tat à  statuer,  d'après  les  principes 
généraux,  si  la  contestation  est  réel- 
lement contentieuse,  tandis  que,  pour 
les  cas  auxquels  le  législateur  a  re- 
connu ce  caractère,  il  ne  peut  plus 
être  mis  en  question;  que  si  l'on  n'in- 
terprétait pas  ainsi  la  loi,  elle  ne  se- 
rait ni  complète  ni  conforme  à  l'esprit 
de  la  Constitution  ; 

»Attendu  qu'il  a  d'ailleurs  été  éta- 
bli ci-dessus  que,  même  d'après  la  loi 
antérieure  à  1814,  la  présente  affaire 
rentrait  dans  la  catégorie  des  affaires 
contentieuses  de  la  compétence  du 
Conseil  d'État,  puisque  les  autorités 
administratives.  Préfet  ou  Ministre, 
n'auraient  pas  pu  la  décider  sans  que 


le  recours  au  Conseil  d'État  restât 
ouvert  aux  parties  intéressées  ; 

>Qu'il  y  a  donc  lieu  de  reconnaître 
que  le  Conseil  d'Étai  est  compétent 
comme  juge  du  contentieux  ; 

«Attendu  que  sa  compétence,  en 
vertu  de  l'art.  36  de  la  loi  du  16  jan- 
vier 1 866,  n'a  pas  même  été  con  testée; 

» (*); 

»  Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, ouï  M.  le  président  Simons 
en  son  rapport,  se  déclare  compétent 
comme  tel,  de  même  comme  juge  de 
cassation,  en  vertu  de  l'art.  36  de  la 
loi  du  16  janvier  1868,  etc.  » 

—  Du  22  avril  1869.  PI.  MM«  Ch. 
Simons,  pour  le  demandeur,  et  Ch. 
Simonis,  pour  la  défenderesse;  M. 
G.  Ulveling ,  délégué  du  Gouverne- 
ment. 

N-  898. 

LISTE  ÉLECTORALE.  —  OMISSION.—  AP- 
PEL.—COMMISSAIRE  DE  DISTRICT. — 
RECEVABILITÉ. 

Uart.  16,  §  1,  dd  /a  loi  du  1''  décembre 
1860,  sur  les  électmis,  porte  :  ^Tout 
^individu  indûment  inscrit,  omis, 
i^rayé  ou  autrement  lésé,  dont  la  ré" 
nclamation  n'aurait  pas  été  admise 
»par  l'administration  communale, 
itpourra  s'adresser  au  tribunal  de 
^r arrondissement,  en  joignant  les 
ppièces  à  r appui  de  sa  réclamalion .  » 

—  §2.  ^  Tout  individu  jouissant  des 
adroits  civils  et  politiques,  ainsi  que 
9  le  comtnissaire  de  district,  agissant 
1» d'office,  pourra,...  interjeter  appel 

{*)  Nous  publiemos  procbainemeiit  la  dé- 
cision au  fond,  ainsi  qu*un  résumé  des  moyens 
développés  devant  le  Conseil  d*Ë(àt. 
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>ati  tribunal  d^ arrondissement  con- 
Ure  chaque  inscription  ou  radia- 
»tion  indue.» 
Le  commissaire  de  district,  qui  a  qualité 
pour  interjeter  appel  contre  chaque 
inscription  ou  radiation  indue, 
a-t^il  aussi  cette  qualité  en  cas  (To- 
mission?  (Rés.  nég.). 

Aff.  Franck  it  Lellig  ci  de  Flaxireilcr. 

Faits  :  Jean  Franck,  de  Lellig,  et 
Jean  Franck,deFla]cweiler,  n'avaient 
pas  été  portés  sur  les  listes  électora- 
les des  communes  de  Manternach  et 
respectivement  de  Flaxweiler. 

Appel  de  la  part  de  H.  le  commis- 
saire de  district.de  Grevenmacher  au 
greffe  du  tribunal  de  Luxembourg,  le 
8  mai  1869;  le  10  mai  1869  notifica- 
tion a  été  faite  de  cet  appel  aux  par- 
ties intéressées. 

Jugement  du  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Luxembourg,  du  19  mai 
1869.  H.  Toutsch,  cons.,  président: 

c  Attendu  que  tout  individu  jouis- 
sant des  droits  civils  et  politiques, 
ainsi  que  le  commissaire  de  district, 
agissant  d'office,  suivant  Tart.  16,  §  i 
de  la  loi  électorale  du  1*'''  décembre 
1860,  peut,  au  plus  tard,  dans  les  dix 
jours ,  à  partir  de  la  réception  de  la 
liste  au  commissariat  de  district,  in- 
terjeter appel  au  tribunal  d'arrondis- 
sement contre  chaque  inscription  ou 
radiation  indue; 

^Attendu  que  l'action  des  tiers  est 
restreinte  en  ce  sens,  qu'ils  peuvent 
bien  réclamer  co7itre  toute  inscription 
ou  radiation  indue,  mais  non  contre 
les  omissions  indues  ;  aucune  loi  ne 
les  en  investit  ;  le  citoyen  omis  peut 
seul  réclamer  son  inscription  ;  qu'en 


effet  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'un  citoyen 
puisse  être  électeur  contre  son  gré  ; 
c'est  là  un  droit  auquel  elle  semble 
avoir  permis  de  renoncer,  en  aban- 
donnant l'exercice  à  la  volonté  libre 
de  l'intéressé; 

»  Attendu  qu'il  s'ensuit  que  le  com- 
missaire de  district  n'a  pas  qualité 
pour  interjeter  appel  dans  l'espèce; 

j»  Par  ces  motifs  : 
»Sur  les  conclusions  contraires  du 
ministère  public,  déclare  l'appel  non 
recevable. > 

Le  36  mai  1869,  pourvoi  en  cassa- 
tion par  le  procureur  d'État,  pour  et 
au  nom  du  commissaire  de  district  de 
Grevenmacher. 

A  l'audience  de  la  Cour  supérieore 
de  justice,  du  3  juin  1869,  H.  le  pro- 
cureur-général Jurion  a  conclu  an  re- 
jet du  pourvoi,  et  a  fait  observer  que 
l'article  16  de  la  loi  du  1"  décembre 
1860,  sur  les  élections  à  la  Chambre 
des  Députés,  est  la  reproduction  de 
Tarticle  13  de  la  loi  électorale  belge, 
publiée  le  7  août  1843;  que  le  projet 
de  cette  loi  portait  que  l'appel  pour- 
rait également  être  interjeté  pour 
omission,  et  que  cette  modification  a 
été  combattue  (voir  Pasinomie  belge, 
annéel843,  nM96,  p.  169). 

Arrêt  : 

<  Ouï  le  rapport  de  H.  Keucker, 
vice-président; 

»  Vu  les  observations  contenues 
dans  la  lettre  du  commissaire  de  dis- 
trict de  Grevenmacher,  du  23  mai 
1869; 

»  Vu  la  loi  du  1''  décembre  1860 
sur  les  élections  ; 

»  Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si 
cette  loi  a  été  violée  par  le  jugement 
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du  tribunal  d'arrondissement  de  Lu- 
xembourg, du  19  mai  1869,  rendu  en 
appel  ; 

»  Attendu  que  si ,  aux  termes  de 
l'art.  16,  §  â,  de  cette  loi,  tout  indi- 
vidu jouissant  des  droits  civils  et  po- 
litiques, ainsi  que  le  commissaire  de 
district,  agissant  d'ofBce,  peuvent, 
indépendamment  du  droit  réservé  de 
ce  chef  à  la  partie  intéressée,  inter- 
jeter appel  contre  cbaque  inscription 
ou  radiation  indue,  il  n'en  est  plus 
de  même  dans  le  cas  du  §  l!'  du  même 
article  qui,  au  lieu  d'étendre  le  droit 
d'appel  au  commissaire  de  district  et 
à  tout  individujouissant  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  se  borne  à  en  re- 
vêtir la  partie  intéressée  seule  en  cas 
d'omission  de  son  nom  sur  la  liste  des 
électeurs  ;(iu'aux  termes  clairs  et  for- 
mels de  ces  deux  dispositions,  il  n'y 
a  pasjlieu  de  rechercher  quels  motifs 
ont  pu  déterminer  le  législateur  à  dé- 
cider différemment  dans  les  deux 
cas;  qu'il  s'ensuit  que  le  jugement 
précité,  en  admettant  que  le  commis- 
saire de  district  a  été  sans  qualité 
pour  interjeter  appel  dans  l'espèce, 
loin  de  violer  l'une  ou  l'autre  des  dis- 
positions de  la  loi  du  1*'  décembre 
1860,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; 

»  Par  ces  motifs, 

>  Et  de  l'avis  conforme  de  M.  Ju- 
rion,  procureur-général,  rejette  le 
pourvoi,  p 

—  Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  3  juin  1869.  M.  Wurth- 
Paquet ,  présid.  ;  H.  Keucker,  vice* 
prés.,  rapp.;  H.  Jurion,  proc.-gén., 
conclusions  conformes. 
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ÉLECTIONS  COMMUNALES.  —  LISTES 
ÉLECTORALES.       ' 

CENS  ÉLECTORAL.  --  CONTRIRDTIONS  DBS 
ENFANTS  MIN]$URS.-JOU]SSANCE  LÉGALE 
DU  PÈRE.- JUSTIFICATION  DU  GENS  ÉLEC- 
TORAL.—CAPITATION.— LISTES  ÉLEC- 
JORALES. — DÉLAI  DE  RÉCLAMATION.—* 
JOUR  A  QUO.-LISTES  SUPPLÉMENTAIRES. 
ATTRIRUTIONS  DU  COLLEGE  ÉCHEVINAL 
ET  DU  CONSEIL  COMMUNAL.  —  MODE 
D  APPEL. —  DÉLIBÉRATION  ILLÉGALE. 
—  TIERCE  OPPOSITION  —  FORME. 

Les  difflonltés  que  préteRte,  dans  la  pra- 
tiqiie,  la  procédure  en  matière  de  réela- 
ination  contre  les  listes  électorales,  nova 
engage  à  reproduire  in  extenso  les  docn* 
ments  prodoits  dans  raffaire  qui  forme 
l'objet  de  cet  article, 

1  "^  L'article  2  de  la  loi  du  2  décembre 
1861,  portant  que  les  contributions 
des  enfants  mineurs  comptent  au 
père,  s*il  a  la  jouissance  de  leurs 
biens,  n'est  applicable  que  pour  au- 
tant que  le  père  a  la  jouissance  lé- 
gale de  ces  biens  :  spécialement^n^ 
doivent  pas  être  comptées  au  père, 
les  contributions  payées  par  ses  en- 
fans  âgés  de  plus  de  dix^huit  ans 
(Codecivil,  an.  384)(1); 

9^  La  preuve  du  paiement  du  cens 
voulu  ne  peut  être  faite  qu^au  moyen 
des  justifications  autorisées  par  l'ar^ 
ticle  4  de  la  loi  précitée  :  spéciale- 
ment,  lorsque  quelqu'un  prétend 
qu'il  paie  un  sens  supérieiUr  à  celui 
prévu  par  la  loi,  mais  que  le  conseil 
communal  aurait  oublié  de  lui  por^ 
ter  en  compte  les  contributions  d'un 
usufruit  lui  donné  suivant  acte  au- 
thentique, cette  allégation  est  inopi- 


(1)  Voir  aussi  Gode  civil,  art.  386»  387, 
730  et  1442.  Code  péoal ,  art.  334  et  335. 
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rante,  si  eUe  n'est  pas  justifiie  con-- 

formément  à  Fart,  4  de  ladite  loi  (2); 

3"*  LHmpôt  de  la  capitalion  doit  être 

compté  pour  la  formation  du  cens 

(2)  On  nous  communique  au  sujet  de  la 
décision  de  la  Cour,  sur  ce  point,  les  obser- 
vations suivantes  : 

L'art.  4  de  la  loi  du  â  décembre  1861  est 
ainsi  conçu  : 

•  Le  cens  électoral  sera  justifié  soit  par  un 

•  extrait  des  rôles  des  contributions,  soit  par 
»  les  quittances  de  Tannée  courante,  soit  par 
»  les  avertissements  du  receveur  des  contrl- 
«  butions.  » 

On  a ,  dit  Deiebecque ,  Commentaire  des 
trois  lois  électorales  de  Belgique^  n«  250,  ap- 
pliqué rigoureusement  en  France,  la  règle  dia- 
prés laquelle  «  le  paiement  des  contributions 

•  doit  être  attesté  par  des  documents  émanés 
>  de  Tadministration  des  con  tribu  lions.  • 

Par  Tarrêt  que  nous  reproduisons,  la  Cour 
a  adopté  également  une  interprétation  res- 
trictive de  Tart.  4  cité. 

Nous  pensons  que,  dans  Tapplication,  celte 
décision  doit  comporter  des  distinctions. 

Lorsqu'une  personne  inscrite  au  rôle,  de- 
mande à  être  portée  sur  la  liste  électorale, 
elle  doit  justifier  du  paiement  du  cens  élec- 
toral, par  la  production  des  pièces  prescrites 
à  Tart.  4.  Toute  autre  justification  serait  in- 
admissible. Rien  de  plus  simple. 

Mais  souvent  le  cas  se  présente  que  des 
contribuables  paient  le  cens  électoral  sans 
que  les  rôles  l'indiquent.  Ils  ne  pourront  donc 
pas  produire  la  justification  prescrite  par 
rart.  4. 

A  rinverse,  des  personnes  pourront  figurer 
au  rôle  pour  des  sommes  égaies  ou  supérieu- 
res au  cens  électoral,  sans  qu'elles  possèdent 
cependant  la  base  de  l'impôt. 

Si ,  dans  ces  hypothèses,  on  appliquait  ri- 
goureusement Tart.  4  de  la  loi ,  on  parvien- 
drait nécessairement  à  ce  résultat  d'exclure 
des  personnes  qui  ont  les  droits  d'électeur, 
tandis  qu'on  en  maintiendrait  d'antres  qui 
n'ont  pas  ces  droits. 

Mous  pensons  que,  dans  les  cas  de  Tes- 
pèee ,  on  doit  admettre  tous  les  moyens  de 
preuve  du  droit  commun,  pour  permettre  à 


électoral;  mais  pour  pouvoir  Pétre, 
il  doit  avoir  été  acquitté  pendant 
les  deux  années  antérieures  à  celle 
de  la  formation  de  la  liste  :  spécia- 

un  contribuable  de  justifier  qull   paie  le 
cens  voulu,  ou  qu'un  autre  ne  le  paie  pas. 

Il  appartient  au  collège  échevinal  et  aux 
juges  d'appel  ou  de  cassation  de  juger  de  la 
suffisance  des  justifications  produites  (anno- 
tateur de  la  loi  belge  du  3  mars  1831,  ad 
art.  4). 

L'opinion  que  nous  venons  d'émettre  est 
conforme  à  celle  professée  par  Thielemans, 
Bépert.  de  radmin.,  v»  Élections  générales, 
vol.  7,  p.  6. 

Voici,  au  surplus,  quelques  exemples  d'ap- 
plication de  l'art.  4  de  la  loi  électorale  citée  : 

1"*  La  loi  autorise  celui  qui  paie  les  con- 
tributions à  titre  successif,  à  demander  l'in- 
scription de  son  nom  sur  la  liste  électorale, 
sans  avoir  à  justifier  du  paiement  des  con- 
tributions pendant  l'année  et  respectivement 
pendant  les  deux  années  précédentes. 

Il  est  admis  que  les  contributions  à  titre 
successif,  comprennent  aussi  celles  dues  en 
suite  de  legs. 

Or,  en  cas  de  legs,  il  est  impossible  au  lé- 
gataire de  produire,  dès  l'année  du  décès,  un 
certificat  du  receveur  pour  les  contributions 
dues  à  raison  des  biens  qui  lui  ont  été  légués. 

Dans  cette  hypothèse,  il  suffira,  selon  nous, 
que  rhéritier  ou  le  légataire  produise  les  bul- 
letins de  contribution  du  decujus,  un  extrait 
du  cadastre  indiquant  le  revenu  des  parcelles 
léguées  et  le  testament  ou  l'acte  de  donation 
renfermant  le  legs  ou  l'institution  d'héritier. 

i«  D'après  l'art.  3  de  la  loi  électorale,  la 
contribution  foncière  est  comptée  à  l'acqué- 
reur à  partir  dujour  auquel  le  titre  d'acqui- 
sition a  reçu  date  certaine.  On  sait  que,  sui- 
vant les  instructions  sur  le  cadastre,  les  mu- 
tations ne  sont  faites  que  l'année  postérieure 
à  celle  de  l'enregistrement  des  actes.  Il  y  a 
plus,  le  cas  se  présente  souvent  que  des  mu- 
tations ne  sont  pas  faites  pendant  une  série 
d'années,  de  sorte  que  les  contributions  con- 
tinuent à  figurer  au  rôle  sous  le  nom  de  l'an- 
cien propriétaire. 

Par  quel  moyen  le  novvean  possesseur  jos- 
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leincut,  il  ve  suffit  pas  d'avoir  payé 
le  cens  pendant  les  deux  années  pré- 
cédentes, en  contribution  fonpière 

tiHera-t-i!  du  pnietneni  de  Timpôt,  afin  de  le 
faire  allribuor  pour  la  form»(ion  du  cens? 

Quelle  juslification  devra-l>il  fournir  pour 
faire  retrancher  les  conlributions  de  h  cote 
de  l'ancien  propiétaire? 

Dans  les  deux  cas,  il  est  inftpossible  de  pro- 
duire la  juslification  au  moyen  d'un  ccrlifical 
du  receveur.  Los  rôles  comprenant  toutes  les 
parcelles  inscrites  sous  le  même  nom ,  le  re- 
ceveur neconnait  pas  et  ne  peut  partant  in- 
diquer la  contribution  payée  à  raison  de  cha- 
que propriété. 

Nouâ  pensons  que ,  dnns  les  cas  cités ,  on 
doit  recourir  à  un  extrait  du  cadastre  indi- 
quant le  revenu  dfsdiiïorentes  parcelles,  re- 
venu au  moyen  duquel  il  est  facile  de  com- 
poser la  contribution  figuiant  au  rôle  et  d'in- 
diquer spécialement  celle  revenant  à  la  par- 
celle à  ajouter  ou  à  distraire.  Un  tel  extrait, 
accompagné  du  titre  d'acquisition,  nous  pa- 
raissent suflisants  pour  autoriser  Padmission 
ou  la  déduction  de  contributions  pour  le  cens 
électoral. 

3«  Dans  Tespèce  soumise  ù  la  Cour,  le  veuf 
survivant  continuait  à  fl^rurer  sur  le  rôle  du 
chef  de  biens  propres  à  sa  femme  et  de  ceux 
provenant  de  la  communauté.  Cet  usap^e  est 
conforme  aux  instructions  sur  le  cadastre. 

Comment  justifier  que  le  mari  veuf  ne  paie 
pas  le  cens,  en  d'autres  termes,  que  le  «ht- 
fre  des  contributions  pour  lequel  il  fiirure  au 
rôle,  ne  doit  pas  lui  être  compté  intégrale- 
oient? 

Dans  un  autre  ordre ,  comment  le  mari 
Justifiera-t-il  qu'il  paie  le  cens  voulu? 

Aux  termes  de  l'art.  1402  du  C.  civ  ,  tout 
immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait 
la  propriété  ou  possession  légale  antérieure- 
ment au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  de- 
puis à  titre  de  succession  ou  de  donation. 

Nous  estimons  que,  conformcmentaux  prin- 
cipes, de  cette  disposition  ,  l'administration 
communale  doit,  à  moins  de  preuve  contraire, 
admettre  au  mari  sans  enfants  au  dessous  de 
dix-huit  ans,  pour  la  formation  du  cens  élec- 
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et  contribution  mobilière,  et  de  le 
payer  pendant  l'année  courante, 
en  contribution  foncière  et  capita^ 

toral,  la  moitié  seulement  des  contributions 
pour  les.iuelles  il  figure  au  rôle* 

Si  rinléressé  prétend  qu*une  quotité  supé- 
rieure doit  lui  être  admise  en  ligne  de  compte, 
il  devra  le  prouver  par  des  actes  en  due  for- 
me. Il  en  est  de  même  de  celui  qui  préten- 
drait qu'une  quotité  moindre  deil  seulement 
être  comptée. 

Dans  le  cas  qui  s'est  présenté  devant  la 
Cour,  on  a  produit,  pour  justifier  que  les  con- 
lributions pour  lesquelles  Bintz  et  GIssener 
étaient  f>orlés  au  rôle,  ne  devaient  pas  leur 
être  comptées  : 

1<>  une  copie  de  la  déclaration  de  la  succes- 
sion de  la  femme  défunte,  indiquant  les  biens 
propres  et  les  acquêts  ; 

2«  un  extrait  du  cadastre  indiquant  le  re- 
venu de  lous  les  biens  compris  dans  la  for«* 
malion  du  cens  électoral  et  les  contributions 
dues  à  raison  de  chaque  parcelle. 

Le  conseil  a  admis  ces  pièces  coiwme  pro- 
ba..tps,  et  il  ne  s'est  élevé  à  ce  sujet  aucune 
contestation  ni  devant  le  tribunal,  ni  devant 
la  Cour. 

Seulement,  dans  les  calctils  établis  pour 
les  contributions  payées  par  l'électeur  Glœ- 
sener,  le  conseil  communal  avait  négligé  de 
compter  les  contributions  payées  à  raison 
d'un  quart  en  usufruit  légué  à  Gl assener  par 
sa  femme,  parce  que  dans  Topinion  que  ce 
corps  avait  embrassée,  l'ajoute  de  ce  quart 
pour  parfaire  le  cens  n'était  pas  nécessaire. 

Devant  la  Cour,  GIsescner  a  produit  l'acte 
authentique  constitutif  de  son  droit  d'usu- 
fruit ,  mais  il  ne  fournissait  pas  de  certificat 
du  rceveur  constatant  le  montant  de  la  con- 
tribution' correspondant  à  cet  usufruit.  La 
Cour  a  écarté  ce  moyen ,  parce  que  les  con- 
tributions n'étaient  pas  justifiées  conformé- 
ment à  l'art.  4  de  la  loi. 

Nous  pensons  qu'on  irait  trop  loin  en  pre- 
nant à  la  lettre  cette  décision  de  la  Cour,  que 
nous  penchons  à  considérer  comme  ^ine  dé- 
cision d'espèce. 

En  cfiiet.  Glxsener  avait  produit  des  certi- 
ficats du  receveur  des  contributions  qui  con- 
stataient qu'il  payait  un  cliiffre  de  contriba-' 
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tion  réunies^  lorsque  la  eapUation 
n*a  pas  été  payée  pendant  les  deux 
années  antérieures  (3). 

4q  Par  les  tnots  administration  com- 
munale, les  art.  1  et  9  de  la  loi  du 
2  décembre  186i  ont  entendu  dési- 
gner le  collège  éclievinal,  et  la  mission 

Uoos  sapérieur  au  cens,  mais  ce  chiffre  a  élé 
modifié  par  des  preuves  fournies  en  dehors 
de  Tart.  4. 

Pour  contester  à  Glaesener  la  conlribulion 
qu'il  paynitf  la  Cour  a  admis  tes  preuves  tour« 
nies  uu  premier  jupe,  qui  résullaienl  des  dé- 
clarations de  sueressKMi  et  d'extraits  du  ca- 
dastre. Ces  mêmes  juslificalions  n'auraienl- 
elles  pas  duesélre  udmises  pour  recomposer 
|e  cens  payé  par  Gitesener? 

(H)  Cette  interprétation  de  Part  3  de  la  loi 
du  i  décembre  18  1  nous  paraît  trop  rigou- 
reuse. D'après  cet  article,  les  contributions 
•  ne  seroirt  coni|)téfS  à  Télecteur  qu'autant 
•> qu'il  a  payé  le  cens  en  im|iôl  foncier,  l'an- 
née antérieure,  ou  bien  eu  impôts  directs  de 
"  quelque  nature  que  ce  soit,  pendant  chacune 
ades  deux  années  antérieures  «  Suivant  ce 
texte,  il  semblerait  suffisant  de  justifier  qu'on 
a  payé  le  cens  en  impôts  directs  quelconques 
autres  que  la  foncière  et  la  redevance  sur  les 
mines,  pendant  les  deux  années  antérieures. 

Ainsi  la  Cour  de  cassation  belge  a  décidé, 
par  arrêt  du  13  juillet  1847  (v.  Bivort,  Com- 
mentaires de  la  loi  communale,  ad  art  10), 
qu'il  suffit  que  l'électeur  ait  payé  pour  les 
deux  ajnées,  quoique  à  titres  différents,  la 
quotité  déterminée  d'impôts  admis  par  la  loi 
comme  base  du  cens  électoral. 

Conformément  à  l'arrêt  de  la  Cour,  que 
nous  reproduisons,  il  faut  avoir  payé  chaque 
nature  d'impôt  direct  différente,  pendant  les 
deux  années  antérieures.  Les  impôts  directs 
en  dehors  de  la  foncière  et  de  la  redevance 
sur  les  mines ,  qui ,  aujourd'hui ,  entrent  en 
ligne  de  compte  pour  la  formation  du  cens 
électoi'al,  sont  :  la  contribution  mobilière,  les 
patentes  et  le  droit  décapitation.  Il  ne  suffira 
donc  pas,  pour  être  porté  sur  les  listes  de 
1870,  d*avoir  payé  en  1868,  p.  ex.,  9  fr.  de 
foncière  et  2  fr.  de  mobilière  ;  eu  1869,  9  fr. 
de  foncière  et  2  fr.  de  patente  ;  en  1870,  9  fr. 


de  ce  collège  n'est  épuisée  que  par  la 
clôture  définitive  de  la  liste  élMora- 
le  y  c'est-à-dire  par  Cexpiration  du 
délai  de  réclamation;  jusque  là  il 
conserve  le  droit  de  rectifier  la  liste 
et  d^accueillirl  es  réclamations  lui 
adressées  (4). 

de  foncière  et  2  fr.  de  capitalion  ;  il  faudra 
justifier  d'avoir  payé  la  mobilière  pendant 
deux  années  et  qu'on  la  paie  pendant  l'année 
Courante ,  il  faudra  la  même  justification 
pour  la  patente  et  pour  la  capitalion. 

(4)  D'après  celte  décision  de  la  Cour,  il  y 
a  deux  autorités  qui .  indistinctement .  pour- 
ront prononcer  sur  les  réclamations  contre 
les  listes  électorales  communales:  le  collège 
échevinal  et  le  conseil  conmiunul. 

Le  Collège  pourra  donc,  le  dernier  jour 
fixé  pour  les  réclamations,  opérer  des  radia- 
tions ou  faire  des  inscriptions,  en  se  confor- 
mant aux  art.  13  et  ^0  de  la  loi. 

Dans  ces  cas ,  les  intéressés  perdront  le 
bénéfice  de  réclamation  devant  le  conseil 
communal  Ils  devront  s'adresser  directe- 
ment au  tribunal. 

Ce  résultat  est  contraire  au  principe  sui- 
vant lequel  le  juge  d'appel  ne  peut  statuer 
omissio  medio,  c'est-à-dire  sans  que  le  pre- 
'  mier  juge  ait  été  appelé  préalablement  à  se 
prononcer.  —  Consulter  Gass.  Bruxelles,  19 
avril  1836,  Pasicr.  308  ;  G  juillet  1803,  Pas. 
355. 

Dans  un  autre  ordre  d'idées ,  si  le  collège 
échevinal  possède  la  faculté  de  vérifier  les 
listes  jusqu'au  moment  de  leur  clôture  défini- 
tive, il  pourra  faire  la  radiation  de  personnes 
qu'il  avait  portées  sur  ces  listes.  Il  réformera 
donc  sa  propre  décision. 

C'est  encore  là  un  résultat  contraire  aux 
règles  sur  les  décisions  en  matière  conten- 
tieuse  rendues  par  les  autorités  administra- 
tives ,  règles  d'après  lesquelles ,  sauf  les  ex- 
ceptions FORMELLES  prévues  par  la  loi ,  ces 
décisions  ont  le  caractère  de  jugements  irré- 
vocables de  la  part  de  ceux  qui  les  ont  rendus. 
—  Gass.  belge,  4  août  1840,  Pasicr.  440. 

Faisons  remarquer  ici  que,  d'après  l'article 
15  de  la  loi  électorale  communale,  c'est  le 
conseil  communal  qui  statue  sur  les  récla- 
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5^  Le  délai  d^  18  jours  fixé  pour  les 
réclamations  contre  la  liste  électO'- 
raie,  est  un  délai  de  quinze  jours 
pleins.  En  conséquence  ^  le  jour  de 
l'affiche  n'y  est  pas  compris  (5)  (ar- 
rêt de  cass.  Luxemb.  13  dov.  1869). 

6"  L'intervention  prévue  par  Fart.  1 7, 
7'  alinéa ,  de  la  loi  du  2  décembre 
1 861 ,  doit  être  faite  par  requête  à 
adresser  au  tribunal^  requête  qui  est 
exempte  des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement. En  conséquence,  /'iVa- 
tervention  par  exploit  d^ huissier  est 
irrégulière^  mais  cette  irrégularité 
est  couverte  par  la  communication 
faite  au  tribunal  de  l'exploit  et  des 
pièces  à  Pappui. 

7^  //  n'est  pas  nécessaire  de  notifier 

mations  présentées  contre  les  listes ,  tandis 
que  Part.  3  de  la  loi  du  f  décembre  1860, 
sur  les  élections  pour  la  Chambre  des  Dépu* 
tés,  attribue  formellement  an  collège  échevi- 
nal  le  droit  de  décider  sur  les  réclamations 
présentées  contre  les  listes  électorales  pour 
la  Chambre  Dans  rétablissement  de  ces  der- 
nières listes,  le  conseil  n'aura  donc  Jamais  à 
intervenir  C'est  là  une  distinction  que,  dans 
la  pratique,  on  perd  trop  souvent  de  vue. 

(5)  Celte  décision  de  la  Cour  est  conforme 
à  une  jurisprudence  constante.  (V.  Bivort, 
ad  art.  U  de  la  loi  belge  de  1836.) 

Il  est  à  remarquer  que  dans  les  instruc- 
tions que  le  Gouvernement  a  données  chaque 
année  sur  la  formation  d«fs  listes  électorales, 
le  délai  pour  les  réclamations  a  toujours  été 
compté  en  y  comprenant  le  jour  de  TalBcbe, 
c'est-à-dire  le  dies  à  quo. 

Le  même  mode  de  supputation  de  délai 
vient  encore  d'être  suivi  par  la  circulaire  du 
5  mars  1870,  sur  la  formation  des  listes  élec- 
torales pour  la  Chambre. 

Comme  les  dispiisitions  des  deux  lois ,  en 
ce  qui  concerne  le  déldi  pour  les  réclama- 
tions, sont  les  mêmes,  la  décision  de  la  Cour, 
que  nous  reproduisons  est  applicable  mux 
listes  électorales  pour  la  Chambre. 


aux  administrations  communales 
les  appels  qui  sont  faits  sur  leurs 
décisions  en  matière  de  listes  élec- 
torales (jugem.  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  28  juillet  1869). 

8"  Le  collège  échevinal  ou  le  conseil 
communal  pefivent-il  d'office  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  présenter  une 
réclamation,  ordonner  Finscription 
ou  la  radiation  de  noms  des  listes 
électorales  communales?  (6). 

9*  Une  délibération  du  conseil  com- 
munal^  statuant  en  matière  électO'- 
raie,  est-elle  valable,  encore  bien  qu'il 
soit  justifié  que  le  conseil  n'a  pas  été 
régulièrement  convoqué?  (7)  (Uties- 
tioQS  nou  résolues  in  terminis.) 

Heackes  c.  L«reiilzweiler  (c«m.)  et  eons. 

Par  requête  du  28  avril  1869,  Nie. 
Henckes,  cultivateur  à  Lorentzweiler, 
demanda  au  conseil  communal  de  cet 
endroit  la  rectification  de  différentes 
irrégularités  commises  par  Tadmi- 

(6)  Cette  quesUon  a  été  résolue  négative- 
ment par  le  tribunal,  tandis  que  la  G(>ur  Ta 
décidée  implidlement  dan^  un  sens  contraire. 

(7)  Cette  quesUon ,  qui  avait  été  soulevée 
par  l'appel ,  n'a  pas  été  examinée  ni  par  le 
tribunal  ni  par  la  Cour. 

Nous  pensons  que  s'il  est  justifié  que  le 
conseil  communal  n'a  pas  été  régulièrement 
convoqué,  c'est-à-dire  que  lorsqu'il  est  établi 
à  suffisance  de  droit  que  tous  les  membres 
n'ont  pas  reçu  l'invitation  de  se  réunir,  la 
délibération  doit  être  annulée. 

La  Revue  de  l'administration  belge,  année 
1854,  p.  25<i.  s'exprime  comme  suit  au  sujet 
de  cette  question  :  •  Le  cons«'il  communal  ne 

•  peut  être  conseil  que  lorsque,  sur  la  con- 

•  vocation  du  colléKe  des  bourgmestre  et 

•  écbeviiis,  il  délibère  régulièrement  dans  le 
local  ordinaire  de  ses  réunions  En  dehors 
de  ce!«  conditions,  les  conseillers  ne  sont 

•  que  d**  siiMt  les  paiticuhers;  il  n'y  »  plus 
oiirp** 
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ment  de  la  liste  des  électeurs  corn- 
munaux. 

Le  requérant  demanda,  entr'au- 
Ires: 

l""  La  radiation  des  noms  de  Guil- 
laume BintZf  conseiller  communal  à 
Bofferdange  ;  Pitirre  Bruck,  laboureur 
àLorentzweiler;GlaBî>ener,Doroiniq., 
échevin  à  Lorentzweiler.er  Hoffmann* 
Dominique,  laboureur  à  Hunsdorf, 
se  fondant  sur  ce  que  ces  personnes 
n'acquittaient  pas  le  cens  voulu; 
qu'en  effet,  elles  ne  payaient  pas  les 
*  contribulipns  pour  lesquelles  elles 
figuraient  au  rôle  de  leur  chef,  mais 
bien  du  chef  d'enfants  mineurs  ayant 
dépassé  Tàge  de  dix-huit  ans;  que 
c'était  donc  à  tort  qu'on  les  leuravait 
comptées. 

Pour  justifier  cette  demande,  le 
réclamant  produisit  des  extraits  des 
déclarations  de  succession  des  fem- 
mes défuntes  des  électeurs  inscrits; 
des  extraits  d*actes  de  vente  et  des 
extraits  du  cadastre  qui  permettaient 
d'établir  l'assiette  de  la  contribution 
pour  chaque  immeuble  à  compter  ou 
î  retrancher  ; 

9*  La  radiation  du  nom  de  Jean 
Kemmerer,  vannier  à  Helmdange, 
pour  le  motif  qu'en  1869,  il  n'était 
imposé  dans  le  rôle  que  pour  fr.  8.62 
et  que  fr.  2,  pour  patente  de  18G8, 
n'ont  pas  été  payés  en  4867,  de  sorte 
qu'ils  ne  peuvent  pas  compter. 

Sur  une  liste  supplémentaire,  pu- 
bliée le  3  mai,  l'administration  com- 
munale faisait  figurer  les  noms  de 
Guillaume  Hensel,  Pierre  Kinlzelé  ei 
Michel  Schaack,  et  suivant  informa- 
tions distribuées  le  même  3  mai, 
l'administration  communale  fit  con- 
nistration  locale  lors  de  l'élablisse- 
naitre  à  Jean  Friedgen,  Nicolas  Feder- 


spiel  et  Jean  Reuter,  que  leurs  noms 
avaient  été  raves  de  la  liste. 

Le  sieur  Henckes  se  pourvut,  par 
une  réclamation  en  date  du  3  mai, 
devant  le  conseil  communal,  contre 
inscription  des  noms  portés  sur  la 
dite  liste  supplémentaire. 

Par  délibération  du  4  mai  i869,  le 
conseil  communal  statua  comme  suit 
sur  les  différents  griefs  articulés  par 
la  première  requête  : 

il.  Radiation  du  sieur  Guillaume 
Bintz  : 

i  Considérant  que  Bintz  est  pro- 
priétaire de  sa  maison  d'habitation , 
suivant  acte  de  partage  devant  le  no- 
taire Clément,  du  12  février  48*2, 
ainsi  que  de  tous  les  immeubles  sur 
le  terriloiredeBofferdange,qni  paient 
une  contribution  de  fr.  7.41  ; 

•Qu'il  revient  à  Bintz,  du  chef  des 
acquêts  de  communauté: 

du  n»  823  du  cadastre,  |  de  *,  i  91 

—  20  —  î   .  .  .  »  3i 

—  422  —  i   ...»  31 

—  4*  —         J  ...»  10 
»Qu'il  revient  enfin  au  sieur 

Bintz,  de  sa  fille  mineure,  Mar- 
guerite, ^  des  contributions  dos 
biens  délaissés  par  feu  son  é- 
pouse(idcfr.  6.43) 1  07 

fr.  10  14 
•Considérant  que  quatre  membres 
du  conseil  communal  soutiennent 
que  le  sieur  Bintz  ne  profilerait  pas 
des  contributions  revenant  à  sa  fille 
mineure,  vu  que  celle-ci  a  dépassé 
l'âge  de  dix-huit  ans,  tandis  que  qua- 
tre membres  sont  d'avis  que  le  sieur 
Bintz  profite  des  contributions  dont 
s'agit  jusqu'à  ce  que  sa  fille  Margue- 
rite fût  sortie  de  sa  minorité; 
»  Qu'il  y  a  parité  de  voix ,  et  que 
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l'objet  en  discassion  doil  donc  être 
porté  à  l'ordre  du  jour  de  Ja  séance 
suivante  ; 

III.  Radiation  de  Pierre  DnœJç,  de 
Lorentzweiler  : 

>  Attendu  que  les  motifs  indi<iués 

par  ta  réclamaiion  contre  Bruck,  sont 

fondés  et  que  dès  lors  ce  dernier  doit 

(^Ire  rayé  de  la  lisle; 

IV.  Radiation  de  Dominique  Gla^e* 
ner,  échevin  : 

•  Considérant  que  le  s' Glaesoner 
paie  en  contribnlion  foncière  des 
biens  lui  appartenant  en  propre  (n"* 
120, 12l,fi48,  668,  840, 1098 et  1124 
du  cadastre),  la  somme  de  fr.  6  72 

»  Qu'il  paie  en  contribution  ^ 
foncière  avec  Kœmigen,  Pierre 
et  consorts,  90  cl.  (arl.  242  du 
rôle)  dont  il  est  ayant-droit  p' Va  >  4o 

>en  conlribulion  mobilière.  2    » 

>Que  les  biens  propres  à  l'é- 
pouse GIsBsener  figurant  sous 
les  n"  611 ,  746, 87 1 ,  922, 1 283, 
1212  eH078  du  cadast.,  paient 
en  contribution  fr.  1.36,  dos- 
quels  il  revient  à  Glaesener  le 
quart,  suivant  acte  de  donation 
devant  le  notaire  Clément,  en 
datedul2mars  1864,  un  quart,  »  34 

»Que  l'épouse  Glœsener  pos- 
sédait des  biens  pour  un  tiers 
par  indivis  avec  Kauffmann  J., 
les  héritiers  (n-  417,  433, 446, 
352  et  352*  du  cadastre),  qui 
paient  en  contribution  fr.  1 .75, 
faisant  pour  le  tiers 58  et.,  dont 
il  renient  à  Glapsencr  le  quart    ^  14 

•Qu'il  revient  encore  àGlaese- 
ner,  de  son  fils  mineur  jQseph, 
(lu  ch<»f  des  biens  échus  à  ce 
dernier  de  sa  mère  (V*  de  */4  de 
fr.M.3G  + 0.58  =  1.94)  ou.  .  .  >  36 

Total.  10  01 


»  Attendu  qu'il  y  a  parité  de  voix 
sur  l'objet  concernant  les  contribu- 
tions du  mineur  GIsesener,  celui-ci 
ayant  dépassé  l'âge  de  dix-huit  ans; 

•Que  l'affiiire  doit  donc  être  repor- 
tée à  l'ordre  du  jour  de  la  prochaine 
séance; 

V.  Radiation  de  Dont,  Hoffmann: 

•Attendu  que  le  s'  HolOTmann  paie 
du  chef  de  ses  biens  propres,  et  ab- 
straction faite  des  immeubles  de  la 
communauté,  au  delà  de  fr.  10  de 
contributions;  que  partant  la  récla- 
mation n'est  pas  fondée  ; 

VI.  Radiation  de  Jean  Kemmerer: 

•  Attendu  que  les  motifs  indiqués 
dans  la  réclamation  sont  fondés,  et 
que  le  nom  de  Kemmerer  doit  être 
rayé; 

•  Décide  etc.  • 

Dans  une  séance  subséquente  du  6 
mai  1869,  il  y  a  eu  de  nouveau  parité 
de  voix  pour  les  décisions  à  prendre 
sur  les  nommés  Bintz  et  Glaesener. 
Conformément  à  l'art.  25,  §  S,  de  la 
loi  communale  du  24  février  1843,  la 
voix  du  président  a  vidé  le  débat,  en 
se  prononçant  pour  le  maintien  de 
ces  noms  sur  la  liste  électorale. 

Le  conseil  communal  n'a  pas  sta- 
tué sur  la  seconde  réclamation  de 
Henckes. 

Dans  ces  circonstances  et  par  acte 
fait  au  greffe  du  tribunal  d'arrondis- 
sement de  Luxembourg,  du  15  mai 
1869,  Henckes  interjeta  appel  contre 
les  décisions  ci-dessus  rappelées  du 
conseil  communal. 

Dans  un  mémoire  produit  à  l'appui 
de  l'acte  d'appel,  Henckes  a  exposé 
comme  suit  les  questions  soumises 
au  tribunal  : 
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i**  Quant  à  Bintz  et  Glœsener  : 

Attendu  qoe  la  loi  du  2  décem- 
bre \  861  porte,  art.  2  :  «  seront  comp- 
>tées  nu  père,  les  contributions  de  ses 
^enfants  mineurs,  s'il  a  la  jouissance 
^de  leurs  biens;  > 

Attendu  que  celle  disposition  doit 
être  entcndiie  en  ce  sens  que  le  père 
doit  proGler  des  contributions  payées 
par  ses  enfants  mineurs,  s'il  a  léga- 
lement la  jouissance  de  leurs  biens; 
que  Tart.  384  du  C.  c.  ne  lui  attribue 
cette  jouissance  que  jusqu'à  l'âge  de 
dix-huit  ans  des  enfants; 

Que  c'est  donc  à  tort  que  le  cop- 
seil  communal  a  fait  entrer  en  ligne 
de  compte,  savoir  :  pour  Bintz,  la 
somme  de  fr.  1 .07,  contributions  des 
biens  de  sa  fille  Marguerite,  née  le 
10  novembre  1848,  et  pour  Gtesener 
la  somme  de  3^-  c.  pour  contributions 
dues  par  son  tiis  Joseph,  né  le  8  mai 
i848; 

Attendu  qu'en  retranchant  pour 
Bintz  ledit  cfaifiTre  de  fr  l.OTdu  mon- 
tant d(%  contributions  établi  par  le 
conseil,  ou  fr.  10.14,  il  ne  lui  reste 
que  fr.  9.07,  et,  pour  Glaesencr,  36  c. 
du  chiffre  de  10.01,  il  ne  reste  que 
fr.  9.65; 

Que  tous  les  deux  ne  paient  donc 
pas  le  cens  électoral  prescrit. 

2.  L'exposant  a  appelé  en  second 
lieu  contre  l'inscription  à  la  liste  sup- 
plémentaire publiée  le  3  mai,  des 
nommés  : 
Guillaume  Hensel,  ouvrier  à  Bof- 

ferdange  ; 
Pierre  Kintzelé,  journalier  à  Helm- 

dange,  et 
ilkhel  Schaack ,  journalier  à  Lo- 
rentzweiler. 

Cet  appel  est  fondé  sur  ce  que  : 


Attendu  que  la  dite  inscription 
sur  la  liste  électorale  communale 
supplémentaire  a  été  opérée  par  le 
collège  échmnal  de  son  chef  et  sans 
l'intervention  du  conseil  communal; 

Que  cette  inscription  est  donc  ir- 
régulière,  et  que,  parlant,  les  noms 
des  dites  personnes  doivent  être 
rayés; 

Qu'il  résulte,  en  effet,  de  l'ensem- 
ble de  notre  loi  électorale,  que  si  le 
collège  doit  procéder  annuellement, 
du  l"'au  15  avril,  à  la  révision  de  la 
liste  ;  qu'à  l'occasion  de  cette  révi- 
sion ,  il  peut  porter  sur  la  liste  tou- 
tes les  personnes  qui,  depuis  l'année 
précédente,  ont  acquis  les  qualités 
voulues  et  rayer  toutes  celles  qui  de- 
puis ont  perdu  ces  qualités,  —  il  n'a 
cependant  plus  le  droit  d'effectuer 
de  son  autorité,  ni  inscription  sur 
les  listes  «  ni  radiation,  </tt  moment 
que  la  liste  est  arrêtée  et  a/fichée; 

Qu'à  partir  de  cette  date,  il  n'ap- 
partient plus  qu'au  conseil  et  aux 
juges  supérieurs,  autorisés  parla  loi, 
de  décréter  des  changements  ; 

Que  ceci  résulte  formellement  de 
l'art.  13  de  la  loi ,  qui  porte  :  c  que 
>les  réclamations  contre  les  inscrip- 
>tions  faites  à  la  liste  supplémentai- 
»re,  doivent  être  portées  devant  le 
> tribunal»,  ce  qui  suppose  nécessai- 
rement une  décision  du  premier  juge, . 
c'est-à-dire  du  conseil  communal; 

Or,  attendu  que  Texposant  s'est 
adressé  au  conseil  communal  à  rai- 
son de  cette  inscription  illégale,  mais 
que  ce  corps  ne  lui  a  pas  répondu 
(voir  la  correspondance  jointe  aa 
dossier)  etc. 

3.  L'appel  de  l'exposant  porte,  en 
troisième  lieu,  contre  la  radiation  des 
noms  de  Jean  Reuter,  laboureur  à 
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Bofferdangc;  Federspicl,  Nicolas,  la- 
boureur à  Helmdange,  el  Friedgeu, 
Jean,  marchand  de  chevaux  à  Helm- 
dange. 

L'appel  conlre  celle  décision  esl 
fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

Attendu  qu'il  lésulle  de  la  décla- 
ralion  produite  el  signée  par  quatre 
membres  du  conseil  communal  de 
Lorentzweiler,  que  ce  corps  n'a  ja- 
mais élé  régulièrement  convoqué 
pour  délibérer  sur  la  radiation  des 
noms  prédésignés  ; 

Que  la  prétendue  délibération  pro* 
duile  a  donc  été  prise,  si  ré<'llcmenl 
elle  existe,  en  cachette,  et  sans  que 
tous  les  membres  du  conseil  eussent 
été  régulièrement  appelés  à  y  pren- 
dre part; 

Qu'en  l'absence  de  l'accomplisse- 
ment  de  cette  formalité,  les  cinq  mem- 
bres du  conseil  qui,  prétendument, 
auraient  pris  ladite  délibération,  n'a- 
vaient aucune  qualité  et  qu'ils  n'ont 
donc  pu  prendre  aucune  décision  va- 
lable comme  conseil; 

Attendu  de  plus  qu'en  admetlani 
même  que  la  délibération  soit  vala- 
ble, la  radiation  qu'elle  prononce  est 
encore  irrégulière  ; 

Qu'en  effet,  celte  délibération, 
émanée  spontanément  du  conseil,  ce 
qui  résulte  de  sa  contexture,  parce 
qu'elle  ne  vise  aucune  réclamation, 
n'a  été  prise  que  lorsque  le  délai  pour 
réclamer  était  expiré  (c'est-à-dire 
après  le  2  mai  )  ; 

Que  la  radiation  prononcée  est 
doncirjrégulière  sous  ce  point  de  vue  ; 

Par  tous  ces  motifs  : 
Vous  plaise,  messieurs,  ordonner 
l""  La  radiation  sur  la  liste  électo- 
rale communale  de  Lorentzweiler^ 


des  noms  de  Guillaume  Bintz  cl  Do- 
minique Gla^sener; 
Dire  : 

^  Que  les  noms  de  Guillaume 
Heusel ,  Pierre  Kinizelé  et  Michel 
Scbaack  ont  élé  porlés  ir»égulière- 
menl  sur  la  même  liste  sopplémcn- 
taire  cl  doivent  en  disparritre; 

Ordonner: 

S"*  Le  maintien  sur  la  liste  électo- 
rale communale  des  nommés  Jean 
'Reuter,  Nicolas  Fcderspiel  el  Jean 
Friedgen. 

Par  exploit  de  l'huissier  Wenger, 
en  date  du  7  juin  1869,  Henri  Pœ- 
ckcs,  laboureur  à  Loreutzweiler,  a 
signifié  el  déclaré  à  Nicolas  Henckes, 
Jean  Picuter,  Nicolos  Federspiel  et 
Jean  Friedgen,  qu'il  entend  interve- 
nir dans  l'instance  d'appel  pendante 
devant  le  tribunal,  suivant  acte  passé 
au  greffe  le  18  mai. 

Les  intimés,  sur  l'exploit  Ilenckes, 
ont  produit  'es  moyens  suivants: 

I.  Quant  à  Bintz,  Guillaume,  con- 
seiller  communal: 

Attendu  que  la  loi  du  2  décembre 
1861  porte,  art.  2  :  «seront  comp- 
ilés au  père,  les  contributions  de  ses 
»enfanls  mirtéurs  s'il  a  la  jouissance 
»de  leurs  biens  »  ; 

Que  l'appelant  veut  restreindre 
ce  droit  du  père  à  la  jouissance  légale 
des  biens  de  son  enfant  mineur  et 
diminuer  la  somme  d*impôts  fonciers 
payés  par  l'intimé  Bintz,  de  fr.  1.07; 

Que  cependant  ce  texte  d'une  loi 
conférant  des  droits  politiques,  ne 
saurait  être  interprété  restrictive- 
meni  ;  qu'en  l'absence  du  mot  légale, 
il  ne  peut  y  être  ajouté  par  interpré- 
tation; que,  bien  au  contraire,  on  ad- 
met en  principe  cque  les  lois  électo- 
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orales  sont  plus  que  loules  les  aulres 
>suscepliblcsd*MDeinlerprélation  fa- 
vorable» (Dalioz,  Droits  polit. ^^o\); 

Que  dans  Tespèce  TenfaDt  mineur 
vil  en  ménage  commun  avec  son 
père;  qu'aucun  partage  ni  judiciaire 
ni  volontaire  n'a  eu  lieu;  que  Tenfant 
reçoit  du  père  les  nourriture,  vête- 
ments et  logement  en  échange  des 
revenus  de  sa  part;  que  le  père  a 
jusqu'à  ce  jour  acquitté  l'impôt  fon- 
cier grevant  cette  part; 

Que  la  jouissance  de  fait  réuni  à 
la  minorité  de  l'enfant  et  à  l'acquitte- 
ment de  l'impôt  par  le  père  suffisent 
pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  ; 

II.  Quant  à  Dominique  Glœsener, 
échevin  : 

Attendu  que  l'appelant  Glœsener, 
même  en  admettant  le  soutènement 
de  l'appelant,  paie  en  impôt  foncier 
au  delà  du  cens  électoral  ; 

Qu'en  effet,  le  conseil  communal, 
dans  son  compte  établi  par  la  délibé- 
ration du  4  mai  1869  (v.  pièces  ver- 
sées au  procès),  a  oublié  d'ajouter 
au  quart  en  propriété  donné  à  l'inti- 
mé par  feu  son  épouse,  l^uivant  acte 
reçu  par  le  notaire  Beschemonl,  à  la 
date  du  12  mars  1864,  le  quart  en 
usufruit  lui  conféré  par  le  mêmeacte; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  les  impôts  étant  à  charge 
de  l'usufruitier,  celui-ci  a  par  contre 
le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral  ; 

Qu'en  conséquence,  les  36  cent, 
que  l'appelant  entend  diminuera  l'in- 
timé, sont  largement  compensés  par 
les  14+34  cent,  lui  revenant  du  chef 
du  quart  en  jouissance  susvisé  ; 


IV.  Quant  à  Guillaume  Hensel,  em- 
ployé : 

Attendu  que  l'appelant  ne  con- 
teste point  que  l'intimé  paie  le  cens 
électoral  et  en  possède  les  bases; 
qu'il  n'entend  critiquer  son  inscrip- 
tion sur  la  liste  supplémentaire  que 
par  le  motif  qu'elle  aurait  due  être 
opérée  par  tout  le  conseil  communal 
et  non  par  le  collège  des  bourgmes- 
tre et  échevins  ; 

Attendu  que  l'art.  13  de  la  loi  sur 
les  élections  communales  porte  :  c  les 
Duoms  des  électeurs  qui  auront  été 
radmis  par  les  administrations  corn- 
vmunales  lors  de  la  clôture  définitive 
>de  la  liste,  sans  avoir  été  portés  sur 
»la  liste  affichée,  seront  publiés  par 
»de  nouvelles  affiches»; 

Attendu  que  les  mots  administra- 
tion communale  (ié&ïgnenikVéwidence 
le  collège  des  bourgmestre  et  éche- 
vins, et  non  le  conseil  communal; 
que  c'est  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  qui ,  en  vertu  de  l'art.  7 
de  la  même  loi,  procède  à  la  révision 
des  listes  électorales  de  la  com- 
mune et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
établir,  en  dehors  des  cas  de  récla- 
mations écrites,  une  différence  entre 
la  liste  primitive  et  la  liste  supplé- 
mentaire ,  qui  ne  fait  que  recliUer 
quelques  oublis;  qu'on  ne  saurait  ad- 
mettre que  la  finale  :  les  réclamations 
peuvent  être  portées  devant  le  tribu- 
nal d'arrondissement,  annule  les  dis- 
positions claires ,  nettes  et  précises 
des  art.  7  et  13  de  la  loi  électorale; 

Attendu  que,  contrairement  à  son 
argumentation  actuelle,  l'appelant  a 
adressé  au  conseil  communal  sa  ré- 
clamation contre  l'inscription dei'in- 
limé,  mais  que,  présentée  tardive- 
ment après  que  le  délai  fut  passé, 


N*  596. 


Ui 


Bile  n^a  po  être  prise  eti  considéra- 
tion (voir  lettres  da  dossier)  ; 

V.  Quant  à  Pierre  Kintzelé,  mar' 
chand  de  vaches  : 

Attendu  que  l'intimé  payait,  en 

1867,  une  contribution  foncière  de 
fr.  4.09  et  une  patente  de  fr.  6  ; 

Qu'en  1868,  il  paie  en  contribu- 
tion foncière  fr.  5,54,  mais  que  par 
erreur  du  receveur  des  contributions 
la  patente  de  cette  année  porte  son 
nom  précédé  d'un  autre  prénom  ;  que 
cependant  elle  est  signée  par  lui  com- 
me déclarant  ;  que  l'intimé  en  a  soldé 
le  montant  et  a  exercé  le  trafic  y 
mentionné  ; 

VI.  QuanI  à  Michel  Schaack: 

Attendu  que  Finscription  de  Tin- 
timé  est  attaquée,  par  le  motif  qu'a- 
yant payé,  en  1867,  une  patente  de 
2  fr.,  qui  ne  figure  plus  au  rôle  de 

1868,  le  cens  électoral  lui  fait  défaut; 
Que,  cependant,  en  1868,  il  paie 

2  fr.  de  capitation,  et  que  cet  impôt 
personnel,  direct,  mobilier  remplit 
les  conditions  voulues  par  l'art.  3  de 
la  loi  sur  les  élections  communales, 
si  l'année  antérieure  déjà  le  même 
individu  payait  i  fr.  de  mobilière  et 
de  patente  ; 

Par  ces  motifs  : 

Plaise  au  .tribunal,  l""  maintenir 
sur  la  liste  électorale  communale  de 
Lorentzweiler ,  de  l'année  courante, 
les  noms  de  Guillaume  Bintz  et  Do- 
minique Glaesener;  2*  ordonner  le 
maintien  sur  la  même  liste  supplé- 
mentaire des  noms  de  Guillaume 
Hensel,  Pierre  Kintzelé  et  Micbel 
Schaack  ;  9"  condamner  l'appelant  à 
l'amende  et  aux  dépens. 

Le  tiers  intervenant  Poekes  a  pris 
les  conelQsîMs  suivantes  : 
fi.  G.  1870. 


Faits  :  Par  délibération  du  conseil 
communal  en  date  du  3  mai  1869,  les 
noms  de  Jean  Friedgen,  Nicolas  Fe- 
derspiel  et  Jean  Reuter  ont  été  rayés 
de  la  liste  électorale  communale  de 
l'année  courante,  par  le  motif  qu'ils 
ne  paient  pas  le  cens  voulu  par  la  loi. 
En  effet,  les  deux  derniers  n'ont  que 
la  nue-propriété  des  deux  maisons, 
dont  abusivement  ils  s'attribuaient 
l'impôt  foncier,  et  le  premier  n'étant 
en  fait  et  en  droit  que  le  gérant  de  la 
fortune  appartenant  exclqsivement  à 
ses  enfants  majeurs,  ne  pouvait  se 
prévaloir  de  ces  propriétés  pour  la 
formation  du  cens  électoral.  Cette 
délibération  a  été  prise  d'urgence 
par  cinq  membres  du  conseil  com- 
munal, au  moment  de  la  clôture  dé" 
fintive  de  la  liste  électorale,  et  après 
avoir  entendu  les  parties  dans  leurs 
explications(v.  lettres  et  pièces  d.d.) 

Attendu  que  jusqu'au  moment  de 
la  clôture  de  la  liste  définitive ,  le 
conseil  communal  a  le  droit  de  rayer 
les  noms  des  personnes  indûment 
inscrites  ; 

Attendu  que  l'article  2S  de  la  loi 
communale  de  1843  dispense,  en  cas 
d'urgence,  de  la  formalité  de  convo- 
quer les  conseillers  communaux  deux 
jours  d'avance  et  par  écrit  ;  qu'en  pa- 
reille circonstance  la  majorité  suffit 
pour  prendre  une  décision  ; 

Par  ces  motifs  ; 
Plaise  au  tribunal  maintenir  la 
radiation  des  noms  de  Jean  Reuter, 
Nicolas  Federspiel  et  Jean  Friedgen 
de  la  liste  électorale  communale  de 
Lorentzweiler  de  l'année  courante; 
condamner  l'appelant  à  Tamende  et 
aux  dépens. 

Subsidiairement)  les  intimés  et 
l'intervenant  concluent  à  ce  qu'il 
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plaise  au  tribonat^  avant  de  faire 
droit,  nommer  un  joge-comroissaire 
pour  vérifier  les  faits «t  pièces,  en- 
tendre les  parties  en  leurs  dires  con- 
tradictoires et  faire  rappirt  sur  les 
difficultés  qui  les  divisent. 

Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg,du28juillel1869,  ainsi  conçu: 

c  Le  tribunal , 

»  Après  en  avoir  délibéré  en  la 
Chambre  du  conseil  : 

>  Vu  1.  Tacte  d*appel  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  ce  siège,  le  16  mai 
1869, 1"*  contre  une  décision  du  con- 
seil communal  de  Lorenlzweiler^des 
4  el  6  mai  1869,  en  tant  que  cette 
décision  a  ordonné  le  maintien  sur 
la  liste  électorale  communale  de  Tan- 
née courante,  des  noms  (le  Guillaume 
Biniz,  conseiller  communal  de  Boffer* 
dange,  el  Dom.  GIssener,  échevin  de 
Lorentzweiler;  S""  contre  Tinscription 
des  noms  de  Guill.  Hensel,  employé 
du  chemin  de  fer  à  Bofferdange,  P** 
Kintzelé,  marchand  de  vaches  à  Helm- 
dange,  H*'  Schaack,  journalier  k  Lo- 
rentzweiler, sur  la  liste  supplémen* 
taire  affichée  par  fadministration 
communale  le  3  mai  1869;  et  3**  con- 
tre la  radiation  faite  par  le  même 
collège  échevinal  lors  de  la  clôture 
définitive  des  listes,  faite  le  3  mai 
1869,  des  noms  de  J'  Reuter,  labou- 
reur à  Bofferdange,  Nie.  Federspiel, 
laboureur  à  Bofferdange,  et  Jean 
Friedgen,  marchand  de  bétail  àHelm- 
dange ; 

>  IL  L'exploit  Kremer,  du  1*'  juin 
1869,  par  lequel  rappelant  Henches 
a  dénoncé  rappel  à  radmiiiistration 
communale  de  Lorentzweiler  ; 

»III.  L'exploit  Kremer,  du  même 
jour,  par  lequel  rappelant  a  dénoncé 
rappel  aux  Intimés,  savoir  :  !<"  GuilL 


Bintz,  conseiller  cofiaMunal  eilalboo* 
reur  à  Bofferdange;  2*  Dominiqae 
Glaesener,  échevin  et  maréchal-fer- 
rant  à  Lorentzweiler;  3*  Guillaume 
Hensel,  employé  du  chemin  de  fer, 
demeurant  à  Bofferdange;  4*  Pierre 
Kintzelé,  marchand  de  vaches,  de- 
meurant à  Helmdange;  5"*  Michel 
Schaack,  journalier,  demeurant  à 
Lorentzweiler;  6*  Jean  Reuter,  labou- 
reur, demeurant  à  Bofferdange;  7* 
Nicolas  Federspiel,  laboureur,  de- 
meurant à  Helmdange,  et  8*  Jean 
Friedgen,  marchand  de  chevaux,  de- 
meurant à  Helmdange; 

>IV.  L'exploit  Wenger,  de  Luxehi- 
bourg,  du  7  juin  1869,  fait  à  la  re- 
quête de  Henri  Poeckes,  laboureur, 
demeurant  à  Lorentzweiler,  signifié 
à  1*  Nie.  Henkes,  laboureur,  demea- 
rant  à  lorentzweiler;  t"  Jean  Reuter, 
laboureur,  demeurant  à  Bofferdange; 
3*  Nie.  Federspiel,  demeurant  à  Helm- 
dange ;  4*  Jean  Friedgen ,  marchand 
de  bétail ,  demeurant  à  Helmdange, 
par  lequel  le  dit  Henri  Poeckes  de- 
mande à  intervenir  dans  Tinstance 
d'appel  prérappelée,  et  conclut  aa 
maintien  de  la  décision  prise  par  le 
conseil  échevinal  à  la  date  do  3  mai 
de  l'année  courante; 

»V.  Les  moyens  produits  à  l'appui 
de  l'appel  et  notamment  ceux  fournis 
par  l'appelant,  par  les  intimés  et  Tin- 
tervenani; 

aVu  également  la  loi  du  i  décem- 
bre 1861,  sur  les  élections  commu- 
nales, et  les  conclusions  de  H.  Velter, 
substitut  du  procureurd'Ëtat,endate 
dul9  juillet  courant; 

I.  Quant  à  Vintervenlion  : 

»Attendu  que  l'intervention  aurait 
dû  être  faite  par  requête  adressée  au 
tribunal  ;  qu'elle  pouvait  être  sur  pa- 
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pier  libre  et  enregistrée  gratis  (art.  18 
de  la  loi)  ;  que  c'est  donc  à  tort  qu'elle 
a  été  faite  par  exploit  d'huissier;  mais 
attendu  que  l'exploit  précité,  avec  les 
pièces  4  l'appui.,  a  étéj  communiqué 
au  tribunal  ;  qu'il  n'y  ^  pas  lieu  d'é- 
carter l'intervention  ,  parce  que  le 
vœu  de  la  loi  a  été  fiuflBsamfment 
rempli  ; 

H.  Quant  à  Tappel  nalifié  à  Padmr 
nistration  eammunak  de  LarenUum* 
1er  : 

»  Attendu  que,  soit  les  collèges  des 
bourgmestre  et  échevins,  soit  les 
conseils  communaux  qui  statuent  en 
premier  ressort  sur  les  diQlcultés  re* 
latives  à  la  confection  des  listes  élec- 
torales, ne  peuvent,  sous  aucun  rap» 
port,  être  assimilés  à  des  parties  en 
cause  ;  qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  les  in«* 
timer  sur  les  appels  qui  peuvent  être 
interjetés  de  leurs  décisions;  que  la 
notification  faite  le  1*'juin  1869  pour 
information  à  l'administration  com- 
munale de  Lorentzweiler  était  donc 
inutile  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  consi- 
dérer comme  non  avenue  ; 

m.  Quant  à  Vappel  formé  contre 
Bintz  et  Glœsener: 

•Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  2 
de  la  loi  électorale  de  1861,  seront 
comptées  au  père  celles  de  ses  en- 
fants mineurs,  s'il  a  la  jouissance  de 
leurs  biens;  qu'en  vertu  de  cette  dis- 
position, le  père  a  le  droit  de  s'attri- 
buer les  contributions  qui  frappent 
les  biens  de  ses  enfants  jusqu'au  jour 
de  la  majorité  (  Cass.  belge ,  7  sept. 
1846,  Pasicr.  432);  qu'en  effet,  il  ne 
s'agit  pas  ici  de  l'application  de  l'ar- 
ticle 384  du  C.  civ. ,  mais  bien  de  la 
jouissance  des  biens  que  le  tuteur  a 
vis -à-vis  de  l'Ëtat  et  pendant  le  laps 
duquel  i|  doit  payer  les  contributions 


des  mineurs  ;  que  c'est  donc  avec 
raison  que,  pour  parfaire  le  cens 
électoral  de  Bintz,  on  a  compté  la 
somme  de  fr.  1.07  de  contributions 
du  chef  de  sa  fille  Marguerite,  née  le 
10  novembre  1848,  et  que,  pour  Glae- 
sener,  on  a  fait  entrer  en  compte  la 
somme  de  36  et.  pour  contributions 
dues  par  son  fils  Joseph  ;  qu'il  s'en 
suit  que  l'appel  formé  contre  Bintz  et 
Glaesener  n'est  pas  fondé  ; 

IV.  Quant  à  l'appel  formé  contre 
Hensel,  Kintzelé  et  Schaack  : 

{•Quant à  la  recevabilité  de  Fappel: 

>  Attendu  que  c'est  par  voie  d'appe 
devant  le  tribunal  que  doivent  se 
produire  les  réclamations  contre  les 
listes  supplémentaires  dont  parle 
l'art.  13  de  la  loi  électorale  commu- 
nale ;  que  l'appel  est  recevable  alors 
même  que  le  conseil  communal  n'a 
pas  statué  sur  cette  réclamation  (voir 
Cass.  belge,  16  juill.  1860,  lb6l,  89); 

Au  fond: 

•Attendu  que  la  révision  de  la  liste 
électorale  ne  peut  avoir  lieu  que  du 
1*'  au  15  avril,  aucune  disposition 
de  la  loi  n'autorisant  le  collège  des 
bourgmestre  et  échevins  à  dresser 
d'office,  en  dehors  de  cette  époque, 
une  liste  supplémentaire  destinée  à 
réparer  des  erreurs  ou  omissions  : 
pareille  liste  serait  nulle;  que  vaine- 
ment on  invoque  l'art.  13  de  la  loi 
précitée  ;  qu'il  résulte  en  effet  de  cet 
article,  combiné  avec  les  art.  7  et  8. 
qu'il  n'y  a  que  ceux  dont  les  noms 
ont  antérieurement  été  Tobjel  d'une 
réclamation  qui  puissent  être  portés 
sur  la  liste  supplémentaire;  quecVsl 
aussi  pour  cette  raison  que  le  §  2  de 
l'art.  13  permet  de  porter  les  récla- 
mations contre  les  listes  supplémen- 
taires directement  en  appel  devant  le 
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tribunal,  tandis  que  dans  fous  les  au- 
tres cas  la  réclamation  doit  d'abord 
être  portée  en  première  instance  de- 
vant le  conseil  communal  (voir  Ber- 
nemulin,cltt  Droit  électoral.  Revue  de 
Vadmin.  £.,  vol.  X,  p.  59)  ; 

>Âtiendu  qu'il  ne  résulte  d'aucune 
des  pièces  produites,  que  Hensel, 
Kintzelé  et  Schaack  aient  réclamé 
dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  8 ,  et 
ce  sous  pcfine  de  déchéance,  contre 
leur  omission  sur  la  liste,  ni  demandé 
à  être  portés  sur  la  liste  supplémen- 
taire; que  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  n'avait  donc  pas  le  droit 
de  les  porter  d'office  sur  la  liste  sup- 
plémentaire ;  que  dès  lors  ces  inscrip- 
tions l'ont  été  contrairement  à  la  loi 
et  partant  que  l'appel  est  fondé  ; 

V.  Quant  à  l'appel  formé  contre 
Reuter,  Federspiel  et  Frkdgen  : 

>  Attendu  que,  suivant  délibération 
du  conseil  communal  du  3  mai  1869, 
celui-ci  a  ordonné  la  radiation  des 
noms  de  Reuter,  Federspiel  et  Fried- 
gen  sur  la  liste;  que  les  listes  électo- 
rales on  t  été  affichées  le  dimanche,  18 
avril;  que  le  délai  de  18  jours,  pour 
accueillir  toute  réclamation  et  faire 
toute  espèce  de  modification  de  ces 
listes,  est  donc  expiré  le  2  mai  ;  que 
toute  radiation  effectuée  le  3  mai 
d'office ,  et  ce  sans  réclamation ,  est 
donc  illégale  ; 

»  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Ce  jugement  a  été  déféré  à  la  Cour 
de  cassation, 

l*"  parHenckes,  en  ce  qui  concerne 
la  décision  du  tribunal,  relativement 
à  Biutz  et  Glaesener; 

ir  par  l'intervenant  Pœckes,  au  su- 
jet de  la  décision  concernant  le  main- 
tien sur  la  liste  des  nommés  Reuter, 
Federspiel  et  Friedgen  ; 


3''  par  l'intimé  Bensel ,  quant  à  la 
disposition  qui  a  ordonné  sa  radiation 
sur  la  liste  électorale. 

Pourvoi  Uenckes. 

Il  est  fondé  sur  la  violation  de  l'ar- 
ticle 1»%  nombre  5,  et  de  l'art.  2, 1" 
alin.  de  la  loi  électorale. 

Voici  comment  ledemandeura  dé- 
veloppé les  moyens  invoqués  : 

A.  Violation  de  Vart.  l*',  nombre  5  de 
la  loi  électorale  : 

Cette  disposition  porte  : 

c  Pour  être  électeur  il  faut  : 

tS""  verser  au  trésor  de  VÉtat  la  som- 
9me  de  10  francs  en  contributions  di- 
^rectes  etc.  » 

Verser...  au  trésor  signifie  que  ce- 
lui qui  veut  être  électeur  doit ,  sauf 
les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
p2iy  erVim  fàipersonnellefnent:  il  doit, 
en  d'autres  termes,  posséder  lui-même 
la  base  de  Vimpôt. 

La  contribution  foncière  est  on  im- 
pôt qui  frappe  le  revenu  ou  la  jam- 
sance  du  sol  (loi  3  frim.  an  VU). 

Ce  n'est  donc  que  celui  qui  possède 
la  jouissance  du  sol  qui  puisse  s'attri- 
buer l'impôt  foncier  pour  la  forma- 
tion du  cens  électoral. 

Ajoutons,  pour  ôter  toute  équivo- 
que, que  ce  n'est  que  celui  qui  pos- 
sède légalement  cette  jouissance  ;  ce 
n'est  que  celui  qui  doit  l^^alement 
le  paiement  des  contributions  qui 
pourra  en  demander  l'impotation 
pour  le  cens  électoral. 

c  L'imputation  des  contributions, 
»dit  Dalioz,  y^  Droit  politique,  n'158, 
>ne  doit  pas  plus  dépendre  de  la  vo- 
ilonté  ou  des  combinaisons  des  par- 
>ticuliers,  que  de  l'arbitraire  de  l'ad- 
»ministration.  Aussi  une  règle  com- 
>mune  à  l'imputation  des  contribo- 
»tion8,  quelle  qu'en  soit  la  nature, 
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c*est  que,  se  rattacbant  au  premier 
fondement  de  l'ordre  public,  elle  ne 
peut  servir  au  gré  des  contribuables 
hors  les  limites  que  la  loi  a  assignées 
au  pouvoir  de  déléguer  ;  et  que  les 
conventions  particulières  n'y  peu- 
vent, en  conséquence,  rien  changer. 
La  clause  qui  déchargera  l'un  du 
paiement  de  l'impôt  pour  le  mettre 
au  compte  de  l'autre,  n'est  faculta- 
tive qu'en  ce  qui  touche  les  intérêts 
privés.  Elle  est  sans  influence  sur 
le  régime  électoral ,  qui  n'a  sa  base 
que  dans  Pascdette  légale  des  con- 
tributions. > 

Le  père  n'a,  après  la  dissolution 
du  mariage»  la  jouissance  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  que  jusqu'à  Vâge 
de  diX'huU  ans  (C.  civ.  384). 

A  partir  de  ce  moment  et  jusqu'à  la 
majorité  de  ses  enfants,  il  a  encore, 
il  est  vrai  »  radnUnistration  de  leurs 
biens^  mais  ce  n'est  qu'une  simple  ad' 
ministraiionà  chargederendrecompte. 

L'usufruit  paternel  est  éteint  et  le 
père  ne  doit  plus  les  contributions 
du  chef  des  biens  sur  lesquels  por- 
tait cet  usufruit. 

Si ,  néanmoins ,  et  d'après  les  in- 
structions sur  le  cadastre,  il  continue 
à  figurer  sur  les  rôles  et  à  payer  les 
contributions  de  ses  enfants  mineurs, 
il  n'eifectueces  paiements  qu'en  qua- 
lité de  tuteur  administrateur  des  biens 
de  ses  enfants,  en  qualité  de  manda- 
taire; il  cesse  entièrement  de  payer 
l'impôt  en  son  nom  personnel^  et  les 
contributions  ne  peuvent  lui  être 
comptées  pasplusqu'on  neles  compte 
à  tout  autre  tuteurque  le  père,  obligé 
vis-à-vis  de  l'État  au  paiement,  tout 
comme  le  père  ;  pas  plus  qu'on  ne 
les  compte  jamais  au  mandataire, 
mais  au  mandant. 


Le  tribunal  a  donc  violé  ce  prin- 
cipe élémentaire  qui  se  trouve  inscrit 
dans  la  disposition  que  nous  avons 
reproduite  et  d'après  laquelle  il  faut, 
pour  pouvoir  simputer  les  contribua 
tiens  pour  la  formation  du  cens  élec^ 
toral,  payer  personnellement  l'impôt  et 
en  posséder  la  base. 

Réponse  des  défendeurs: 
Attendu  qu'il  est  vrai  en  principe 
que,  pour  être  électeur,  il  faut  non 
seulement  payer  le  cens  prévu  par  la 
loi,  mais  encore  personnellement  en 
posséder  les  bases  ; 

Attendu  que  l'art.  3  de  la  loi  for- 
mule les  exceptions  à  cette  règle  gé- 
nérale et  dispose  :  c  seront  comptées 
»au  mari,  les  contributions  de  la  fem- 
»me  commune  en  biens,  et  au  père 
icelles  de  ses  enfants  mineurs ,  s'il 
»a  la  jouissance  de  leurs  biens»; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce  où  il 
s'agit  d'appliquer  une  exception  au 
principe  dominant  la  matière,  on  ne 
saurait  voir  une  violation  de  la  loi 
dans  l'inobservation  de  la  règle  géné- 
rale. 
B.  Violât,  de  l'art,  "idela  loiéleetarale  : 

Le  tribunal  a  violé  le  texte  et  l'es- 
prit de  cet  article. 

Voici  ce  que  porte  l'article  :  cSont 

^comptées  au  père les  contribu- 

>tions  payées  par  ses  enfants  mineurs 
18'il  a  la  jouBsance  de  leurs  biens.» 

Le  tribunal  a  fait  entièrement  ab- 
straction de  la  finale  de  cette  dispo- 
sition. Dans  son  système  l'article  cité 
ne  saurait  dire  autre  chose  que  :  «  sont 
tcomptées  au  père...  les  contribuHan^ 
^payées  par  ses  enfants  mineurs.  » 

La  finale  serait  tout  à  fait  superflue 
et  illusoire.  Or,  il  est  contraire  à  tout 
principe  d'interprétation  d'admettre 
pour  un  texte  de  la  loi  une  significa- 
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tion  qui  rendrail  la  disposiUon  inu- 
Ule. 

Le  tribunal  a  violé  l'esprit  de  la  loi. 

En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dé- 
montré, le  législateur  n'a  en  vue, 
dans  tout  le  système  du  cens  électo- 
ral» que  de  ne  compter  les  contribu- 
tions qu'4  celui  qui  les  paie  de  son 
chef,  pour  en  posséder  la  base.  Or, 
à  partir  de  dix-buit  ans,  le  père  ne 
possède  plus  la  jouissance  légale  des 
biens  de  ses  enfants  et  les  contribu- 
tions de  ces  biens  ne  peuvent  plus 
équitablement,  légalement,  lui  être 
comptées  sans  détruire  toute  l'écono- 
mie de  notre  loi  électorale. 

Le  tribunal  a  étayé  sa  décision  sur 
un  arrêt  belge.  Cet  arrêt  ne  contient 
aucun  motif  et  ne  doit  doncêtre  pour 
la  Cour  et  n'aurait  de  même  dû  êlre 
pour  le  tribunal  que  d'une  très-faible 
autorité. 

Ensuite,  ie  tribunal,  en  appliquant 
à  notre  loi  la  jurisprudence  belge,  a 
entièrement  perdu  de  vue  la  diffé- 
rence fondamentale  qui  existe  entre 
la  loi  belge  sur  laquelle  est  fondé 
l'arrêt  belge  et  notre  loi. 

Pour  rendre  cette  différence  toute 
à  fait  saillante,  nous  poserons  en  re- 
gard du  texte  de  notre  loi ,  celui  de 
la  loi  belge. 


Texte  de  la  loi  grand- 
ducale  : 

«  Sont  comptées  au 
«père,  les  contribu- 
»  lions  de  ses  eofanls 
»  mineurs,  l'îl  «  u 

•  joaîiMooe  de  leurs 
Mbîent.  • 


Texte  de  la  loi  belge 
du  dO  mars  1836: 

Art*  8  —  sur  lequel 
Vwrrét  est  rendu: 

•  Les  contributions 

» qui  sont  payées 

•par  lei  enfanU  mi- 
•  Bcurt,  sont  comp- 
•tées  au  père  pour 
•parfaire  son  cens  é- 
.•lecloral.* 

Il  suffit  de  juxtaposer  ces  textes 
pour  en  faire  ressortir  tout  de  suite 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  commen- 
taire, toute  la  différence. 


L'art.  3  de  notre  loi  électorale  du 
23  juillet  1848  reproduit  fidèlement 
la  disposition  cilée  de  l'art.  8  de  la 
loi  belge  de  1886.  Sous  l'empire  de 
ces  lois,  il  ne  pouvait  exister  le  moin- 
dre doute,  que  les  contributions  des 
enfants  seraient  comptées  au  père 
aussi  longtemps  que  ses  enfants 
étaient  mineurs. 

Vraiment,  une  distinction  entre  les 
contributions  payées  par  des  enfants 
de  moins  de  dix-huit  ans  et  de  dix- 
buit  à  vingt-un  ans  était  incompré- 
hensible, parce  que  le  texte  de  la  loi 
est  générai  et  n'autorise  pas  de  dis- 
tinction. Aussi  l'arrêt  belge,  rendu 
sur  l'an.  8  de  la  loi  de  4836,  ne  dis- 
cute-t-il  pas  une  question  qui  n'eu 
était  pas  une  aux  yeux  mêmes  de  la 
Cour,  mais  fait  simplement  redresser 
une  erreur  commise  par  la  députa- 
tion. 

L'ordonnance  du  7  juin  1857  (art. 
7) ,  rendu  applicable  aux  élections 
communales  par  celle  du  17  novem- 
bre suivant,  a  fait  admettre  pour  les 
élections  pour  les  communes,  une 
disposition  qui,  ensuite,  a  été  repro- 
duite par  la  loi  de  1861,  et  qui  jusque- 
là  n'était  applicable  qu'aux  Heetions 
générales. 

C'est  l'art.  2  de  la  loi  du  3  mars 
1831  pour  la  formation  de  la  Cham- 
bre des  Représentants.  Cet  article 
porte  : 

c Seront  comptées....  au  père,,  les 
>conlributionsdesesenfanCs  mineurs 
^ioni  U  aura  la  jouissance.  » 

On  le  voit,  sauf  une  légère  rectifi- 
cation de  rédaction,  notre  loi  électo- 
rale de  1861  renferme  tout  à  Ait  la 
même  disposition  que  la  loi  belge  de 
1831. 

C'est  donc  la  doctrine  et  la  juris- 
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prudence  Bur  celte  loi  que  le  tribunal 
aurait  dû  consulter. 

L*annolateur  de  la  loi  de  i  831 ,  dans 
la  Pannomie  belge,  ajoulç  à  Tart.  S 
ci-dessus  transcrit  : 

c Voyez,  quant  à  la  jouissance  du 
ipère,  les  art.  386, 387, 730  du  Code 
icivil.  > 

Tielemanns,  dans  son  Répertoire, 
v<*  Élections,  s'exprime  comme  suit: 

€  Art.  2  (loi  belge  du  3  mars  1831). 
Seront  comptées  au  mari  les  contri- 
tions de  la  femme  commune  en 
biens,  et  au  père  celles  des  biens  de 
ses  enfants  mineurs  dont  il  aura  la 
jouissance. 

> Ces  contributions  pourront  être 
jointes  à  celles  que  le  mari  et  le  père 
paient  de  leur  cbef. 

>  La  jouissarce  dont  il  s'agit  dans 
cette  disposition ,  est  celle  que  Tar- 
ticle  384  du  C.  civ.  accorde  au  père, 
sur  les  biens  de  ses  enfans,  jusqu'à 
l'âge  de  dix*buit  ans  accomplis  ou 
jusqu'à  leur  émancipation  ; 

iMais  remarquons  que  le  fait  et  le 
droit  de  la  jouissance  doivent  se  trou- 
ver réunis,  pour  que  l'exception 
puisse  avoir  lieu  ;  ainsi ,  lorsque  le 
divorce  a  été  prononcé  contre  le  père, 
lorsqu'il  a  été  exclu  comme  indigne 
d'une  succession  recueillie  par  ses 
enfants,  lorsqu'il  s'agit  de  biens  que 
les  enfants  acquièrent  par  leur  travail 
ou  par  une  industrie  séparée,  lorsque 
un  bien  passe  aux  enfants  par  dona- 
tion ou  par  disposition  à  cause  de 
mort,  sous  la  condition  expresse  que 
le  père  n'en  jouira  point ,  la  jouis- 
sance cesse  de  droit ,  et  l'exception 
doit  cesser  avec  elle ,  alors  même 
que  le  père  continuerait  à  jouir  de 
fait.  > 

L'Annotateur  du  Code  constitution- 


nel de  BelgiquCy  publié  en  1836,  ex- 
plique comme  suit  la  différence  de 
la  rédaction  de  l'art.  8  de  la  loi  de 
1836  : 

c  Enfants  mineurs. "^Ici  encore  une 
^différence  notable  avec  la  loi  du  3 
>mars  1831  :  d'après  cette  dernière 
>loi,  le  père  ne  peut  joindre  à  ses 
> propres  contributions  celles  des 
ibiens  de  ses  enfants  mineurs  que 
•lorsquHl  en  a  la  jouissance.  Ici,  au 
^contraire,  il  suffit  que  ses  enfants 
i^possèdent  et  paient  la  contribution. 
»  Alors  même  que  le  père,  par  une 
»  disposition  spéciale,  qui  se  rencon- 
»tre  parfois  dans  le  testament,  serait 
»  privé  de  la  jouissance.  > 

Et  l'auteur  aurait  pu  ajouter  alors 

même  que  le  père  n'aurait  plus  la 

jouissance  légale  des  biens  après  que 

ses  enfants  auraient  atteint  l'&ge  de 

18  ans. 

Réponse  des  défendeurs  : 

Attendu  que  le  demandeur  en  cas- 
sation veut  restreindre  le  droit  gé- 
néral conféré  au  père  par  l'art.  3 
an  seul  cas  où  le  père  a  la  jouissance 
légale  des  biens  de  ses  enfants  mi- 
neurs ; 

Que  cependant  cette  disposition 
d'une  loi  conférant  des  droits  poli- 
tiques nesauraitétre  interprétée  res- 
trictivement  ;  qu'en  l'absence  du  mot 
c  légal  »,  il  ne  peut  y  être  ajouté  par 
interprétation  et  que  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  la  jouis- 
sance de  fait  et  la  jouissance  légale» 
on  ne  peut  la  suppléer  et  exclure 
complètement  la  première;  que  bien 
au  contraire  il  est  de  principe  c  que 
les  lois  électorales  sont  plus  que 
toutes  les  autres  susceptibles  d'une 
interprétation  favorable.»  (Dalloz, 
Droits  politiques^  S51.) 
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Attendu  qoe  rinterprétation  res- 
triclive  du  demandeur  rend  Tan.  2 
de  la  loi  complètement  superflu  et 
illusoire;  qu'en  effet  le  père  usufrui- 
tier légal  tenu  personnellement  et  à 
raison  de  sa  jouissance  de  toutes  les 
charges  annuelles  de  l'héritage  telles 
que  les  contributions  et  autres  (art. 
608  C.  c),  possède  les  bases  de  rim- 
p6t  et  est  déjà  électeur  en  vertu  de 
Fart.  1  de  la  loi  sur  les  élections  corn- 
munales  ; 

Attendu  que  vu  d'une  part  la  mino- 
rité des  enfants  et  d'autre  part  l'im- 
possibilité pour  le  père  sans  la  jouis- 
sance de  £iit,  d'atteindre  le  chiffre 
d'impôts  prévu  par  la  loi,  le  système 
du  demandeur  aboutit  au  résultat 
qu'une  propriété  payant  un  impôt 
foncier  supérieur  au  cens  électoral 
n'a  pas  de  représentants  dans  la  vie 
politique  ; 

Subsidiairement  : 

Attendu  que  l'art.  19  de  la  loi  du 
9  décembre  1861  porte  dans  sa  dis- 
position finale  c  s'il  y  a  cassation  la 
Cour  statuera  au  fond  »  ; 

Attendu  que,  abstraction  feite  du 
privilège  accordé  par  la  loi  au  père 
«sufiruitier,  le  défendeur  Dominique 
Gtesener  paie  en  impôts  fonciers  au- 
delà  du  cens  électoral  ; 

Qu'en  effet  le  conseil  communal 
dans  son  compte  établi  par  sa  déli- 
bération du  4  mai  1869  et  admis  par 
le  demandeur  en  cassation,  a  oublié 
d'iqouter  au  quart  en  fropriilé  donné 
au  défendeur  par  feu  son  épouse, 
siûvani  acte  reçu  par  le  notaire 
Beschemont,  à  la  date  du  12  mars 
1864,.fe  quart  en  ueufruit  lui  conféré 
par  le  même  acte  (voir  les  pièces); 

Qu'il  est  de  jurisprudence  con- 
stante que  les  impôts  étant  à  charge 


de  l'usufruitier,  celui*ci  a,  par  contre^ 
le  droit  de  s'en  prévaloir  pour  la  for- 
mation du  cens  électoral  ; 

Qu'en  conséquence  les  36  centi- 
mes que  le  demandeur  jentend  dimi- 
nuer au  défendeur  sont  largement 
compensées  par  les  14+34  centimes 
lui  revenant  du  chef  du  quart  en 
jouissance  susvisé. 

PfUTtI  HesMl — Pttckes. 

I.  Violation  de  l'art.  13  de  la  loi 
électorale. 

Attendu  que  cet  article  porte  :  les 
noms  des  électeurs  qui  auront  été 
admis  par  les  administrations  com- 
munales lors  de  la  clôture  définitive 
de  la  liste ^  sans  être  portés  sur  la  liste 
affichée,  seront  publiés  par  nouvelles 
affiches  dans  le  même  délai  de  48 
heures  à  dater  de  cette  clôture; 

Qu'il  résulte  à  l'évidence  de  la  com- 
binaison des  art.  7  et  9  de  la  même 
loi  queparlemota(fomnûtralîonaNit- 
munaU,  le  législateur  a  entendu  dé- 
signer le  collège  échevinal;  qu'en 
effet  l'art.  7  dispose  :  tles  collèges  des 
9  bourgmestres  et  édievins  feront  tous 
>les  ans,  du  1^'  au  ISavril,  la  révision 
>des  listes  des  citoyens  qui  réunis- 
>sent  les  conditions  requises  pour 
»étre  électeurs  »  et  l'art.  9  statue 
c  lorsqu'en  exécution  de  Part  7,  les 
^administrations  communales^  en  pro- 
>cédant  à  la  révision  des  listes  âec- 
«torales,  rayeront  les  noms  d'élec- 
>  teurs  portés  sur  les  listes  de  r année 
tprécédente,  etc.  > 

Que  la  mission  do  coUé0e  des 
bourgmestres  et  échevins  n'est  donc 
épuisée  que  par  la  clôture  définitive 
de  la  liste  électorale  et  que  jnsqurU 
il  conserve  le  droit  de  rectifier  les 
oublis  qu'iav otoniaiMmait  il  a  pu 
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commettre  et  d'accaeillir  les  récla- 
inations  verbales  qui  lui  sont  amia- 
blement  adressées; 

(En  ce  sens  Delebecque.  Commen- 
taire légishtif  des  trois  lois  électorales 
de  la  Belgique,  n*»  372  et  367,  p.  90. 
Remarque:  la  Belgique  possède  iden- 
tiquement le  même  texte  de  loi  que 
nous.) 

Que  d'ailleurs  ce  droit  est  néces* 
saire  dans  Tintérét  d'une  bonne  et 
parfaite  administration  ;  qu'il  permet 
d'épargner  les  écritures,  les  procé- 
dures auxquelles  répugne  l'esprit  de 
nos  nationaux  et  ne  prête  pas  à  l'ar-» 
bitraire,  vu  que  les  parties  peuvent 
toujours  en  appeler  selon  la  date  de 
leurs  réclamations  soit  au  conseil 
communal  soit  an  tribunal  d'arron- 
dissement; 

Qn'un  usage  constant  a  établi  et 
consacré  dans  tout  le  pays  la  prati- 
que administrative  de  ne  recourir 
à  des  réclamations  écrites  adressées 
au  conseil  communal  qu'après  le  re- 
fus formel  du  collège  échevinal  d'in- 
scrire sur  la  liste  supplémentaire  le 
nom  de  la  personne  remplissant  les 
conditions  requises  pour  être  élec- 
teur et  omise  involontairçment  sur 
la  liste  primitive. 

IL  Violation  des  articles  Set  H  de  la 
loi  électorale. 

Attendu  que  le  délai  de  15  jours 
fixé  par  la  loi  pour  les  réclamations 
contre  la  liste  primitive  est  fhmc  et 
que  le  jour  de  l'afiBche  qui  n'est  ja- 
mais entier  ne  doit  y  être  compté. 

Bruno,  Code  administratif  de  la 
Belgique,  t.  I,  art.  581,  Gourde  cas- 
sation de  Belgique.  Arrêts  des  7  oct. 
1836;  12  sept.  1841  et  4  juillet  1842. 
(BuU.  1838,  p.  14;  Pasicr.  1841,  p. 
399  et  Pas.  1842,  p.  263.) 

R.  G. 1870. 


Qu'en  effet  lorsque  la  loi  fixe  un 
nombre  déterminé  de  jours  pour 
l'exercice  d'un  droit  ou  d'une  faculté, 
elle  est  présumée,  si  elle  n'exprime 
le  contraire,  accorder  des  jours  ci- 
vils pleins; 

Que  l'art.  8  de  la  loi  électorale 
laissant  corroborer  cette  présomp- 
tion, en  prescrivant  bien  que  la  liste 
doit  contenir  la  date  mais  non  l'heure 
de  la  date  à  laquelle  elle  a  été  affi- 
chée, circonstance  et  indication  in- 
dispensable si  le  délai  n'était  pas 
franc. 

La  Cour  statua  comme  suit  sur  les 
difficultés  qui  lui  étaient  soumises  : 

L  Recours  formé  par  Henckes. 

Quant  au  pourvoi  dirigé  contre  Guil- 
laume Bintz  et  Dominique  Glœsener, 
celui  formé  contre  Moes  ayant  été  aban- 
donné : 

€  Attendu  que  le  premier  et  le  deu- 
xième moyen  se  confondent  et  n'en 
forment  qu'un,  la  question  se  résu- 
mant à  savoir,  si  les  conditions  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  2  décembre  1861 
sont  remplies  dans  l'espèce  ; 

Quant  au  deuxième  moyen  tiré  de  la 
violation  de  Fart.  2  de  la  loi  du  2  dé- 
cembre 1861  : 

>  Attendu  que  les  termes  de  cet  ar* 
ticle  sont  clairs  et  précis;  que  le  lé- 
gislateur, en  se  servant  des  mots  cs'il 
a  la  jouissance  de  leurs  biens  >,  n'a 
entendu  parler  que  de  la  jouissance 
légale  du  père  sur  les  biens  de  ses 
enfants,  conformément  à  l'art.  384  C. 
civ.;  et  que  le  père,  après  l'&ge  fixé 
par  cet  article,  au  lieu  d'avoir  la  jouis- 
sance des  biens  de  ses  enfants,  n'est 
qu'un  simple  administrateur-comp- 
table; 

^Attendu  que  les  différents  chaa-» 
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gementsapportésàla  loi  électoraledu 
pays  depuis  1848,  prouvent  aussi  à 
suffisance,  que  le  législateur  de  1861 
a  modifié  à  dessein  la  législation  pré- 
cédente, et  que  It  ti  ibunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  a  eu  tort 
d'invoquer  la  jurisprudence  belge 
dans  son  jugemen  du28juillet{869; 
•Que  le  tribunal  a  donc  violé  Tart. 
2  de  la  loi  précitée  du  2  décembre 
i86{;  que  conformément  à  Tart.  49 
de  la  loi  précitée,  il  y  a  lieu  à  cassa- 
tion et  à  procéder  au  jugement  du 
fond  ; 

Quand  au  fond  : 

>0oï  les  parties  dans  leurs  conclu- 
sions quant  au  fond  ; 

•Attendu  que  la  partie  défende- 
resse soutient  qu'abstraction  faite  du 
privilège  accordé  au  père  conformé- 
ment à  l'art.  2  de  la  loi  électorale  de 
1861,  Dominique  GlaBsener  paie  en- 
core un  impôt  supérieur  au  censélec* 
toral  voulu,  parce  que  le  conseil  com- 
munal aurait  oublié  de  lui  porter  en 
compte  les  contributions  du  quart  en 
usufruit  lui  donné  par  acte  Bescbe- 
mont  du  13  mars  1862; 

•Mais  attendu  que  cette  allégation 
n'est  pas  prouvée  et  le  fût-elle,  elle 
serait  inopérante,  l'art.  4  de  la  loi 
électorale  indiquant  comme  seul  mo- 
de de  justification  du  cens  électoral, 
1*  l'extrait  du  rôle  des  contributions; 
S^les  quittances  et  les  avertissements 
des  receveurs  des  contributions  ; 

•Attendu  que  la  partie  défenderesse 
prétend  en  outre  que  sans  avoir  be- 
soin dlnvôquer  le  moyen  précédent, 
elle  établit  encore  par  quittances 
qu'en  1867  ellea  payé  un  impôt  de  fr. 
10.78  et  en  1868  celui  de  fr.  11.99; 
savoir  :  en  1867,  foncière  8.78,  mo- 
bilière 9,  on  ensemble  fr.  10.78  ;  en 


1868,  foncière  7.99,  mobilière  2.00  et 
capitation  2.00,  ensemble  fr.  11.99; 
f  Hais  attendu  que  dans  ces  quit- 
tances l'impôt  de  la  capitation  figure 
pour  deux  francs  en  1868,  et  qu'en 
retranchant  ces  deux  francs,  il  ne 
reste  plus  que  fr.  9.99  pour  1868,  et 
que  par  suite  Dominique  Glassener 
ne  payait  pas  en  1868  le  cens  voulu; 

*  Attendu  que  l'impôt  dit  capitation 
n'existe  dans  le  Grand-Duché  que  de- 
puis 1868,  et  que  d'après  l'art.  3  de 
la  loi  électorale,  il  n'est  compté  à 
rélecteur  qu'en  1870,  par  la  raison 
fort  simple,  que  la  capitation  est  un 
impôt  direct,  ne  pouvant  être  ajouté 
à  l'impôt  foncier  pour  former  le  cens 
électoral,  avant  d'avoir  été  payé  pen- 
dant chacune  des  deux  années  anté- 
rieures à  la  formation  de  la  liste; 

•  .attendu  qu'aucun  nouveau  moyen 
n'a  été  produit  en  faveur  de  la  de- 
mande pour  autant  qu'elle  concerne 
Bintz; 

•Par  ces  motifs  : 
•La  Cour,  M.  le  procureur-général 
Jurion  entendu  en  son  avis  conforme, 
casse  et  annule  le  jugement  du  tri- 
bunal d'arrondissement  de  Luxem- 
bourg du  28  juillet  1869  en  tant  qu'il 
a  ordonné  le  maintien  sur  la  liste 
électorale  des  noms  de  Guillaume 
Bintz  et  de  Domiu.  Gtesener,  pour 
violation  de  l'art.  2  de  la  loi  électo- 
rale du  2  décembre  1861  ;  ordonne 
en  conséquence  la  radiation  de  ces 
noms  sur  la  dite  liste  ;  condamne  les 
défendeurs  en  cassation  aux  dépens.» 

IL  Beoours  formé  par  fiensel  et  Pœckas. 

Quant  à  la  violation  de  VarU  13  dô 
la  loi  électorale  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  delà  combi- 
oaison  des  art.  7  et  9  de  la  loi  éiee- 
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torale,  qoe  par  les  mots  c  adminis- 
tratioD  communale»,  le  législateur 
a  eoleodu  désigner  le  collège  éche* 
vinal,  e(  que  la  mission  de  ce  collège 
n'est  épuisée  que  par  la  clôture  dé- 
finitive de  la  liste  électorale  et  que 
jusque-là  il  conserve  le  droit  de  rec- 
tifier et  d*accueillir  les  réclamations 
lui  adressées  ; 

Quant  à  la  violation  des  art,  8  et  12 
de  la  loi  électorale  : 

»  Attendu  que  le  délai  de  quinze 
jours  fixé  par  la  loi  pour  les  récla- 
mations contre  la  liste  primitive,  est 
franc,  et  que  le  jour  de  l'affiche  ne 
doit  y  être  compté,  si  le  terme  pour 
réclamer  doit  rester  entier  (dies  ter- 
mini  non  est  in  termino)  ; 

»  Que  le  dit  jugement  doit  donc  êlre 
cassé  pour  violation  de  Fart.  13  de 
la  loi  électorale ,  et  qu'il  y  a  lieu  de 
statuer  au  fond,  conformément  à  Tart. 
19  de  la  même  loi; 

>Oui  les  parties  dans  leurs  conclu- 
sions au  fond  ; 

> Attendu  que  les  art.  7  et  9  de  la 
loi  électorale  n'exigent  pasque  la  liste 
supplémentaire  soit  faite  par  tout  le 
conseil,  et  que  les  mots  c  adminis- 
tration communale  >,  désignent  suf- 
fisamment le  collège  échevinal  ; 

> Attendu  qu'en  vertu  du  principe 
dies  termini  non  est  in  termino^  le 
délai  de  quinze  jours  à  partir  de  Taf- 
ficbe  est  un  délai  de  quinze  jours 
pleins; 

^Attendu  qu'il  est  établi  en  cause 
que  Guillaume  Hensel  paie  le  cens 
voulu  par  la  loi  ; 

»  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  en 
cause  que  les  nommés  Friedgen, 
Federspiel  et  Reuter  paient  le  cens 
voola  par  la  loi  ; 


>Par  ces  motifs  : 

»  La  Cour,  ouï  HJurion,  procureur- 
général  en  son  avis  conforme,  c;isse 
et  annulle  le  jugement  du  tribunal 
d*arrondissementtlel.uieml>ourg,du 
38  juillet  18b9,  en  tant  qu'il  a  or- 
donné la  ra<liation  du  nom  de  Guil- 
laume Hensel,  et  a  maintenu  sur  la 
liste  électorale  les  noms  t\v  Jean 
Friedgen,  Nicolas  Federspiel  et  Jean 
,  Reuter; 

«Ordonne  en  conséquence  que  le 
nom  de  Guillaume  Hensel  soii  porté 
sur  la  liste  de  la  commune  de  Lo- 
rentzweiler  de  1869,  et  dit  que  sur 
la  dite  liste,  les  noms  de  Jean  Fried- 
gen, Nicolas  Federspiel  et  Jean  Reu- 
ter seront  rayés; 

•Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera 
transcrit  au  registre  à  ce  destiné,  et 
que  mention  en  sera  faite  en  marge 
du  jugement  cassé; 

«Ordonne  qu'une  expédition  en 
sera  notifiée  à  qui  de  droit,  pour  faire 
opérer  les  changements  ordonnés; 
condamne  les  demandeurs  en  cassa- 
tion aux  dépens.  » 

—  Arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
de  Luxembourg,  du  13  nov.  1869; 
P'.M.André,cons.;mi".p.M.Jurion; 
pld.  M'  Demuyser,  pour  l'appelant 
Henckes,  M"  Wurth  et  Eyschen,  pour 
les  appelants  Hensel  et  Pœkes. 

N-  597. 

ÉLECTIONS     COMMUNALES.    —    LISTES 
ÉLECTORALES.  —APPEL.  — QUALITÉ 

DE  LUXEMBOURGEOIS. 

*  - 

Nous  nous  iomm«s  procuré  !«•  décisions  ren- 
dues  en  matière  éleotorele  depnii  la  miie  en 
vigueur  de  la  loi  de  1848  —  Noua  lea  publieront 
succegtiTement,  parce  qu'elles  serriront  k  facili- 
ter rapplication  dos  lois  de  1860  et  1861  et  k 
rendre  cette  application  uniforme. 

Est  valable  l'acte  d^appel  formé  en 
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iempg  utile  et  notifié,  encore  bien 
qu^U  n'énonce  pas  les  motifs  sur  les- 
quels rappel  est  fondée  et  que  ces 
motifs  n'ont  été  indiqués  que  dans 
une  pièce  produite  après  l'expira^ 
tion  du  délai  accordé  pour  l'appel  ; 
la  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  le 
dépôt  des  pièces  de  l'appel.  (Loi  du 
!•'  décembre  1860,  art.  16); 

Est  Luxembourgeois  et  comme  tel  fon  dé 
à  demander  Finscription  de  son  nom 
sur  les  listes  électorales ,  s'il  réunit 
d^ailleurs  les  autres  conditions  vou- 
'  lues,  le  contribuable  né  Luxembour- 
geois,  encore  bien  que  pendant  sa 
minorité  son  père  ait  perdu  cette 
qualité  par  la  naturalisation  en  pays 
étranger  (i). 

GomniiMirc  de  district  de  GreTenmacher 
e.  Felten  et  quaranteniix  autre». 

Faits  :  Le  7  mai  1856,  rappelant 
a  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg la  déclara tioû  d'appel  contre 
rinscription  des  intimés  sur  les  listes 
électorales  pour  la  Chambre  des  dé- 
putés. Cet  appel  a  été  notifié  aui  in- 
timés par  actes  des  huissiersPœlking, 
de  Grevenmacher,  en  date  des  12, 14 
et  17  mai  et  Beck,  de  Remich ,  des 
16, 19  et  21  mai  suivants  et  le  31  du 
même  mois  de  mai,  l'appelant  a 
adressé  au  tribunal  les  pièces  sur  les- 
quelles il  a  appuyé  son  appeULes  in- 
timés Victor  Schorn,  Jacques-André 

(1)  Le  jugement  que  nous  reproduisons  a 
été  renda  sous  Tempire  de  la  loi  du  iZ  Juil- 
let 1S48,  sur  les  élections  communales. 

Comme  Fart.  13  de  celte  loi  a  été  littéra- 
lement reproduit  par  Fart.  16  de  la  loi  du 
1*'  décembre  1860,  la  décision  du  tribunal 
n'a  pas  perdu  d'acluajité.  Aujourd'hui  comme 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1848,  elle  doit  re- 
cevoir son  application. 


Siebenaler,  François  Donnertz  et 
Gustave  Eichhorn  ont  seuls  défendu 
à  rappel ,  par  réponses  déposées  au 
greffe  à  la  date  des  21,  24  et  26  mai 
1886,  aucun  des  autres  intimés  n*y 
a  répondu. 

U  est  à  remarquer  que  les  actes 
d'appel  et  ceux  de  notification  n'é- 
noncent pas  les  motifs  sur  lesquels 
rappel  est  fondé,  et  que  ces  motifs 
ne  sont  indiqués  que  dans  un  tableau 
adressé  au  tribunal,  par  l'appelant, 
le  31  mai  prérappelé. 

Les  intimés  qui  ont  défendu  à  l'ap- 
pel ont  demandé  que  rappelant  y  fut 
déclaré  non-recevable  pour  défaut 
d'énonciation  de  motifs  dans  les  dé- 
clarations du  7  mai,  et  qu'il  y  fut  dé* 
claré  non-fondé  pour  s'être  basé  sur 
des  faits  inexacts  ou  dont  l'appelant 
a  tiré  des  conséquences  erronées. 
Jugement  : 

€  Attendu  que  l'appel  a  été  déclaré 
et  notifié  conformément  à  la  loi  du 
23  juillet  1848;  que  celle-ci  ne  fixe 
pas  de  délai  pour  le  dépôt  des  pièces 
et  n'introduit  aucune  nullité  pour 
défaut  de  forme  ou  de  motifs;  que 
dès  lors  l'appel  est  recevable  tel  qu'il 
a  été  déclaré  et  instruit;  que  les 
pièces  qui  ont  été  produites  sont 
restées  déposées  au  greffe  pendant 
plus  de  quinze  jours  à  l'inspection 
des  intéressés;  que  la  conjonction 
de  l'appel  dirigé  contre  plusieurs  in- 
timés ne  fait  pas  grief  àces  derniers; 

>  Attendu  que  l'appelant  donne 
pour  motif  quant  à  l'appel  dirigé  con- 
tre Gustave  et  Edouard  les  Eichhorn  : 
que  leur  père  s'étant  fait  naturaliser 
belge,  ils  ont  perdu  la  qualité  de 
Luxembourgeois;  qu'en  réponse  à  ce 
motif  il  a  été  articulé  :  qu'il  est  vrai 
que  le  père  Eichhorn  a  quitté  le  pays 
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de  Luxembourg,  pour  se  faire  natu- 
raliser en  Belgique,  pendant  la  mi- 
norité de  ses  fils,  mais  que  ce  chan- 
gement d^état  du  t>ère  n*a  pas  pu 
influer  sur  Tétat  de  ces  derniers,  qui 
n'ont  posé  en  majorité  aucun  acte 
établissant  de  leur  part  Tintention 
de  vouloir  répudier  la  qualité  de  Lu- 
xembourgeois, pour  celle  de  citoyen 
belge;  qu'aussi  ayant  dA  satisfaire 
aux  lois  sur  la  milice  au  lieu  du  do- 
micile de  leur  père,  leurs  actes  à  ce 
sujet  n*impliquent  de  leur  part  au- 
cun changement  de  qualité;  que  les- 
faits  ainsi  articulés  par  la  défense  cl 
non  déniés  peuvent  être  tenus  pour 
avérés,  et  que  dès  lors  la  conséquence 
que  les  intimés  en  tirent  a'est  que 
la  juBte  application  du  principe,  que 
chacun  suit  la  qualité  de  son  père  au 
jour  de  sa  naissance,  et  que  la  perte 
de  cette  qualité  par  le  père  n'entratne 
pas  la  même  perte  pour  les  enfants 
déjà  nés,  comme  aussi  racquisition 
d'une  nouvelle  qualité  par  le  premier 
ne  donne  pas  ipso  facto  celte  qualité 
à  ces  derniers  ;  qu'il  s'en  suit  que  la 
conséquence  tirée  par  l'appelant  du 
fait  de  la  naturalisation  du  père  Eich- 
horn  en  Belgique,  est  erronée,  et  c'est 
à  bon  droit  que  les  intimés  Eicbhorn 
tigurent  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune.de  Wormeldange. 

>Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal,  etc.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg  du  18 
juin  1856;  prés.  M.  Thilges;  min.  p. 
M.  Laval. 
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ÉLECTIONS. —  LISTES  ÉLECTORALES. — 
APPEL. — NOTIFICATION. 

Doit  être  déclaré  nati-recevable  Fappel 


en  matière  électorale  formé  en  temjn 
utile  mais  non  notifié  à  la  partie 
intéressée  (1). 

Comnisiaire  de  distriot  de  Lnxembevrg 

c.  Ravsck 

Faits  :  Le  16  juin  1859,  l'appelant 
a  fait  au  greffe  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg la  déclaration  d'appel  contre 
l'inscription  indue  sur  les  listes  élec- 
torales dej'exercice  1859,  de  Henri 

(i)  Le  jugement  qui  suit  a  été  rendu  soot 
Teinpire  de  l'ordonnance  du  7  juin  1857,  sur 
les  éicclions  pour  l'Assemblée  des  Étals. 

L'arL  i6  de  la  loi  du  !«' décembre  1860 
sur  les  élections  pour  la  Chambre  et  Fart  17 
de  la  loi  du  2  décembre  1861  sur  les  élec- 
tions pour  les  conseils  communaux,  ont  re- 
produit, du  moins  en  ce  qui  concerne  la 
forme  de  Tappel ,  la  disposition  précitée  de 
Tordonnance. 

L*opinion  admise  par  le  tribunal  de  Lu- 
xembourg est  conforme  à  celle  de  Delebecque, 
n*  402,  qui  s'exprime  comme  suit  : 

•  Si  le  réclamant  ne  joignait  pas  à  Pappui 
«de  sa  réclamaUon  la  preuve  de  la  noliflca- 

•  tion,  elle  serait  non-recevable;  elle  devrait 

•  être  déclarée  telle,  comme  dans  le  cas  où 
>il  y  a  tardivilé.  Ainsi  Ta  décidé,  le  20  jan- 
»vier  1837,  la  députation  permanente  du 
■  conseil  provincial  du  Hainaut. 

•  Le  défaut  de  notification  à  la  partie  inté- 
■ressée  de  la  réclamation  élevée  contre  elle, 

•  rend  non-recevable  la  réclamaUon;  mais 

•  la  non-recevabilité  ne  serait  pas  définitive- 
■ment  jugée  :  le  réclamant,  tant  qu'il  serait 
«dans  le  délai,  pourrait  faire  preuve  de  Tac- 

•  complissement  de  cette  formalité  :  c*est  ce 

•  qu'en  langage  du  palais  on  appelle  une  de- 
Amande  jusqu'ores  non-recevable.  • 

Ajoutons  que  suivant  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  belge  du  3  août  1863,  Pas.  I, 
364 ,  on  doit  considérer  comme  partie  inté- 
ressée, celui  contre  la  radiation  duquel  un 
tiers  a  réclamé  devant  le  conseil  communal» 
En  conséquence  l'acte  d'appel  dirigé  contre 
la  décision  qui  a  ordonné  la  radiation ,  doit 
être  noUfié  à  celui  que  l'on  prétend .  faire 
inscrire. 
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Raoscb,  de  Bœvange;  cet  appel  a  été 
dénoncé  et  publié  conformément 
aux  §  5  et  6  de  Part.  16  de  la  loi  da 
23  joillel  1848(1). 

Aucune  défense  ni  opposition  con- 
tre l*appel  n'a  été  remise  au  tribunal. 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  du  §  3^ 
art.  Tt  de  la  loi  du  7  juin  1857,  rap- 
pel doit  être  interjeté  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal ,  notifiée  à  la 
partie  intéressée; 

^Attendu  que  la  partie  appelante 
ne  fait  pas  conster  en  cause  d'iin 
acte  d^appel  interjeté  conformément 
à  la  loi  ;  que  le  tribunal  ne  peut  donc 
pas  s'occuper  d'une  dénonciation 
d'un  appel  qui  n'existe  pas; 

>Par  ces  motifs  : 

»Letribunal,lemin.  pub.  entendu, 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  à 
l'égard  de  Henri  Rauscb,  cultivateur 
à  Bivange.  > 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
12  juillet  1859;  prés.  M.  Toutsch. 

Art.  599. 

ÉLECTIONS. —  LISTES  ÉLECTORALES. — 
GENS.  — TAXE  SUR  LES  GABARETS. 

La  taxe  sur  les  cabarets^  établie  par  la 
loi  du  1*'  décembre  1854,  ne  compte 
pas  pour  la  formation  du  cens  élec- 
toral. 

CêmnilMaire  ëe  distriet  de  Mcrsck 
c.  Weker. 

Le  tribunal  : 

«  Après  délibération  en  Chambre 
du  conseil; 

(1)  Il  s*agit  de  la  notification  faite  à  Tad- 
minîstration  communale  et  de  la  publication 
(aite  par  celle-ci. 


>Va  les  conclusions  écrites  de  H. 
Vannerus,  substitut  ; 

»yu  l'acte  d'appel  reçu  au  greffe 
du  tribunal  de  ce  siège  le  17  mai 
dernier  contre  l'inscription  du  sieur 
Paul  Weber,  marchand  à  Linigen, 
sur  la  liste  des  électeurs  pour  l'As- 
semblée des  États  de  la  commune 
de  Lintgen,  dûment  signifié  par 
acte  Dondelinger  du  23  mai  1861  ; 

»  Attendu  qu*il  résulte  des  pièces 
produites  en  cause  que  Weber 
paie  en  tout  une  somme  de  53  fr. 
57  cent,  d'impositions,  y  compris 
25  frs.  de  taxe  de  cabaretage;  que 
c'est  cependant  à  tort  que  l'admi- 
nistration a  tenu  compte  de  cette 
taxe; 

>Que  cela  résulte  du  texte  formel 
de  l'article  1"^,  §  final  de  la  loi  du 
1*'  décembre  1854,  article  qui  n'a 
pas  été  abrogé  par  la  loi  du  1^  dé- 
cembre 1860,  ainsi  qu'il  cooste  de 
la  discussion  de  la  dite  loi.  (Voir 
Compte-rendu  1860,  10*  séance,  p. 
67); 

^Attendu  qu'il  se  trouve  que,  dé- 
duction faite  de  la  taxe  de  K  fr., 
Weber  ne  paie  plus  le  cens  de  30  fr. 
fixé  par  la  loi  ; 

>  Attendu  que  le  dit  Weber  n'a 
présenté  aucune  observation  à  ren- 
contre de  l'appel; 

>Vu  l'article  16  de  la  loi  du  1«' 
décembre  1860; 

»Par  ces  motifs  : 

^Déclare  bien  fondé  l'appel  inter- 
jeté contre  la  susdite  inscription; 

»  Ordonne  que  Paul  Weber  sera 
rayé  de  la  liste  électorale  pour  l'As- 
semblée des  Etats  de  la  commune 
de  Lintgen  ; 

lOrdotme  qu'une  expédition  du 
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présent  jngement  soit  transmise  à  la 
partie  appelante.  > 

—  Jugement  do  tribunal  de  Lu- 
xembourg do  8  juin  1861  ;  prés.  M. 
Toutseh,  min.  pubi.  H.  Laval. 

N*  600. 

ÉLECTIONS.— LISTES  ÉLECTORALES.  — 

DOMICILE. 

On  ne  peut  exercer  le  droit  électoral 
que  dans  une  seule  localité,  car  il 
faut  voter  où  l'on  a  son  domicile 
et  Von  ne  peut  avoir  qu'un  seul  do- 
micile; 

Spécialement  : 

Les  membres  du  Gouvernement  doivent 
avoir  leur  résidence  à  Luxembourg 
et  c'est  là  quils  sont  censés  avoir 
leur  domicile  et  quHk  doivent  être 
portés  sur  la  liste  électorale; 

Un  conseiller  communal  doit  être  jfbrté 
sur  la  liste  de  la  commune  où  il 
exerce  ce  mandat. 

Gtmmissaire  it  district  it  Luxemli^urg 
c,  kirtn  it  Tamact  et  eansorta. 

<  Après  délibération  en  chambre 
du  conseil; 

>Vo  les  exploits  Etfioger  do  13 
m»  1863; 

^Attendu  qoe  le  sieur  Jean-Joseph 
Derulle,  aubergiste  à  Luxembourg, 
est  porté  à  la  fois  sur  toutes  les  listes 
électorales  des  communes  de  Kehlen 
et  de  Luxembourg;  que  la  même 
personne  ne  sauraitexercer  ses  droits 
polit iq nés  dans  deux  endroits  diffé- 
rents; que  le  sieur  Derulle  étant  do- 
micilié à  Luxembourg ,  où  il  exerce 
la  profession  d'aubergiste  depuis 
1862,  n'a  aocun  droit  de  figurer 
sor  les  listes  de  Kehlen  (art.  7  des 
lois  de  i860  et  1861); 


»S^  Que  H.  le  baron  de  Tornaco 
est  également  porté  à  la  fois  sut 
toutes  les  listes  électorales  des  com- 
munes de  Sanem  et  de  Luxembourg; 
qu'il  ne  saurait  non  plus  exercer  ses 
droits  politiques  dans  deux  cantons 
différents;  qu'en  sa  qualité  de  Mi- 
nistre d'État,  Président  du  Gouver- 
nement, M.  le  baron  de  Tornaco  doit 
avoir  sa  résidence  à  Luxembourg  où 
il  a  partant  son  domicile  électoral  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  rayer  son  nom 
de  la  liste  de  Sanem  ; 

>3o  Qu'il  en  est  de  même  du  sieur 
Alexandre  Scbintgen,  propriétaire  à 
Crauthem,  qui  est  inscrit  sur  les 
listes  électorales  de  Luxembourg  et 
de  Rœser;  que  le  sieur  Scbintgen, 
qui  était  avocat  à  Luxembourg,  est 
aujourd'hui  Conseiller  de  la  com- 
mune de  Rœser,  pour  la  section  de 
Crauthem,  qu'il  habite;  qu'avant 
d'avoir  pu  être  installé  dans  les  dites 
fonctions  communales ,  il  a  dû  jos- 
tifier  qu'il  réunissait  dans  la  com- 
mune de  Rœser  les  conditions  vou- 
lues par  l'article  50  de  la  loi  du  S 
décembre  1861  sur  les  élections  com- 
munales, ce  qui  prouve  qo'il  a  son 
domicile  de  fiait  à  Crauthem  ; 

^       »Par  ces  motifs  ; 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  déclare  l'appel  recevable  et 
fondé  ;  dit  : 

»l'  Que  le  sieur  Jein-Joseph  De- 
rulle exerce  ses  droits  politiques  à 
Luxembourg;  que  son  nom  est  à 
maintenir  sur  les  deux  listes  de  cette 
ville  et  à  rayer  de  celles  de  la  com- 
mune de  Kehlen; 

>2^  Que  le  sieur  baron  de  Tornaco 
exerce  ses  droits  politiques  à  Luxem- 
bourg ;  que  son  nom  est  à  maintenir 
sur  les  deux  listes  de  cetle  ville  et 
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à  rayer  de  celles  de  la  commane  de 
SaDem  ; 

9"  Que  le  sieur  Schîotgea  exerce 
ses  droits  politiques  à  Roeser,  que 
soa  nom  est  à  maintenir  sur  les  deux 
listes  de  la  commune  de  Rœser  et  à 
rayer  de  celles  de  la  ville  de  Luxem- 
bourg; 

»Dit  qu'à  la  diligence  de  qui  de 
droit  les  noms  de  ces  personnes  se- 
ront rayés  des  dites  listes  ; 

^Ordonne  qu'une  expédition  du 
présent  jugement  soit  transmise  à  la 
partie  appelante.  > 

—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  26  mai  1863;  prés.  M. 
Toutscb;  min.  publ.  M.  Salentiny. 

W  601. 

ÉLECTIONS.  — LISTES  ÉLECTORALES. — 
CENS.— CONTRIBUTION  FONCIÈRE.— 
ACQUÉREUR.  —  APPEL. 

La  loi  électorale  du  i^  décembre  1860, 
portant  en  son  art.  3,  dernier  alinéa  : 
€  En  cas  de  mutation  d^immeubles  j 
•les  contributions  dues  à  partir  du 
•jour  oU  la  mutation  a  acquis  date 
•certaine,  sont  comptées  à  l'acquêt 
•reur  pour  la  formation  du  cens 
•électoral  >,  doit  être  entendue  dans 
ce  sens  que  les  contributions  ne  sont 
portées  en  ligne  décompte  au  nouvel 
acquéreur,  que  pour  autant  qu'il  les 
a  réellement  payées  :  spécialement 
elles  ne  doivent  pas  lui  être  comp- 
tées  lorsqu'il  résulte  de  Fade  de  mu- 
tation que  le  vendeur  les  a  payées 
pour  cette  année  (1). 

(t)  Mous  ne  partageons  pas  Topinion 
consacrée  par  ce  jugement.  En  principe, 
la  conlribalion  doit  êlre  comptée  à  celui-là 
seulement  qui  possède  la  base  de  Timpèt. 

Aux  termes  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VU» 


Vadministration  communale  statuant 
en  premier  ressort  sur  les  difficultés 
relatives  à  la  confection  d'une  liste 
électorale ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  Ttn- 
timer  sur  rappel  interjeté  de  sa  dé'' 
cision  (3). 

Paillas  c.  Heffin^eB. 

»Le  tribunal,  après  délibération  en 
cbambre  du  conseil  ; 

la  contribution  foncière  frappe  le  revenu  àei 
immeubles  ;  elle  est  payable  par  douzième, 
de  mois  en  mois  et  nul  ne  peut  être  conlraiol 
que  pour  les  termes  échus.  * 

Il  suit  des  principes  de  .cette  loi  que  le 
Tendeur  n'est  légalement  débiteur  de  la  con- 
tribution foncière  que  pour  les  termes  échos 
au  moment  de  la  vente  ;  pour  les  termes  pos- 
térieurs, c'est  le  nouvel  acquéreur  qui,  léga- 
lement, doit  effectuer  le  paiement. 

A  parUr  du  jour  de  son  acquisition,  le 
nouvel  acquéreur  possède  donc  la  base  de 
rimpôt. 

^ojt-11  y  réunir  le  fait  matériel  du  paie- 
ment de  la  contribution?— 

Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  vendeur  qui  a 
payé  les  termes  non  échus  et  qui  seraient 
tombés  à  charge  de  son  acquéreur,  a  payé 
la  dette  de  celui-ci.  II  ne  pourra  plus  invo- 
quer les  contributions  payées  au  delà  de  sa 
possession,  parce  que  par  la  vente  il  a  aliéné 
la  base  de  l*impôt.  Autrement  le  vendeur 
pourrait,  en  se  réservant  dans  le  contrat  de 
vente,  la  charge  du  paiement  indéfini  de  la 
contribution,  s'assurer  pour  un  temps  indé- 
terminé le  droit  d'être  porté  sur  la  liste  élec- 
torale. 

L^interprétation  littérale  du  texte  français 
•est,  d'ailleurs,  contraire  au  texte  allemand 
qui  porte  : 

'  „  8etm  i5tgent^um9i»ed^fel  )»olt  3mmoli« 
„  tien ,  )5(ten  bem  (Smetier  |nr  Oilbims 
n  bes  JlBaÇlcenfud  bie  @tenern  i»on  bcœ  £age 
„  ab,  xoo  ber  SSed^fet  ein  BetHmmtef  %>ûtam 
^crialtcn  Çat.  " 

Faisons  remarquer  qu'il  est  généralement 
admis  que  l'impôt  foncier  compte  à  l'acqué- 
reur, à  partir  de  l'acquisition  et  au  prorata, 
Delebecque,  n«  1126» 

(2)  Conf.  ce  Receuil,  N«  26/î»6« 
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»Viî  rappel  interjeté  par  Nicolas 
Pnulus,  de  Heffingon,  le  44  mai  cou- 
rant, au  greffe  (lu  tribunal  de  ce  siège, 
contre  une  décision  dn  conseil  com- 
munal de  Heffingcn  en  date  du  il  du 
môme  mois,  par  laquelle  le  dit  con- 
seil communal  a  rejeté  sa  réclama- 
tion tendante  à  être  porté  sur  la  liste 
des  électeurs  pour  1  Assemblée  des 
États  pour  i866; 

«Attendu  que Taclc d'appel  précité 
a  été  notifié  par  exploit  Dondelinger 
en  date  du  19  du  même  mois  au  dit 
conseil  communal,  mais  que  celte 
notification  était  iuulile,  parce  que 
l'administration  communale  qui  sta- 
tue en  premier  ressort  sur  les  ditïi- 
cultés  relatives  à  la  confection  des 
listeséleclorales,  ne  peut,  sous  aucun 
rapport,  être  assimilée  à  des  parties 
en  cause;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu 
de  rintimer  sur  les  appels  qui  peu- 
vent être  interjetés  de  ses  décisions, 
mais  que  cet  acte  inutile  ne  peut  vi« 
cier  l'appel  qui  a  été  régulièrement 
formé  au  greffe  ; 

^Attendu  qu'il  résulte  des  pièces 
produites  que  Paulus  a  payé  en  4865 
28  fr.  84  cent,  de  contributions; 

«Attendu  que  c'est  à  tort  que  pour 
compléter  son  cens  électoral  de  30 
fr.,  Paulus  soutient  qu'il  aurait  en- 
core payé  en  1865  une  somme  de  i  fr. 
20  cent,  du  chef  des  deux  immeubles 
qui  lui  ont  été  adjugés  suivant  acte 
d'adjudication  publique  reçu  par 
Rutb  le  20  août  1865;  qu'il  résulte 
en  effet  de  la  clause  3  de  cet  acte  que 
les  contributions  du  chef  de  ces  deux 
immeublesn'étaient  à  charge  de  Pau- 
lus que  depuis  le  1"  janvier  1866; 

«Attendu  que  si  Paulus  justifie 
qu'il  paie  en  1866  30  fr.  4  c,  il  ne 
justifie  pas  qu'il  a  payé  la  même  som- 
R.  G.  1870. 


me  en  1865;  que  cette  preuve  était 
cependant  nécessaire  parce  qu'aux 
termes  du  §  1^'  de  l'art.  3  de  la  loi  élec- 
torale, les  contributions  ne  seront 
comptées  à  l'électeur  qu'autant  qu'il 
a  payé  le  cens  en  impôt  foncier,  l'an- 
née antérieure;  qu'il  ne  peut  invo- 
quer le  §  3  du  même  article,  puisque 
cette  disposition  exige,  que  les  con^ 
tributiotts  soient  dues  à  partir  du  jour 
où  la  mutation  a  acquis  date  certaine; 
«Par  ces  motifs  : 

«Le  ministère  public  entendu,  re- 
jette la  demande  du  sieur  Paulus.» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg du  30  mai  1866;  prés.  M« 
Toutsch;  min.  publ.  M.  Bourg. 

Le  tribunal  a  rendu  à  la  même  date 
un  second  jugement  dans  le  même 
sens  (affaire  Gregorius— HefiBngen). 

N«  602. 

ÉLECTIONS.  —LISTES  ÉLECTORALES.— 
OMISSION.  —  APPEL.  —  REQUÊTE.  — 
ABSENCE  d'une  DÉCISION  OU  JUGE  EN 
1^'  RESSORT. 

On  ne  peut  s'adresser^  en  matière  élec- 
torale^ par  simple  requête  au  tribu- 
nal^  pour  obtenir  l'inscription  d'un 
nom  qu'on  prétend  avoir  été  omis 
à  tort  :  il  faut  interjeter  appel  de  la 
décision  de  l'administration  com" 
munale,  par  déclaration  faite  au 
greffe  du  tribunal; 

N'est  pas  valable  l'appel  formé  pour 
omission  lorsque  l'appelant  nejus^ 
tifie  pas  qu'il  s'est  adressé  au  juge 
du  {^'ressort  (autorité  communale). 

Steiclien  —  Rehlen  (ctinnane). 

c  Le  tribunal,  après  délibération 
en  chambre  du  conseil  ; 
>Ya  la  requête  présentée  au  nom 
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de  Malhias  Steichen,  culiivaleur,  de- 
meurant à  Olm,  commune  de  Keblen, 
qui  expose  que  lors  de  la  formation 
de  la  liste  des  électeurs  pour  l'As- 
semblée des  Ëlals,  Tadministration 
communaledeladitecommuneaomis 
de  porter  son  nom  sur  la  dite  liste, 
et  demande  que  son  nom  y  soit  porté; 

^Attendu  qu'il  résulte  de  Tart.  16 
de  la  loi  électorale  de  1860  que  l'in- 
dividu qui  se  croit  omis  indûment 
sur  les  listes  électorales,  doit  s'adres- 
ser à  l'administration  communale; 
que  ce  n'est  qu'après  le  rejet  de  sa 
réclamation  par  les  juges  du  premier 
degré  qu'il  peut  se  pourvoir  par  ap- 
pel devant  le  tribunal  ;  que  cela  ré- 
sulte notamment  des  termes  de  cet 
arlicle  :  dont  la  réclamation  n'aurait 
pas  été  admise  par  F  administration 
communale  ; 

«Attendu  que  le  requérant  ne  jus- 
tiri€|.pas  d'avoir  réclamé  son  admis- 
sion devant  l'administration  commu- 
nale et  que  cette  réclamation  ait  été 
rejetée  ; 

«Attendu  qu'en  admettant  même 
que  Sieichen  aurait  demandé  son 
admission  devant  l'autorité  commu- 
nale et  que  sa  demande  aurait  été 
écartée,  il  ne  pouvait  s'adresser  par 
simple  requête  au  tribunal  pour  faire 
porter  son  nom  sur  la  liste  électorale; 
il  aurait  dû  interjeter  appel  de  la  dé- 
cision de  l'administration  commu- 
nale par  déclaration  faite  au  greffe, 
ce  qui  n'a  pas  été  fait  dans  l'espèce; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  ministère  public  entendu,  dé- 
clare la  demande  du  sieur  Steicben 
non  recevable.  > 

•—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  30  mai  1866;  présid.  H. 
Toulsch  ;  min.  p.  M.  Bourg. 
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ÉLECTIONS.— LISTES  ÉLECTORALES.— 
OMISSION.  —  COMMISSAIRE  DE  DIS- 
TRICT. —  APPEL. 

L'appel,  en  matière  électorale ^  formé 
par  exploit  d'huissier  et  sans  être 
fait  au  greffe^  n'est  pas  recevable  (1  ); 

Le  commissaire  de  district  h*a  pas  qua- 
lité pour  se  pourvoir  en  appel  contre 
une  omission  sur  les  listes  électo- 
rales (2)  ; 

En  matière  électorale  on  ne  doit  signi- 
fier les  actes  d'appel  à  l'autorité  lo- 
cale qui  a  rendu  les  décisions  oUa- 
quées  (3). 

Commissaire  lie  district  it  Liixembeurg 
c.  RoUingergrund  (commune). 

c  Le  tribunal,  après  délibération 
en  chambre  du  conseil  ; 

>Vu  l'appel  interjeté  pour  le  com- 
missaire de  district  de  Luxembourg 
suivant  exploit  Wenger  en  date  da 
21  mai  1866  contre  l'omission  du 
nom  de  Jean-Baptiste  Weis,  vicaire, 
domicilié  à  RoUingergrund ,  sur  la 
liste  électorale  de  la  dite  commune 
pour  les  élections  communales  éta- 
blies pour  1866; 

(1)  Nos  lois  électorales ,  à  la  diiïérence  de 
la  législalion  belge  qui  admet  Tappel  par 
voie  de  simple  réclamation^  exigent  que  rap- 
pel soit  formé  par  acte  au  greffe  du  tribunal 
(l'arrondissement.  On  remarquera  que  c*cst 
au  greffe  de  ce  tribunal  et  non  à  celui  de  li 
Cour,  que  doit  être  fait  lerecoursen  eassaiûm. 

(2)  V.  conforme  arrêt  cass.  publié  au  N* 
35/595  du  présent  Reculeil. 

(3)  On  ne  confondra  pas  la  signiGcation  de 
l'appel  à  radrainislralion  communale ,  opé- 
ration qui  est  sans  but,  avec  le  dépôt  des 
pièces  relatives  à  l'appel,  prescrit,  pour  le 
cas  d'appel  du  chef  de  radiation  imlae,  par 
Tari.  17  de  la  loi  électorale» 


No 

pAppel  fondé  sur  ce  que  le  dit  s' 
Weis  réunirait  les  condilions  voulues 
pour  élre  porté  sur  la  dite  liste; 

9Vu  la  loi  électorale  communale 
du  2  décembre  1861  ; 

•Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
17  de  celle  loi,  l'appel  sera  fait  par 
déclaration  au  grefïe,  sans  frais; que 
celle  forme  de  l'appel  est  prescrite 
à  peine  de  nullité.  (Voir  par  analogie 
art.  203du  Code  d'insir.  crim.;  cass. 
23  mai  1835); 

•  Attendu  que  dans  Tespèce  l'ap- 
pel n'a  pas  été  fait  au  greffe; 

•Attendu  que  Tadministration  lo- 
cale, qui  statue  en  premier  ressort  sur 
les  difficultés  relatives  à  la  confec- 
tion ôv^  listes  électorales,  ne  peut 
sous  aucun  rapport  élre  assimilée  à 
des  parties  en  cause;  qu'il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  l'intimer  S4)t  les  appels 
qui  peuvent  être  inierjeiés  de  ses 
décisions;  que  la  notincalion  faite 
le.2t  mai  pour  information  aux  bour- 
mestre  et  échevins  de  la  commune 
de  Rollingergrund,  à  la  requête  du 
commissaire  de  Hisirici,  est  donc  inu- 
tile, et  qu'il  y  a  lieu  de  la  ronsidérer 
comme  non  avenue  (Cass.  belge,  29 
juin  1S63,  Pas.  I.,405); 

•  Attendu  d'un  autre  côté  que  le 
commissaire  de  district  n'a  pas  qua- 
lité pour  inierji'ler  appel  dans  l'es- 
père; qu'en  effet,  aux  lennes  de  l'art. 
17,  §  2  de  la  loi  électorale  commu- 
nale de  1861,  il  ne  peut  interjeter 
appel  que  contre  toute  inscription  ou 
radiation,  mais  non  contre  toutes  les 
omissions;  que  ce  dernier  droit  n'est 
accordé  par  le  §  1"  de  cet  article 
qu'aux  personnes  qui  ont  figuré  dans 
l'instance  devant  l'administration 
communale  et  dont  la  demande  a  été 
rejetée,  ce  qui  n'est  pas  le  cas  dans 
l'espèce  ; 
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•Par  ces  motifs  : 

•Sur  les  conclusions  contraires  du 
ministère  public,  déclare  l'appel  non 
recevable.  • 

—  Jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  du  30  mai 
1866,  prés.  M.  Toulsch,  min.  publ. 
M.  Bourg. 

V.  Dans  le  même  sens,  jugement 
rendu  par  le  même  tribunal, à  la  même 
date,  entre  le  commissairede  district 
et  l'administration  communale  d 
Bettembourg. 

N-  604. 

ÉLECTIONS  COMMUNALES.  —  LISTES 
ÉLECTORALES.  —  ENFANT    NATUREL 

NÉ  d'une  Mère  luxembourgeoise. 

~    LÉGITIMATION      PAR      UN      PÈRE 
ÉTRANGER.     -  INDIGÉNAT. 

Est  Luxembourgeois  et  doit  être  porté 
sur  la  liste  électorale  le  contribuable 
(enfant  naturel)  né  dans  le  Grande 
Duché  d'une  Luxembourgeoise  et 
d'un  père  inconnu^  encore  bien  que 
par  la  suite  et  pendant  sa  minorité  il 
ait  été  légitimé  par  un  étranger  (1) 

Y.  C  X    commune). 

«  Le  tribunal  après  délibératifm 
en  chambre  du  conseil  ; 

(1  La  question  décidée  par  le  tribunal  est 
1res  cnnl m versée 

L'enfant  naturel,  suivant  Duranlnu  n<>  \H, 
T.  I«',  el  Coin  Di»lisle.  n«  H.  né  d'une  Fran- 
çaise, soit  on  pays  étrantrer,  soil  en  France, 
esl  Français  quoique  reconnu  par  un  père 
étranger  el  cela  par  appiic^iliundeianriaxime 
partus  ventrem  sequitur. 

•  Mais,  dit  Gilbert,  Code  civ  annoté,  an.  9. 
no  Ay  cette  opinion  est  généralement  repous- 
sée avec  raison.  »  •—  V.  Delvincnurt,  p  15, 
Dalloz,  y^  Droits  civils,  secl.  2,  art.  !<',  n« 
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>Vu  racle  d'appel  interjeté  au 
greffe  du  tribunal  de  ce  siège  le  24 
mai  1866,  pour  et  au  nom  de  Y. 
contre  une  décision  du  collège  des 
bourgmestres  et  échevins  de  la  com- 
mune de  X.  en  date  du  i3  mai  cou- 
rant, par  laquelle  le  dit  collège  a  re- 
jeté sa  réclamation  tendante  à  être 
compris  comme  ayant  droit  de  voter 
sur  la  liste  électorale  de  l'année  cou- 
rante de  la  commune  de  X.,  par  le 
motif  qu'il  ne  serait  pas  Luxembour- 
geois ; 

»Vu  la  loi  électorale  communale 
en  date  du.  2  décembre  1861  ; 

9 Attendu  que  c'est  à  tort  que  rap- 
pelant a  fait  notifier  l'acte  d'appel 
au  collège  échevinal  qui  a  rendu  la 
décision ,  mais  que  cet  acte  frustra- 
toire  ne  peut  vicier  l'appel  qui,  du 
reste,  a  été  régulièrement  fait  au 
greffe  et  ce  dans  le  délai  prescrit  (2); 

«Attendu  que  Y.  par  le  seul  fait 
de  sa  naissance  dans  le  Grand-Duché, 
d'une  mère  Luxembourgeoise,  est 
devenu  Luxembourgeois;  que,  si, 
après  sa  naissance,  il  a  été  légitimé 
par  mariage  subséq4ient,  ce  fait  ne 
lui  a  pas  enlevé  la  qualité  qu'il  tient 

14;  Légat,  p.  8;  Valette  sur  PrudhoD  T.  !«', 
p.  lââ;  Boileux  sur  l'art.  iO. 

Jugé  dans  le  même  sens  par  arrêt  de  la 
cour  de  cass.  de  France  du  15  juillet  1840 
(Sirey,  1840,  I,  000)  que  Tenfanl  naturel, 
né  en  France  d'une  Française,  perd  la 
qualité  de  Français,  si  plus  lard  il  est  re- 
connu ou  légitimé  par  un  étranger,  alors 
du  moins  qu*il  a  accepté  celte  reconnais- 
sance ou  celte  légitimation  en  prenant  le 
nom  de  son  père  et  en  recueillant  ensuite 
sa  succession. 

On  remarquera  que  le  tribunal  a  trouvé 
un  argument  à  Tappui  de  l'opinion  qu'il  a 
adoptée,  dans  l'art.  H  de  noire  Constitution 
texte  de  loi  qui  nous  est  spécial. 

(î)  V.  Part.  26/506  du  présent  Recueil. 


de  sa  naissance;  qu'il  est  en  effet  de 
principe  que  celui  qui  a  acquis  la 
qualité  de  Luxembourgeois,  ne  peut 
la  perdre  que  par  son  propre  fait  et 
de  son  consentement;  que  c'est  en 
vertu  de  ce  principe  que  l'art.  H  de 
la  Constitution  décide  que  la  natu- 
ralisation accordée  au  père  profite  à 
son  enfant  mineur,  si  celui-ci  déclare 
dans  les  deux  années  de  sa  majorité 
vouloir  revendiquer  ce  bénéfice; que 
c'est  encore  en  vertu  du  même  prin- 
cipe qu'on  enseigne  que  si  la  femme 
Luxembourgeoise  perd  cette  qualité 
et  suit  la  condition  de  son  mari  en 
épousant  un  étranger,  il  en  est  au- 
trement lorsque  le  mari  Luxembour- 
geois acquiert  la  nationalité  en  pays 
étranger;  dans  ce  cas  l'épouse  con- 
serve sa  qualité  de  Luxembourgeoise 
dont  le  fait  personnel  de  son  mari 
n'a  pas  pu  la  priver.  (V.  Douai,  3  août 
i 858, IV); 

»Et  attendu  que  le  collège  éche- 
vinal ayant  refusé  de  porter  Y.  sur 
la  liste  électorale  communale  par  le 
motif  unique  qu'il  ne  serait  pas  Lu- 
xembourgeois, il  y  a  lieu  de  réfor- 
mer cette  décision  ; 

»Par  ces  motifs,  etc.  > 

—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  6  juin  1866;  présid.  M. 
Toutsch,  min.  p.  M.  Bourg. 

N«  605. 

ÉLECTIONS.  —  LISTES  ÉLECTORALES 
POUR  LÀ  CHAMBRE.^ RÉCLAMATIONS. 
—  AUTORITÉ  COMPÉTENTE. 

En  matière  d'élections  pour  la  Chmi- 
bre,  c'est  le  collège  échevinal  et  non 
le  conseil  communal  qui  est  compé- 
tent  pour  statuer  sur  les  réclantatimis 
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formées  contre  la  listedes  électeurs[  i  )  ; 

N^ est  pas  recevable  l'appel  formé  contre 

une  décision  du  conseil  communal 

.  prise  sur  une  semblable  réclamation, 

KnafT  c.  Laroclielte  (coniniiino). 

c  Le  tribuDal,  après  en  avoir  déli- 
béré en  la  Chambre  du  conseil  ; 

»Vu  rappel  interjeté  au  greffe  le 
24  mai  1864,  pour  cl  au  nom  de  Jean 
Knaff,  fils,  et  Ctiarles  Knaff,  drapiers 
à  Larochette,  contre  la  décision  du 
conseil  communal  de  Larochetie,  en 
date  du  3  mai  courant,  par  laquelle 
le  dit  conseil  a  rejeté  leur  réclama- 
tion tendante  à  ce  que  Tun  d'eux  soit 
compris  comme  ayant  droit  de  voter, 
sur  laiiste  électorale  de  Tannée  cou- 
rante, pour  l'Assemblée  des  Ëlals, 
par  le  motif  que,  comme  associés, 
ils  ne  payeraient  pas  le[  cens  voulu 
par  la  loi  ; 

>Vu  la  loi  électorale  du  !«' décem- 
bre 1860; 

^Attendu  qu'en  matière  d'élections 
c'est  au  collège  des  bourgmestre  et 
écbevins  et  non  au  conseil  commu- 
nal qu'il  appartient  de  juger  les  ré- 
clamations en  première  instance; 

lAtlendu  que  le  conseil  commu- 
nal de  Larochetten'avait  aucun  pou* 
voir  de  statuer  en  matière  électorale 
sur  la  déclaration  des  consors  KnafT; 
que  la  délibération  produite  n'est 
d'ailleurs  pas  une  véritable  décision, 
mais  un  simple  avis; 

»  Attendu  que  les  appelants  n'ayant 
pas  produit  une  décision  du  collège 
écbevinal  de  Larochette,  qui,  seul, 
était  compétent  pour  statuer  en  pre- 
mier ressort  sur  la  réclamation  des 

(1)  V.  la  note  au  n»  26;596  (4)  tic  ce  Re- 
cueil. 


consors  Knaff,  il  n'appartient  pas 
au  tribunal  d'apprécier  si  leur  récla- 
mation était  fondée  ;  que  le  tribunal, 
en  effet,  ne  juge  qu'en  degré  d'appel; 
il  est  incompétent  pour  prononcer 
à  la  fois  en  premier  et  dernier  res- 
sort ;  c'est  la  loi  elle-même  qui  a  éta- 
bli re  double  degré  de  juridiction 
afin  d'entourer  le  droit  électoral  des 
plus  précieuses  garanties.  (Voir dans 
ce  sens  cassation  12  juillet  1842.  Re- 
vue de  l'administration  belge ^  vol.  X, 
p.  63); 

9 Par  ces  motifs  : 
iLe  ministère  public  entendu,  dé- 
clare l'appel  formé  par  les  consors 
Knaff  non  recevable.  > 

—Jugement  du  tribunal  de  Lu.\em- 
lK)urg  du  6  juin  1866;  présid.  M. 
Toutscb,  min.  p.  M.  Bourg. 

N«  606. 

CONTRIBUTION  MOBILIÈRE.  —  ÉTABLIS- 
SEMENT INDUSTRll'X  SITUÉ  DAÎNS 
DEUX  COMMUNES.  —  DÉPÔT  DE  PRO- 
DUITS FABRIQUÉS  DANS  UNE  AUTRE 
COMMUNE.  ~  VENTILATION.  —  RÉIM- 
POSITION  APRÈS  CLÔTURE  d'uN  EXER- 
CICE. 

Le  dépôt  de  marchandises  qu'un  in- 
dustriel  établit  dans  une  autre  corn-- 
mune,  ne  constitue  qu'un  seul  éta- 
blissement avec  sa  fabrique,  et  ne 
donne  lieu  qu'à  une  seule  imposition 
par  ventilation  pour  les  deux  corn- 
munes  ; 

La  délibération  des  répartiteurs  de  In 
cojnmune  principale  doit  constater 
que  le  bourgmestre  de  l'autre  com- 
mune a  été  dûment  appelé  ; 

Dans  quelle  forme  doit  se  faire  cet 
appel  f  (Non  résolu.) 

Lorsqu'il  est  admis  que  l'importance 
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d'un  établissement  industriel  situé 
sur  le  territoire  de  deux  communes 
limitrophes,  est  égale  dans  ces  deux 
communes,  il  ne  suffit  pas  que  les 
deux  conseils  de  répartiteurs  impo- 
sent le  fabricant  chacunpour  moitié, 
mais  la  forme  légale  doit  être  obser- 
vée comme  d'ordre  public; 

Dans  ce  cas  aussi  la  commune  du  do- 
micile  ne  peut  pas  s'attribuer  seule 
l'impôt  du  capital  roulant^  et  le  con- 
seil de  la  commune  lésée  commet  un 
excès  de  pouvoirs,  s'il  impose  direc-- 
tentent  au  lieu  d'abandonner  celle-ci 
à  se  pourvoir  par  un  recours  devant 
l'autorité  compétente  contre  la  déci- 
sion des  répartiteurs  qui  luifaitgrief. 

Vimpositùm  étant  annulée,  l'autorité 
appelée  à  statuer  dans  une  instance 
supérieure,  peut  ordonner  une  noU" 
velle  imposition,  même  pour  un  exer- 
cice clos; 

Sont-ce  les  répartiteurs  de  l'année  en 
question  ou  ceux  de  l'année  courante 
qui  ont  qualité  pour  y  procéder  ? 
(Non  résolu.) 

Première  espèce. 

Bonne-Sicliel  c.  I  adm"""  des  contributions. 

c  Attendu  qu'il  s'agit  de  l'imposi- 
tion mobilière  du  s'  Bonne-Sicbel 
pour  1868;  qu'il  faut  donc,  pour  ap- 
précier le  fondement  de  son  recours, 
avoir  égard  aux  conditions  dans  les- 
quelles il  se  trouvait  à  celte  époque, 
au  regard  des  lois  réglant  cet  impôt; 

^Attendu  que  dans  sa  réclamation 
au  commissaire  de  district  de  Luxem- 
bourg, datée  de  Larocbette  et  du  mois 
deseptembre  1868,  il  s'exprimeainsi  : 
«  qu'il  a  établi  à  Luxembourg  un  dé- 
>pôt  pour  la  facilité  de  ses  expédi- 
»  tiens  et  non  pas  un  magasin  de 
»  ventes  ;  que  toutes  ses  factures  sont 


>  datées  de  Larocbette  et  que  toutes 
»Iese\péditionssont  inscrites  comme 
^partant  de  là;  que  toute  sa  corres- 
»pondance  porte  la  même  indica- 
»tion;  qu'il  n'est  pas  marchand  d*é- 
»toffes,  mais  fabricant  qui  vend  et 
»  place  l'objet  de  sa  fabrication  ;  qu'il 
»ne  vend  que  les  objets  de  sa  propre 
> fabrication,  etc.  ;  que  l'entrepôt  de 
•Luxembourg  n'est  rien  que  le  ma- 
>gasin  où  lès  produits  de  sa  fabrique 
Bsont  simplement  remis  »  ; 

>Âllendu  que  les  assertions  qu'il 
produit  en  i869  et  1870  devant  le 
Conseil  d'Étal,  à  savoir  :  que  son  in- 
dustrie consiste  à  opérer  à  Luxem- 
bourg la  vente  en  gros  de  toiles  qu'il 
fait  fabriquer  en  Belgique  et  qu'il 
fait  blanchir  et  respectivement  tein- 
dre à  Larocbette,  que  c'est  la  ville 
de  Luxembourg  qui  doit  être  consi- 
dérée comme  étant  le  siège  de  son 
industrie  et  que  c'est  là  qu'il  réalise 
ses  bénéfices;  que  le  négociant  Kreins. 
de  Larocbette,  lui  a  commandé  en 
1870  des  marchandises  pour  lui  être 
expédiées  de  Luxembourg  par  le 
messager  d'Ëchternach;  qu'il  a  été 
assuré  le  9  avril  1869  pour  ses  meu- 
bles et  marchandises  à  Luxembourg; 
qu'en  conséqueni*e  son  imposition 
doit  être  faite  uniquement  à  Luxem- 
bourg; que  toutes  ces  assertions,  à 
apprécier  pour  d'autres  exercices,  ne 
.sont  pas  en  contradiction  avec  ses 
déclarations  de  1868,  qui  doivent 
conserver  dans  la  présente  instance 
leur  valeur  confessoire; 

i»Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  l'établissement  indus- 
triel comme  le  domicile  de  Bonne- 
Sicheldoiventêtre  considérés  comme 
ayant  été  fixés  en  1868  à  Larocbette; 
mais  aussi  qu'un  dépôt  de  ses  pro- 
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duils  ayant  existé  durant  cette  année 
à  Luxembourg,  il  a  dû  opérer  des 
venles  et  réaliser  dans  celle  com- 
mune une  partie  des  bénéfices  de 
son  entreprise;  qu*il  serait  absurde 
d'admettre  que  les  marchandises  une 
fois  reçues  dans  ce  dépôt  établi  dans 
le  centre  des  affaires  du  pays,  n'y 
eussent  pas  été  l'objet  de  négocia- 
tions commerciales; 

^Attendu  que  celte  situation  des 
choses  est  confirmée  par  le  rapport 
général  dressé  pour  1868  par  la 
chambre  de  commerce  et  par  l'assu- 
rance à  Larochette  de  l'établisse- 
ment dont  il  s*agit,  à  une  somme  de 
266,300  fr.  et  qu'il  s'ensuit  : 

»!''  Que  Bonne-Sichel  a  exploité 
en  1868  un  établissement  industriel 
dont  le  siège  principal  était  à  Laro- 
chette ; 

i2^  Que  son  domicile  était  établi 
dans  cette  commune; 

>3''  Qu'en  même  temps  il  opérait 
dans  un  dépôt  établi  à  Luxembourg, 
la  vente  de  toiles  préparées  à  Laro- 
chette et  en  réalisait  en  partie  les 
bénéfices  de  son  industrie; 

»Que  dés  lors  l'exploitation  de 
cette  industrie  ne  formait  qu'une 
seulemaison,etquec'eslàtorlqu'elie 
a  été  imposée  séparément  et  par  des 
opérations  distinctes  l'une  de  l'autre 
dans  les  deux  communes  où  elle 
exécutait  ses  opérations; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux. Vil  l'art.  1^'  de  la  loi  du  16 
décembre  1864,  M.  le  vice-président 
Jurion  entendu  en  son  rapport, 
reç«  ii  le  recours  exercé  par  Bonne- 
Siclicl,  contre  ses  impositions  mo- 
bilières de  Larochette  et  de  Luxem- 
bourg, pour  Fexercice  1868;  annule 


les  décisions  des  collèges  des  répar- 
titeurs et  des  conseils  de  révision  y 
relatives;  dit  qu'il  sera  imposé  pour 
1 868  à  Larochette,  et  q ue  les  ex perls- 
réparlileurs  de  cette  commune  pro- 
céderont à  la  ventilatlo7i  des  bénéfices 
respectivement  réalisés  dans  les  deux 
communes,  avec  le  concours  du  bourg- 
mestre de  Luxembourg  dûment  appelé, 
et  compense  les  dépens.  » 

— Du  3  mars  1 870;  prés.  M.  AVurth- 
Paquet,  pld.  MM'*  Leibfried  et  De- 
muyser. 

Deuxième  espèce. 

Godchaux  frères  c,  rodiuînistratioii  des 
contributions, 

€  Ouï  M*"  Ernest  Simons  pour  les 
frères  Godchaux  et  M*  Demuyser 
pour  l'administration  des  contribu- 
tions; 

»Vu  la  décision  du  conseil  de  ré- 
vision du  canton  de  I^uxembourgen 
date  du  9  janvier  1869; 

]^Vu  le  recours  formé  contre  cette 
décision  ainsi  que  le  mémoire  à  ren- 
contre de  ce  recours  par  l'adminis- 
tration ; 

^Considérant  que  les  frères  God- 
chaux ont  été  imposés  au  rôle  de  la 
contribution  mobilière  de  la  com- 
mune de  Sandweiler, '  année  1868, 
pour  une  somme  de  800  fr.  à  savoir  : 
l"*  pour  revenus  de  capitaux  d'indus- 
trie à  3  pCt.,  10,000  frs.  donnant  300 
fr.  de  contributions;  S""  |)our  béné- 
fices excédant  5  pCL  et  professions 
à  2  pCl.,  2,500  fr.  donnant  SOO  fr. 
de  contributions;  que  dans  la  com- 
mune de  Hollerich  ils  ont  été  impo- 
sés pour  les  mêmes  sommes  (1); 

(1)  En  1865  le  conseil  de  révision  de  Lu- 
xembourg a  maintenu   U  ventilation  par 
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>Que  s'élant  pourvus  contre  celte 
imposition  devant  le  conseil  de  ré- 
vision de  Luxembourg,  celui-ci  prit 
le  9  janvier  1 869  la  décision  suivante  : 
<  le  conseil  ne  peut  reconnaître  au- 
»cune  exagération  dans  les  chiffres 
> d'imposition,  et  rejette  la  réclama- 
»tion»; 

»Que  c'est  sur  le  recours  formé 
contre  cette  décision  que  le  Conseil 
d*Ëlat,  comité  du  contentieux,  â  à 
statuer  ; 

«Considérant  qu'aux  termes  de 
Tart.  1*'  de  la  loi  du  16  décembre 
1864,  <  les  revenus  des  élablisse- 
>ments  industriels  et  commerciaux 
«appartenant  à  la  même  personne 
«seront  imposés  séparément  dans  les 
«diverses  communes  de  ces  établis- 
«semenls.  —  Si  rétablissement  se 
«trouve  situé  dans  plusieurs  com- 
»  m  unes,  l'estimation  se  fera  dans  cha- 
icune  d'elles  par  ventilation,  en  pro- 
«porlion  des  valeurs  estimatives  des 
«parties  de  rétablissement  qui  j  sont 
«situées.  Cette  ventilation  sera  faite 
«par  les  experts- répartiteurs  du  do- 
«micile  du  contribuable.  Et  si  le  con- 
«tribuable  n'est  pas  domicilié  à  Té- 
«tablissement,  elle  se  fera  par  les 
«experts-répartiteurs de  la  commune 
«qui  sera  désignée  par  le  diiccteur 
«des  contributions.  Les  bourgmes- 
«tres  des  autres  communes  intcres- 
«sées  sont  appelés  pour  assister  avec 
«voix  délibérative  aux  délibérations 
«des  experts-répartiteurs.  » 

»Que  de  ces  dispositions  il  résulte 

moiUé  entre  les  deux  communes  intéressées 
pour  les  cenUmes  à  prélever,  les  10  pGl.  pour 
chemins  et  les  impôts  communaux.  Le  re* 
cours  contre  celle  décision  a  élé  rejelé  par 
le  Conseil  d'État  le  21  mars  18G7  (voir  ce 
Recueil,  n«  16/534). 


à  Tévidence  que  si  les  revenus  dont 
il  s'agit  doivent  être  imposés  dans 
les  deux  communes,  Vestimaiion  tou- 
te fois  en  est  faite  par  les  experts-ré- 
partiteurs du  domicile  du  contribua- 
ble, sauf  partage; 

«Qu'en  effet,  ainsi  que  le  disait  le 
Conseil  d'Ii^tat  dans  son  avis  du  13 
août  1864,  il  convient  de  ne  charger 
qu'au  conseil  d'experts-répartiteurs 
de  déterminer  le  revenu  imposable 
de  cet  établissement,  situé  dans  plu- 
sieurs communes,  afin  de  prévenir 
les  décisions  contradictoires  qui 
pourraient  être  autrement  rendues, 
et  les  recours  multipliés  auxquels 
elles  donneraient  lieu  ; 

«Que  d'un  autre  côté  si  Pestîma- 
tion  devait  être  faite  dans  chacune 
des  communes  intéressées,  la  loi 
n^aurait  pu  appeler  les  bourgmestres 
des  autres  communes  ayant  un  inté- 
rêt pour  assister  avec  voix  délibéra- 
tive aux  délibérations  des  experts- 
répartiteurs  du  domicile  du  contri- 
buable; 

«Considérant  en  fait  que  l'imposi- 
tion dont  il  s'agit  n'a  pas  été  faite 
par  le  conseil  des  répartiteurs  de 
Sandweiler,  le  bourgmestre  de  Hol- 
lerich  appelé  à  être  présent;  que  du 
moins  auciuie  pièce  du  dossier  n'établit 
que  Von  aurait  procédé  de  cette  ma- 
nière; 

«Qu'au  surplus  les  répartiteurs  de 
Sandweilern'ayantestiméqu'àlO.OOO 
fr.  les  revenus  du  capital  roulant  et 
ayant  attribué  à  la  commune  de  Sand- 
>veiler  Tentièreté  de  ce  capital,  il 
n'appartenait  pas  au  conseil  des  ré- 
partiteurs de  HoUericb  d'attribuer  à 
leur  commune  une  somme  égale  du 
même  chef; 

«Que  s'il  n'était  pas  satisfait  de  la 
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manière  de  procéder  da  conseil  des 
répartiteurs  de  la  commune  de  Sand- 
¥reiler  pour  ne  pas  avoir  fait  à  la 
commune  do  Hollerich  dans  ces 
10,000  fr.  de  revenus,  il  n'y  avait 
d'autre  moyen  pour  la  commune  de 
Hollerich  pour  faire  redresser  le  tort 
dont  elle  aurait  à  se  plaindre,  que 
d'attaquer  par  un  recours  légal  la 
décision  des  répartiteurs  de  Sand- 
vf^eiler,  laquelle  devait  rester  debout 
tant  qu'elle  n'était  pas  légalement 
réformée  ; 

»  Considérant  que  les  formes  de 
procéder  en  cette  matière  sont  d'or- 
dre public  et  qu'elles  doivent  être 
régulièrement  suivies  ;  qu'il  suit  de 
ce  qui  précède  que  l'imposition  des 
frères  Godchaux  doit  être  annulée 
tant  pour  contravention  de  l'art.  1"^ 
de  la  loi  de  1864  que  pour  excès  de 
pouvoirs  de  la  part  des  répartiteurs 
de  la  commune  de  Hollerich  ; 

>Par  ces  motifs  : 

>Le  Conseil  d'État,  comité  du  con- 
tentieux, oui  M.  le  conseiller  Lefort 
en  son  rapport,  annule  les  imposi- 
tions contre  lesquelles  il  y  a  recours; 
renvoie  les  parties  devant  le  conseil 
des  répartiteurs  de  la  commune  de 
Sandweiler  pour  y  être  procédé  à 
nouveau  conformément  à  la  loi,  et 
condamne  l'administration  aux  dé- 
pens. > 

—  Du  3  février  1870;  présid.  H. 
Simons,  pld.  MW*  E.  Simons  et  De- 
muyser. 

N«  607. 

EXPROPRIATION  POUR  CAUSE  d'UTILÎTÉ 
PUBLIQUE.  —  CONSTRUCTIONS.  — 
SaNHATION  DE  NE  PAS  LES  GONTl- 
MUER.  — -  INDEMNITÉ.  —  GOMMUNE. 

R.  G.  1870. 


Lorsqu'à  une  époque  oU  P expropriation 
pour  cause  (TtUiliti  est  prévue,  mais 
non  encore  autorisée  par  arrêté  royal, 
conformément  à  la  loi,  la  partie  qui 
poursuit  cette  expropriation,  somme 
le  propriétaire  d^une  maison  en  voie 
de  construction,  d'arrêter  les  tra^ 
vaux,  l'indemnité  à  accorder  par  la 
suite,  doit-^Ue  porter  seulement  sur 
les  constructions  qui  existaient  au 
moment  de  la  sommation  ou  bien 
comprendre  également  celles  exécu-- 
tées  depuis  (loidu  17 décembre  1859, 
arf.  38(1)?  — 

A  (la  cammine)  c.  F. 

€  Attendu  que  la  commune  de- 
manderesse allègue  que  parsomma* 
tion  de  l'huissier  H.,  en  date  du  S2 
août  1866,  le  sieur  F.  a  été  mis  en 
demeure  d'arrêter  la  construction  de 
sa  maison,  en  ce  que  la  procédure 
en  expropriation  était  déjà  commen- 
cée; 

(1)  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 
•  Les  coostruclions ,  plantations,  ouver- 
nlures  de  carrières  et  améliorations  ne  don- 

•  neront  lieu  à  aucne  indemnité,  lorsque ,  à 
«raison  de  l'époque  où  elles  avaient  été 
«faites,  ou  de  toutes  autres  circonstances, 
»le  tribunal  acquiert  la  conviction  qu'elles 
«ont  été  faites  dans  la  vue  d'obtenir  une  in- 
•demnité  plus  élevée.  * 

Cette  disposition  est  la  reproduction  pres- 
que littérale  de  Tart.  5j  de  la  loi  française 
du  3  mai  1841. 

Dalloz,  y"  expropriation,  n«  581,  s'exprime 
comme  suit  au  sujet  de  cet  article  : 

«  L'art.  52,  loi  du  3  mai  1841 ,  contient 
«une  disposition  fort  sage. . .  . 

•Permettre  aux  parties  de  se  créer  ainsi 
«des  prétextes  d'indemnité,  de  les  improviser 
»en  quelque  sorte,  c'eût  été  offrir  une  prime 
"à  la  cupidité  et  à  la  mauvaise  foi.  Du  reste, 
•pour  VappliccUion  de  cet  article ,  t7  y  aura 
»  toujours  question  d'intention  à  examiner, 

•  question  que  le  jury  (chez  nous  le  tribunal) 
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^Qu'elle  en  conclut  aujourd'hui 
qu'elle  ne  doit  une  indemnité  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  à 
l'époque  précitée,  le  dérendeur  ayant 
continué  les  travaux  de  construction 
malgré  la  défense  qui  lui  avait  été 
faite  ; 

>  En  droit  : 

»  Attendu  que  les  communes,  pas 
plus  que  TÉtat,  ne  peuvent  agir  en 
expropriationqu'avantd'avoirobtenu 
l'arrêté  administratif  qui  autorise 
cette  expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique  ;  qu'on  ne  saurait  con- 
sidérer comme  ayant  la  force  juri- 

»doit  résoudre  en  cooscieoce,  d'après  les 
•indices  qui  résultent  des  faits.  » 

De  Salbon,  dans  son  Traité  de  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  vol.  I,  p. 
337,  explique  de  la  manière  suivante  la 
portée  de  notre  article  : 

«  Les  constructions  et  plantations  ont  sou- 
avent  donné  lieu  à  des  fraudes  très-préju- 

•  diciables  aux  intérêts  du  Trésor.  Des  pro- 
•priétaires  qui  savaient  que,  d'après  la 
•direction  adoptée  pour  les  travaux,  l'admi- 
vnistraiion  serait  obligée  d'acquérir  leur 
•propriété,  y  commençaient  des  construc- 

•  tions  plus  ou  moins  considérables,  en  an- 
•nonçant  qu'ils  voulaient  élever  une  maison, 
•une  usine,  un  château,  ou  bien  y  dessinaient 
•un  jardin  et  en  commençaient  les  planta- 
•tions.  Ces  propriétaires  réclamaient  ensuite 
•une  indemnité  énorme  sous  prétexte  qu'on 
•les  privait  d'un  terrain  qui  allait  avoir  une 
•grande  valeur,  et  qu'on  les  empêchait  de 
•réaliser  leurs  spéculations  ou  leurs  vues 
•d'amélioration  du  surplus  de  leurs  pro- 
•priétés.  Pour  certains  canaux,  a  dit  M. 
•Thiers,  il  est  arrivé  que  des  particuliers, 
•ayant  appris  la  direction  arrêtée,  se  sont 

•  empressés  d'acquérir  des  terrains  qui  de- 

•  valent  être  soumis  à  l'expropriation,  et  d'y 

•  faire  des  plantations  et  constructions  dans 
•le  but  d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée. 

•  (Mon.  Sfév.  1833,  p.  3â5). 

•Le  projet  présenté  en  1833  par  le  Gou- 
«vernement  portait  que  les  constructions, 


diquc  d'un  tel  arrêté,  une  simple 
sommation  lancée  lors  d'on  projet 
d'expropriation  ;  que  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  est 
déjà  un  droit  exorbitant,  que  la  loi 
accorde  dans  certains  cas,  et  que 
tout  dans  cette  matière  doit  être  de 
stricte  interprétation  et  qu'il  ne  peut 
dès  lors  pas  dépendre  du  bon  vou- 
loir de  TËlat  ou  d'une  commune  de 
frapper  au  moyen  d'un  simple  aver- 
tissement la  propriété  d'une  espèce 
d'interdiction  ; 

•Attendu  qu'ilest  constaté  quelors 
de  la  sommation  H.  susvisée  da  22 

•plantations  et  amélioraUons ,  ne  donnaient 

•  droit  à  aucune  indemnité,  lorsqu'elles  an- 

•  raient  été  commencées  depuis  la  publica- 

•  tion  prescrite  par  l'art.  6  de  la  loi  (art.  13 

•  de  notre  loi),  pourvu  qu'il  ne  fût  pas  éconlé 
•plus  de  deux  ans  entre  la  date  de  celle  pu- 
•blication  et  le  jugement  qui  prononce  Tex- 

•  propriation.  Celte  disposition  a  été  modifiée. 

•  En  effet,  des  travaux  commencés  avant  la 
•publication  prescrite  par  l'article  cilé  peo- 

•  vent  également  être  entrepris  dans  la  seule 
»  vue  de  se  faire  allouer  une  indemnité  élevée, 
•et  il  convenait  de  laisser  au  jury  la  plus 

•  grande  latitude  à  cet  égard.  Il  ne  faat  pas 
•considérer  non  plus  comme  frappées  d*in- 

•  terdit  toutes  les  propriétés  qui  peuvent 
•éventuellement  se  trouver  atteintes  par  des 
•travaux  que  l'administration  a  présents  ou 
•autorisés.  Les  circonstances  de  chaque  af- 
•faire  influent  nécessairement  beaucoup  sur 
»  le  parti  auquel  l'équité  prescrit  de  s'arrêter.* 

Il  résulte  des  observations  que  nous  ve-  ' 
nons  de  transcrire,  que  l'art.  38  de  notre  loi 
sur  l'expropriation  forcée  ne  doit  trouver 
son  application  que  quand ,  dans  un  bal  de 
spéculation  cupide,  comme  dit  Dalloz,  le 
propriétaire  élève  des  constructions  afin 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  Le  tri- 
bunal jugera  si  selon  sa  conviction  une  telle 
intention  existait. 

Le  jugement  du  tribunal  de  Diekirch  qoe 
nous  transcrivons,  se  laisse  justifier  sous  ce 
point  de  vue  :  le  tribunal  a  pu  refuser  l'ap- 
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août  1866,  la  maison  F.  était  con- 
struite en  partie  et  qu'elle  a  été  ache- 
vée au  mois  de  septembre  suivant, 
c'est-à-dire  antérieurement  à  l'arrêté 
royal  grand-ducal  du  14  décembre 
1866,  qui  déclare  le  projet  de  la  ville 
de  X.  d'utilité  publique;  qu'il  en 
suit  par  les  considérants  de  droit  qui 
précèdent,  que  la  commune  est  tenue 
d'indemniser  le  sieur  F.  du  chef  de 
la  totalité  de  la  maison  à  emprendre  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu,  condamne  la  commune  de 
X.  à  payer  au  défendeur  la  somme 

pHcalioD  de  l'art.  38,  parce  que  le  proprié- 
taire avait,  avant  qu'il  ne  s'agissait  du  projet 
d'expropriation,  entamé  des  travaux  que 
personne  ne  pouvait  légalement  l'empêcher 
de  continuer  que  par  des  actes  d'expropria- 
tion. Ce  propriétaire  était  de  bonne  foi, 
nolons-le,  tandis  que  l'art.  38  ne  doit  s*ap- 
pliquer  qu'à  ceux  qui  n'élèvent  des  construc- 
tions que  pour  obtenir  une  indemnité  supé- 
rieure 

Mais  nous  ne  saurions  approuver  les  argu- 
.nents  sur  lesquels  le  tribunal  de  Diekirch 
a  fondé  sa  décision. 

Il  semble  avoir  admis  qu'aussi  lon^rtemps 
que  riirrêté  qui  accorde  l'autorisation  de 
Texproprialion ,  n'a  pas  été  rendu ,  le  pro- 
priétaire est  autorisé  à  faire  toutes  construc- 
tions et  à  demander  l'indemnité  de  ce  chef 
Cette  opinion  serait  contraire  à  l'interpré- 
tation qui  est  donnée  à  notre  texte  de  loi  en 
France,  contraire  à  ce  texte  même  qui  est 
général. 

Nous  disons  avec  le  tribunal  de  Diekirch 
que  la  sommation  faite  par  celui  qui  pour- 
suit l'expropriation  au  propriétaire  qui  se 
préparerait  à  élever  des  constructions  con- 
sidérables, afin  de  ne  pas  entreprendre  ces 
constructions,  n'a  pas  la  force  d'un  arrêté 
d'expropriation,  mais  elle  doit  servir  à  four- 
nir au  juge  la  conviction  dont  parle  notre 
art.  38,  c'est-à-dire  la  conviction  que  ces 
constructions  ont  été  faites  dans  le  but  de 
grossir  l'indemnité. 


de  ...  du  chef  du  jardin  et  de  la 
maison  à  emprendre,  avec  les  inté- 
rêts du  jour  de  l'emprise  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch du  12  août  1869;  président  H. 
Mongenast;  pi.  MM"^  François  et  Mon- 
genast. 

N-  608. 

ACTION   POSSESSOIRE.  —  PREUVE. 

Lorsque,  sur  une  action  possessoire, 
aucune  des  deux  parties  ne  peut 
rapporter  la  preuve  de  la  possession 
annale  de  Pobjet  litigieux ,  le  juge 
peut  débouter  les  deux  parties  de 
leurs  complaintes  principale  et  re^ 
conventionnelle, 

K«ch  c.  Wesque. 

c  r^e  tribunal  : 

»  Attendu  que  Koch  neconteste  pas 
à  la  veuve  Toussaint  la  possession 
annale  de  la  parcelle  n»  79  du  ca- 
dastre; que  celte  dernière  reconnaît 
de  son  côté  que  la  parcelle  litigieuse 
ne  s'étend  pas  au  delà  de  la  porte  de 
l'écurie  de  Koch  qui  donne  sur  le 
chemin; 

«Qu'il  s'en  suit  que  la  parcelle  li- 
li$çieiise  se  trouve  entre  les  n**»  78  et 
79  du  cadastre  et  le  chemin  et  se 
termine  en  pointe  à  l'angle  de  la 
porte  de  l'écurie  de  la  V  Toussaint; 

»  Attendu  que  la  v*  Toussaint,  de- 
manderesse origin.  ire,  n'a  pu  rap- 
porter la  preuve  de  sa  complainte; 

»Que  les  faits  rapportés  par  les 
témoins  entendus  devant  le  premier 
juge,  qui  se  rapportent  à  la  parcelle 
litigieuse,  ne  sont  pas  suffisants  pour 
établir  la  possession  annale  ;  que  ces 
faits  paraissent  être  des  faits  de  bon 
voisinage  et  de  tolérance  plutôt  que 
des  faits  de  possession  avec  les  ca* 


468 


N*609. 


raeiëres  yoqIus  pour  consiiluer  la 
possession  annale; 

»ÂUenda  que  Koch  n^a  pas  jasti- 
fié  non  pl«s  sa  complainte  reconven- 
Uonnelle  ; 

tQu'il  y  a  donc  lieu  de  débouter 
les  deux  parties  de  leurs  complaintes 
et  de  les  renvoyer  à  se  pourvoir  au 
pétitoire; 

»Par  ces  motifs  : 

>Réforme  le  jugement  a  quo;  dé- 
boute les  deux  parties  en  cause  de 
leurs  complaintes  principale  et  re- 
conventionnelle. > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg du  H  juillet  4869;  prés. 
M.  Toutscb;  min.  publ.  M.  Huiler; 
pi.  HM"*  Simonis  et  Wurth. 

N*6ffe. 

BAIL.  —  CONGÉ.  —  TACITE  RECONDUC- 
TION. —  COMMUNE.  —  RECEVEUR.— 
QUITTANCE  DE  LOYER. 

Lorsqu'à  F  expiration  d'un  bail^  le 
preneur  reste  en  possession  des 
biens  loués,  il  s'opère  une  tacite 
reconduction,  quand  même  Vune 
des  parties  aurait  antérieurement 
signifié  un  congé  (1); 

(I)  On  admet  sans  difficnllé  que  la  dispo- 
sition de  Tart.  1739  Code  civ.,  doit  être  en- 
tendue en  ce  sens  que  le  congé  signifié  par 
le  preneur  empêche  également  le  bailleur 
d*invoquer  la  tacite  reconduction  ;  mais  on 
admet  aussi  que  la  reconduction*  n'esl  né- 
cessairement écartée  par  la  signification  d'un 
congé  que  pour  autant  que  la  possession 
postérieure  à  Texpiration  du  bail,  ne  dure 
pas  trop  longtemps;  car,  dit  Marcadé  (sur 
Tart.  1740),  si  elle  se  prolonge  assez,  on 
finirait  nécessairement  par  y  voir  l'abandon 
de  la  précédente  volonté  et  le  consentement 
tacite  à  un  bail  nouveau  ;  voir  Dalloz ,  Rep, 
v«  Louage,  n«  578. 


Des  quittances  de  loyers  délivrées  par 
un  receveur  communal,  naauraient 
prouver  autre  chose  que  le  payement 
des  sommes  qu'elles  constatent  ;  elles 
ne  peuvent  être  invoquées  comme 
preuve,  ni  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  dune  conven- 
tion  contestée  par  une  commune. 

DiOerdange  (commiuie)  c.  Giravd. 

<  Le  tribunal  : 

>  Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats*avoués  ; 

»Ouï  également  le  ministère  pu- 
blic; 

»Altendu  que  suivant  procès-ver- 
bal d*adjudication  publique,  en  date 
du  19  juillet  1855,  la  commune  de- 
manderesse a  affermé  au  sieur  Giraud 
et  C  de  Lasauvage  quatre  lavoirs  de 
mines  établis  à  Gras,  territoire  de 
Niedercorn ,  pour  un  terme  de  neuf 
années  consécutives  à  partir  du  90 
mars  1 856,  avec  faculté  pour  chacune 
des  parties  de  faire  cesser  le  bail  à 
l'expiration  de  chaque  triennat,  par 
une  simple  dénonciation  du  bail; 

»Que  le  fermage  stipulé  était  de 
300  fr.  par  an  ; 

»  Attendu  que  les  sieurs  Giraud  et 
C^*  ont  dénoncé  le  bail  à  TexpiratioD 
du  second  triennat,  mais  qu'ils  sont 
restés  en  possession  des  lavoirs  pen- 
dant un  nouveau  terme  de  trois  ans; 

^Attendu  qu'à  rencontre  de  l'ac- 
tion lui  intentée  parla  commune,  la 
société  défenderesse  objecte  : 

^V  Qu'elle  a  joui  des  lavoirs  dont 
s'agit  au  procès  du  20  mars  1862  au 
20  mars  1865,  en  vertu  d'une  con- 
vention verbale  intervenue  entre  le 
sieur  Giraud  et  les  autorités  com- 
munales et  moyennant  un  fermage 
annuel  de  150  fr.; 
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>2o  Que  ceUe convention  a  été  exé- 
cutée par  les  deux  parties  en  cause 
et  que  la  commune  demanderesse  a 
accepté  une  somme  de  450  fr.  pour 
trois  ans  de  loyers  ; 

»  Attendu  que  Texistence  de  la 
convention  verbale  invoquée  par  la 
société  défenderesse  est  contestée 
par  la  commune; 

»Que  cette  convention  n'est  pas  de 
nature  à  être  prouvée  par  témoins, 
la  somme  excédant  150  fr.  ; 

tÂttendu  qu'il  est  vrai  que  le  re- 
ceveur communal  a  reconnu  avoir 
reçu  de  la  société  défenderesse  deux 
payements,  Tun  de  150  fr.  pour  loyer 
de  1863  à  18<3,  Pautre  de  300  fr. 
pour  loyer  et  solde  des  deux  années 
postérieures;  que  cependant  cetle 
reconnaissance  de  sa  part  ne  saurait 
prouver  autre  chose  que  le  payement 
des  sommes  auxquelles  elles  se  rap- 
portent; qu'elle  ne  peut  être  invo- 
quée comme  preuve  par  écrit  de  la 
convention  alléguée  par  la  société 
défenderesse,  parce  que  le  receveur 
commnnal  n'avait  aucune  qualité 
pour  engager  la  commune; 

lAttendu  que  les  conditions  de  la 
jouissance  que  la  société  défende- 
resse a  eue  pendant  les  années  1862 
à  1865  n'étant  pas  réglées  par  un 
bail  régulier  modifiant  celui  du  17 
juillet  1855,  elles  doivent  l'être  par 
la  disposition  de  l'art.  1738  du  Code 
civil  portant  :  si  à  l'expiration  des 
baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est 
laissé  en  possession ,  il  s'opère  un 
nouveau  bail  dont  l'effet,  est  réglé  par 
l'article  relatif  aux  locations  faites 
sans  écrit  ; 

»Que  vainement  on  invoquerait 
Tart.  1739  du  Code  civil  portant: 
lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le 


preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa 
jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite 
reconduction  ; 

>Que  la  société  Giraud  et  C*  en 
restant  en  jouissance  des  lavoirs 
loués  malgré  le  congé  dénoncé,  il 
s'est  opéré  une  tacite  reconduction 
qui  a  fait  revivre  les  clauses  et  con- 
ditions du  précédent  bail  et  notam- 
ment quant  au  prix  stipulé  (compa- 
rer Rouen,  11  janvier  1849  et  Paris, 
5  avril  1850;  J.  P.  1850, 1,  p.  170  et 
266); 

»  Attendu  que  la  société  défende- 
resse doit  donc  pour  les  trois  années 
1862  à  1865  un  loyer  de  300  fr.,  soit 
ensemble  une  somme  de  900  fr.  ; 
qu'en  déduisant  les  450  fr.  payés  à 
compte,  la  société  défenderesse  re- 
doit 450  frs.,  somme  à  laquelle  la 
commune  réduit  sa  demande; 

»Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  la  partie  défenderesse 
à  payer  à  la  commune  demanderesse 
l"»  la  somme  de  450  fr.  ;  2**  les  inté^ 
rets  depuis  le  jour  de  la  demande,  et 
la  condamne  aux  dépens..» 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg du  3  nov.  1869;  prés.  M. 
Toutscb  ;  min.  publ.  M.  Heuardt;  pi. 
#  MM''''  Wurtb  et  Brasseur. 

Art.  610. 

COMPAGNIE  d'assurance.  —  PRIME 
QUÉRABLE. —  PREUVE.— INDEMNITÉ. 
DÉCHÉANCE. 

Eu  égnrd  à  l'importance  pratique 
du  principe  consacré  par  l'arrêt  que 
nous  avons  reproduit  sous  le  n®  584, 
nous  publions  également  l'arrêt  dé- 
finitif, rendu  après  les  enquêtes  or- 
données : 

c  Attendu  que  par  arrêt  interlocQ'- 
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toire  du  12  août  dernier,  la  compa- 
gnie VAigle^  appelante  au  procès, 
avait  été  admise  à  prouver  par  té- 
moins, qu'elle  a  fait  présenter  en 
1867  la  quittance  de  la  prime  à  Tan- 
cien  domicile  de  l'assuré  Nickels  à 
Lorentzweiler;  qu'elle  n'avait  pu 
joindre  le  débiteur,  qui  habitait  un 
autre  village,  qui  lui  était  inconnu, 
et  que  la  prime  était  restée  impayée; 
contre-preuve  et  dépens  réservés; 

lAttendu  qu'il  a  été  constaté  par 
l'enquête  directe,  que  vers  la  fin  de 
1866,  le  sieur  Wantz  s'est  présenté 
de  la  part  du  sieur  Wenger,  agent 
d'assurances,  dans  la  maison  Nickels 
à  Lorentzweiler,  pour  remettre  à 
celui-ci  la  quittance  et  avoir  paye- 
ment de  la  prime  exigible  au  1*' jan- 
vier 1867;  que  Wantz  ayanl  trouvé 
dans  la  maison  assurée  le  père  Nic- 
kels, n'a  pu  obtenir  le  payement  de- 
mandé; que  le  père  s'y  élait  refusé, 
se  bornant  à  dire  que  Nickels  avait 
changé  de  domicile  et  qu'il  demeurait 
dans  la  vallée  de  Mersch,  sans  autre- 
ment indiquer  sa  résidence  aciuelle; 

•Que  le  même  Wantz  s'est  présenté 
une  seconde  tois  dans  le  courant  de 
'  l'année  1867  dans  la  maison  Nickels 
à  Lorenlzweilrr,  pour  obtenir  le 
payement  de  la  prime,  sans  l'avoir 
obtenu  ; 

•Attendu  qu'il  n'a  pas  été  établi 
que  la  compagnie  VAigle,  ou  l'agent 
qui  la  représentait,  connaissaient  le 
nouveau  domicile  de  l'assuré  Nickels; 
que  le  père  de  celui-ci  n'avait  pas 
informé  Wantz,  que  Nickels  était 
établi  comme  meunier  à  Bœvange- 
sur-l'Attert  ;  que  si  Kaiser,  le  facteur 
de  poste,  avait,  en  1866,  porté  une 
somme  d'environ  cinquante  francs  à 
Nickels,  au  moulin  de  Bœvange,  il 


avait  été  chargé  de  cette  commission 
par  Glesener  et  il  n'en  résulte  nul- 
lement que  Wenger,  l'agenl  accré- 
dité de  la  compagnie,  auquel  on  ne 
connaît  pas  de  relations  avec  Glese- 
ner ou  le  facteur,  ait  eu  connais- 
sance que  Nickels  eut  son  domicile 
temporaire  au  dit  Bœvange; 

•Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  la  compagnie  a  fait  tout 
ce  qu'elle  pouvait  et  devait  faire  pour 
encaisserlesprimesduesparNickels; 

•  Qu'au  contraire,  celui-ci  avait 
toute  facilité  de  remplir,  s'il  avait 
voulu,  l'obligation  à  laquelle  il  était 
tenu  de  payer  les  primes;  il  pouvait, 
ou  bien  charger  son  père  qui  restait 
dans  la  maison  assurée,  de  remettre 
l'argent  pour  payement  de  la  prime 
à  l'agent  qui  se  présenterait  muni  de 
la  quittance,  ou  bien  informer  la 
compagnie  de  son  nouveau  domicile, 
surtout  après  qu'il  avait  appris  qu'on 
s'était  présenté  à  Lorentzweiler  avec 
la  quittance  pour  être  payé; 

•  Attendu  que  ce  qui  prouve  que 
Nickels  lui-même  sentait  qu'il  n'avait 
pas  rempli  l'obligation  qu'il  avait  con- 
tractée par  sa  police  d'assurance, 
c'est  la  finisse  démarche  qu'il  a  faite 
au  mois  d'août  1868,  en  se  présen- 
tant chez  Glesener  et  en  remettant 
à  celui-ci,  qui  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  ce,  la  moitié  seulement  des 
primes  dont  il  était  alors  redevable; 

•Attendu  que  la  compagnie  appe- 
lante a  rapporté  la  preuve  qui  lui 
avait  été  imposée  et  que  ses  conclu- 
sions doivent  lui  être  adjugées; 

»Par  ces  motifs  : 

•La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, dit  que  la  compagnie  VAigîe 
a  fait  la  preuve  qui  lui  avait  été  im- 
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posée  par  l'arrêt  du  ii  août  dernier; 

>En  conséquence  réforme  le  juge- 
ment du  tribunal  d'arrondissement 
de  Luxembourg,  siégeant  en  matière 
de  commerce,  sous  la  date  du  30  jan- 
vier 1869,  et  fesant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  déboute 
Nickels  de  toute  demande  contre  la 
compagnie  ;  le  déclare  déchu  de  tout 
droit  à  demander  une  indemnité; 
condamne  Nickels  aux  frais  et  dé- 
pens des  deux  instances.  » 

—  Arrêt  de  la  Cour  sup.  de  justice 
de  Luxembourg  du  16  déc.  1869; 
présid.  H.  Wurth-Paquet;  min.  publ. 
M.  Jurion;  pi.  MM<"  Hunchen,  De- 
muyser  et  Ern.  Simons. 

N«  611. 

COnSEIL  DE  FAMILLE.  —  COMPOSITION. 
—  NULLITÉ. 

La  disposition  de  Vart.  407  C.  civ., 
relative  à  la  composition  du  conseil 
de  famille,  n^est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité  (I); 

Si  la  composition  du  conseil  de  famille 
est  irrégulière  y  la  nullité  ne  doit 
être  prononcée  que  pour  autant  que 
celte  irrégularité  serait  le  résultat 
du  dol  ou  de  la  connivence  ou  que 
le  mineur  ou  autre  intéressé  en  au- 
rait éprouvé  quelque  préjudice  (2). 

SGhwiriz  c.  Hari. 

c  Le  Tribunal  : 

^Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 
>0  uîégalemen t  le  ministère  public; 

Quant  à  la  recevabilité  de  la  de^ 
mande  : 

(t)  Voir  Dalloz,  Rép.  v«  Mioorilé,  ii«  173. 
(2)  Voir  ibid.  v»  iDlerdictioo,  n«  85. 


)  Attendu  que  le  conseil  de  famille 
de  Nicolas  Marx,  convoqué  en  exé- 
cution du  jugement  du  16  décembre 
1868,  était  régulièrement  composé; 

»Que  s'il  est  vrai  que  le  défendeur 
a  un  frère  germain  nommé  Pierre 
Marx,  cultivateur  à  Waldbredimus , 
il  résulte  des  faits  de  la  cause  que 
ce  dernier  était  désigné  pour  faire 
partie  du  conseil  de  famille;  qu'il  a 
été  cité  par  exploit  Becb  du  4  jan- 
vier 1869,  mais  qu'il  n'a  pas  comparu 
et  a  été  remplacé  par  le  plus  proche 
parent  de  la  ligne  paternelle,  le  sieur 
Jean  Marx,  de  Welfrange; 

»  Qu'il  résulte  suffisamment  des 
faits  de  la  cause  que  Pierre  Marx, 
cultivateur  à  Ersange,  oncle  du  dé- 
fendeur dans  la  ligne  maternelle,  n'a 
pu  assister  au  conseil  de  famille  pour 
cause  de  maladie  et  a  été  remplacé 
par  son  fils  Georges  Marx  ; 

>Âttendu  d'ailleurs  que  l'art.  407 
du  Code  civ.  ne  prononce  pas  la  nul- 
lité pour  le  cas  où  ses  prescriptions 
n'auraient  pas  été  rigoureusTement 
observées  ; 

»Que  cette  nullité  ne  doit  être  pro- 
noncée que  pour  autant  que  l'irré- 
gularité dans  la  composition  du  con- 
seil de  famille  serait  le  résultat  du 
dol  ou  de  la  connivence  ou  que  le 
mineur  ou  autre  intéressé  en  a  éprou- 
vé quelque  préjudice,  ce  qui  n'est 
pas  le  cas  dans  l'espèce  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non 
recevoiropposéequi  est  rejetée, etc.» 

— Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  S  mai  1869;  présid.  M. 
Toutsch  ;  min.  p.  M.  Huiler;  pi.  MM*' 
Wurth  et  Feyden. 
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COURS  d'eau. — ACTION  POSSESSOIRE. — 

ABUS. 

U exercice,  par  le  propriétaire  riverain 
(Tun  cours  d'eau ,  du  droit  qui  lui 
est  attribué  par  l'art.  644,  C.  civ.^ 
de  se  senir  de  cette  eau  à  son  pas» 
sage,  ne  peut  donner  lieu  contre  lui 
à  une  action  en  complainte  de  la 
part  du  propriétaire  inférieur^  qui 
a  la  possession  annale  des  mêmes 
eaux,  qu'à  la  condition  quHly  aurait 
abus  de  la  part  du  propriétaire 
supérieur  dans  Vexercice  de  son 
droit  (1). 

Wawer  c.  Olinger. 

Faits  :  Olinger  est  propriétaire 
d'un. moulin  dit  Felzmiîhl,  situé  à 
Beyeren  et  alimenté  par  le  ruisseau 
dit  Beyerbach;  le  même  ruisseau 
alimente  deux  autres  usines  situées 
en  amont  et  appartenant,  l'un  à  Kauff* 
mann,  l'autre  à  Wawer. 

Pour  améliorer  la  marche  de  son 
usine,  Olinger  fit  quelques  change- 
Ci)  Cf.  jugemeDl  de  Laxembourg  du  li 
mai  1804,  ce  journal  n*  377. 
Gass.  1 1  juin  1844,  Sir.  vol.  1844, 1,  p.  729. 
Id.    17  février  1818,  Sir.  vol.  1819,  I, 
p.  491. 

«  Toale  innovatioD,  tout  changement  quel- 
«conque  dans  Tétat  des  lieux  ne  constitue  pas 
•incessamment  un  trouble.  L'idée  d'un  trou- 
»ble  implique  celle  d'un  acte  exercé  illéga- 

•  lement  ou  arbitrairement.  Le  juge  de  paix 
•chargé  d'apprécier  s'il  y  a  trouble,  a  donc 
»par  cela  même  mission  pour  y  examiner  si 

•  l'acte  qui  a  donné  lieu  à  l'action  possessoire 
•excède  ou  non  le  droit  de  celui  qui  l'a  com- 
iimis,  si,  en  un  mot,  il  y  a  eu  simple  excès 
•ou  abus  de  ce  droit,  et  son  devoir  est  de 
«n'admettre  l'action  possessoire  que  dans  le 
•dernier  cas.  >  (Dalloz,  Rép.  v«  Action  pos- 
sessoire, n*  396^  i.  f.). 


ments  au  bief  de  son  moulin  ;  il  en 
déplaça  une  partie  à  quelques  mètres; 
il  creuse  un  réservoir  de  peu  d'éten- 
due pour  faciliter  la  retenue  des 
eaux.  11  est  à  remarquer  que  ces  tra- 
vaux ont  été  faits  sur  la  propriété 
d'Olinger. 

Les  propriétaires  des  moulins  ia- 
férieurs  attaquèrent  Olinger  en  pos- 
session et  un  jugement  rendu  parle 
juge  de  paix  du  canton  de  Greven- 
macher,  en  date  du  3  octobre  1868, 
accueillit  cette  action  et  ordonna  la 
destruciiondesouvragesdontplainte. 

Appel  de  la  part  de  Olinger. 
«  Le  Tribunal  : 

«Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»  Attendu  que  le  juge  du  posses- 
soire connaît  des  entreprises  com- 
mencées dans  l'année  sur  les  cours 
d'eau  servant  au  mouvement  des  usi- 
nes et  moulins; 

«Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que  le  ruisseau  dit  Beyerbach  tra- 
verse les  propriétés  de  Olinger;  que 
les  eaux  qui  servent  à  faire  mouvoir 
les  ouvrages  de  son  moulin  sont  ren- 
dus à  la  sortie  de  ses  fonds  à  leurs 
cours  ordinaire  ;  que  ces  propriétés 
sont  situées  plus  haut  que  celles  de 
Wawer  et  Kauffmann,  qui  ne  pren- 
nent les  eaux  que  dans  leurs  posses- 
sions inférieures  ; 

«Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans 
l'espèce,  du  droit  qu'ont  Wawer  et 
Kauffmann  de  jouir  des  eaux  du  ruis- 
seau pour  le  service  de  leurs  moulins, 
mais  du  mode  de  jouissance  de  ces 
eaux,  dans  lequel  ils  demandent  à 
être  maintenus,  savoir  de  jouir  sans 
interruption  des  dites  eaux,  prenant 
pour  trouble  les  retenues  temporaires 
que  se  serait  permises  Olinger  qui 
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aurait  abusé  des  eaux  du  ruisseau 
en  les  reteuant  pour  remplir  ses  ré- 
servoirs et  eu  les  lâchant  ensuite  à 
sa  volonté  pendant  un  (emps  et  pour 
une  quantité  toute  arbitraire;  que 
Olinger  invoque  les  dispositions  de 
Part.  644  du  Code  civ.  et  soutient 
qu'il  ne  se  serait  servi  des  eaux  que 
dans  les  limites  du  droit  que  lui  ac- 
corde cet  article  ; 

»  Attendu  que  si,  d'après  l'art.  644 
du  Code  civ.,  celui  dont  l'eau  tra- 
verse l'héritage  peut  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  à  char- 
ge de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses 
fonds,  à  son  cours  ordinaire,  ce  droit 
étant  facultatif,  le  non-usage  ne  peut 
nuire  au  propriétaire  du  fond  supé- 
rieur, et  que  les  propriétaires  des 
fonds  inférieurs  ne  peuv<;nt  s'en 
plaindre,  pour  en  induire  en  leur  fa- 
veur une  possession  exclusive  à  titre 
de  propriétaires  ou  de  servitude;  le 
juge,  sans  sortir  des  bornes  de  l'ac- 
tion possessoire,  aurait  dû  examiner 
si  Olinger  s'était  servi  des  eaux  dans 
les  limites  tracées  par  l'art.  644  du 
Code  civil  ou  si,  comme  le  soutien- 
nent les  intimés,  il  en  aurait  disposé 
en  excédant  l'usage  que  lui  conférait 
cet  article  ; 

>Que  c'est  donc  à  tort  que  le  pre- 
mier juge  a  accueilli  la  complainte 
sans  rechercher  au  préalable  si  Olin- 
géra  réellement  retenu  les  eaux  dans 
ses  réservoirs  d'une  manière  abusive; 

>Âttendu  que  le  tribunal,  en  visi- 
tant les  lieux  litigieux,  a  pu  se  con- 
vaincre que  les  ouvrages  faits  par 
Olinger  et  dont  se  plaignent  les  in- 
timés, sont  insignifiants  et  ne  con- 
stituent pas  un  abus; 

•Que  d'un  autre  côté  il  n'est  pas 
établi  que  Olinger  aurait  réellement 
il.  G.  1870. 


retenu  l'eau  d'une  manière  abusive 
dans  ses  réservoirs;  que  la  preuve 
de  ce  fait,  qui  incombait  aux  intimés, 
en  leur  qualité  de  demandeurs  dans 
leurconDplainte,n'apasétérapportée; 
que  les  circonstances  que  le  moulin 
de  Olinger  n'est  pas  habité,  qu'il  pa- 
rait que  depuis  des  années  il  ne 
marche  plus,  font  présumer  que  la 
prétendue  retenue  abusive  de  l'eau 
dont  se  plaignent  les  intimés  est 
chimérique  et  imaginaire(Cass.  belge 
du  15  fév.  4836,  Pas.  p.  189); 

»Par  ces  motifs  : 

•Reçoit  l'appel  ;  réforme  le  juge- 
ment a  quo;  faisant  ce  que  le  pre- 
mier juge  aurait  dû  faire,  déclare  les 
intimés  demandeurs  dans  la  com- 
plainte mal  fondés,  et  les  condamne 
aux  dépens  des  deux  instances;  or- 
donne la  restitution  de  l'amende  de 
fol  appel.  » 

—Tribunal  de  Luxembourg  du  28 
juillet  1869;  prés.  M.  Toutsch,  min. 
publ.  M.  Welter,  pi.  MM"  Simonis 
et  Wurth. 

N«  6i3. 

DÉSISTEMENT.  —DÉPENS. — CONDAMNA- 
TION.— MANDEMENT.  —  OPPOSITION. 
—  DÉLAI. 

Lorsqu'un  désistement  d^instance  n'est 
pas  accepté  par  la  partie  adverse, 
le  jugement  qui  donne  acte  de  ce 
désistement,  doit  contenir  la  con- 
damnation aux  dépens  ; 

Ces  dépens,  liquidés  dans  le  jugement, 
ne  peuvent  plus  faire  Pohjet  d'un 
exécutoire  de  dépens,  et  le  juge  taxa- 
leur  n'a  plus  pouvoir  de  les  liquider; 

L'opposition  au  commandement  fait 
en  vertu  de  cet  exécutoire,  ne  doit 
pas  être  formée  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  à  avoué. 
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Klein  c.  Schleich. 


c  Le  Tribunal  : 

^Parties  ouïes  par  Torgane  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

lAttendu  que  l'opposition  à  l'exé- 
cutoire d'une  taxe  de  dépens  ne  doit 
être»  à  peine  de  déchéance,  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
lion,  qu'autant  qu'elle  porte  sur  le 
montant  même  de  la  taxe  tel  qu'il 
a  été  fixé  par  le  juge;  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  s'il  s'agit  de  toute  au- 
tre difficulté  particulière  à  l'exécu- 
tion ;  qu'en  effet  l'art.  6  du  décret 
du  ,16  février  1807,  relatif  à  la  liqui- 
dation des  dépens,  se  borne  à  dire 
que  l'opposition  à  l'exécutoire  au 
jugement  quant  au  chef  de  la  liqui- 
dation des  dépens,  sera  formée  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  à 
avoué  (Rejet,  21  novembre  1833); 

^Attendu  que  dans  l'espèce  l'op- 
position ne  porte  pas  sur  la  liquida- 
tion des  dépens  ;  mais  qu'elle  est  di- 
rigée contre  le  titre  en  vertu  duquel 
le  commandement  du  24  décembre 
1867  a  été  fait  ;  que  l'opposition  est 
donc  recevable  ; 

^Attendu  que  l'art.  403  du  Code 
de  procédure  civile  ne  peut  recevoir 
son  application  que  lorsque  le  dé- 
sistement a  été  formellement  accep- 
té ;  que  dans  ce  cas ,  tout  le  litige 
étant  terminé,  le  désistement  em- 
porte de  piano  soumission  de  payer 
les  frais ,  et  alors  la  partie  qui  s'est 
désistée  peut  être  contrainte  sursim- 
ple ordonnance  du  président  ;  mais 
qu'il  n'en  peut  être  ainsi,  lorsque  la 
partie  n'ayant  pas  accepté  le  désis- 
tement, c'est  le  tribunal  qui  en  donne 
acte;  que  dans  ce  cas  le  jugement 
doit  contenir  la  condamnation  aux 
dépens  ; 


^Attendu  qne  le  jugement  do  6 
novembre  1869  a  donné  acte  du  dé- 
sistement; que  ce  jugement  a  statué 
sur  les  dépens;  que  le  juge  taxateur 
n'avait  plus  aucun  pouvoir  de  liqui- 
der les  dépens  qui  étaient  déjà  li- 
quidés dans  le  jugement;  que  fexé- 
cutoire  qui  a  été  délivré  en  exécu- 
tion de  cette  taxe,  est  donc  nul  et  de 
nul  effet;  qu'il  s'en  suit  qu'il  ne  pou- 
vait servir  de  titre  paré,  et  par  con- 
séquent que  l'opposition  au  comman 
dément  est  fondée; 

>Par  ces  motifs  : 

'Reçoit  l'opposition;  la  déclare 
bien  fondée;  déclare  nul  et  inopé- 
rant le  commandement  du  94  dé- 
cembre 1867,  ensemble  la  taxe  da 
i  décembre  1867  et  l'exécutoire  do 
12  déc.  1867;  condamne  Schleich 
aux  dépens.  > 

— Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  18  mars  lb68;  prés.  H. 
Toutscb;  min.  pi.  H.  Bourg;  pi.  MM*' 
Leibfried  et  Feyden. 

N«614. 

DIVORCE  (demande  EN).  — EXPLOIT.— 

NULLITÉ. 

Lorsque  le  demandeur  en  divorce  re- 
produit dam  rassignation,  au  Ueu 
d'en  donner  copie,  des  faits  exposa 
par  lui  aupréMent  (art.  236  C.  c), 
et  qu'avec  le  dit  exploit  il  est  donné 
copie  de  l'ordonnance  rendue  par 
la  chambre  du  conseil  (art.  240),  le 
vœu  de  Vart.  241  Code  do.  est^ 
rempli  ? 

Damoiseau  c.  Bertraof . 

c  Le  Tribunal  : 
>yu  l'art.  246  du  Code  civil  et 
Tassignation  du  12  octobre  1868; 
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lAltendu  que  s'il  est  vrai  qu*avec 
l'assignation  du  12  octobre  1868,  la 
demanderesse  n'a  pas  fait  signifier 
la  requête  présentée  au  président, 
le  vœu  de  Tart.  241  a  cependant  été 
rempli  dans  l'espèce,  parce  que  tous 
les  faits  exposés  par  la  demande- 
resse dans  la  requête  par  elle  pré- 
sentée au  président,  en  conformité 
de  l'art.  236,  ont  été  reproduits  dans 
l'exploit  d'assignation  du  12octobrje 
1868,  et  que,  de  plus,  il  a  élé  avec  cet 
exploit  donné  copie  de  l'ordonnance 
rendue  par  la  chambre  du  conseil 
du  12  août  1868,  conformément  à 
l'art.  240; 

»Que  d'ailleurs  aucune  disposition 
du  Code  ne  commine  la  peine  de 
nullité  pour  l'inobservation  de  la 
disposition  finale  de  l'art.  241  ;  voir 
par  analogie  Bruxelles,  30  mai  1869. 

»Par  ces  motifs,  etc.  » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg du  9  décembre  1868;  prés. 
M.  Toutsch;  min.  publ.  Sf.  Muller; 
pi.  HM«'  Leibfried  et  Wurtb. 

N«  618. 

DOMICILE.  --  VALIDITÉ  D'eXPLOIT.  — 
JUGEMENT  ÉTRANGER.— EXÉQUATUR. 
CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

Le  domicile  (Torigine  se  conserve  aussi 
longtemps  quHl  ne  conste  pas  de  la 
manifestation  d'une  intention  con^ 
traire.  Tant  que  cette  intention  n'est 
pas  établie  Jes  significatiofis  sont  va-- 
lablement  faites  au  domicile  d'ori- 
gine; 

Un  jugement  par  défaut^  rendu  par  un 
tribunal  étranger^  n'est  pas  suscep- 
tible d'être  déclaré  exécutoire  dans 
le  Grand' Duché ,  aussi  longtemps 


qu'U  n'est  pas  coulé  en  force  de 
chose  jugée  ; 

Le  tribunal  Luxembourgeois ,  en  dé-- 
clarant  exécutoire  un  jugement  com* 
mercial  étranger,  est  autorisé  à 
ordonner  Vexécution  de  la  condam- 
nation par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps,  quand  même  cette  voie 
d'exécution  n'est,  pas  admise  dans 
le  pays  dans  lequel  a  été  rendu  le 
jugement  étranger; 

Les  tribunaux  luxembourgeois  sont 
compétents  pour  rendre  exécutoire 
un  jugement  rendu  contreun  Luxem- 
bourgeois en  pays  étranger. 

Gillert  c.  Nathan. 

Les  faits  et  les  moyens  développés 
par  les  parties  sont  relatés  dans  le 
jugement  ci-après  : 

«Attendu  que  par  l'exploit  du  27 
février  1869,  le  demandeur  a  assigné 
le  défendeur  devant  ce  tribunal  à 
l'effet  de  voir  déclarer  exécutoire 
dans  le  Grand-Duché  un  jugement 
rendu  par  défaut  par  le  tribunal  de 
commerce  du  déparlement  de  la 
Seine  du  17  septembre  1868,  con- 
damnant le  défendeur  au  payement 
de  la  somme  de  8150  fr.  80  et.  ; 

^Attendu  que  depuis  que  cette 
action  est  pendante  devant  le  tribu- 
nal de  Luxembourg,  le  défendeur  a 
fait  opposition  au  dit  jugement,  et 
qu'à  la  date  du  6  avril  1869  un  ju- 
gement du  même  tribunal  delà  Seine 
est  intervenu  et  a  maintenu  la  pre- 
mière condamnation  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  6379  fr., 
ensemble  des  intérêts  et  des  fraris; 

^Attendu  que  par  exploit  du  19 
juin  1869,  le  demandeur  a  assigné 
de  nouveau  le  défendeur  pour  en- 
tendre déclarer  exécutoire  jusqu'à 
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concurrence  de  la  susdite  somme  de 
6379  fr.  :  !•  le  jugement  par  défaut 
du  17  septembre  1868;  *»  celui  du 
6  avril  suivant,  et  voir  ordonner  que 
les  condamnations  prononcées  par 
les  dits  jugements,  sont  exécutoires 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps; 
subsidiairement  voir  statuer  au  fond 
et  joindre  les  deux  affaires; 

»  Attendu  qu*à  ces  actions  le  dé- 
fendeur élève  plusieurs  fins  de  non 
recevoir; 

•Qu'il  soutient  :  1*  que  l'exploit 
est  nul  parce  qu'il  n'a  pas  été  notifié 
au  domicile  du  défendeur  qui  est  do- 
micilié à  Paris  ; 

9^  Que  le  jugement  par  défaut  du 
17  septembre  1868  ne  peut  être  dé- 
claré exécutoire,  la  voie  de  l'oppo- 
sition ayant  encore  été  recevable  au 
moment  où  l'action  a  été  intentée,  et 
qu'en  fait  cette  voie  de  réformer  le 
jugement  a  été  suivie; 

»  3®  Que  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  ordonnée,  ce 
mode  d'exécution  n'ayant  pas  été 
prononcé  par  le  juge  français,  et  que 
le  juge  luxembourgeois  ne  peut  rien 
ajouter  au  dispositif  du  jugement 
qu'il  s'agit  de  rendre  exécutoire; 

»4^  Enfin  que  le  tribunal  est  in- 
compétent pour  connaître  d'une  con- 
testation qui  s'agite  entre  deux  étran- 
gers, pour  Texécution  d'une  obliga- 
tion contractée  en  pays  étranger; 

Quant  au  premier  moyen  : 

•Attendu  qu'il  est  constant  en  fait 
que  le  défendeur  est  né  à  Luxem- 
bourg, où  il  est  censé  avoir  conservé 
son  domicile  aussi  longtemps  qu'il 
n'a  pas  manifesté  une  intention  con- 
traire; qu'au  surplus  il  résulte  des 
exploits  Herchen  des  17  février  et 
19  juin  1869,  que  copie  en  a  été 


donnée  au  défendeur  tant  en  son 
domicile  d'origine  à  Luxembourg, 
que  par  lettre  chargée  à  la  poste  de 
Luxembourg  à  son  adresse  à  Paris, 
rue  de  l'Entrepôt,  n»  9,  et  S^Haadé, 
Avenue  Bel- Air,  no  4  ; 

Qtuint  au  deuxième  moyen  : 
•Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  le  jugement  par  défaut  du  17 
septembre  1868  était  susceptible 
d'opposition  à  l'époque  où  la  de- 
mande en  exécutoire  a  été  intentée 
devant  le  tribunal  de  commerce  de 
Luxembourg,  et  qu'en  fait  ce  joge- 
ment  a  été  attaqué  par  cette  voie,  et 
qu'à  la  date  du  6  avril  1869  est  in- 
tervenu un  jugement  vidant  l'oppo- 
sition; qu'il  en  résulte  que  la  de- 
mande de  le  rendre  exécutoire  a  été 
prématurée  et  partant  non  recevable, 
de  sorte  que  les  frais  exposés  de  ce 
chef  doivent  rester  à  charge  du  de- 
mandeur ; 

(Attendu  que  le  jugement  du  6 
avril  1869,  statuant  sur  l'opposition, 
a  été  régulièrement  rendu,  et  qu'il 
est  juste  au  fond  ;  qu'il  y  a  dès  lors 
|ieu  de  le  déclarer  exécutoire  dans 
le  Grand-Duché  au  nom  de  S.  H.  le 
Roi  Grand-Duc,  jusqu'à  concurrence 
des  sommes  y  portées,  savoir  :  1*  la 
somme  principale  de  6379  fr.;  2*  les 
intérêts  commerciaux  depuis  le  10 
septembre  1868  et  les  dépens; 
Quant  à  h  contrainte  par  corps  : 
(Attendu  qu'aux  termes  des  art. 
2133  du  Code  civ.  et  546  du  Code 
de  procédure  civ.,  le  tribunal  luxem- 
bourgeois, compétent  après  avoir 
apprécié  le  fond,  peut  déclarer  le 
jugement  rendu  à  l'étranger  exéca- 
toire  dans  le  Grand-Duché  par  tous 
les  moyens  reconnus  par  la  loi  lu- 
xembourgeoise, qui  vient  prêter  son 
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appui  aa  créancier  contre  son  débi- 
teur; que  la  condamnation,  quoique 
émanée  originairement  d'ud  juge 
étranger,  est  réellement  en  ce  cas 
prononcée  par  le  juge  luxembour- 
geois, qui  se  l'approprie  en  tout  ou 
partie,  et  qui  lui  donne  dans  le  Grand- 
Duché  la  force  attachée  par  la  loi  à 
toutes  ses  décisions;  qu'ainsi  quand 
il  s'agit,  comme  dans  l'espèce,  d'une 
dette  commerciale,  le  tribunal  est 
autorisé  à  ordonner  l'exécution  de 
la  condamnation  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps,  parce  qu'il  est 
de  principe  que  le  mode  d'exécution 
d'un  acte  est  régi  par  la  loi  du  lieu 
où  elle  doit  s'exécuter  ; 

Quant  à  IV: 

•Attendu  que  le  défendeur,  comme 
Luxembourgeois,  peut,  aux'termes 
de  l'art.  iS  du  Code  civ.  être  traduit 
devant  les  tribunaux  du  Grand-Duché 
pour  des  obligations  contractées  par 
lui  en  pays  étranger,  même  avec  un 
étranger,  qu'il  s'en  suit  que  le  tri- 
bunal luxembourgeois  est  compétent 
pour  réviser  le  fond  ;  que  ce  moyen 
d'incompétence  invoqué  n'est  donc 
pas  fondé  ; 

»Par  ces  motifs  : 

»Le  tribunal  d'arrondissement,  2* 
section,  jugeant  en  matière  commer- 
ciale, joint  les  deux  causes  intro- 
duites sous  les  n<^  5189  et  5296  du 
rôle,  et  statuant  au  fond  ;  déboute  le 
demandeur  de  son  action  introduite 
par  l'exploit  du  27  février  1869,  et  le 
condamne  aux  dépens  de  ce  chef; 

•Déclare  exécutoire  dans  le  Grand- 
Duché,  au  nom  de  S.  H.  le  Roi  Grand- 
Duc,  le  jugement  rendu  sur  opposi- 
tion par  le  tribunal  de  commerce  du 
département  de  la  Seine,  séant  à 
Paris,  le  6  avril  1869,  pour  la  somme 


de  6379  fr.  pour  laquelle  est  rendu 
exécutoire  le  jugement  du  17  sep- 
tembre 1868;  dit  que  les  condamna- 
tions prononcées  par  le  dit  jugement 
sont  exécutoires  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps.  » 

—  Jugement  du  tribunal  com.  de 
Luxembourgdu  24  juillet  1869;  prés. 
M.  Fôhr,  vice-prés.;  pL  MM**  Léon 
Wurth  et  Ch.  Simonis. 

N-  616. 

DONATION.  —  QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — 
USUFRUIT.  —  NUE-PROPRIÉTÉ. 

Lépoux  qui  a  disposé  de  l'usufruit  de 
la  tnoiHé  de  ses  biens  en  faveur  de 
son  conjoint,  peut-il  encore  dispo- 
ser au  profit  de  l'un  de  ses  enfants 
ou  d'un  étranger,  d^un  quart  en 
nuC'propriété  complétant  la  quotité 
disponible  fixée  par  Fart.  1094  du 
Code  civil  ?  (Rés.aff.)  (1). 

Wlndt  c.  Wiiidt. 

c  Le  Tribunal  : 

^Parties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

^Attendu  que  les  défendeurs  ne 
s'opposent  pas  à  la  demande  en  par- 
tage et  liquidation  de  la  communauté 
qui  a  existé  entre  le  demandeur  et 
Madelaine  Kinneret  de  la  succession 
de  cette  dernière  ; 

»  Attendu  que  par  contrat  de  ma- 
riage de  Nicolas  Windt  avec  Hade- 
laineKinner,  du  7  janvier  1828,  cette 
dernière  a  disposé  au  profit  de  son 
futur  époux  de  l'usufruit  de  la  moi- 

(1)  Cf.  Gilbert,  codes  annotéS;  supplément 
art.  1094,  d<»  3  et  suiv. 

Gass.  il  janv.  i893.  Sir.  vol.  1853, 1,  p.  65. 

TroploDg,  OoDalioDS  et  Teslamenls,  II,  q*« 
3600  et  2604, 
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tié  de  tous  les  biens  roeobies  et  im- 
meubles qu^elle  délaisserait  à  son 
décès  ; 

»  Attendu  que  par  le  contrat  de 
mariage  des  défendeurs  Pepping- 
Windt  (t)  du  7  janvier  1857,  les 
époux  Windt-Kinner  ont  fait  dona- 
tion aux  futurs  époux  d*une  maison 
d'habitation  avec  dépendances,  ap- 
partenant en  propre  à  Madelaine 
Kinner,  mais  en  s'en  réservant  l'u- 
sufruit au  profit  du  dernier  vivant 
des  donateurs; 

^Attendu  qu'il  est  constant  que  les 
époux  Windl-Kinner  ont  délaissécinq 
enfants;  que  Madelaine  Kinner  pou- 
vait donc  disposer  du  quart  de  sa 
succession  aux  termes  de  l'art.  913 
du  Code  civ.  ou  donner  à  son  époux 
un  quart  en  propriété  et  un  quart  en 
usufruit,  ou  la  moitié  de  tous  ses 
biensen  usufruit,  aux  termes  de  l'art. 
1094; 

>  Attendu  que  la  donation  du  7  jan- 
vier 1828  doit  être  imputée,  une 
moitié  sur  la  quotité  disponible,  art. 
913  du  Code  civ.  et  l'autre  moitié  sur 
la  réserve,  art.  1094  du  Code  civ.  ; 
qu'il  s'en  suit  que  cette  donation  a 
laissé  disponible  la  donation  du  quart 
en  nue-propriété  ; 

tAttendu,  en  eflfeî,  en  droit,  que 
pour  le  cas  où  le  disposant  est  à  la 
fois  époux  et  père,  l'intérêt  de  famille 
aussi  bien  que  la  raison  politique, 
qui  sert  de  mesure  à  la  faculté  de 
donner,  exigent  qu'il  puisse  épuiser 
la  plus  forte  quotité  déterminée  par 
l'art.  1094  du  Code  civ.,  en  la  divi-^ 
sant  entre  le  conjoint  et  les  enfants, 
pourvu  que  l'enfant  avantagé  ne  re- 
çoive rien  au-delà  de  la  quotité  fixée 
par  l'art.  913;  qu'il  n'y  a  en  efiTet  au- 

(I)  Celle-ci  enfant  des  donateurs. 


cun  motif  sérieux  tiré  du  texte  ou 
de  l'esprit  de  la  loi  pour  interdire  ao 
père  de*  famille  de  distribuer  entre 
répoux  et  un  de  ses  enfants  la  quo- 
tité disponible  dont  l'époux  seul  au- 
rait pu  être  gratifié; 

»  Attendu  que  si  le  cumul  des  deux 
quotités  jusqu'à  concurrence  de  la 
plus  forte  est  autorisé,  lorsque  les 
deux  libéralités,  l'une  en  faveur  de 
l'époux,  l'autre  en  faveur  de  l'enfant, 
se  rencontrent  dans  le  même  acte, 
et  lorsque,  bien  que  dans  des  actes 
distincts  celle  au  profit  de  l'enfant 
précède  celle  au  profit  du  conjoint, 
on  ne  saurait  facilement  admettre 
que  l'étendue  du  droit  de  disposer 
dépende  de  circonstances  de  cette 
nature,  et  que  l'ordre  qu'aura  ob- 
servé le  père  de  famille  dans  Pexer- 
cice  de  ce  droit  puisse,  à  lui  seul, 
en  étendre  ou  restreindre  les  limites; 

»Par  ces  motifs  : 

»  Décrétant  le  consentement  des 
parties,  ordonne  le  partage  et  la  li- 
quidalion  de  la  communauté  Windt- 
Kinner  et  de  la  succession  de  Made- 
laine Kinner,  aux  droits  des  parties; 
dit  que  la  donation  du  7  janvier  1857 
vaut  jusqu'à  concurrence  du  quart 
en  nue-propriété  de  la  succession 
délaissée  par  Madelaine  Kinner  ;  com- 
met le  notaire  Gras,  de  Bettembonrg, 
aux  opérations  ;  nomme  experts  les 
sieurs. . .  • 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  14  Juillet  1869;  prés. 
M.  Toutsch;  M.  Muller,  proc.  d'État; 
pi.  MH"^  Léon  Wurtb  et  Ch.  Simonis. 
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ÉTRANGER.  —  BAIL.  —  SOCIÉTÉ.  — 
COMPÉTENCE. 

Les  tribunaux  luxembourgeois  peuvent 
se  déclarer  incompétents  de  conÀit'' 
tre  des  contestations  soulevées  entre 
des  étrangers  au  sujet  de  la  liqui^' 
dation  d'une  société  qui  a  existé  entre 
eux  et  relative  à  l'exploitation  par 
le  défendeur,  pour  le  compte  com- 
mun des  parties,  d'un  bail  à  ferme 
de  biens  situés  dans  le  Grand-Duché, 
alors  surtout  lorsqu'elles  ont  encore 
à  régler  des  affaires  qui  ont  existé 
dans  leur  pays. 

Joaret  c.  Dcdonder. 

<  Le  Tribunal  : 

>Stir  la  fin  de  non-^eeevoir  : 

»  Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'il  n'est 
pas  défendu  aux  tribunaux  luxem- 
bourgeois de  connaître  des  contes- 
tations entre  étrangers,  lorsque  le 
défendeur  a  son  domicile  de  fait  dans 
le  Grand-Duché,  il  n'existe  non  plus 
aucune  disposition  qui  les  force  de 
connaître  de  ces  contestations; 

»  Attendu  que  si  le  demandeur  est 
en  droit  de  demander  la  liquidation 
d'une  société  de  fait  qui  a  existé 
entre  lui  et  le  défendeur  et  qui  avait 
pour  but  d'exploiter  pour  le  compte 
commun  le  bail  delà  fermeduScheid, 
le  défendeur  parait  être  en  droit  de 
demander  également  compte  au  de- 
mandeur des  actes  et  des  affaires 
qu'il  a  faits  en  sa  qualité  de  notaire 
pour  le  compte  du  défendeur; 

>Aitendu  que  toutes  les  relations 
d'affaires  qui  ont  existées  entre  les 
parties ,  prises  dans  leur  ensemble, 
peuvent  mieux  être  appréciées  par 
leurs  juges  naturels  que  par  le  tri- 


bunal de  ce  siège,  qui,  pour  elles,  est 
toujours  un  tribunal  étranger,  puis- 
que les  deux  parties  en  cause  sont 
étrangères;  qu'elles  n'ont  pas  été 
autorisées  à  établir  leur  domicile 
dans  le  Grand-Duché,  et  que  le  dé- 
fendeur n'a  pas  même  un  véritable 
domicile  de  fait  dans  le  Grand-Duché; 

»Par  ces  motifs  : 

>Renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
devant  le  juge  de  leur  pays,  et  con- 
damne le  demandeur  aux  dépens.  » 

—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  27  mars  1867;  prés.  H. 
Toutsch;  pi.  MM"*  Leibfried  et  Ey- 
scben. 

N»  648. 

JUGEMENT  ÉTRANGER.  —  EXÉQUATUR. 
—  COMPÉTENCE.  —  JUGEMENT  O'iN- 
GOMPÉTENGb.  —  COMMANDEMENT  DE 
PAYER  LES  FRAIS.  —  PAYEMENT.  — 
ACQUIESCEMENT. 

Le  tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  ordonner  l'exécution  d'un  ju- 
gement  rendu  par  un  tribunal  con- 
sulaire étranger  (1); 

Le  payement  de  frais,  fait  ensuite  d*un 
commandement  avec  menace  df  exé- 
cution, n'implique  pas  l'abandon  du 

• 

(i)  V.  conforme  :  ce  Recueil  n»  209  et  notes; 
Golmar,  13  janvier  1815  et  17  juill.  1847; 
Montpellier;  8  mars  1833.  —  Nouguin,  des 
tribunaux  de  commerce ,  U  2,  p.  453  ;  Gou- 
gel  et  Merger,  Dictionfuiire  du  corn.  :  juge^ 
ment  étranger^  n«  10. 

Contra  :  Demolombe,  t,  I,  no  263  ;  Dalioz, 
V*  Droit  civil,  n«  460  ;  Massé,  Droit  commer' 
cial,  L  2,  n«  313  ;  Fœlix,  Droit  intem,  §  324; 
Valette,  Bev.  du  dr.  fr.,  t.  6,  p.  612.  —  Bor- 
deaux, 25  fév.  1836, 22  janv.  1840  et  6  août 
1847;  Douai,  9  déc.  1843;  Paris,  16  ayril 
1855;  Bruxelles,  18  oov.  1846. 
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droit  cTinterjeter  appel  du  jugement 
qui  a  prononcé  ces  frais  (2). 

Winckeler  el  0^  c.  Theis-Reiscb. 

Faits  :  Les  appelants  avaient  ob- 
tenu devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Coblence  (Prusse  rhénane),  sous 
la  date  du  â5  mai  1868,  un  jugement 
par  défaut,  qui  condamne  l'intimé 
au  payement  d'une  somme  de  500  fr., 
avec  les  intérêts  commerciaux  depuis 
le  3  mars  précédent,  sauf  à  en  dé- 
duire une  somme  de  160  fr.  payée  le 
22  du  dit  mois  de  mai  et  aux  dépens. 

Postérieurement  à  ce  jugement, 
Tintimé  a  fait  plusieurs  paiements  à 
Tefifel  d'éleJndre  la  dite  créance. 

Pour  obtenir  le  payement  du 
solde,  les  appelants  ont  assigné  l'in- 
timé devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Diekirch,  pour  y  voir  déclarer, 
par  application  des  art.  14  et  2123 
du  Code  civ.  et  846  du  Code  de  proc. 
civ.,  le  susdit  jugement  exécutoire 
dansleGrand-Duchéde  Luxembourg. 

Le  tribunal  de  Diekirch  a,  par  ju- 
gement du  5  décembre  1868,  décidé 
que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 

(2)  Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Cham- 
béry,  du  22  déc.  1865;  porte  : 

«  La  Coue  : — Sur  la  fin  de  non  recevoir  : 

•Attendu  que  le  jugement  du  âS  juillet 
1865,  a  été  signifié  le  28  août  18Ô5  à  filan- 
chet-Jacquet,  avec  commandement  de  payer; 
que  ce  commandement  a  été  renouvelé  le  19 
septembre  avec  déclaration  par  l'huissier 
que,  au  refus  d*y  obtempérer,  il  allait  im- 
médiatement procéder  à  une  saisie  mobilière; 
que  c*est  alors  que  Blanehet-Jacquet  a  payé 
les  dépens  dont  il  lui  a  été  donné  quittance; 

•Attendu  qu*un  pareil  payement  n*a  rien 
de  spontané;  qu'il  ne  peut  être  considéré 
comme  un  acquiescement  volontaire  au  ju- 
gement, mais  bien  comme  un  payement  forcé 
DMmpliquant  nullement  l'abandon  du  droit 
d'interjeter  appel.  • 


compétents  pour  déclarer  exécutoire 
dans  ie  Grand-Duché  un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  étranger,  et 
a,  par  suite,  décliné  sa  compétence, 
en  condamnant  les  appelants  aax 
dépens. 

Suivant  acte  d'huissier  du  3  mars 
1869,  l'intimé  a  fait  commandement 
aux  appelants  de,  dans  les  24  heures 
pour  tout  délai,  lui  payer  :  1*"  la  som- 
me de  27  fr.  pour  coût  de  la  minute 
et  de  l'expédition  du  dit  jugement 
du  8  décembre  ;  2"  celle  de  9  fr.  26 
cent.,  pour  coût  de  la  signification 
d'icelui,  et  3°  les  frais  du  comman* 
dément,  en  leur  déclarant  que  faute 
par  eux  de  satisfaire  au  commande- 
ment dans  le  dit  délai,  ils  y  seront 
contraints  par  toutes  les  voies  de 
droit  et  notamment  par  la  saisie  exé- 
cutoire de  leurs  meubles  et  effets 
mobiliers  trouvés  dans  le  Grand-Du- 
ché de  Luxembourg. 

A  la  date  du  12  du  même  mois  de 
mars,  les  appelants  ont  envoyé  à 
l'huissier  instrumentaire,  par  man- 
dat de  poste,  le  montant  des  frais 
judiciaires  en  question.  —  Suivant 
exploit  du  5  avril  suivant,  les  appe- 
lants ont  interjeté  appel  contre  ie  dit 
jugement  du  tribunal  de  Diekirch, 
en  soutenant  que  c'était  à  tort  que 
le  tribunal  de  commerce  de  Diekirch 
s'était  déclaré  incompétent. 

Devant  la  Cour,  l'intimé  a  soutenu 
que  le  payement  fait  le  12  mars,  sans 
réservent  protestation,  emportait  ac- 
quiescement au  jugement  du  5  dé« 
cembre,  rendant  non  recevable  l'ap- 
pel depuis  interjeté  (Douai,  46  jan- 
vier 1838).  Les  appelants  ont  pré- 
tendu que  ce  payement  n'avait  eu  lieu 
que  dans  l'intention  de  se  soustraire 
à  toute  poursuite  et  exécution  et  de 
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se  réserver  tout  délai  accordé  par  la 
loi,  ponr  consulter  et  réfléchir  sur 
la  décision  à  preodre,  avec  la  con- 
viction que  ce  payement  forcé  ne 
saurait  être  regardé  comme  acquies* 
cernent  spontané  et  volontaire  au  ju- 
gement du  tribunal  de  Diekirch,  qui, 
sans  statuer  sur  le  fond,  ni  pronon- 
cer de  condamnation,  élève  une  in- 
compétence rationemateriœ  touchant 
à  Tordre  public. 

Arrêt  : 
«  Ouï  les  appelants  par  H«  Wurtb , 
avocat-avoué,  et  Paul  Eyschen,  avo- 
cat-avoué, rintimé  par  M""  Ed.  Simo- 
nis,  avocat-avoué,  assisté  de  M*  Ch. 
Simonis,  avocat-avoué; 

Quant  à  la  fin  non  recevoir  :  , 

>Attendu  qu'en  vertu  de  la  grosse 
en  forme  exécutoire  du  jugement 
contradictoiremenl  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Diekirch,  le 
9  décembre  1868,  l'huissier  Scha- 
deck,  par  exploit  du  3  mars  1869, 
a  fait  commandement  aux  appelants 
Jean  Winckeler  et  C'%  de  payer  dans 
les  24  heures  pour  tout  délai,  à  l'in- 
timé Theis-Reisch,  les  frais  de  l'in- 
stance dont  appel,  et  que  faute  de 
ce  faire,  ils  y  seront  contraints  par 
toutes  les  voies  de  droit,  et  notam- 
ment par  la  saisie-exécution  de  leurs 
meubles  et  effets. mobiliers  trouvés 
dans  le  Grand-Duché  ; 

>  Attendu  qu'il  est  reconnu  au 
procès  que  les  appelants  ont  satis- 
fait à  ce  commandement,  en  payant 
à  la  date  du  14  mai  1869,  le  mon- 
tant des  frais  de  l'instance,  par  une 
somme  de  onze  thalers  treize  sgr.  et 
deux  pennings,  on  fr.  42.89;  mais 
qu'ils  l'ont  fait  sans  réserves  ni  pro- 
testations; 

«Attendu  que  rintimésoutientqae. 
R.  G.  1870* 


le  payement  des  frais  ainsi  effectué 
emporte  acquiescement  par  les  ap- 
pelants au  jugement  a  quo^  et  rend 
leur  appel  non  recevable,  faute  par 
eux  d*avoir  choisi  celte  voie  au  mo- 
ment de  satisfaire  au  commande- 
ment, ou  au  moins  de  s'en  réserver 
alors  la  faculté  ; 

»Mais  attendu  que  personne  n'est 
censé  facilement  renoncer  à  ses 
droits;  que  l'intention  d'y  renoncer 
doit  être  certaine  et  manifeste  et  le 
payement  spontané  ; 

^Attendu  que  cette  intention  et 
cette  spontanéité  ne  sont  pas  établies 
dans  l'occurence;  qu'il  résulte  au 
contraire  des  circonstances  de  la 
cause,  que  le  payement  des  frais  n'a 
été  fait  par  les  appelants  que  pour 
se  soustraire  aux  poursuites  et  me- 
naces d'exécution  de  l'intimé;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  acquiescement; 

Quant  à  l'appel  interjeté  contre  le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Diekirch  : 

»  Attendu  que  l'art.  546  du  Code 
de  procéd.  civ.,  disposant  que  les 
jugements  étrangers  ne  sont  suscep- 
tibles d'exécution  dans  le  Crand- 
Duché  que  pour  autant  qu'ils  auront 
été  déclarés  exécutoires  par  un  tri- 
bunal indigène,  n'a  pas  statué  sur 
la  compétence  des  tribunaux  qui 
doivent  connaître  de  la  demande  en 
exequatur;  qu'il  faut  à  cet  égard  se 
conformer  aux  principes  généraux 
en  matière  de  compétence;  que  de 
Tobligation  qui  incombe  à  la  juri- 
diction appelée  à  décerner /'ei:^9t/afur, 
d'examiner  le  fond ,  découle  la  con- 
séquence que  le  tribunal  compétent 
est  nécessairement  celui  qui,  d'après 
la  nature  de  l'affaire,  doit  connaître 
de  la  contestation,  c'est-à-dire  le  tri- 
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bunal  civU,  en  matière  civile,  et  le 
tribunal  consulaire,  lorsque  le  litige 
est  d'une  nature  commerciale; 

>Àttendu  que  si  In  juridiction  coiA- 
merciale  est  une  juridiction  extraor- 
dinaire et  exceptionnelle,  restreinte 
aux  seules  matières  qui  lui  sont  spé- 
cialement attribuées  par  la  loi,  il  n*en 
est  pas  moins  vrai  et  d'une  doctrine 
incontestée  que,  dans  les  mêmes  ma- 
tières, les  tribunaux  de  commerce 
sont  investis  de  la  plénitude  de  ju- 
ridiction, tout  comme  le  sont  les 
tribunaux  civils  pour  les  matières 
qui  leur  sont  dévolues  ;  qu'ils  peu- 
vent par  conséquent,  quant  à  ces 
contestations,  statuercompéiomment 
et  avec  une  entière  indépendance, 
sur  toutes  les  questions  d'ordre  pu- 
blic que  leur  examen  peut  soulever; 

»Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  M.  le  procureur-géné- 
ral entendu  en  ses  conclusions,  re- 
jette la  fin  de  non  recevoir;  reçoit 
l'appel  en  la  forme  ;  au  fond  le  dé- 
clare bien  fondé;  émendant  et  fai- 
sant ce  que  le  premier  juge  aurait 
dû  faire,  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Diekirch  était  compétent 
pour  déclarer  exécutoire  dans  le 
Grand-Duché  le  jugement  du  tribu- 
nal consulaire  de  Coblence  (Prusse 
rhénane),  du  S  mai  1868;  renvoie  en 
conséquence  les  parties  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  l'arrondis- 
sement de  Diekirch,  pour  y  être  sta- 
tué ce  qu'au  fond  il  appartiendra.  » 

—  Cour  supérieure  de  justice  de 
Luxembourg  du  3  décembre  1869; 
prés.  H.  Keucker;  min.  publ.  M.  Ju- 
non  ;  pi.  MM- Wurth,  Paul  Eyschen, 
Ed.  Simonis  et  Ch.  Simonis. 
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LEGS.— CHARGES.  —  MESSES  A  DIRE.— 
PERSONNE  INCERTAINE.  —  FABRIQUE 
d'église,  —autorisation.  —  EXÉ- 
CUTEUR TESTAMENTAIRE.  —  VENTE 
DES  IMMEUBLES. 

Est  valable  la  disposition  d'un  tesia- 
ment,  par  laquelle  le  testateur,  après 
avoir  fait  différents  legs,  ordonne 
que  le  restant  des  biens  quil  laissera, 
soit  employé  à  faire  dire  des  messes; 
une  telle  disposition  constitue  nm 
un  legs  fait  au  profit  d'une  personne 
incapable  ou  incertaine,  mais  seule- 
ment une  charge  imposée  et  une 
mission  confiée  à  l'exécuteur  testai 
mentaire; 

On  ne  peut  voir  non  plus  dans  une 
telle  disposition  un  legs  fait  au  pro- 
fit de  la  fabrique,  pour  l'acceptation 
duquel  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment  soit  nécessaire  ; 

Pour  parvenir  à  l'exécution  de  cette 
disposition,  l'exécuteur  testamen- 
taire peut,  en  vertu  de  son  mandat 
normal,  poursuim^e  la  vente  des 
immeubles  contre  les  héritiers  du 
decujus  (1). 

R«tfj,c.  Geimer. 

c  Attendu  que  Dominique  Wagner, 
cultivateur  à  Garnicb,  est  décédé  en 
laissant  pour  héritiers  les  parties  re- 
présentées par  M*  Wurth ,  Hernies 
et  Evschen  ; 

> Attendu  que  par  son  testament 
passé  devant  le  notaire  Hemmer,  de 
Kœrich,  le  18  juillet  18^7,  ledit  Do- 

(1)  Voir  sur  ces  clifléreDles  quesUons  : 
Cass.  fr.  30  nov  18â8:  Zacbari«,  T.  3, 
§  657  ;  Renues.  22  août  1861,  Sir.  vol  1862, 
p.  38;  Caen,  28  nov.  1865,  Sir.  vol.  1866, 
p.  1108;  Bruxelles,  17  avril  1890,  Pascr. 
lMl«e,  vol  l«5l,  p.  li^ 


minique  Wagner  a  fait  différents 
legs;  que  notamment  il  a  légué  au 
demandeurNicoIas  Rotty  une  somme 
deSOOfr.;     ^      ' 

>Âttendu  que  parexploitderhuis- 
sier  Crendal,  du  2  juillet  1869,  le  de- 
mandeur a  assigné  les  défendeurs, 
héritiers  du  testateur,  pour  s'enten- 
dre condamner  à  lui  faire  délivrance 
de  ce  legs,  par  une  somme  de  500  fr. 
avec  les  intérêts  légaux  à  partir  du 
jour  de  la  demande,  voir  mettre  les 
frais  du  dit  legs  et  de  la  demande  en 
délivrance  à  charge  de  la  succession 
et,  en  cas  de  contestation,  à  charge 
du  tort; 

^Attendu  que  les  défendeurs,  par- 
ties de  M' Wurth,  ne  s'opposent  pas 
à  la  délivrance  demandée; 

»Âttcndu  qu'aux  termes  de  l'art. 
1016  du  Code  civil,  les  frais  de  la  de- 
mande en  délivrance  sont  à  charge 
de  la  succession,  mais  qu'il  n'en  est 
pas  de  même  des  autres  frais  du  legs, 
notamment  des  droits  d'enregistré-^ 
ment,  auxquels  il  donne  ouverture, 
et  qui  sont  à  charge  du  légataire  ; 

^Attendu  que  par  le  même  testa- 
ment, Domininique  Wagner  a  légué 
à  la  dérenderesse  Jeanne  Wagner, 
épouse  de  Jean  Biever,  une  somme 
de  300  fr.  et  une  horloge  ;  que  toutes 
les  parties  étant  en  présence,  la  dite 
défenderesse,  sous  l'assistance  de 
son  mari ,  demande  incidemment  la 
délivrance  de  ce  legs  ; 

1  Attendu  que  par  le  même  testa- 
ment Dominique  Wagner  a  légué 
à  Catherine  Messancy,  veuve  de  Jean 
Lommel,  d'Athus,  une  somme  de 
500  fr.,  que  tontes  les  parties  étant 
en  présence,  la  dite  défenderesse 
demande  incidemment  délivrance  de 
ce  legs  ; 
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«Attendu  que  les  parties  de  H'' 
Wurth  demandent  incidemment  con- 
tre les  parties  de  M*  Brasseur  et 
Eyschen  le  partage  et  In  liquidation, 
aux  droits  des  parties,  de  la  succes- 
sion de  Dominique  Wagner  et  la  li- 
citation  des  immeubles  qui  en  dé- 
pendent; 

^Attendu  que  l'art.  967  du  Code 
civil  donne  à  toute  personne  la  fa- 
culté de  disposer  par  testament,  soit 
sous  le  titre  d'institution  d'héritier, 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit  sous 
toutes  autres  dénominations  propres 
à  manifester  sa  volonté;  que  le  tes- 
tateur qui  n'a  pas  d'héritier  à  réserve, 
peut  épuiser  la  totalité  de  ses  biens; 
qu'ainsi  toute  disposition  qui  expri- 
me sa  volonté  doit  être  maintenue, 
quand  elle  n'a  rien  de  contraire  aux 
lois  et  aux  bonnes  mœurs;  que  dés 
lors  le  testateur  peut  appliquera  un 
emploi  déterminé  les  biens  qu'il 
laissera  à  son  décès,  et,  pour  arriver 
à  ce  but,  indiquer  un  exécuteur  tes- 
tamentaire, chargé  d'accomplir  ses 
intentions  dernières; 

^Attendu  que  par  son  testament 
du  18  juillet  1867,  dont  aucune  des 
parties  n'a  expressément  demandé 
la  nullité,  Dominique  Wagner  a  dis- 
posé comme  suit  :  „1ùa^  iibrige  t)on 
,,meinem  SSermogeU/  nad^  3lb}ug  ber 
„®d&ulben,  fott  gur  Scfung  von  |eili« 
„Qtn  aJlcffen  fût  bic  Seelcnrul&e  mcitier 
^abgeflorbcncn  grau  unb  îum  îrofl 
„nieiner  cigencn  Scclc  t)enocnbet  tott- 
Mn.  ^ài  emenne  )um  SoUfiretfer 
,,tncined  gegentpârtigen  XeflamenteS 
,,ben  e^rfamen  ^ofyim  (Seimer,  ^^* 
,,binber,  }u  @arnid^  œo^ttl^ft,  unb 
,,{lber(iebe  i^m  bie  0efe|li(!^e  saisine 
,,n)âl^renb  3a^r  unb  %aQ''; 
1  Attendu  que  cette  disposition  n*a 
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rien  de  contraire  aux  lois  cl  à  la  mo- 
ralité, ne  constitue  aucune  libéralilé 
\is-a-vis  de  qui  que  ce  soit,  mais 
forme  bien  plutôt  une  charge  de  Thé- 
ridilé;  qu'elle  n*est  que  la  juste  ré- 
numéralion  dé  prières  qui  sont  diles 
pour  le  salut  de  son  âme; 

>Que  les  ecclésiastiques  qui  seront 
chargés  de  célébrer  des  messes,  ne 
font  que  recevoir  là  rétribution  qui 
leur  est  due,  et  ne  recueilleront  rien 
à  titre  gratuit; 

»Attendu  que  dans  celte  même 
disposition  du  testament,  on  ne  ren- 
contre rien  d'incertain  ou  d'arbi- 
traire, rien  d'où  Ton  puisse  inférer 
une  fondation  ou  une  libéralilé  quel- 
conque en  faveur  d'une  église,  d'une 
fabrique  ou  d'un  corps  moral  ; 

>Qu'ainsi  l'art.  910  du  Code  civil, 
qui  ôte  tout  effet  aux  donations  ou 
legs  faits  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres,  d'une  commune  ou  des  éta- 
blissements d'utilité  publique,  tant 
qu'ils  ne  sontpas  autorisés parl'Ëtat, 
ne  saurait  recevoir  son  application  à 
l'espèce  actuelle.  (Rennes,  23  août 
1861,J.  P.  1862,  il74etnole); 

Quant  à  la  vente  des  immeubles  : 

»  Attendu  que  le  demandeur  en  in- 
tervention est  chargé  de  veiller  à  ce 
que  Je  testament  du  décujus  soit 
exécuté  ; 

»Que  la  demande  d'être  autorisé  à 
procéder  à  la  vente  des  immeubles 
dépendant  de  la  succession  n'est  pas 
contestée  par  les  parties  de  H*"  Wurth; 

»Par  ces  motifs  : 
»1°  Donne  acte  aux  parties  de  M» 
Wurth,  qu'elles  consentent  à  la  dé- 
livrance du  legs  de  500  fr.  au  profit 
du  demandeur  Nicolas  Rotty,  avec 
intérêts  depuis  le  jourde  la  demande 
et  au  prélèvement  des  frais  de  la 


demande  en  délivrance  sur  la  masse, 
dit  que  les  autres  frais  résultant  du 
legs  sont  à  charge  du  légsrtaire  ;  2°  or- 
donne la  déiivranceauprofitdeJeaan* 
Wagner,  épouse  de  Jean  Biever,  do 
legs  de  300  fr.  et  d'une  pendule,  avec 
intérêts  depuis  le  jour  de  la  demande 
et  le  prélèvement  des  frais  sur  la 
masse  comme  ci-dessus;  3*  ordonne 
également  la  délivrance  au  profit  de 
Catherine  Messancy,  veuve  de  Jean- 
Baptiste  Lommel,  d'Athus,  du  legs 
de  500  francs  avec  intérêts  depuis  le 
jour  de  la  demande  et  le  prélève- 
ment des  frais  sur  la  masse  comme 
ci-dessus;  reçoit  l'intervention  du  s' 
Geimer  en  sa  qualité  d'exécuteur 
testamentaire  ;  déclare  les  parties  de 
MM"^  Wurth  et  Brasseur  ni  recevables 
ni  fondées  en  leur  demande  en  par- 
tage des  biens  délaissés  par  feu  Do- 
minique Wagner;  dit  que  les  biens 
immeubles  délaissés  par  le  décujus 
seront  vendus  aux  enclières  par  le 
ministère  du  notaire  Hemmer,  de 
Kœrich,  pour  le  prix  en  être  employé 
par  l'exécuteur  testamentaire,  con- 
formément aux  dispositions  do  tes- 
tament du  18  juillet  1867;  met  les 
frais  à  charge  de  la  masse  de  la  soc- 
cession.  » 

— -  Jugement  du  tribunal  d'arron- 
dissement de  Luxembourg  du  17  no- 
vembre 1869;  présid.  H.  Toutscb; 
min.  publ.  M.  Kirpach  ;  pi.  MH"^  £y- 
schen  et  Wurth. 

Art.  620. 

MARCHÉ.— PRIX  CONSTATÉ  PAR  TÉMOINS. 
—EXPERTISE.  —APPEL. —  JUGEMENT 
INTERLOCUTOIRE. 

Lorsque  la  preuve  de  l'existence  d^un 
marché  de  chevaux,  contesté  par 
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Vune  des  parties,  est  rapportée  par 
témoins,  le  tribunal  consulaire  peut- 
il,  avant  de  faire  droit  au  fond, 
nommer  des  experts  pour  donner 
leur  avis  sur  la  valeur  de  ces  chevaux? 

Le  jugement  qui  ordonne  cette  exper^ 
tise  est  un  jugement  interlocutoire, 
dont  rappel  est  recevabU  avant  le 
jugement  définitif. 

Sehumners  c.  floffmann. 

c  Attendu  que  par  exploit  Masius, 
du  14  août  1869,  Schummers,  appe- 
lant, a  fait  assigner  Hoffmann,  inti- 
mé, devant  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment de  Diekirch,  siégeant  en  ma- 
tière commerciale,  pour  se  voir 
condamner  entr*autres  à  prendre 
livraison  des  deux  chevaux  lui  ven- 
dus le  3  août  1869,  et  à  lui  en  payer 
le  prix  par  1150  tr.,  avec  les  intérêts 
depuis  le  6  du  même  mois  d'août  ; 

»  Attendu  que  Hoffmann  ayant  con- 
testé Texislence  de  toute  convention 
et  ayant  allégué  l'état  d'ivresse  des 
deux  parties,  le  tribunal  a  quo  a  par 
jugement  du  3 septembre  1869  admis 
l'appelant  Schummers  à  prouver  la 
convention  par  lui  alléguée,  et  l'in- 
timé Hoffmann  à  prouver  de  son  côté, 
que  les  deux  parties  avaient  été  ivres 
et  qu'il  n'y  avait  pas  eu  de  consen- 
tement; 

•Attendu  qu'en  exécution  de  ce 
jugement  il  a  été  procédé  aux  enquê- 
tes ordonnées,  et  que  par  jugement 
du  30  décembre  1869,  le  juge  a  quo, 
avant  faire  droit  au  fond,  a  nommé 
des  experts  pour  xlonner  leur  avis 
sur  la  vaJeur  des  chevaux  en  litige 
au  moment  de  la  vente  ; 

^Attendu  que  Schummers  a  inter- 
jeté appel  contre  cette  décision,  et 
que  la  Cour  est  appelée  à  en  appré- 


cier le  mérite  ;  que  de  son  côté  Tin- 
timé  soutient  que  cet  appel  est  non 
recevable  ; 

Sur  la  question  de  non  recevabilité  : 

»  Attendu  qae  l'intimé  soutient  que 
le  jugement  du  30  décembre  1869 
n'est  qu'un  jugement  préparatoire 
qui,  sans  préjuger,  tend  à  instruire 
le  fond  ;  que  l'appel  de  ce  jugement 
n'est  donc  recevable  autrement  qu'a- 
vec l'appel  du  jugement  définitif; 

»  Attendu  que  les  jugements  inte^ 
loculoires  dont  Tappel  est  autorisé, 
sont  ceux  qui  ont  pour  objet  nne  in- 
struction à  faire  au  moyen  d'appro- 
fondissements quelconques,  tendant 
à  éclairer  le  juge  sur  le  fond  du  pro- 
cès (Chaveau  sur  Carré,  art.  452  du 
Code  de  proc.  civ.;  Questions  1616, 
p.  42);  que  l'instruction  ordonnée 
par  le  jugement  dont  s'agit,  participe 
de  cette  nature;  que  l'appel  en  est 
donc  recevable  ; 

Au  fond  : 
»  Attendu  que  c'est  à  tort  qu'après 
les  enquêtes  auxquelles  il  avait  été 
procédé,  le  tribunal  à  quo  n'a  pas 
adjugé  purement  et  simplement  la 
demande  que  Schummers  avait  por- 
tée devant  lui  ;  qu'en  effet,  Schum- 
mers a  pleinement  rapporté  la  preuve 
par  lui  offerte;  qu'il  résulte  de  l'en- 
quête directe,  que  le  3  août  1869,  au 
moulin  Schummers,  à  Redange,  Hof- 
mann  a  acheré  deux  chevaux  de 
Schummers,  pour  le  prix  de  1150 
fr.,  payable  le  6  août  suivant,  jour 
auquel  Hoffmann  devait,  d'après  la 
convention,  prendre  livraison  des 
chevaux  lui  vendus  ;  que  Hoffmann, 
de  son  côté,  n'a  pas  administré  la 
preuve  qu'au  moment  du  marché,  il 
était  incapable  de  donner  un  consen- 
tement valable; 
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«Par  ces  motifs  : 

>La  (iOur,  le  ministère  public  en- 
tendu, reçoit  l'appel;  au  fond,  dit 
qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ;  en 
conséquence,  réforme  le  jugement 
a  quo;  émendant  et  fesant  ce  que  le 
premier  juge  aurait  dû  faire,  con- 
damne l'intimé  Hoffmann,  même  par 
corps,  à  payer  à  l'appelant  Scbum- 
mers  : 

>1o|asommeprincipalede{150fr.; 

9^  les  intérêts  commerciaux  de 
cette  somme  depuis  la  demande  ju- 
diciaire; 

>3*  aux  frais  de  fourrière  et  autres 
exposés  par  l'appelant,  à  fournir  par 
étal; 

>4*  aux  frais  et  aux  dépeps  de  l'in- 
stance. > 

—  Arrêt  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  à  Luxembourg  du  17  février 
1870;  prés.  M.  Wurth-Paquel;  min. 
publ.  H.  Jurion;  pi.  MM""  Leibfried 
et  Ch.  Simons. 

N*  621. 

NOTAIRE.  —  VENTE.  —  GARANTIE.  — 
ESCOMPTE.  —  FORFAIT.  —  CONVEN- 
TION. —  MINEURS. 

I.  SoU  qu'il  s'agisse  cCadjudication  à 
tenir  au  profit  exclusif  de  mineurSj 
soit  que  des  majeurs  el  des  mineurs 
figurent  ensemble  comme  requérants 
aux  ventes  et  aux  relaissements^  les 
notaires  pourront  convenir  de  cen* 
times  additionnels  à  retenir  par  eux 
pour  tous  frais^  escompte  et  garan^ 
tie  compris  ;  ils  joindront  aux  de^ 
mandes  en  autorisation  tes  conven- 
tions, si  elles  ont  été  consenties 
avant  les  adjudications,  et  leur  po^ 
sition  sera  ainsi  ouvertement  régu^ 
larisée{ii  rapprocher  du  n"  473  de 
ce  Recueil). 


II.  L'obligation  â^ escompter  {dans  T es- 
pèce on  avait  employé  le  moi: 
avances^  //îîorfiftuff")*  ^oit  directe- 
ment entre  les  mains  des  requérants^ 
soit  par  délégation  entre  celles  de 
leurs  créanciers  j  implique,  en  gé- 
néral^ et  sauf  réserve  contraire  con- 
signée dans  les  conventions,  V obli- 
gation de  garantie.  On  ne  peut^  en 
effet,  présumer  que  les  requérants 
aux  adjudications  se  soumettent^ 
après  avoir  touché  les  prix,  à  des 
recours  indéterminés  en  cas  de  non 
payement  de  la  part  des  adjudica- 
taires;  les  notaires^  receveurs  con- 
stitués et  ayant  escompté  les  prix^ 
sont  chargés  des  diligences  néces- 
saires  pour  opérer  les  recouvrements; 
ils  sont  ainsi  soumis  à  wie  respon- 
sabilité qui  se  concilie  difficilement 
avec  la  faculté  d'un  recours  ultérieur 
contre  leurs  mandants.  Ainsi  Fes- 
compte  implique,  à  moins  de  con- 
vention expresse  contraire,  la  ga- 
rantie^ tandis  que  la  garantie  peut 
exister  sans  escompte. 

III.  Les  forfaits  sont  de  libre  conven- 
tion ,  mais  il  ne  faudrait  pour  en 
tirer  la  conséquence,  que  des  traités 
de  cette  espèce  échappent  à  tout  eon- 
trôle,  alors  même  qu*ils  seraient 
excessifs.  Les  notaires  sont,  dans 
Fexercice  de  toutes  les  branches  de 
leur  ministère^  des  mandataires  et 
non  deslocateurs  d'ouvrages.  (Trop- 
long,  Mandaty  n°  217,  Réq.  37  jan- 
vierl812,C.decass.,26juiD  1829, 
etc.) — Le  salaire  qu'ils  sont  dans 
le  cas  de  stipuler  en  leur  faveur^  est 
donc  soumis  à  réduction  par  les  tri- 
bunaux^ en  cas  d'exagération  en 
d'autres  termes ,  dans  le  cas  où  il 
excéderait  les  limites  de  la  modéra- 
tion^ des  usages  reçus^  de  la  valeur 
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du  numéraire  ei  des  chances  oné" 
reuses  de  la  garantie  dans  des  cas 
spéciaux  (i). 

Thejsen  c.  X.  notaire. 

Les  faits  sont  relatés  c  ans  le  juge- 
ment ci-après,  du  12  naai  i869  : 

c  Le  Tribunal  : 

»  Attendu  que  te  défendeur  est  tenu 
de  rendre  conaple  au  demandeur  des 
différentes  affaires  qu^il  a  faites  pour 

(i)  Ces  quesUons  de  principe,  qui  ont  été 
discotées  dans  Taffaire  qui  a  (jonné  lieu  à 
Tarrét  que  nous  reproduisons,  font  Tobjel 
d'une  instruction  de  M.  le  procureur-général, 
do  37  janvier  1870,  n«  31.  A  celte  occasion 
M.  le  procureur-général  a  fait  rappeler  à 
Messieurs  les  notaires  les  instructions  que 
nous  avons  publiées  sous  le  n«  375. 

«Je  maintiens,  dit-il,  tout  ce  que  j*ai  dit' 

•  alors  sur  Tulililé,  à  tous  les  points  de  vue, 
»de  déférer  préalablement  à  loule  action  en 
ikjuslice,  conformément  aux  art.  77  elss.  de 

•  l'ordonnance  du  1*'  octobre  1841,  les  diffi- 
»  cultes  qui  peuvent  naître  entre  les  notaires 
»e(  leurs  clients,  aux  chambres  de  discipline. 
»Ce  procédé  est  incontestablement  propre  à 
•éviter  des  procès  dispendieux  et  Téclat  fà- 
•eheux  de  débals  publics.  J*ai  eu  le  regret 
•de  m*assurer  que  mes  recommandations  à 
•cet  égard  n*ont  guère  été  suivies ,  et  jHii 
asouvcut   constaté   que   Tinlervention  des 

•  Chambres,  juridicUon  de  famille,  aurait 
•suffi  pour  vider  des  différends  de  minime 
•importance  ou  ne  reposant  que  sur  de  sim- 
•ples  erreurs,  tandis  que  pour  les  décider  il 
»a  fallu  de  longues  procédures. 

•Je  crois  donc  de  mon  devoir  d'insister  en- 

•  core  sur  l'observation  d'une  prescription 
•légale,  qui  avait  déjà  élé  inscrite  dans  les 
«premières  lois  sur  l'organisation  de  l'office. 

•J'ai  indiqué  dans  cette  circulaire  de  1864 
«les  principales  infractions  notoriales  pré- 
•vues  par  les  lois  et  caractérisées  par  la 
•doctrine  et  la  jurisprudence,  et  je  vous  prie 
•encore  d'en  surveiller  la  répression  avec  la 
Mfermeté^  le  zèle  et  la  memre  que  réclament 

•  la  nature  particulière  de  la  discipline  no- 
a  toriale  et  les  intérêts  divers  qui  y  sont  en- 


lui  et  ceux  dont  il  est  l'héritier; 
qu'il  a  notamment  été  procédé,  dans 
le  courant  de  Tannée  1866,  par  le 
ministère  du  défendeur,  à  une  vente 
de  meubles  et,  dans  le  courant  de 
1867,  à  une  vente  tTimmeubles  dé- 
pendant des  successions  des  père  et 
mère  du  demandeur; 

•  Attendu  que  s*il  est  vrai  que  le 
défendeur  a  présenté  au  demandeur 
un  projet  de  compte,  ce  compte  n'est 

«gagés.  Je  rappelle  notamment  votre  atlen- 
•lion  sur  les  prescriptions  relatives 

•à  la  défense  d'avoir  un'  intérêt  direct  ou  - 
•indirect  dans  les  actes  que  reçoivent  les  no- 

•  taires, 

•aux  incomp^libilités, 

•  à  robseWalion  rigoureuse  du  tarif, 

•à  l'obligation  de  rendre  compte  des  for- 

•  faits,  lorsqu'ils  ne  comprennent  pas  l'es- 
B  compte  et  la  garantie, 

•aux  stricts  devoirs  résultant  de  la  gestion 

•  des  recettes  :  régularité  de  comptabilité, 
•remises  des  comptes,  règlements  avec  les 
•éléments  de  décompte,  liquidations  sans 
•retard,  etc., 

l'a  l'observation  de  la  loi  du  13  juin  1816, 
•de  l'arrêté  du  33  septembre  183^  et  de  la 

•  loi  du  9  décembre  1863, 

•  à  l'obligation  de  faire  taxer  les  états  con- 
•cernant  des  mineurs, 

•  au  transport  des  notaires  à  des  jours  fixés 
•d'avance  en  certains  endroits  pour  y  rece- 

•  voir  des  actes, 

•à  la  distribution  de  boissons, 

'à  la  concurrence  avide  et  déloyale, 

•  à  tous  les  manquements  pouvant  compro- 
»  mettre  la  considération  personnelle  des 
•membres  de  l'office  ou  l'honneur  du  corps. 

•L'institution  notariale  est  organisée  chez 
•nous  de  manière  à  favoriser  les  transactions 

•  civiles,  les  intérêts  économiques  du  pays  et 
•particulièrement  ceux  de  l'agriculture  ;  elle 

•  est  fructueuse  et  honorée,  mais  il  est  es- 
•senliel  que  les  devoirs  professionnels  qu'elle 
•impose  soient  scrupuleusement ,  oonscien- 
•cieusement  remplis. 

•  L€  procureur-général, 
•  (signé)  JURION.» 


488 


Iï«  6âl. 


pas  conforme  aux  stipulations  ex- 
presses ou  tacites  intervenues  entre 
les  parties;  que  le  demandeur  n*est 
donc  pas  tenu  de  Taccepler; 

> Attendu,  en  effet,  que  suivant 
convention  du  11  mai  1866,  qui  sera 
enregistrée  avec  le  présent  jugement, 
intervenue  entre  le  défendeur  et  la 
mère  du  demandeur  et>av.ec  ce  der- 
nier, il  a  été  convenu  : 

"  7>it  ffîittme  Tbeisen  mit  i^x 
i,®o^n  wrfpre^en  ^iebur^  mi  »er^ 
„pfli4>ten  R*  tur*  ba«  «mt  ï>e«  9lo* 
^tar«  X.  ®ûtet  unb  SJÎôbel  biô  jum 
i^Setrage  i^m  ©i^ulbcn  ©erfleiaern 
„pi  laffen;  fie  mpfit^teu  il*  Dem 
^Jlatat  X.  15  «/•  tton  ïen  ®utcr* 
^DetSeigeruttgen  unb  10  '/o  »on  ben 
SRobtltatgegenfldnben  {ui  SBesa^Iung 


ir 


lyber  Aoflen  unb  fur  ®ebfibten  unb 
,^©otf#ffe  jtt  flipuUten  ober  faM  ba« 
^®ericl>t  niât  erUubte  15  •/•  »on  l>«t 
^©fitervcrfletgnungen  ju  jiipuliren, 
^bem  9U>m  biefelben  i)oa.  ju  madl^en, 
,,ba«  |^et§t  ibm  fur  S3orf*ug  ju  be^ 
^|at>(ett  bie  Differcnj  jwifct^en  ben  Çro- 
^jenten  weld^e  bie  Slnjleiflerer  bejablen 
i,mUttti  unb  ben  15  %  2)a9eaen 
^mp^iâ^M  Slotat  X.  flc^^  ûDe  ®*u^ 
i^ben  ben  Srben  Tbeisen  bi0  jum  Se^ 
lattage  betSerjleifterunflen  ju  beja^len* 
jèopifitU  flema^t  }U  Susembutg  am 
^IL  «ptil  1866. 
ir(®ej.)  S.  Meyers,  Jean  Tbeisen.  " 
>  Attendu  que  le  demandeur  est  en 
droit  d'invoquer  celte  convention, 
parce  que  d*un  côté  la  veuve  Tbeisen 
a  stipulé  comme  negociorum  gestor 
au  profit  de  tous  ses  enfants,  qui  ne 
sont  pas  intervenus  dans  Tacte,  et 
que  d*un  autre  côté  le  demandeur 
est  bérilier  de  sa  mère  ;  qu'il  en  est 
donc  en  droit  d'invoquer  en  sa  faveur 
les  dispositions  des  art.  1122  et  ss. 
du  Code  civil  ; 


»  Attendu  qu'il  est  évident  que  le 
défendeur,  en  rédigeant  le  projet  du 
cahier  des  charges,  et  en  faisant  pré- 
senter la  requête  au  tribunal  pour 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  les 
immeubles  dépendant  des  succes- 
sions des  père  et  mère  du  deman- 
deur, agit  en  exécution  de  la  conven- 
tion présentée  ; 

»  Qu'il  est  vrai  que  le  tribunal  n'a 
pas  accordé  les  15  "/o  à  titre  de  for- 
fait au  notaire;  c'est  la  faute  de  ce 
dernier,  parce  qu'il  n'avait  pas  joint 
à  la  requête  a  convention  précitée  ; 
qu'il  avait  d'ailleurs  été  convenu  que 
si  les  15  */o  ne  seraient  pas  accordés 
à  litre  de  forfait  pour  honoraires  et 
déboursés,  le  vendeur  bonifierait  au 
notaire  la  différence  pour  parfaire 
les  15  '^/o',  que  cette  convention,  aui 
termes  de  l'art.  1134  du  Code  ci?., 
lient  lieu  de  loi  entre  les  parties; 
elle  doit  être  exécutée  de  bonne  foi, 
parce  qu'elle  n'avait  pas  pour  bal 
d'éluder  les  dispositions  du  tarif,  et 
que  le  tribunal  n'aurait  pas  manqué 
de  l'accepter,  si  le  défendeur  l'avait 
joint  à  la  requête;  que  la  stipulation 
des  16  Vo  à  titre  de  fojrfait  au  profit 
du  notaire,  ne  peut  s'expliquer  et  se 
justifier  que  par  la  circonstance  qae 
le  notaire  devait  faire  des  avances 
d'argent  pour  payer  des  dettes  jns- 
qu'à  concurrence  du  montant  de  la 
vente  ;  que  cette  convention  contient 
donc  une  stipulation  de  garantie  im- 
plicite jusqu'à  concurrence  da  mon- 
tant des  ventes  ;  que  les  stipulations 
de  garantie  de  cette  espèce  ne  sont 
pas  contraires  à'ia  loi; 

>  Attendu  que  le  demandeur  est 
héritier  des  époux  Theysen-Meyers 
pour  un  huitième  ; 
»Par  ces  motifs  : 

>Condamne  le  défendeur  i  rendre 
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compte  au  demaDdeur  da  chef  de 
toutes  les  affaires  concernant  la  suc- 
cession des  époux  Theisen-Heyers, 
pour  lesquelles  il  a  prêté  son  minis* 
tère  ;  dit  que  le  défendeur  est  tenu 
de  justifier  qu'il  a  éteint  le  passif  des 
dites  successions  jusqu'à  concur- 
rence du  produit  des  ventes  mobi- 
lières qu'il  a  tenues  pour  les  héritiers 
Theysen-Meyers,  moyennant  quoi  il 
sera  quitte  et  déchargé,  ou  subrogé 
aux  droits  desdemandeursquantaux 
dits  prix  de  vente  jusqu'à  due  com- 
pensation avec  les  déboursés,  et  faute 
par  le  défendeur  de  justifier  le  paye- 
ment des  dettes  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  le  condamne  aux  dommages- 
intérêts  à  fournir  par  état;  réserve 
les  dépens.  » 

Appd  de  la  part  du  notaire  X. 

Arrêt  :  « 

c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  con- 
vention du  11  avril  1866,  dont  l'en- 
registrement a  été  ordonné,  interve- 
nue entre  Susanne  Meyers,  veuve  de 
Michel  Theysen  et  Jean  Theysen, 
l'ainé,  son  fils,  d'une  part,  et  le  notaire 
X.  d'autre  part,  que  la  veuve  Theysen 
ei  son  susdit  fils  promettent  de  faire 
vendre  leurs  biens  meubles  et  im- 
«leubles  par  le  ministère  du  notaire 
prérappelé  jusqu'à  concurrence  du 
montant  de  leurs  dettes;  qu'à  cet  ef- 
fet ils  stipulent  au  profit  du  notaire 
i  S 7o  et  respectivement  1 0  Vo  du  mon- 
tant des  adjudications  immobilières 
et  mobilières  ;  que  cette  somme  doit 
servir  au  paiement  des  frais,  droits  et 
avances  ;  qu'au  cas  toutefois  où  l'allo- 
cation de  IS  Vo  sur  les  ventes  immo- 
bilières ne  serait  pas  autorisée  en  jus- 
tice, ils  s'engagent  à  les  compléter, 
c'est-à-dire  à  lui  payer  à  titre  d'avance 

IL  G.  1870. 


(Ootf((ui)  la  différence  entre  les 
pour  cent  autorisés  et  ceux  convenus 
plus  haut  ;  qu'en  revanche  le  notaire 
s'oblige  à  acquitter  toutes  les  dettes 
des  héritiers  de  Michel  Theysen, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  des 
adjudications  ; 

»  Attendu  que  rappelant,  le  notaire 
X.,  soutient  ne  s'être  obligé  par  cette 
convention,  au  paiement  des  dettes, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
du  prix  qu'il  ferait  rentrer  et  non  du 
montant  total  des  ventes; 

»  Qu'il  résulte  cependant  des  ter- 
mes très-explicites  de  l'acte  du  11 
avril,  et  à  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa 
rédaction,  que  l'appelant  s'est  obligé 
envers  Susanne  Meyers,  mère  de 
l'intimé  et  Jean  Theysen,  l'ainé,  à 
payer  sans  condition  et  sans  restric- 
tion aucune,  quant  à  la  solvabilité 
des  adjudicataires,  les  dettes  com- 
munes de  tous  les  héritiers  Theysen, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  to- 
tal des  adjudications  mobilières  et 
immobilières  auxquelles  les  dits  hé- 
ritiers devaient  faire  procéder  par 
son  intermédiaire;  qu'à  rencontre 
de  cette  obligation,  il  devait  perce- 
voir le  prix  de  vente  dont  il  était 
constitué  receveur,  ainsi  que  le  for- 
fait de  15  Voi  respectivement  10  Vo> 
comme  équivalent  des  risques  as- 
sumés; 

•Que  par  cette  convention,  l'ap- 
pelant est  donc  obligé  à  garantir  tout 
le  prix  de  la  vente,  et  pas  seulement 
la  partie  du  prix  qu'il  justifierait 
avoir  fait  rentrer  ; 

Quant  à  la  caducité  de  la  convention  : 

»  Attendu  qu'il  est  soutenu  par  l'ap- 
pelanty  que  l'intimé  Theisen ,  cadet, 
n'ayant  pas  figuré  dans  le  dit  traité, 
ne  pouvait  l'invoquer;  que  d'autre 
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part  il  était  devenu  caduc  par  le  dé- 
cès de  Susanue  Heyers,  l'une  des 
parties  à  l'acte  ; 

»Hais  attendu,  quant  au  premier 
grief,  que  bien  que  Tintimé,  alors 
mineur,  n'ait  pas  figuré  comme  partie 
à  l'acte,  il  résulte  cepeadant  de  l'in- 
tention des  parties  contractantes, 
que  la  veuve  Theysen  et  son  fils  aîné 
ont  valablement  stipulés  comme 
garants  pour  tous  les  enfants  majeurs 
et  mineurs  de  Michel  Theysen ,  en 
même  temps  qu'ils  stipulaient  pour 
eux-mêmes,  art.  1120  et  1121  du 
Code  civ.  ;  qu'il  a  été  en  effet  'con- 
venu que  le  notaire  commis  procé- 
derait à  la  vente  de  tous  les  biens 
indivis  entre  les  héritiers  Theysen , 
et  qu'il  payerait  ensuite  indistincte- 
ment toutes  les  dettes  de  la  famille  ; 

iQu'aucune  disposition  de  la  loi 
ne  fait  obstacle  à  de  semblables  sti- 
pulations ; 

Quant  au  deuxième  grief  : 

»  Attendu  que  dans  l'espèce  il  ne 
s'agit  pasd'un  mandat  pur  et  simple, 
mais  d'une  convention  spéciale,  sui 
generis^  conclue  dans  l'intérêt  réci- 
proque des  parties  par  le  notaire 
ihstrumentaire  avec  Jean ,  l'alné,  et 
la  mère  tutrice  des  enfants  mineurs; 
qu'il  est  évident  que  la  gestion  à 
l'égard  des  mandants  étant  indivise, 
le  décès  de  l'un  des  mandants  ne  peut 
libérer  le  notaire  de  ses  obligations 
à  l'égard  de  l'autre;  qu'en  tout  cas 
le  traité  intervenu  avait  au  moins  le 
caractère  de  mandat  salarié,  in  rem 
suam;  qu'il  suit  de  là  que  la  mort  de 
la  mère  n'a  pas  annuité  la  convention  ; 

>Âttendu  qu'il  résulte  également  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause 
que  par  l'exécution  qu'il  a  donnée 
^  la  convention,  l'appelant  l'a  consi- 


dérée comme  devant  continuer  à  le 
lier  et  à  régler  les  rapports  entre  les 
parties  ; 

»Attendu  que  la  preuve  testimo- 
niale offerte  n'est  pas  admissible 
comme  tendant  à  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  à  l'acte  do  11  avril 
précité; 

»  Attendu  que  le  tribunal  a  omis 
de  commettre  un  juge  pour  être  pro- 
cédé devant  lui  à  la  reddition  du 
compte,  et  de  fixer  on  délai  endéans 
lequel  ce  compte  doit  être  reodo; 
qu'il  y  a  lieu  de  réparer  cette  omis- 
sion; 

»Par  ces  motifs  : 

»La  Cour,  M.  le  procureur-général 
entendu  en  ses  conclusions  confor- 
mes, déclare  l'appel  principal  mal 
fondé,  et  confirme  le  jugement  a  quo; 
dit  qoe  le  compte  sera  rendu  et  af- 
firmé dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  devant  le  juge  à  commettre  à 
cet  effet  par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation.  » 

— Cour  sup.  de  justice  de  Luxem- 
bourg, du  16  déc.  1869;  prés.  H. 
Keucker,  vice-prés.  ;  min.  publ.  M. 
Jurion;  pi.  MM'*  Paul  Eyschen  et 
Ernest  Simons. 

N^  628. 

NOTAIRE.  —VENTE.  —AVANCE  DE  FONDS. 
—  GARANTIE.  —  ACTION  DISCIPLI- 
NAIRE. 

Contrevient  à  Vart.  i  de  la  loi  du  2 
décembre  1862,  le  notaire  qui  sti^ 
pule  en  sa  faveur,  outre  les  3  V» 
de  garantie  de  la  vente  et  ayance 
de  fonds,  la  différence  des  frais  lé- 
gaux  jusqu'à  concurrence  de  15  V* 
du  prix  de  vente  {l). 

(1)  Gonf*  le  n*  qui  précède  et  noies* 
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I.  P.  c,  X.  notaire. 


La  coDYentioD  qui  a  donné  lieu  à 
la  poursuite  disciplinaire,  se  trouve 
transcrite  ci-avant  sous  le  n""  589; 

Le  prévenu  a  pris  les  conclusions 
suivantes  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tart.  4 
de  la  loi  du  9  décembre  1862,  il  est  défendu 
aux  notaires  de  percevoir  à  quelque  litre  et 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit ,  des 
droits,  émoluments  et  honoraires  supérieurs 
à  ceux  qui  sont  alloués  par  le  tarif,  il  ne 
leur  est  pas  défendu  de  contracter  avec  les 
clients  au  sujet  de  l'indemnité  qui  leur  est 
due  pour  la  garantie  du  prix  de  vente  et  Ta- 
vance  des  fonds  ; 

Attendu  que  le  tarifdu 94 décembre  1857, 
ensemble  la  circulaire  adressée  par  M,  le 
procureur-d'État  à  la  chambre  des  notaires 
de  l'arrondissement  de  Luxembourg,  le  30 
avril  1866,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet 
égard; 

Attendu,  en  droit,  que  les  conventions 
doivent  s'interpréter  d'après  la  commune 
intention  des  parties  contractantes  ;  que  les 
clauses  des  conventions  doivent  s'interpréter 
les  unes  par  les  autres,  art.  1161  du  Gode 
civ.  ;  que  surtout  Ton  ne  doit  pas  défigurer 
le  sens  de  la  convention,  parce  que  l'une  des 
clauses  occupe  une  autre  place  que  celle 
qu'elle  devrait  occuper  naturellement; 

Attendu  que  la  clause  par  laquelle  un 
notaire  s'attribuerait  purement  et  simple- 
ment la  différence  entre  les  frais  légaux  et  les 
15  o/a  stipulés,  serait  radicalement  nulle;  que 
cette  clause  deviendrait  au  contraire  valable, 
si  les  parties  avaient  stipulé  que  la  diffé- 
rence entre  les  frais  légaux  et  les  15  <»/o  sti- 
pulés appartient  au  notaire  pour  l'avance 
des  fonds  ; 

Attendu  qu'aucun  texte  ni  de  la  loi  ni  du 
tarif  ne  s'oppose  à  ce  que  les  parties  stipu- 
lent en  outre  un  droit  de  %  de  3  ou  de  4  o/» 
an  profil  du  notaire  pour  la  garantie  des 
prix  de  vente  ; 

Attendu  que  si  les  propositions  qui  pré- 
cèdent sont  rigoureusement  exactes  et  con- 
formes à  la  loi,  il  s'agit  d'examiner  en  quoi 
et  comment  la  convention  que  le  défendeur 
a  conclue  avec  RoUlnger  y  est  contraire  ; 


Nous  supposons  d'abord  que  cette  con- 
vention soit  libellée  comme  suit  : 

Le  notaire  toucherait  : 

1«  le  montant  des  frais  légaux; 

2«  la  différence  entre  les  15  «/o  et  les  frais 
légaux  pour  l'avance  des  fonds; 

3«  il  toucherait  en  outre  3  «/o  pour  ga- 
rantie complète  du  prix  de  vente  ; 

Si  les  prémisses  que  nous  avons  posées 
sont  exactes,  sans  aucun  doute  la  convention 
qui  précède  est  valable; 

Eh  bien  !  nous  le  demandons  à  toute  per- 
sonne exempte  de  préjugés,  si  la  convention 
suivante  ne  doit  pas  être  déclarée  aussi  va- 
lable que  celle  qui  précède; 

Les  parties  ont  stipulé  que  le  notaire  tou- 
chera : 
1»  la  totalité  des  15  «/o, 
2^  3  «/o  pour  avance  des  fonds  et  garantie 
de  la  vente  ; 

N'est-il  pas  évident  qu'au  fond  celle  con- 
vention est  identiquement  la  même  que  la 
première,  qu'elle  en  diffère  uniquement 
quant  à  la  forme  par  une  transcription  de 
clause  ;  donc,  la  convention  est,  sinon  vala- 
ble, au  moins  met-elle  le  notaire  à  l'abri 
de  toute  poursuite  disciplinaire; 

Nous  insistons  sur  ce  point  parce  que  de 
sa  solution  dépendra  l'issue  du  procès  ; 

Les  conventions  doivent  être  interprétées 
dans  leur  ensemble  et  non  par  des  disposi- 
tions éparses  ; 

C'est  parce  que  le  notaire  avait  stipulé  à 
son  profil  la  remise  intégrale  des  15  */o,  que 
dans  la  clause  subséquente,  il  n'a  demandé 
que  3  <»/o  pour  l'avance  des  fonds  et  la  ga- 
rantie de  la  vente;  toutes  ces  clauses  se 
tiennent  et  se  lient,  tandis  qu'il  aurait  pu 
slipuler  une  remise  de  7  ou  8  <>/o,  si  l'excé- 
dant des  15  •jo  sur  les  frais  légaux  avait  dû 
revenir  au  vendeur  ; 

On  le  voit ,  au  fond ,  c'est  absolument  la 
même  chose  ; 

La  Cour  supérieure  de  justice  a  eu  à  s'oc- 
cuper d'une  affaire  identique  à  la  nôtre. 
Voici  quels  sont  les  faits  de  celte  affaire  et 
quelle  est  la  solution  donnée  par  arrêt  de  la 
Cour  du  3  novembre  1866  : 

Par  convention  en  date  du  21  décembre 
1861,  un  notaire  a  stipulé  à  son  profit  : 

!•  rattribtttion  complète  des  15  «lo  à  sU- 
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puler  pour  frais  des  Tentes  immobilières  et 
10  •\o  pour  les  yentes  des  meubles; 

S*  4  •jo  pour  Favance  àts  tonds; 

3*  le  notaire  ne  rendra  compte  des  Inté- 
rêts que  trois  mois  après  le  jour  où  ils  com- 
menceront à  courir  pour  les  adjudications  ; 

4*  il  touchera  en  outre  4  o|«  pour  chaque 
année  de  retard  de  la  réalisation  de  la  vente; 

Celle  convention  fut  arfl^ée  de  nullité,  elle 
fut  cependant  déclarée  valable  et  ce  par  les 
considérants  suivants  : 

Attendu  que  le  tarif  de  1887  n*a  pas  réglé 
le  taux  des  stipulations  à  faire  entre  le  no- 
taire et  ses  clients  au  sujet  de  Tindemnité  à 
lui  bonifier  pour  la  garantie  des  prix  de 
ventes;  que  ces  stipulations  restent  donc 
dans  le  domaine  des  convenances  des  con- 
tractants, quant  à  leur  forme  et  quant  à  la 
fixation  du  montant  de  Tindemnité  convenue; 

Attendu  qu*il  conste  des  stipulations  ver- 
bales reconnues  par  les  parties  en  cause  que 
l'appelant  s*est  obligé  de  garantir  à  la  partie 
intimée  le  prix  des  adjudications  mobilières 
qu*il  a  reçues  pour  elle  ;  et  qu*en  solde  de 
ses  honoraires ,  droits  de  recette  et  indem- 
nité de  garantie,  il  lui  serait  bonifié  par  les 
vendeurs  : 

!•  les  lô  «/o  stipulés  à  charge  des  adjudi- 
cataires; 

3*  4  •/•  pour  avances  de  fonds,  et 

3«  les  intérêts  de  trois  mois  des  prix  que 
le  notaire  n'aurait  à  renseigner  qu*après 
cette  période  de  leur  échéance  ;  que  ces  sti- 
pulations complexes ,  qui  ne  font  qu*un  seul 
ensemble,  comprenant  outre  les  frais  dé- 
boursés, honoraires  et  droits  de  recette  al- 
loués par  le  tarif,  Tindemnité  due  au  rece- 
veur constitué  pour  garantie  du  prix  de  vente, 
sont  donc  à  exécuter  par  les  parties  comme 
licites  et  parfaitement  commutatives  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que 
la  convention  contractée  par  le  défendeur 
avec  Rollinger,  aurait  dû  être  déclarée  va- 
lable ; 

Attendu  que  si  la  Cour  en  a  décidé  autre- 
ment, et  si  par  Tarrét  du  8  janvier  1860,  elle 
a  annuité  la  convention  dont  s'agit,  cette 
décision  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
le  criminel; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  jurisprudence 
certaine  que  pour  qu'une  loi  pénale  puisse 


être  appliquée,  le  texte.de  la  loi  doit  être 
clair,  transparent,  de  sorte  que  le  eiCojeo  le 
moins  instruit  puisse  en  saisir  la  praacriptioa. 

Or,  si  la  Cour  a  décidé  par  Farrêt  du  i 
novembre  1866^  qu'un  notaire  peet  stipuler 
&  son  profit  les  15  *|«  pour  l'avance  des  fîosds, 
ou  la  garantie  de  la  vente,  ne  serail-il  pas 
souverainement  Injuste  de  condamner  dlsci- 
plinairement  un  autre  notaire  pour  le  méaie 
fait,  si  la  Cour  venait  aprè^  coup  à  modifier 
et  à  changer  sa  jurisprudence. 

Toute  incertitude,  toute  ambiguïté,  doivent 
se  résoudre  en  faveur  du  prévena,  disent 
Chauveau  et  Hélie,  1. 1,  p.  13,  et  la  juris- 
prudence a  fait  de  ce  principe  de  nombreuses 
applications  ; 

Par  ces  tootifs  : 

Plaise  an  tribunal  renvoyer  le  défendeur 
sans  peine,  amende  ni  dépens. 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
4  de  la  loi  du  9  décembre  186S,  il 
est  défendu  aux  notaires  de  perce- 
voir, à  quelque  titre  et  sous  qaelqne 
dénomination  que  ce  soil,  des  droits, 
émoluments  ou  honoraires  non  al- 
loués  par  le  tarif  ou  supérieurs  à  ceux 
alloués  par  le  tarif; 

•Attendu  que  par  le  traité  Inter- 
venu entre  le  défendeur  et  Pierre 
Rollinger,  le  i  décembre  1867,  le 
défendeur  a  non  seulement  stipulé 
en  sa  faveur  les  frais  et  honoraires 
légalement  dûs,  mais  qu'il  a  encore 
stipulé  k  son  profit  la  différence  de 
ces  frais  et  honoraires  jusqu'à  con- 
currence de  18  V»  du  prix  de  la  vente 
à  laquelle  il  devait  être  procédé,  et 
que  les  3  Vo  de  garantie  stipula  par 
le  même  acte  en  £aveur  du  défen- 
deur l'ont  été  en  dehors  de  ces  18  ""Z»; 

•Qu'il  est  donc  suffisamment  établi 
que  par  cette  convention  qui  est  évi- 
demment contraire  à  l'esprit  et  au 
texte  de  l'article  précité,  le  défen- 
deur a  cherché  à  éluder  les  disposi- 
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lions  probîbitites  de  Tart.  4  de  la  loi 
do  9  décembre  1862  ; 

»  Par  ces  motifs: 
•Condamne  le  défendeur  X.  à  une 
amende  de  100  fr.,  etc.  > 

—  Tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg,  du  16  février  1870; 
prés.  M.Toutscb;  min.  pbl.  M.Muiler; 
pi.  M*  Feyden. 

N'  643. 

NOTAIRE.  —  POUVOIR  DE  VENDRE.  — 
RESTITUTION. 

Le  notaire  qui  a  reçu  de  son  client 
une  procuration  en  blanc  afin  de 
procéder  à  une  vente  de  récoltes  et 
qui  a  procédé  à  cette  vente  sans 
féire  servi  de  ladite  procuration ,  doit 
rendre  cette  dernière  au  vendeur. 

Satlekr  c.  X.  B«laire. 

€  Le  Tribunal  : 

>Âttendu  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  dans  le  courant  du  mois 
de  juin  1866,  le  demandeur  a  adressé 
au  défendeur  une  feuille  de  timbre 
portant  ces  mots  :  c  bon  pour  pro- 
curation >,  suivis  de  la  signature  du 
demandeur  et  de  celle  de  son  épouse  ; 
que  ce  pouvoir  en  blanc  était  donné 
afin  que  le  s'  X.  procédât  à  la  vente 
par  S)djudication  publique  des  récol- 
tes en  berbesetregainsdans  quelques 
prés  appartenant  au  demandeur;  que 
cette  vente  a  effectivement  eu  lieu 
par  le  ministère  du  notaire  X.,  mais 
que  ce  dernier  ne  s'est  pas  servi  à 
cette  occasion  de  la  procuration  en 
blanc  dont  il  s'agit  ; 

^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
2004  du  Code  civ^  le  demandeur  est 
en  droit  de  contraindre  le  défendeur 
à  lui  remettre  la  procuration  en  blanc 
en  question  ;  que  c'est  là  une  obli- 


gation de  faire  qui,  aux  termes  de 
l'art.  1 142  du  Code  civ.,  se  résout  en 
dommages-intérêts  en  cas  d'inexécu- 
tion de  la  part  du  défendeur  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»Condamne  le  défendeur  à  resti- 
tuer au  demandeur  la  procuration  en 
blanc  que  le  demandeur  lui  a  remis 
an  mois  de  juin  1866,  à  peine  de  tous 
dommages-intérêts  à  donner  par  * 
état.  » 

—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg du  2  décembre  1868  ;  prés,  M. 
Toutsch;  min.  publ.  H.  Muller;  pi. 
MM""  Simons  et  Feyden. 

N*  6Î4. 

SAISIE-ARRÊT.— DEMANDE  EN  VALIDITÉ. 
—  COMPÉTENCE. 

Le  tribunal  civil  est  incompétent  pour 
statuer  sur  la  demande  en  condam- 
nation^ lorsque  la  somme  demandée 
reste  dans  la  compétence  du  juge  de 
paix,  alors  même  que  la  demande 
en  condamnation  est  formée  à  Toc^ 
casion  d^une  saisie-^irrét.  Dans  ce 
005,  le  tribunal  doit  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  demande  en  validité  ^ 
jusqu*à  ce  que  la  juridiction  com^ 
pétente  aura  statuée  sur  la  demande 
enpayement(\). 

Knepper  c.  Beckint. 

c  Le  Tribunal  : 
^Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 

(I)  Voir  dans  le  même  sens  : 

Grenoble,  14  mars  1S57,  Sir.,  vol.  iS58, 
II,  p.  983;  boaai,  18  nov.  1854,  Sir.  vol. 
1855,  II,  p.  623;  Gbauveau  sur  Carré,  SuppL, 
9ti«sM953. 

«Même  solulion  lorsque  la  cause  est  com- 
merciale. ~  Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  10  février  1862,  Scbramm  cVoigt, 
ce  Recueil  n«  290. 
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867  da  Cod€  de  procéd.  civ.,  la  de-* 
mande  en  validité  des  saisies-arrêts 
doit  être  portée  devant  les  tribunaux 
civils  du  domicile  des  parties  saisies; 

»Âttendu,au  contraire,  que  suivant 
Tari.  !•'  de  la  loi  du  27  décembre 
1842,  les  juges  de  paix  connaissent 
de  toutes  actions  purement  person- 
nelles ou  mobilières,  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  35  florins 
(74  fr.),  et  à  charge  d'appel,  jusqu'à 
la  valeur  de  70  florins  (143  fr.); 

»  Attendu  que,  dès  lors,  la  demande 
en  condamnation  au  payement  d'une 
somme  de  fr.  46 .27  était  de  la  com- 
pétence de  la  justice  de  paix  ; 

»  Attendu  que  la  demande  en  va- 
lidité de  la  saisie-arrêt  n'est  pas  in- 
divisibtement  liée  à  celle  en  paye- 
ment de  la  somme  réclamée  par 
Knepper  ;  que  l'une  de  ces  demandes 
n*6st  pas  l'accessoire  de  l'autre;  que 
bien  qu'elles  offrent  entre  elles  un 
rapport  de  subordination  dans  ce 
sens,  que  le  tribunal  civil  sera  tenu 
de  surseoir  à  statuer  sur  la  demande 
en  validité  jusqu'à  ce  que  la  juridic- 
tion compétente  aura  prononcé  sur 
la  demande  en  payement,  elles  peu- 
vent être  appréciées  indépendam- 
ment l'une  de  l'autre  ; 

»  Attendu  que  de  ce  qui  précède, 
il  résulte  que  le  tribunal  de  ce  siège, 
compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  validité,  ne  l'est  pas  pour 
statuersur  la  demande  en  payement; 
qu'il  doit  dès  lors  se  déclarer  incom- 
pétent et  surseoir  à  statuer  sur  la 
validité  de  la  saisie-arrêt  jusqu'à  ce 
que  le  juge  compétent  aura  fixé  le 
sort  de  la  créance  de  Knepper  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»En  donnant  acte  au  défendeur 
de  ses  réserves,  se  déclare  incompé- 


tent pour  statuer  sur  la  demande  eo 
payement  de  la  somme  qui  fait  l'ob- 
jet de  la  saisie-arrêt  ;  renvoie  sur 
cette  demande  les  parties  à  se  pour- 
voir ainsi  qu'elles  aviseront;  dit  qu'il 
y  a  lieu  de  surseoir  au  décrètement 
de  la  validité  de  la  saisie-arrêt  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  la- 
dite demande  en  payement  de  b 
somme  réclamée  par  Knepper;  con- 
damne ce  dernier  aux  dépens  de 
l'exception  d'incompétence.  » 

—Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  16  décembre  1868;  prés. 
H.  Toutsch;  min.  pubL  H.  MuUer; 
pi.  MM"»  Muncben  et  Léon  Worth. 

N»  625. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  PARTAGE  ET 
LIQUIDATION  DE  LA  GOimUNAUTÉ  DIS- 
SOUTE. —  DÉCÈS  DE  l'épouse  QUI 
A  OBTENU  LA  SÉPARATION  DE  GORPS. 
—  AVANTAGES  FAITS  A  L'ÉPOBX  CON- 
TRE LEQUEL  CETTE  SÉPARATION  A 
ÉTÉ  PRONONCÉE. 

L'art.  299  du  Code  civ.,  qui  porte 
que  €  répoux  contre  lequel  le  divorce 
^aura  été  admis  y  perdra  tous  le^ 
^ avantages  que  Vautre  époux  bti 
savait  faits,  soit  par  leur  contrat  de 
innariage,  soit  depuis  le  mariage 
^contractéii ,  n*estpas,par  analogie, 
applicable  en  matière  de  séparation 
de  corps  (1). 

Ceci  doit  être  d^auiant  plus  le  cas, 
lorsque  Vépouse  qui  a  demandé  la 
séparation  de  corps ,  a  voulu  seule- 
ment se  soustraire  aux  toum^ents 
d'une  existence  commune  devenue 
insupportable;  que  loin  de  vouloir 

(1)  Jurisprudence  française  contraire  à 
celle  des  autres  pays  où  le  Gode  civil  a  force 
de  loi. 
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révoquer  les  Ubéraliiis  qu^elle  avait 
assurées  à  son  mari ,  die  laisse  un 
testament  qui  les  ont  augmentées. 

X.  c.  Y. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  pour  faire  admettre 
contre  le  défendeur  les  déchéances 
des  libéralités  lui  faites  par  son 
épouse  dans  leur  contrat  de  mariage 
du  5  juillet  1838,  aux  minutes  du  no- 
taire ...  de  MaBstricht,  les  deman- 
deurs invoquent  trois  moyens  prin- 
cipaux :  a)  les  dispositions  du  Code 
civil  hollandais  de  1838;  b)  la  dis- 
position de  Tart.  299  du  Code  civil 
et  subsidiairement  c)  la  disposition 
de  rart.  9S3  du  Code  civil  ; 

Quant  à  a  : 

•  Attendu,  en  fait,  que  le  contrat 
de  mariage  des  époux  X.— Y.  a  été 
dressé  le  5  juillet  1838,  et  que  le  10 
du  même  mois  ils  ont  célébré  Tacte 
civil  de  leur  mariage  ; 

»  Attendu,  en  droit,  que  s'il  est  vrai 
que  Fart.  301  du  <  burgerlyk  Welt- 
bock  »,  en  se  référant  à  l'art.  278  de 
la  même  loi,  inflige  la  même  déché- 
ance à  répoux  contre  lequel  la  sépa- 
ration de  corps  est  prononcée,  qu'il 
prononce  en  matière  de  divorce,  il 
est  vrai,  de  même  que  l'arrêté  pro- 
muigatif  du  code  hollandais  reformé 
du  10  août  1838,  déclare  dans  son 
art.  1"  que  le  code  modifié  ne  de- 
viendra applicable  qu'au  coup  de 
n^inuit  du  30  septembre  au  l'''  octo- 
bre 1838; 

•Attendu  qu'il  résulte  de  cette  der- 
nière disposition  législative  que  les 
effetsducontratdemariagedes  époux 
X.— Y.  ne  peuvent  être  régis  par  le 
code  hollandais  de  1838,  mais  doivent 
au  contraire  tomber  sous  l'applica- 


tion du  Code  civil  non  modifié  ;  qu'en 
conséquence  il  devient  irrélevant  de 
savoir,  si  au  moment  de  son  mariage 
M''  X.  était  encore  Luxembourgeois 
ou  avait  cessé  de  l'être,  puisque  dans 
les  deux  hypothèses  le  Code  civil  de 
1803  lui  est  applicable; 

Quant  à  b : 

•Attendu  que  l'irrévocabiJilé  est 
de  principe  en  matière  de  donations» 
et  que  cette  règle  ne  reçoit  des  ex- 
ceptions qne  lorsqu'elles  sont  spé- 
cialement prévues  par  le  législateur; 
que  ce  principe  général  gouverne  les 
donations  entre  époux  par  contrat 
de  mariage  qui  puisent  encore  un 
nouvel  élément  d'irrévocabilifé  dans 
les  dispositions  des  art.  1394  et  ss., 
sanctionnant  l'immutabilité  des  con- 
ventions matrimoniales  tant  qu'ex- 
iste entre  les  époux  le  lien  du  ma-* 
riage  ; 

•Attendu  qu'après  la  séparation  de 
corps,  le  lien  du  mariage  persiste 
entre  époux  ;  qu'en  conséquence  il 
n'y  a  aucun  motif  pour  admettre  une 
déchéance  des  libéralités  à  l'égard 
de  l'époux  contre  lequel  elle  est  pro- 
noncée, à  moins  d'une  disposition  lé- 
gislative formelle,  disposition  qu'on 
cherche  vainement  dans  le  chapitre 
de  la  séparation  de  corps  et  dans  les 
autres  décisions  ayant  rapport  à  cette 
matière  ; 

•Attendu  que  c'est  à  tort  qu'on 
argumente  de  l'art.  299  du  Code  civ. 
que,  par  analogie,  on  veut  introduire 
en  matière  de  séparation  de  corps  ; 
que  l'on  objecte  avec  raison  à  cette 
introduction  dangereuse  que  cet  ar- 
ticle forme  une  exception  à  la  règle 
générale  de  l'irrévocabilité  des  do- 
nations, qu'en  conséquence  son  ef- 
fet doit  être  sévèrement  restreint 
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dans  les  limites  dans  lesquelles  le 
législateor  Ta  renfermé,  les  excep- 
tions étant  de  droit  étroit  et  d*appli- 
cation  spéciale  ;  que  dans  Fart  299, 
le  législateur  ne  parlant  que  de  di- 
vorce, il  est  impossible  d'étendre  les 
effets  de  cet  article  à  la  séparation 
de  corps;  qu*ici  Tadage  :  ubi  eadem 
ratio  ibi  idem  jus,  ne  peut  avoir  son 
application,  puisque  d'un  côté  il  s'a- 
git de  déchéance,  de  peine,  et  que, 
d'un  autre  côté,  l'action  en  divorce 
et  celle  en  séparation  de  corps,  quoi- 
que mises  en  mouvement  par  les 
mêmes  causes  eflEicientes,  n'aboutis- 
sent cependant  pas  aux  mêmes  ré- 
sultats ;  que  du  reste  les  plus  grandes 
différences  existent  entre  le  divorce 
et  la  séparation  de  corps,  différences 
de  procédure,  différences  d'effets 
quant  aux  biens  ;  qu'il  serait  donc 
téméraire  d'argumenter  d'une  parité 
apparente,  pour  introduire  dans  la 
séparation  de  corps  les  déchéances 
qui  ne  sont  établies  que  pour  le  di- 
vorce ; 

>Attendu  que  pour  parvenir  à  la 
déchéance  en  question ,  on  argumente 
encore  vainement  de  l'article  1518 
qui  dispose  que  l'époux  qui  aura  ob- 
tenu la  séparation  de  corps,  conser- 
vera ses  droits  au  préciput;  qu'en 
conséquence  celui  contre  lequel  elle 
aura  été  prononcée  les  perdra  ;  qu'à 
cet  égard  il  est  important  de  remar- 
quer que  l'article  en  question  ne  sti- 
pule que  pour  le  préciput  qui  n'est 
qu'une  délibation  de  la  communauté 
dissoute  par  la  faute  de  l'un  des  époux 
et  non  pour  les  donations  qui  sont 
des  libéralités  pures  et  simples;  que 
vouloir  étendre  pour  des  motifs  d'é- 
quité et  par  analogie  cette  disposi- 
tion à  des  contrats  de  libéralité  ab» 


solue,  lorsqu'elle  ne  vise  qo'an  con- 
trat à  titre  onéreux,  c'est  créer  la 
loi  et  non  l'appliquer  ; 

»  Attendu  que  vainement,  pour 
s'arroger  le  droit  de  l'interpréter, 
on  met  en  avant  le  silence  da  Gode 
quant  aux  effets  que  doit  produire  la 
séparation  de  corps,  que  ce  silence 
n'est  pas  réel  ;  qu'on  observe  en  dfet, 
que  chaque  fois  que  le  législateur  voit 
la  position  de  l'épouse  divorcée  et 
de  l'époux  séparé  de  corps  identique 
et  veut  leur  faire  produire  les  mêmes 
conséquences,  il  prend  toujours  soin 
de  s'en  exprimer  formellement,  art. 
1441, 1449,1451,1452,1453  et  4548; 
que  de  ces  considérations  il  résulte 
nécessairement  que  si  le  législateur 
avait  voulu  frapper  l'époux  séparé  de 
corps  de  la  déchéance  de  l'art.  299, 
il  «l'aurait  pas  manqué  de  s'expliquer 
clairement; 

»  Attendu  que  pour  faire  introduire 
en  matière  de  séparation  de  corps  le 
texte  rigoureux  de  l'art.  299,  on  sou- 
tient vainement  :  qu'en  fait,  on  ap- 
plique tous  les  jours  en  matière  de 
séparation  de  corps  des  dispositions 
du  divorce  ;  que  si  ceci  est  vrai  en 
principe,  il  faut  cependantremarquer 
que  toutes  les  dispositions  législati- 
ves qu'on  applique  ainsi  par  analo- 
gie ,  sont  des  mesures  administrati- 
ves, que  des  motifs  d'équité  ou  de 
parité  de  faits  et  de  circonstances 
font  admettre;  que  jamais  le  pouvoir 
du  juge  ne  peut  être  exagéré  au  point 
à  pouvoir  recevoir  les  dispositions 
qui  prononcent  des  déchéances,  des 
dispositions  préventives  de  droits, 
consignés  dans  un  acte  irrévocable; 

^Attendu  que  vainement  on  invo- 
queencorelajurisprudencefrançaise» 
contraire  aux  principes  ci-dessus  dé- 
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duits  et  fixée  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  da  23  mai  1845;  qu'il  im- 
porte de  faire  observer  d'abord  à  cet 
égard  que  jusqu'à  cette  époque  cette 
Cour   avait  invariablement  décidé 
toutes  les  questions  de  celte  espèce 
dans  le  sens,  du  présent  jugement; 
que  c'est  seulement  sous  l'influence 
de  la  loi  de  \  81 6,  abolitive  du  divorce, 
et  lorsque  pour  le  justiciable  avait 
disparu  le  droit  d'opter  enire  la  voie 
du  divorce  et  celle  de  la  séparation 
de  corps ,  que  les  tribunaux  français 
ont  tenté  à  faire  admettre  par  pure 
équité,  en  matière  de  séparation  de 
corps,  les  dispositions  du  divorce; 
que  cette  tendance  est  devenue  assez 
imposante  pour  faire  changer  la  con- 
viction de  la  Cour  suprême;  que  la 
loi  du  6  et  15  décembre  1850,  re- 
tranchant de  la  séparation  de  corps 
la  présomption  de  paternité,  est  une 
nouvelle  preuve  de  ces  tendances 
d'assimilation  ;  que  la  jurisprudence 
des  autres  pays,  dans  lesquels  le  sys- 
tème du  divorce  et  de  la  séparation 
de  corps  existent  simultanément  et 
Indépendamment  l'un  de  l'autre,  est 
contraire  à  celle  de  la  Cour  et  prouve 
donc  suffisamment  que  c'est  sous 
l'impression  des  idées  indiquées,  que 
la  Cour  a  jugé  (arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique  du  20  mai 
1847  ;  arrêt  de  la  Cour  de  Cologne, 
18  novembre  1846);  qu'une  preuve 
éclatante  de  cette  tendance  est  four- 
nie par  le  législateur  hollandais,  qui 
a  été  tellement  convaincu  de  la  lo- 
gique juridique  du  système  admis 
par  la  jurisprudence  de  Belgique,  de 
Hollande  et  de  l'Allemagne,  qu'il  a 
cru  nécessaire  une  disposition  légis- 
lative formelle  pour  autoriser  le  juge 
à, admettre  en  matière  de  séparation 

A.  G.  1870. 


de  corps  les  déchéiances  du  dfvorce; 
»  Attendu  que  tous  les  faits  et 
toutes  les  circonstances  de  la  cause 
prouvent  que  feue  Madame  X.  n'avait 
qu'un  seul  but  en  cherchant  à  obte- 
nir une  séparation  de  corps  contre 
son  mari  ;  celui  de  se  soustraire  aux 
tourments  d'une  existence  commune 
devenue  insupportable  ;  qu'elle  n'en- 
tendait pas  violenter  les  dons,  les 
libéralités*  qu'elle  avait  assurés  à  son 
mari;  qu'au  contraire,  loin  de  vou* 
loir  révoquer  les  donations  sanction- 
nées par  acte  entre*  vifs,  elle  a  par 
testament  olographe  du  6  février 
1864,  trouvé  dans  les  papiers  de  la 
défunte,  cherché  à  leç  augmenter; 
que  toutes  ces  circonstances  carac- 
térisent amplement  l'intention  de 
Madame  X.  de  ne  vouloir  en  rien' 
entraver  les  largesses  que  par  con- 
trat de  mariage  elle  avait  assurées 
à  son  époux  ; 

tQuant  à  c  : 

»  Attendu  que  suivant  le  texte  de 
l'art.  959,  les  donations  faites  en 
faveur  du  mariage  ne  sont  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude  ; 

»  Attendu  que  ces  termes  généraux 
embrassent  anssi  bien  les  donations 
faites  par  des  tiers  aux  futurs  époux, 
que  celles  que  les  époux  font  eux 
mêmes  par  contrat  matrimonial  ;  que . 
là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  il  est 
impossible  de  distinguer  ;  qu'en  con- 
séquence le  tribunal  ne  peut  ac(*.neil- 
lir  les  prétentions  des  demandeurs, 
qui  soutiennent  que  les  donations 
entre  époux  ne  sont  pas  faites  en  fa- 
veur du  mariage  ; 

»  Attendu  qu'en  examinant  le  texte 
de  l'art.  960,  on  voit  que  le  législa- 
teur excepte  dans  les  donations  en 
fe^eur  du  mariage  celles  que  les  con» 
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joints  se  font  Tun  à  Tanire  ;  qu'il  Ikut 
en  conclure  qu'ordinairement,  sous 
la  qualification  de  donations  en  fa- 
veur du  mariage,  il  comprend  celles 
que  les  époux  se  font  entre  eux  par 
contrat  de  mariage  ;  qu'il  faut  en  con- 
clure encore,  que  si  le  législateur 
aurait  voulu  faire  dans  Tart.  9ff9  la 
distinction  invoquée  par  les  deman- 
deurs, il  n'aurait  pas  manqué  de  s'en 
eiprimer  formellement,  comme  il  le 
fait  dans  l'art,  subséquent  960  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal,  le  ministère  public 
'  entendu  en  ses  conclusions  confor- 
mes,  donne  acte  au  défendeur  agis- 
sant en  nom  personnel  de  ce  qu'il 
est  prêt  à  entrer  en  partage  et  liqui- 
dation avec  les  demandeurs,  de  la 
communauté  qui  a  existé  entre,  lui 
et  feu  son  épouse  et  de  la  succession 
propre  à  celle-ci  ;  dit  que  les  dona- 
tions par  contrat  de  mariage  et  par 
testament  sortiront  leurs  pleins  et 
entiers  effets  jusqu'à  concurrence  de 
la  quotité  disponible;  déclare  en  con- 
séquence les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  nullité  des 
dispositions  testamentaires  et  par 
contrat  de  mariage,  etc.  > 

-—Tribunal  de  Diekirch  du  47  juin 
1869;  prés.  M.  Mongenast;  pL  MM** 
Salentiny  et  François. 

Art.  636. 

SERVITUDE.— EàU  PLUVIALEr— eau  DE 
MÉNAGE.  --  PRESCRIPTION. 

Le  propriétaire  du  fond  dominant  d'une 
servttudepour  le  eoulement  dee  eaux 
pluviales,  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription, à  ehairgi^  de  celui  du  fond 
servant^  le  droit  à  une  servitudepour 
Végoutde  ses  eaux  méniagirdf  :  cette- 


ci  constitue  une  servitude  Oeoenti^ 
nue,  ne  s'acquérant  pas  par  pres^ 
er^tion. 

'  Lj«n  c.  Bnbertj. 

€  Le  Tribunal  : 

>  Parties  ouïes  par  l'organe  le  leors 
avocats-avoués; 

>Attendu  que  le  demandear  Lyon 
ne  conteste  pas  à  la  défenderesse 
Huberty  le  droit  de  faire  écouler  ses 
eaux  pluviales  par  le  conduit  prati- 
qué sous  la  maison  et  dans  le  corri- 
dor de  celle-ci,  mais  qu'il  lui  dénie 
tout  droit  à  une  servitude  pour  Fé- 
goût  de  ses  eaux  ménagères; 

>  Attendu  que  la  défenderesse  pré- 
tend que  depuis  un  temps  suflBsaot 
pour  prescrire,  elle  a  joui,  i  titre  de 
servitude,  non  seulement  du  droit 
de  diriger  ses  eaux  pluviales,  ouais 
encore  ses  eaux  ménagères  sur  et  à 
travers  la  propriété  du  demandear  ; 

^  »  Attendu  quecelui-dinvoqoe  con- 
tre la  défenderesse  un  acte  reçu  pftr 
le  notaire  Broucq,  de  Luxemboorg, 
le  28  février  1733,  portant  vente  par 
les  héritiers  Ofolet  aux  époux  Strock- 
Berchem,  d'une  maison  de  derrière, 
donnant  d'un  côté  sur  celle  des  ac- 
quéreurs dans  la  Grand  Vue,  ei  de 
l'autre  sur  la  maison  de  devant  delà 
Place-d'Armes,  restant  aux  veîideim, 
dans  lequel  il  est  dit  :  €  bien  entends 
»aussi  qu'il  ne  sera  pas  permis  wax 
^acquéreurs  de  faire  passer  des  in- 
»mondiees  ou  eaux  sales  au  travers 
»de  l'égout  ou  trou ,  qui  se  trouve 
»dans  la  muraille,  ainsi  seulemeot 
»les  eaux  de  pluie  ;  qu'il  sera  encore 
»  permis  aux  vendeurs  de  mettre  an- 
>devant  et  de  leur  cdté  un  gril  de 
»fer  »  ; 

^Attende  qu'il  parait  résidter 
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faits  dé  lâ  cause  ainsi  que  des  pièces 
versées  au  dossier  que  les  propriétés 
dont  il  est  question  dans  ledit  acte, 
sont  les  mêmes  que  celles  dont  il 
s*agi(  au  présent  procès,  notamment 
quant  à  la  maison  Lyon,  d'un  acte 
d'adjudication  publique  du  2  juin 
i783,  reçu  par  le  notaire  Barthels, 
par  lequel  la  maison  de  la  Place-d'Ar- 
roes,  appartenant  aux  héritiers  Oblet, 
fut  adjugée  aus  époux  Schwachtgen- 
Oblet,  aux  droits  desquels  se  trouve 
aujourd'hui  le  demandeur,  et  quant 
à  la  maison  Huberly,  l"*  de  l'état  ac- 
tuel du  fonds  dominant  et  des  deux 
fonds  servants  Lamort  et  Lyon,  le- 
quel répond  entièrement  à  celui  dé- 
crit dans  l'acte  Broucq  ;  2o  d'un  acte 
Kleber,  en  date  du  30  février  1743, 
portant  venie  par  la  veuve  Strock  à 
la  demoiselle  Nicolas  de  la  dite  mai- 
son de  derrière,  lequel  acte  fait  men- 
tion  d'une  communication    de   la 
GrandVue  avec  la  Place-d'Armes,  qui 
acluellement  existe  encore  à  travers 
les  maisons  Lamort  et  Huberty  ; 

lAttendu  que  la  défenderesse  ne 
produit  aucun  litre  à  l'appui  de  son 
prétendu  droit  de  servitude  pour  l'é^ 
goût  de  ses  eaux  ménagères;  qu'elle 
prétend  avoir  acquis  ce  droit  par 
prescription  ; 

^Attendu  cependant  que  la  servie 
tude  des  eaux  ménagères  ou  d'évier, 
ayant  besoin,  pour  être  exercée,  du 
fait  actuel  et  incessamment  renou- 
velé de  l'homme,  constitue  une  ser- 
vitude discontinue  et  ne  peut  dès 
lors,  aux  termes  de  Tart.  69i  du  Code 
civ.,  s'acquérir  par  prescription;  que 
si  l'art.  688  du  Code  civ.  range  parmi 
les  servitudes  continues  les  conduites 
d'eau  et  les  égouts,  il  entend  évi- 
demmeol  j^arler  de  celles  qtii  pro- 


duisent leur  effet  par  des  causes  na- 
turelles, comme  lorsqu'il  s'agit  des 
eaux  provenant  de  la  pluie,  dont  l'é- 
coulement est  absolument  indépen- 
dant de  la  coopération  actuelle  de 
l'homme,  mais  qu'il  ne  peut  pas  y 
comprendre  l'égout  des  eaux  ména- 
gères, dont  l'écoulement  ne  peut 
avoir  lieu  sans  le  fait  actuel  de  l'hom- 
me, ni  continuer  quand  ce  fait  cesse 
de  s'exercer  (Paris,  14  mars  1836; 
Aix,  31  janvier  1838;  eass.  19  juin 
1865;  Bordeaux,  31  août  1866); 

•Attendu  que  le  demandeur  ne 
justifie  ni  offre  de  justifier  les  dom- 
mages par  lui  soufferts  ; 

tPar  ces  motifs  : 

•Sans  avoir  égard  à  l'exception  de 
prescription  qui  est  rejetée,  dit  que 
le  demandeur  n'est  astreint  à  rece- 
voir du  fonds  Huberty  que  les  eaux 
pluviales;  fait  défense  à  la  défende- 
resse Huberty  de  laisser  écouler  ses 
eaux  d'évier  et  de  ménage  sur  et  à 
travers  la  propriété  du  demandeur,  à 
peine  de  tous  dommages-intérêts  à 
présenter  sur  état.  > 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  22  janvier  1868;  prés. 
H.  Toutsch;  min.  publ.  M.  Bourg; 
pi.  MH*  Munchen  et  Leibfried. 

N«  687. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE.  —  TiVOIN 
LÉGATAIRE.  —  CURÉ.  —  SERVICE  RE- 
LIGIEUX. —  NULLITÉ.  —  PREUVE.  — 
SUGGESTION.  —  GAPTATION. 

Le  curé  éTune  parùisse  peut  être  témoin 
dans  un  tàtament  qui  prescrit  au , 
légataire  de  fonder  tm  service  rdu- 
gieux  dam  son  église,  nwyennant  une 
somme  déterminée,  que  le  curé  temr 
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poraire  touchera  annuellement;  (1) 
Si  Von  peut,  sans  être  obligé  derecou- 
rir  à  l'inscription  de  faux,  être  ad- 
mis à  prouver  que  le  testateur  n'était 
pas  sain  d'esprit,  malgré  l'énoncia- 
tion  contraire  du  testament  authen- 
tique, U  en  est  autrement  quand  les 
faits  dont  on  demande  à  rapporter 
lapreuve,  sont  en  opposition  avec  ceux 
qui  sont  attestés  par  le  notaire  dans 
le  cercle  de  ses  pouvoirs  et  tendent 
ainsi  à  détruire  la  foi  due  à  l'acte 
authentique; 

La  suggestion  et  la  captation  ne  sont 
une  cause  de  nullité  du  testament 
qu'autant  qu'elles  sont  assimilées  au 
dolou  àla  fraude. 

Weher  c.  Weller. 

Faits  :  Par  l'exploit  iniroduclif  le 
demandeur  assigna  la  défenderesse 
devant  le  tribunal  à  Teffel  de  s'en- 
tendre, cette  dernière,  condamnera 
laisser  suivre  au  demandeur  le  tiers 
de  la  succession  de  feu  J.-P.  Welier; 
curé  à  Sandweiler,  et  y  décédé  en 

(1)  Démolombe.  Don,  et  tesL,  L  X,  n»  205  : 
«Voilà  un  testament  où  se  trouve  un  legs 
au  profit  d*uo  ministre  du  culte  qui  sera  en 
exercice  dans  la  paroisse  du  testateur  lors  de 
son  décès,  à  la  charge  de  célébrer  un  certain 
nombre  de  messes.  El  c'est  le  même  minisire 
du  cuite  qui  a  figuré  comme  lémoin  dans  le 
testament,  qui  est  en  exercice  dans  la  pa- 
roisse du  testateur  à  l'époque  de  son  décès. 

•  Était-il  incapable  lors  de  la  confection 
du  testament  ?  Cette  question ,  qui  serait  de 
nature  à  se  présenter  dans  un  certain  nom- 
bre d'bypolbèses  plus  ou  moins  semblables, 
nous  semble  devoir  élé  résolue  par  une  dis- 
tinction :  ou  le  legs  s'adresse  directement  et 
individuellement  à  la  personne  même  du  mi- 
nistre du  culte,  qui  sert  de  lémoin  dans  le 
testament,  sous  la  condition  qu'il  sera  encore 
en  exercice  lors  du  décès  du  testateur,  et, 
dans  ce  cas ,  il  est  légataire ,  et  par  consé- 


mai  4868.  À  cette  demande  la  partie 
défenderesse  opposa  un  (estamentdu 
défunt,  reçu  par  le  notaire  Helden- 
slein,  de  Larochelle,  le  7  mai  1868, 
par  lequel  le  de  cujus  a  institué  la 
défenderesse,  sa  nièce,  légataire 
universelle. 

Le  demandeur  objecta  :  i°  que 
le  testament  invoqué  devait  être 
déclaré  nul  pour  vice  de  forme  aux 
termes  de  l'art.  975  du  Code  civil, 
par  le  motif  qu'il  contiendrait  une 
disposition  au  profit  du  s'  Heinen, 
curé,  desservant  à  Hamm,  qui  figure 
parmi  les  témoins  instrumentaires, 
disposition  conçue  dans  les  termes 
suivants  :  „  ^â)  toûnf^e  unb  Derfu^e 
„  ba§  metne  genannte  Untt)erfa(«(Srbm 
„einc  Stifftung  Don  375  granfen 
,,mad^e  unb  }mar  tn  bie  ^fattrirt^e 
„\>0n  $amm,  unb  jmat  fur  etn  (àf 
„  ja^rlti^ed  ^ocfeamt  foœie  etne  8efe< 
„mî^î,  tt)e((^e  btefed  S^^r  }u  fHften 
ff  {Inb,  n)ot>on  ber  jeitœeUtge  $fatm 
ff  k)on  ^amm  anjâ^^rli^  fût  bad  ^c(!(< 
y  amt  bret  granfen  75  Senttmed  un) 

quent  incapable;  ou  le  legs  ne  s'adresse  pas 
à  une  personne  déterminée ,  mais  seulement 
à  la  personne,  indéterminée  encore,  qui  se 
trouvera ,  lors  du  décès  du  testateur,  exer- 
cer les  fonctions  de  ministre  du  culte  dans 
sa  paroisse,  et,  dans  ce  cas,  le  témoin  n*esl 
pas  légataire,  ni  dès  lors  incapable.  (Comp. 
Merlin,  quest,  de  droit,  v^  Teatamenl,  §  14; 
Saintes  pes.  Les  Cot.,  t.  IV,  n*  1105  ;  et  les 
citations  BUfjra,  n^  203;  voyez  toutefois  Bor- 
deaux, 14  juillet  1807,  Pas.  p.  178.  » 

Marcadé,  art.  975, 1  :  «  Mais  si  la  loi  écarte 
ici  tous  les  légataires,  elle  D*écarte  que  ceux 
qui  sont  vraiment  légataires,  et  non  ceux 
auxquels  un  legs  pourrait  proGter  indirecte- 
ment. Par  exemple  un  curé  peut  être  témojD, 
malgré  le  legs  fait  à  son  église  et  Phabitant 
d'une  commune,  malgré  la  libéralité  faite  à 
cette  commune  :  le  légataire  est  alors  la 
commune  ou  l'église,  et  non  rhabitaot  ou  le 
curé.» 
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„  fur  bie  fiefetnefe  j»ct  graiiîen  tu 
„  \iilt\„  2" qu'à  l'époque  de  la  confec- 
tion du  testament,  le  curé  Weller 
était  atteint  d'une  fièvre  violente  qui 
avait  troublé  ses  facultés  intellec- 
tuelles au  point  qu'il  était  incapable 
de  tester;  S""  que  le  testateur  aurait 
cédé  aux  manœuvres  dolosives  de 
suggestion  et  de  capta tion. 

A  l'appui  de  son  soutènement,  le 
demandeurarticulales  faits  suivants: 
i*»  que  feu  le  curé  Weller  de  cvjus 
était  affaibli  par  l'âge  et  notamment 
frappé  de  surdité;  3"  que  peu  de^ 
temps  avant  sa  mort,  il  avait  fait  des 
dispositions  au  profit  de  l'église  de 
Sandweiler  et  semblait  dès  lors  dé- 
cidé à  transmettre  le  surplus  de  sa 
fortune  à  ses  héritiers  naturels;  3"" 
qu'il  a  toujours  entretenu  de  bonnes 
relations  avec  sa  famille  et  notam- 
ment avec  son  frère,  le  demandeur, 
qu'il  voyait  souvent  et  auquel  il  té- 
moignait toujours  beaucoup  d'affec- 
tion; 4'' qu'il  est  tombé  malade  au 
mois  de  mai  4868  de  la  fièvre  ty- 
phoïde; que  cette  maladie  a  pris  de 
prime  abord  un  caraclèrp  Irès-vio- 
lent;  que  le  malade  était  constam- 
ment en  proie  à  la  fièvre  et  au  délire; 
que  notamment  le  7  mai  1868  et  vers 
l'heure  à  laquelle  il  a  fait  le  prétendu 
testament,  il  a  été  visité  par  le  doc- 
teur Reuter,  qui  a  constaté  un  ac- 
cès de  fièvre  tel,  que  le  malade  ne 
pouvait  jouir  de  ses  facultés  intel- 
lectuelles, et  qu'on  ne  peut  pas  ad- 
mettre qu'il  fut  sain  d'esprit  lorsqu'il 
a  fait  son  prétendu  testament  ;  S""  que 
dans  ces  circonstances  le  curé  de 
Hamm  a  jugé  à  propos  de  faire  ap- 
peler un  notaire,  sans  que  le  malade 
eût,  ni  avant,  ni  pendant  sa  maladie 
manifesté  l'intention  de  tester;  6"* 


que  le  notaire  Heldenstein  se* trou- 
vait par  hasard  dans  les  environs,  ce 
que  le  sieur  Heinen  savait,  ayant 
baptisé  un  enfant  dont  le  notaire 
avait  été  parrain  ;  que  le  notaire  Hel- 
denstein fut  appelé  par  une  lettre  du 
dit  sieur  Heinen  ;  7"*  que  la  défen- 
deresse avait  prié  le  même  s'  Hei- 
nen de  suggérer  au  mourant  des 
dispositions  en  sa  faveur;  8*"  que  le 
même  s'  Heinen  s'est  vanté  en  pré- 
sence de  différentes  personnes  et 
notamment  de  la  dame  Eicborn, 
d'avoir  fait  le  testament  du  curé 
Welter. 

La  partie  défenderesse,  de  son 
côté,  répondit  à  cette  articulation  de 
faits.  i4d  i^  Que  le  curé  Welter,  dé- 
cédé au  mois  de  mai  1868,  à  l'âge 
de  70  ans,  avait  conservé  jusqu'au 
dernier  moment,  la  jouissance  pleine 
et  entière  de  ses  facultés  intellec- 
tuelles ;  qu'il  n'était  atteint  d'aucune 
infirmité,  si  ce  n'était  d'une  légère 
surdité  qui  apparaissait  et  disparais- 
sait par  intermittences  avec  un  mal 
névralgique  dont  elle  était  la  consé- 
quence. Ad  ^.  Qu'il  est  vrai  que 
dans  les  derniers  temps  de  sa  vie  il 
avait  fondé  quatre  messes  à  l'église 
de  Sandweiler,  ce  qui  ne  préjugeait 
cependant  nullement  les  dispositions 
qu'il  entendait  prendre  au  sujet  de 
sa  fortune.  Ad.  3^  Qu'il  est  vrai  que 
le  défunt  curé  Welter  a  toujours  en- 
tretenu de  bonnes  relations  avec  sa 
famille  et  notamment  avec  son  frère, 
le  demandeur;  qu'il  a  donné  à  ce 
dernier  des  preuves  de  son  affection, 
en  lui  faisant  fréquemment  des  prêts 
d'argent  qui  n'ont  jamais  été  rem- 
boursés et  en  subvenant  aux  frais 
d'études  du  fils  du  demandeur,  qui, 
grâce  aux  sacrifices  considérables 
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faits  par  son  oncle,  est  parvenu  à  se 
créer  en  Belgique  une  belle  position 
dans  la  carrière  de  l'enseignement. 
AdÀ%  5»  et  6^  Que  le  curé  Wefler 
a  été  atteint  d'une  fièvre  typhoïde  au 
mois  de  mai  1868  ;  qu'il  a  été  soigné 
par  le  médecin  Reuter  dans  ta  ma- 
tinée du  7  mai  ;  que  dans  l'après- 
midi  du  jour  même,  il  a  dicté  son 
testament  au  notaire  Heldenstein, 
appelé  parles  soins  du  curé  de  Hamm 
sur  le  désir  exprimé  par  le  malade  ; 
que  ce  dernier  jouissait  au  moment 
de  la  confection  du  testament  de  l'in- 
tégralité de  ses  facultés  intellec- 
tuelles, au  point  qu'il  s'est  empressé 
de  relover  et  de  faire  rectifier  une 
erreur  que  le  notaire  avait  commise 
lors  de  la  lecture  du  testament;  que 
le  lendemain,  il  a  donné  connais- 
sance au  demandeur  du  contenu  de 
ses  dispositions  testamentaires;  que 
ce  dernier  ayant  réclamé,  le  malade 
lui  a  répondu  :  j*ai  assez  fait  pour 
vous  et  je  n'ai  rien  fait  encore  pour 
mes  parents  de  Wormeldange.  Adl"". 
Que  l'allégation  est  gratuite  et  for- 
mellement contestée.  Ad  8''.  Que  la 
défenderesse  ignore  si  le  fait  allégué 
est  vrai,  qu'en  tout  cas,  il  serait  irré- 
levaht  en  cause. 

Jugement  : 

"  c  Le  Tribunal  : 

iParties  ouïes  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

»  Attendu  que  par  son  testament 
reçu  par  le  notaire  Heldcnstein,  de 
Larocbette,  le  7  mai  1868,  le  sieur 
lean-Guillaïf  me  Welter,  de  son  vivant 
curé  à  Sand  weiier,  a  institué  légataire 
universelle  sa  nièce,  la  défenderesse 
Marie  Welter; 

lAttendu  que  suivant  exploit  de 
llinissier  Claas,  du  26  septembre 


1 868,  le  dematideuf  François  Weher, 
frère  du  de  eujtis,  a  assigné  la  dé- 
fenderesse devant  le  tribunal  de  ce 
siège  à  l'effet  de  s'entendre,  cette 
dernière,  condamner  à  laisser  suivre 
au  demandeur  lé  tiers  de  la  succes- 
sion de  feu  Jean-Guillaume  Welter; 
'  «Attendu  qu'en  présence  du  tes- 
tament précité,  le  demandeur  doit 
être  déclaré  mal  fondé  en  son  action; 
lAttendu  cependant  que  ce  dernier 
prétend  :  l""  que  le  testament  invo- 
qué doit  être  déclaré  nul  pour  vice 
de  forme,  aux  termes  de  l'art.  97S 
du  Code  civil,  en  ce  qu'il  contien- 
drait une  disposition  an  profit  do  s' 
Heinen,  qui  figure  parmi  les  témoins 
instrumenlaires;  2*  qu'à  l'époque  de 
la  confection  du  testament,  le  curé 
Welter  était  atteint  d'une  fièvre  vio- 
lente qui  avait  troublé  ses  £icultés 
intellectuelles  an  point  qu'il  était  in- 
capable de  tester  ;  S**  que  le  testateur 
aurait  cédé  à  des  manœuvres  dohsi- 
ves  de  suggestion  et  de  captaiion  ; 

^Ad  !•  ; 

»  Attendu  que  le  testament  do  7 
mai  1868  contient  la  disposition  soi- 
vanie  :  „  3^  «finfd^e  mt  Derfftge  hai 
^  mtint  genannte  Untt>erfat'Sr6ttt  etne 
n  ®ttff htng  Don  375  ^aitcd  maâtt  nA 
f,  )»at  in  tte  $fa?rf{r4e  Don  ^oarai 
^  unb  jmav  fût  etn  aOidfirlt^ed  ^o^ 
„  ami  fomie  eine  Sefemeffe  wld^t  biefee 
»3a()t  }n  fttffttn  ftnb,  moDon  ber 
y  Setttoetltje  ^farter  Don  ^mm  oO' 
„  iàffxliât  fût  (ae  ^o<(aitt  3  ^ranten 
;,  75  Centime»  nnb  fût  bie  Sefemcffe 
„2  gtaitfett  ttftUti" 

«Attendu  qu'il  résulte  des  termes 
de  cette  disposition  testamentaire, 
qu'elle  ne  constitue  pas  mi  legs  au 
profit  du  curé  temporaire,  mais  hka 
an  profit  de  la  Cibriqoe  d'église  de 
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Hamm,  qui  seule  aurait  qualité  pour 
accepter  le  legs  ;  que  dès  lors  cette 
disposition  oe  tombe  pas  sous  la 
prohibition  de  Tart.  975  du  Code  civ. 
(Marcadé,  art.  975,  a''  1;  Micbeaux, 
n«  2032)  ; 

iQu'eo  effet,  comme  le  dit  ce  de^ 
nier  auteur,  il  en  serait  autrement  si 
le  l^s  était  destisé  à  des  aumônes 
ou  même  à  une  fondation  de  messes 
et  autres  services  religieux  pour  Té- 
glise,  car  alors  le  prêtre  témoin  ne 
reçoit  pas  directement  la  libéralité, 
mais  bien  Téglise.  (Voir  aussi  Liège, 
23  juillet  1866,  J.  P.); 

>Attenduque,  même  en  admettadt 
que  le  legs  Mt  fait,  non  au  profit  de 
b  iid>rique,  mais  au  profit  du  curé 
temporaire  de  Hamm,  il  ne  s'adres- 
seraft  pas  encore  directement  et  in- 
dividuellement à  la  personne  même 
du  ministre  du  culte  qui  sert  de  té- 
Hioîn  dans  te  testament;  que  ce  der- 
nier n'est  donc  pas  légataire,  ni  par- 
tant incapable.  (Comp.  Demolombe, 
Donation,  t.  X,  s*  205)  ; 

^Ad  2*.  —  IfuanUé  d'esprit  : 

•Attendu  que  si  Ton  peut,  sans 
être  obligé  de  recourir  à  la  voie  de 
rinscription  de  Aux,  être  admis  à  la 
preuve  que  le  testateur  n'était  pas 
sain  d^csprit,  malgré  renonciation 
contraire  du  testament  authentique, 
c'est  parce  que  cette  énonciation 
n'exprime  que  l'opinion  du  notaire 
sur  un  état  mental  que  la  loi  ne  Ta 
pas.  chargé  de  constater  ;  mais  qu'il 
en  est  autrementquand  les  faitsdont 
on  demande  à  rapporter  la  preuve, 
soBienepposiiion  avec  ceux  qui  sont 
aftesfés  par  le  notaire  dans  te  cercle 
cte  ses  pouvoirs  et  tendent  ainsi  à 
détruire  la  foi  due  à  l'acte  authenti- 
que j 


^Attendu  que  le  testament  du  7 
mai  186S  constate,  qu'il  a  été  dicté 
par  le  testateur,  que  le  notaire  l'a 
écrit  tel  qu'il  a  été  dicté,  que  lecture 
eo  a  été  donnée  au  testateur,  qu'après 
cette  lecture  le  testateur  a  déclaré 
qu'il  contient  l'expression  de  sa  vo- 
lonté, qu'il  y  persévère; 

»  Attendu  que  le  notaire  avait  mis- 
sion de  constater  ces  faits;  que  le 
demandeur  ne  peut  donc  être  admis 
à  une  preuve  par  témoins  qui  ten- 
drait à  infirmer  ces  faits  ou  à  les  ré- 
voquer en  doute  ; 

•Attendu  que  les  faits  contâtes 
par  le  testament ,  établissent  certes 
une  forte  présomption  en  faveur  du 
testament,  mais  qu'il  n'en  résulte 
pourtant  pas  nécessairementet  d'une 
manière  absolue  que  le  testaieuréiait 
sain  d'esprit ,  mais  que  c'est  au  de- 
mandeur à  rapporter  la  preuve  de  l'in- 
sanité d'esprit  par  lui  allégué; 

•Attendu  que  les  faits  articulés 
sub.  n*^'  1  à  4  ne  sont  ni  pertinents 
ni  concluants  ;  que  les  faits  articulés 
sub.  n*  4  sont  pertinents,  concluants 
et  admissibles,  sauf  à  la  défenderesse 
à  rapporter  la  preuve  contraire  et 
notamment  celle  que  le  testament  a 
été  fait  dans  un  intervalle  lucide  ; 

9 Ad  S"".  Suggestion  et  eapiatian  : 

^Attendu  que  la  suggestion  ou  la 
captation  ne  sont  une  cause  de  nullité 
des  testaments,  qu'autant  qu'eues 
sont  assimilées  au  dol  ou  à  la.fraude. 
(Cass.  21  juillet  i868); 

»  Attendu  que  les  fiiits  articulés enb. 
n**  5  à  8,  qui  tendent  à  établir  la  sug« 
gestion  ou  la  captation ,  ne  sont  ni 
perlinesDts  ni  concluants;  que  le  fait 
allégué,  que  le  a'  Heinen  se  sérail 
vanté  d'avoir  fait  le  tealamenl  4n 
cufé  Welter  est  irrélevant;  q^'en 
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admettaDtqneie  fait  allégué  fût  vrai, 
il  n'en  résulterait  pas  encore  la 
preuve  que  ce  dernier  eût  réellement 
fait  le  testament;  que  le  demandeur 
devrait  donc  encore  rapporter  la 
preuve  que  le  s' Heinen  a  réellement 
fait  le  testament;  or,  le  demandeur 
ne  pourrait  élre  admis  à  rapporter 
la  preuve  par  témoins  que  ce  dernier 
a  fait  le  testament  du  curé  Welter, 
parce  que  ce  fait  serait  en  opposition 
avec  les  faits  qui  sont  attestés  par  le 
notaire  dans  le  cercle  de  ses  attri- 
butions, et  qui  font  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux  ; 

^Attendu  d'ailletirs  que  le  deman- 
deur, qui  allègue  la  suggestion  et  la 
caplation,  n'a  articulé  aucun  fait  de 
dol  ou  de  fraude;  que  la  preuve  of- 
ferte de  ce  chef  n'est  donc  pas  re- 
cevable  ; 

>Par  ces  motifs  : 

»Dit  que  le  testament  du  curé 
Welter,  du  7  mai  1868,  est  valable 
en  la  forme,  et,  avant  faire  droit  au 
fond,  sans  qu'H  soit  besoin  de  re- 
courir à  l'inscription  de  faux,  or- 
donne la  preuve  des  faits  articulés 
sub.  n<*  4  de  l'articulation  de  faits,  à 
savoir  :  que  le  curé  Welter  est  tombé 
malade  au  mois  de  mai  1868  de  la 
fièvre  typhoïde;  que  cette  maladie 
a  pris  de  prime  abord  un  caractère 
très-violent;  que  le  malade  était  con- 
stamment en  proie  à  la  fièvre  et  au 
délire;  que  notamment  le  7  mai 
1868,  vers  l'heure  à  laquelle  il  a  fait 
le  prétendu  testament,  il  a  été  vi- 
sité par  le  docteur  Reuter  qui  a 
constaté  un  accès  de  fièvre  tel  que 
le  malade  ne  pouvait  jouir  de  ses 
facultés  intellectuelles  et  qu'on  ne 
peut  pas  admettre  qu'il  fût  sain  d'es- 
prit lorsqu'il  a  fait  son  prétendu  tes- 


tament; dit  que  les  autres  faits  ar- 
ticulés ne  sont  ni  pertinents,  ni  con- 
cluants, ïïi  admissibles.  > 

-~  Jugement  du  tribunal  de  Luxem- 
bourg, du  5  mai  1869;  prés.  M. 
Toutsch;  min.  pubL  M.  Muller;  pi. 
HH'»  E.  Simons  et  Léon  Wurth. 

N«  628. 

MARQUE  DE  FABRIQUE. — CONTREFAÇON. 
—  ÉTRANGER.  —  CONCURRENCE  DÉ- 
LOYALE.—RÉGNICOLE. —  DOMMAGF^- 
INTÉRÊTS.  —  USURPATION  DE  NOM. 

Le  fabricant  étranger  qui  ne  se  trouve 
pas  aans  les  cas  de  faveur  des  art, 
11  et  13  Code  civ.^  ne  peut  invoquer 
les  dispositions  de  la  loi  du  22  ger^ 
minal^  an  XI,  contre  le  fabricant 
régnicok  qui  usurpe  son  nom  ou  sa 
marque  de  fabrique  (1); 

Mais  le  régnicole  Luxembourgeois  est, 
dans  l'espèce,  passible  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  que  des 
faits  de  concurrence  déloyale  oni 
occasionnés  à  V étranger  (art.  1382 
Code  civ.). 

ThAmai  PbiUppe  c.  W. 

Par  l'exploit introductif  d'instance, 
en  date  du  2S  janvier  1869,  le  de- 
mandeur a  fait  ajourner  le  défen- 
deur devant  le  tribunal  de  commerce 
pour  : 

AUendu  que  le  demandeur  vend  depuis 
une  dixaine  d'années  plusieurs  espèces  de 
tabacs  si  avantageusement  connus  dans  le 
commerce,  qu*elles  ont  fait  Tobjet  de  de- 
mandes continuelles  ; 

Que  pour  jouir  de  la  réputation  juste- 
ment acquise  aux  tabacs  Thomas  Philippe, 
il  s*est  établi  une  concurrence  déloyale,  qui 
sous  la  marque  de  Thomas  Philippe  a  lancé 
dans  le  commerce  une  quanUté  de  mauvais 

(1)  Gonf.  ce  Rec  n*«  3  et  129  et  nolet» 


tabacs,  qui  a  discrédité  la  marque  et  les 
produits; 

AtteDda  que  rassigoé  a  coopéré  à  celle 
œuvre,  en  vendant  en  gros  et  en  détail  du 
tabac  de  sa  propre  fa)>rication,  auquel  il 
donnait  une  enveloppe  qui  est  la  reproduc- 
tion servile  des  enveloppes  usitées  par  Tho- 
mas Philippe,  et  qui  ont  gagné  la  conflance 
du  public;  que  c'est  ainsi  que  l'assigné  a, 
dans  Sun  commerce  de  gros  et  de  détail, 
depuis  plusieurs  années,  vendu  du  tabac 
portant,  au-dessous  de  la  vignette,  les  mots  : 
Manufacture  de  Thomas  Philippe  ; 

Que  ce  nom ,  reproduit  deux  fois  sur  les 
annotations  et  observations  des  enveloppes, 
est  accompagné  de  rimilation  servile  de  la 
signature  de  Thomas  Philippe  et  de  son  ca- 
chet; que  do  plus,  dans  le  commerce  en 
gros,  le  même  assigné  a  offert  du  tabac: 
«  Polonais  •  Ihomas  Philippe; 

l'Attendu  que  ces  actes  de  commerce  con- 
stituent une  concurrence  déloyale,  fondée 
non  seulement  sur  Timilation  des  marques 
de  fabrique,  mais  encore  sur  l-usurpatioa 
d'un  nom,  sur  Timitation  de  signatures ,  et 
sur  Terreur  provoquée  par  ces  faits  chez 
le  consommateur; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  ce  genre  de  com- 
merce, entrepris  par  l'assigné,  et  de  l'abus 
qu'il  posait  en  connaissance  de  cause,  un 
dommage  eofMîdérable  ; 

»S'entendre  interdire  d*abuser  du  nom, 
des  signes  caractéristiques  et  de  la  signature 
apposés  par  le  demandeur  sur  les  paquets 
de  tabac  dans  le  débit  de  leur  commerce 
et  pour  ravoir  fait,  s'entendre  condamner, 
même  par  corps,  à  payer  au  dFniand<>ur  dix 
mille  francs  à  litre  de  reslilution  du  béné- 
fice fait  par  l'assigné,  dans  l'exploitalion  du 
nom ,  de  la  marque  et  de  la  réputation  du 
requérant  ; 

Subsidiairement  à  tilre  de  dommage  causé 
parjune  concurrence  déloyale  dans  ses  actes 
de  vente  ; 

Jugement  : 

€  Attendu  que  le  demandeur  Tho- 
mas Philippe,  fabricant  de  tabacs, 
demeurant  à  Cul-des-SarIsiBelfçique), 
a  assigné  le  défendeur  pour  lui  în- 

R.  G.  1870. 
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terdire  d'abuser  du  nom,  des  signes 
caractéristiques  et  de  la  signature 
apposés  par  le  demandeur  sur  ses 
paquets  de  tabac,  dans  le  débit  de 
son  commerce,  et,  pour  lavoir  fait, 
s'entendre  condamner,  mètne  par 
corps,  à  lui  payer  la  somme  de  dix 
mille  francs  à  litre  de  dommages- 
intérêts; 

>Attendu  qu'à  celle  action,  qui 
se  fonde  sur  une  imitation  ou  contre- 
façon de  la  marque  el  sur  une  usur- 
pation du  nom  et  de  la  signature  du 
demandeur,  le  défendeur  oppose  une 
fin  de  non  recevoir,  basée  sur  la 
qualité  d'étranger  du  demandeur, 
qui  le  rend  non  recevable  à  exercer 
des  droits  civils  dans  le  Grand-Du- 
ché, parce  qu'il  n'existe  aucun  traité 
de  réciprocité  enire  le  Grand-Duché 
et  la  Belgique; 

»Auendu  que  cette  exception  à  la 
demande  est  fondée;  qu'en  efifet  il 
résulte  des  termes  de  l'art.  11  du 
Code  ci  V.  que  l'étranger  ne  jouit  dans 
le  Grand -Duché  que  des  mêmes 
droits-civils  qui  sont  récipntquement 
accordés  aux  Luxembourgeois  par 
des  traités  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  el  qu'à  cette  règle  il  n'y 
a  d'exception  que  pour  autant  que 
conformément  à  fart  13  du  même 
Code,  l'étranger  a  été  admis  par  au- 
torisation du  Roi  Grand-Duc  à  éta- 
blir son  domicile  djns  le  pays; 

«Attendu  qur  W  deni:md<Mir  in- 
V(»qiie  à  tort  les  dispositions  d<*  la 
loi  (lu  23  terminal,  an  XI,  puisque 
cette  loi,  qui  a  été  faiie  pour  prolé- 
ger les  industries  indigènes,  ne  p^ut 
pas  être  invoquée  pnr  l'étranger  qui 
ne  justifie  ni  d'un  traité  Internatio- 
nal, ni  de  l'autorisation  créiablir  son 
domicile,  et  qui  n'a  ni  dmieure,  ni^ 
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élablissement ,  ni  comptoir  dans  le 
Grand-Duché  ; 

^Attendu  que  le  fait  de  la  pan  du 
régnicoie  de  contrefaire  la  marque 
commerciale  eu  d'usurper  le  nom 
d'un  fabricant  étranger,  quelque  im- 
moral qu'il  soit,  n'accorde  pas  une 
action  en  réparation,  en  l'absence 
de  traités  diplomatiques  et  à  défaut 
d'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'art,  18  de  la  loi  de 
germinal  précité; 
>Par  ces  motifs  : 

>Le  tribunal ,  siégeant  en  matière 
de  commerce,  déclare  le  demandeur 
non  recevable  dans  son  action  ;  Ten 
déboute.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
14  avril  1869. 

Le  s' Thomas  PhUippe  s'est  pourvu 
en  appel  contre  cette  décision. 

Devant  la  Cour  M.  Jurion ,  procu- 
renr-général ,  s'est  exprimé  comme 
suit  : 

L*appelant  Thomas  Philippe  a  basé  sa 
demande  sur  les  faits  suivants  : 

Depuis  une  dizaine  d'années  il  vend  plu- 
sieurs espèces  de  tabacs  si  avantageusement 
connus  dans  le  commerce,  qu'elles  ont  fait 
Tobjet  de  demandes  continuelles  ;  il  s'est 
établi  contre  lui  dans  le  Grand-Duché  une 
concurrence  déloyale,  qui,  sous  la  marque 
de  Thomas  Philippe,  a  lancé  dans  le  com- 
merce une  quantité  de  mauvais  tabacs,  qui 
a  discrédité  cette  marque  et  les  produiU  de 
cette  fabrique.  L'ajourné,  intimé  W.,  a  con- 
couru à  celte  œuvre,  en  vendant  en  gros  et 
en  détail  du  tabac  de  sa  propre  fabrication, 
en  imitant  servilement  la  marque,  la  firme 
commerciale ,  les  vignettes ,  la  forme  et  la 
couleur  des  paquets,  le  nom,  la  signature  et 
le  cachet  de  Thomas  Philippe.  Ces  actes  de 
commerce  constituent  une  concurrence  dé- 
loyal^ dont  est  résulté  pour  la  maison  du 
demandeur,  aujourd'hui  appelant,  un  dom- 
mage considérable.  Il  a  ainsi  conclu  en  pre- 
mière instance  à  ce  qu'il  fût  interdit  à  yf* 


d*abuser  de  son  nom ,  des  signes  caraeténs- 
tiques  par  lui  adoptés  et  de  sa  signaiure,  et, 
pour  ravoir  fait,  à  ce  qu*il  fût  condamné  à 
dix  mille  francs  à  litre  de  restitution  du  bé- 
néfice fait  dans  Texploitation  de  son  nom, 
de  sa  marque  et  de  sa  réputation. 

Je  cile  les  conclusions  d'après  le  texte  de 
Texploit  et  les  qualités  du  Jugement,  n'ayant 
pas  trouvé  d'acte  de  conclusion  signifié  en 
première  ioslance. 

Celle  demande  a  été  repoussée  par  une 
exception  complexe  de  non  recevabilité  tirée 
de  ,1a  qualité  d'étranger  du  demandeur  et 
fondée  sur  les  art.  H  et  13  du  Code  civil  et 
sur  les  dispositions  de  la  loi  du  2i  germinal, 
an  XI,  sur  ce  que  cette  législation  n'ouvre 
pas  une  action  en  réparation  en  l'absence  de 
traités  diplomatiques ,  et  à  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  l'art 
18  de  cette  dernière  loi. 

En  appel,  Thomas  Philippe,  en  reprodui- 
sant les  faits  dénoncés,  a  particulièremeDl 
insisté  sur  son  droit  de  réclamer  réparatioa 
des  actes  dommageables  et  délictueux  posés 
contre  lui  et  sur  Tusurpatioa  illégale  de  son 
nom,  sur  la  concurrence  déloyale,  qui  loi  a 
été  faite;  il  oflfre  de  prouver  la  vente  par 
W.  de  tabacs  de  sa  propre  fabrique  dans  des 
enveloppes  identiques  à  celles  dont  il  se  sert 
lui-même  et  qui  portent  sa  firme,  sa  raison 
sociale  et  son  nom. 

Il  importe  ainsi  de  reconnaître  tout  d'a- 
bord, que  l'appelant  s'est  placé  formellement 
en  instance  d'appel  en  dehors  de  la  loi  de 
l'an  XI  lui  appliquée  par  le  tribunal;  il  ne 
revendique  plus ,  s'il  l'avait  fait  en  première 
instance,  la  propriété  industrielle  de  sa  mar- 
que; il  ne  conclut  plus  même  à  ce  que  poor 
l'avenir  il  soit  interdit  à  W.  d'abuser  de  son 
nom,  de  sa  firme,  de  sa  signature;  et,  en  ef- 
fet, sa  demande  au  point  de  vue  de  la  loi  de 
Tan  XI  devrait  être  de  prime  abord  repous- 
sée, parceque  l'art.  18  de  cette  loi  interdit, 
en  général,  et  même  à  l'indigène,  toute  ac- 
tion en  contrefaçon  de  marque,  si  le  dépôt 
n'en  a  préalablement  été  effectué;  et  cette 
formalité  n'a  point  été  accomplie. 

Hais  aussi  il  faut  bien  admettre  que  Fac- 
tion  en  réparation  de  dommages  est  suffisam- 
ment caractérisée  et  formulée  comme  one 
demande  en  concurrence  déloyale.  Fondée 
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9ur  le  fait  spécial  d'asurpation  de  nom  et 
sur  les  faits  plus  généraux  de  ventes  succes- 
sives en  gros  et  en  détail  de  tabacs  de  qua- 
lités inférieures  débités  comme  provenant  de 
la  fabrique  de  Thomas  Philippe,  sur  Tap- 
plication  en  droit  de  Part.  1382  du  Gode  civ. 

A  cet  égard  nulle  objection  sérieuse  ne 
pourrait  être  produite ,  et  si  la  preuve  of- 
ferte en  appel  n*est  pas  libellée  d'une  manière 
précise  et  détaillée,  répondant  exactement  à 
la  formule  de  l'action  en  concurrence  dé- 
loyale, les  faits  qu*elle  énumère ,  les  termes 
employas,  n*en  impliquent  pas  moins  une 
telle  action. 

Ces  faits,  nous  devons  les  admettre  comme 
base  de  la  discussion  sous  la  responsabilité 
de  la  preuve  qui  en  est  oITerle ,  et  qui  est 
admissible  dès  que  Taclion  en  indemnité  elle- 
même  est  recevable.  Disons  encore  qu*une 
pièce  du  dossier  leur  donne  un  singulier 
degré  de  crédibilité;  o*esl  une  lettre  timbrée 
de  la  fabrique  de  P.  W.,*signéê  à  la  vérité 
par  son  fondé  de  pouvoir  le  i  décembre  1868, 
par  laquelle  on  offre  600  kilos  de  tabacs, 
savoir  400  kilos  polonais  et  200  kilos  n«  230 
en  Thomas  Philippe ,  emballage  exactement 
le  même. 

Les  procédés  dont  l'appelant  se  plaint  d'a- 
voir été  vicline,  ont  été  durement  qualifies 
par  son  consfeil  et  en  vérité  ils  Tont  été  sans 
exagération. 

Il  n'est,  en  effet,  guère  possible  de  blesser 
plus  gravement,  plus  ouvertement  les  prin- 
cipes de  la  loyauté  commerciale,  que  ne 
raiiraient  fait  Tinlimé  et  d'autres  négociants 
luxembourgeois,  si  les  imputations  de  la 
maison  Thomas  Philippe  sont  vraies.  Non 
seulement  on  aurait  vendu,  comme  prove- 
nant de  la  fabrique  de  cet  industriel ,  établi 
en  Belgique,  des  marchandises  fabriquées 
dans  le  Grnnd-Duché.  mais  on  aurait  usurpé 
son  nom  patroniraique  et  commercial  et 
trompé  le  public,  en  lui  vendant  de  mauvais 
produits  comme  étant  d'une  qualité  généra- 
lonnenl* appréciée;  on  aurait  non  seulement 
détourné  1»  clienlèle  de  Thomas  Philippe,  et 
fait  des  bénéfices  illégitimes,  mais  on  aurait 
encore  discrédité,  dénigre  son  établissement. 
La  concurrence  prend  rarement  un  carac- 
tère aussi  ouvertement  déloyal,  aussi  inique. 
Serait-elle  excusable  en  équité  et  en  morale, 


parce  que  la  victime  est  un  étranger?  On 
n'oserait  jamais  le  prétendre;  ce  serait  offen- 
ser la  justice  en  même  temps  que  la  civilisa- 
tion. 
Aussi  a-t-on  toujours  flétri,  alors  que  Ton 

ne  pouvait  les  atteindre,  des  actes  de  spolia- 
tion et  d'usurpation  de  cette  espèce. 

Regnault  de  S*  Jean  d'Angély  avait  déjà 
dit,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  l'an  XI 
et  pour  en  justifier  Ja  sévérité  :  «  Le  fabri- 
•cant  qui  contrefait  une  marque  particulière 
»se  rend  coupable  d'un  véritable  larcin.  » 

Pavre,  en  parlant  de  l'art.  425  du  Code 
pénal,  qualifiait  le  délit  de  contrefaçon  comme 
un  attentat  à  la  propriété. 

Noailles  s'exprimait  le  16  février  1810, 
dans  la  commission  de  législation,  de  fk  ma- 
nière suivante  en  discutant  l'arL  142  du 
même  Code  :  «  Celui  qui  contrefait  le  sceau 

•  d'un- établissement  de  banque  oudecom- 
nmerce,  commet  un  vol  contre  le  public  et 
•contre  le  particulier  dont  il  usurpe  le  nom 

•  et  le  signe  caractéristique.  » 

Qui  ne  partage  ces  sentiments  et  ces  im- 
pressions, et  tous  ici  nous  éprouverions,  j'en 
ai  la  certitade,  de  vifs  regrets  si  nous  étions 
impuissants  à  réprimer  des  procédés  aussi 
déloyaux,  si  nous  étions  forcés  de  les  sanc- 
tionner dans  le  pays.  —  Non  pas  que  ces  re- 
grets puissent  jamais  nous  porter  à  mécon- 
naître la  loi ,  mais  ils  nous  imposent  l'obli- 
gation de  bien  nous  assurer  quelle  est  sa 
volonté  bien  expresse. 

Le  défendeur  dénie  les  faits  lui  reprochés,' 
et  j'aime  à  constater  que  le  lendemain  même 
du  jour  où  son  représentant  avait  offert  des 
marchandises  sous  la  firme  de  Thomas  Phi- 
lippe, il  a  écrit  lui-même  qu'il  n'en  fourni- 
rait que  sous  son  propre  nom.  Mais  encore 
une  fois,  les  faits  doivent  être  admis  sous 
rirypothèse  de  leur  constatation ,  et  d'autres 
négociants,  moins  scrupuleux  peut-être  que 
P.W.,  profileraient  largement  d'une  décision 
de  principe  qui  lui  donnerait  gain  de  cause. 

Reprenons  maintenant  la  question  du  dél)al. 

Les  faits  tels  qu'une  analyse  logique  oblige 
à  les  résumer  sont  les  suivants  : 

Emploi  mensonger,  usurpation  du  nom 
de  Thomas  Philippe  sous  formes  embléma- 
tiques et  en  lettres  ordinaires,  —  vente  en 
son  nom  de  marchandises  non  fabriquées 
par  lui  —  discrédit,  diffamation  de  son  éla- 
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blissement  industriel  par  la  vente  de  maa- 
vaises  marchandises  sous  les  désignalions  de 
produits  de  qualités  supérieures  de  sa  pro- 
pre fabrique ,  —  emploi  des  signes  et  des 
formes  divers  sous  lesquels  le  plaignant  a 
distingué  sa  niarcbandise  et  sous  lesquels 
elle  est  vendue  dans  le  commerce. 

Ces  faits  isolément  et  dans  leur  ensemble 
lui  ont  occasionné  un  préjudice,  dont  il  ré- 
clame la  réparation. 

Ainsi,  et  encore  une  fois ,  ce  n'est  pas  une 
action  spécial^  en  contrefaçon  de  la  marque 
particulière  de  sa  fabrique  que  Philippe 
poursuit  en  appel;  il  ne  revendique  pas  de 
la  justice  du  pays  la  déclaration  de  la  pro- 
priété privée  de  sa  marque,  une  défense  fu- 
ture à  qui  que  ce  soit  de  s'en  servir.  Il  se 
place  en  dehors  de  tout  droit  spécial  ;  il  n'in- 
dique que  l'application  du  droit  commun, 
celle  de  l'art.  1382  du  Code  civil,  droit  d'u- 
niverselle et  éternelle  justice,  qui  oblige  celui 
qui  cause  à  autrui  du  dommage,  à  le  réparer. 

En  matière  de  commerct^  les  demandes  en 
réparation  de  dommages  causés  par  tous 
moyens  de  fraude  et  de  similation  qui  nuisent 
à  un  négociant  ou  industriel  conçu rrefil,  sont 
qualifiées  d'actions  en  concurrence  déloyale, 
qualification  qui  ne  se  rapporte  pas  à  un 
texte  de  loi,  mais  qui  est  usitée,  même  dans 
le  langage  «judiciaire  ;  ceHe  dont  s'agit  se 
place  évidemment  sous  celte  désignation. 
Ainsi  et  en  écartant  pour  un  moment  toute 
exception  tirée,  soit  de  la  qualité  de  celui  qui 
poursuit  la  demande,  soit  de  disposilfons 
spéciales  concernant  l'industrie  et  le  com- 
merce, disons  que  les  faits  dénoncés ,  s'ils 
sont  vrais,  et  s'il  en  est  résulté  un  préjudice, 
sont  de  nature  à  engendrer  l'obligation  de 
le  réparer.  Envisagés  à  ce  point  de  vue  en 
général,  ils  constituent  des  fautes,  des  quasi 
délits  caractérisés.— La  possession  des  noms 
est  assurée  à  tous  ceux  qui  les  portent  léga- 
lement et  dont  ils  aident  à  constituer  le  sta- 
tut personnel.  (Lois  du  34  brumaire  an  II, 
6  fructidor  an  II,  19  nivôse  an  VI,  11—21 
gcrminalanXI.)— C'est  une  propriété  privée. 
Nul  ne  peut  l'usurper  sans  ofTense  aux  lois 
d'ordre  public  et  privé.— Chacun  des  autres 
faits  est  également  contraire  à  la  morale 
universelle  et  à  l'équité.  L'intimé  n'a  pas 
usé  de  son  droit;  il  n'a  pas  fait  ce  que  la  loi 


lui  permettait  de  faire.  Les  faits  lui  repro- 
chés portent  atteinte  aux  droits  de  l'appelant 
Ils  donnent  lieu  à  réparation  du  préjudice 
causé  d'après  la  législation  de  tous  les  pays 
civilisés. 

Nous  ne  faisons  ici  qu'indiquer  notre  point 
de  départ  qui  recevra  ses  développements  à 
l'occasion  de  Texamen  des  diverses  questions 
que  l'affaire  soulève. 

L'exception  admise  par  le  premier  juge  est 
complexe,  comme  je  l'ai  dit.  L'appelanl  n'est 
pas  recevable  dans  son  action,  parce  que 
comme  étranger  il  ne  jouit  pas  des  dnDils 
civils  et  qu'ainsi  Ml  ne  peut  invoquer  la  loi 
de  germinal  an  XI,  dont  au  surplus  il  n'a  pas 
rempli  les  conditions- 

Cette  solution,  on  le  voit  tout  d'abord,  ne 
s'applique  pas  à  la  position  prise  par  l'appe- 
lant, peut-être  mal  définie  en  première  in- 
stance, mais  bien,  accentuée  en  appel.  Il 
écarte  la  législation  de  l'an  XI,  mais  le  peut- 
il  ?  Peut-il  se  réfugier  sous  la  tutelle  du  droit 
commun?  Les  griefs  qu'il  articule,  ne  se 
placent-ils  pas  nécessairement  et  exclusive- 
ment sous  l'empire  du  droit  spécial?  Ce  droit 
n'absorbe-t-il  pas  la  matière  même  de  la 
concurrence  déloyale  ? 

C'est  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  en  premier 
lieu  :  c'est  la  portée  réelle  de  la  loi  de  ger- 
minal qu'il  importe  de  déterminer.  El  pour 
cela  il  faut  faire  abstraction  de  la  qualité 
d'étranger  de  l'appelant:  il  faut  se  demander 
si  entre  régnicoles  elle  esl  obstative  à  l'exer- 
cice de  l'action  en  concurrence  déloyale 
d'après  le  droit  commun,  car  elle  n'est  pas 
dirigée  contre  les  étrangers,  qui  n'y  sont  pas 
même  mentionnés ,  et  cela  esl  à  un  tel  point 
vrai ,  que  les  étrangers  ont  été  exclus  par  la 
juris|frudence  de  la  faculté  d'en  invoquer  les 
dispositions,  précisément  parce  qu'ils  étaient 
étrangers. 

S'il  esl  une  fois  démontré  que  celte  loi 
n'est  pas  un  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
en  concurrence  déloyale  entre  régnitoîes, 
qui  ne  peuvent  ou  qui  ne  veulent  l'invoquer, 
se  présentera  la  seconde  branche  de  l'e-Tccp- 
lion,  si  elle  empêche  l'étranger  d'invoquer 
le  droit  commun ,  ou  plutôt  si  l'étranger  est 
non  recevable  à  instituer  une  telle,  action, 
comme  ne  jouissant  pas  des  droils  civils. 
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Nous  sommes  ainsi  placés  sur  un  toul 
autre  terrain  que  celui  où  s*est  établi  le  pre- 
mier juge,  mais  c'est  incontestablement  le 
véritable. 

Je  vais  donc  démontrer  que  la  loi  de  ger- 
minal ne  doit  pas  recevoir  une  application 
générale  et  exclusive,  qu'elle  doit  être  ren- 
fermée dans  les  limites  que  lui  tracent  son 
but  et  les  expressions  qui  la  consacrent, 
qu'elle  ne  s'étend  pas  notamment  à  l'usur- 
pation du  nom  et  aux  faits  de  concurrence 
déloyale,  que  l'indigène  a  donc  i'aclion  civile 
en  réparation  du  préjudice  lui  causé  par  des 
quasi-délits,  indépendamment  de  la  demande 
en  contrefaçon  qu'il  pourrait  exercer,  le  cas 
échéant. 

Qu'il  me  soit  permis  de  m'arrêter  encore 
un  moment,  avant  d'entreprendre  cette  dé- 
monstration ,  au  côté  pratique  qu'elle  pré- 
sente. 

Si  l'indigène  était  servilement  renfermé 
dans  la  législation  spéciale  et  exceptionnelle, 
il  en  résulterait  que  dans  tous  les  cas  où  il 
n'aurait  pas  déposé  sa  marque,  son  nom.  les 
signes,  indices  si  multiples,  si  variables,  qui 
peuvent  distinguer  ses  produits  de  ceux  de 
ses  concurrents,  on  pourrait  impunément 
violer  à  son  égard  les  règles  les  plus  élé- 
mentaires de  la  justice  et  de  la  probité  et  le 
spolier.  Si  l'action  répressive  ne  pouvait  in- 
tervenir, l'action  civile  serait  également  non 
recevnble.  On  serait  dans  le  commerce  res- 
ponsable du  tort  causé  par  l'imitation  d'une 
enseigne,  par  un  mensonge  dans  un  débit  de  , 
marchandises,  par  une  affiche  trompeuse, 
on  ne  le  serait  pas  pour  l'usage  du  nom 
propre  ou  commercial  d'un  industriel,  pour 
la  vente  effective  de  produits  avariés  sous  la 
raison  d'un  autre  producteur,  quelqu'auda- 
cieuses  et  préjudicielles  que  fussent  dételles 
manœuvres  et  fraudes  —  à  moins  toujours 
d'avoir  rempli  les  formalités  spéciales  du 
dépôt. 

Et  chose  digne  de  remarque,  dans  tout 
l'arrondissement  de  Luxembourg  on  n'a 
déposé  que  deux  marques,  Tùne  pour  une 
certaine  qualité  de  tabacs  de  la  maison 
Heintz-Vanlandewyck,  Tautre  pour  une  cas- 
quette de  conducteur  d'omnibus;  il  en  est 
ainsi  sans  doute  dans  l'arrondissement  de 
Diekirch,  et  il  en  résulterait  en  fait  que  l'ac- 
tion en  concurrence  déloyale  n'existerait  pas 


dans  le  pays  pour  tous  faits  analogues  à 
ceux  du  procès. 

Le  régime  organique  sur  la  matière  est 
renfermé  tout  entier  pour  nous  dans  la  loi 
du  S'a  germinal  an  XL  Les  lois  antérieures 
de  la  révolution  avaient  aboli  les  brevets  et 
lettres  de  maîtrise,  les  corporations  et  ju- 
randes, et  1rs  privilèges  de  profession  ;  elles 
avaient  abrogé  les  marques,  qui  alors  étaient 
obligatoires ,  et  qui ,  apposées  par  V autorité 
sur  les  produits  de  l'industrie  française, 
servaient,  ce  qui  est  à  noter,  à  constater  la 
conformité  d'un  produit  avec  un  type  régle- 
mentaire (Walbroeck,  p.  21S  et  Dalloz,  n« 
72).  Ces  lois  (-2—17  mars,  13— 14  septembre 
1701,  1793  fructidor  an  III),  avaient  fait 
succéder  une  ère  de  complète  liberté  à  l'état 
de  tutelle  et  de  réglementation ,  qui  a  alors 
été  suivie  d'une  période  de  désordre  et  d'a- 
narchie, ainsi  que  la  qualifient  les  auteurs. 
Il  n'existait  sous  ce  régime,  notamment  pour 
les  fabricants  et  industriels,  aucune  garantie 
réciproque  de  propriété  industrielle,  chacun 
étant  libre  d'appliquer  à  ses  produits  telles 
marques,  qu'il  entendait  choisir,  sans  s'in- 
quiéter si  déjà  elles  n'avaient  été  adoptées 
par  un  autre.  Pour  mettre  un  terme  à  un 
tel  étal  de  choses  et  à  d'autres  abus  dans 
l'économie  industrielle,  le  législateur  a  dé- 
crété les  mesures  qui  sont  prescrites  dans  la 
loi  de  germinar,  mesures  incomplètes,  on  le 
reconnaît,  parce  que  tout  était  à  créer. 

Celte  loi;  générale  pour  la  réglementation 
des  manufactures,  fabriques,  ateliers,  arts 
et  métiers,  ne  s'occupe  pas  seulement  des 
marquas,  mais  elle  établit  des  chambres 
consultatives,  décrète  des  mesures  relative- 
ment à  la  police,  aux  coalitions,  règle  les 
rapports  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les 
emploient,  et  la  juridiction.  Dans  ses  art.  16, 
17  et  18,  elle  s'occupe  des  matières  parti- 
culières des  manufacloriors  et  artisans.  > 


Ainsi  liberté  pour  tout  manufacturier  ou 
artisan  d'avoir  une  marque  particulière  pour 
distinguer  ses  produits,  mais  s'il  veut  s'en 
assurer  la  propriété  et  l'usage  exclusif,  il 
doit  en  faire  le  dépôt.  S'il  ne  Ta  pas  fait,  W 
ne  pourrc  former  une  action  en  contrefaçon. 

La  loi  ne  définit  autrement  U  marque  que 
par  l'addition  de  l'adjectif  particulière;  elle 
ajoute  qu'il  y  aura  encore  contrefaçon  de  la 
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marque ,  quand  on  y  aura  inséré  ces  mots  : 
façon  de  ....  et  à  la  suite  le  nom  d*un 
autre  fabricant  où  d'une  autre  ville. 

Aussi  des  interprétations  diverses  et  arbi* 
Iraires  ont-elles  été  données  à  ces  expres- 
sions, et  on  a  discuté  notamment  le  point  de 
savoir  si  le  législateur  a  enlendu  réglemen- 
ter en  Tan  XI  Teitiploi  du  nom  du  fabricant 
dans  son  industrie ,  assujettir  à  une  forma- 
lité le  droit  d*en  faire  usage  à  Texclusion 
de  tout  autre.  Je  crois  pouvoir  soutenir  la 
négative.  Il  y  avait  eu  abus  par  Tadoption 
de  signes  déjà  apposés  par  d'autres  produc- 
teurs sur  des  fabridlts  similaires ,  confusion 
préjudiciable  à  la  loyauté  du  commerce  en 
général ,  mais  qui  ne  pouvait  se  produire  à 
regard  de  nom^  propres.  Les  rigueurs  ar- 
bitraires étaient  et  sont  encore  dans  le  do- 
maine commun ,  ils  n'appartiennent  à  per- 
sonne ;  il  fallait  donc  en  soumettre  la  pro- 
priété à  Certaines  conditions  indiquant  la 
volonté  de  se  les  approprier  et  la  priorité  de 
leur  possession  ;  il  fallait  en  décréter  la  pro- 
priété ,  Tusage  exclusif.  Delellos  prescrip- 
tions étaient  et  sont  encore  iouliles  quand  il 
s'agit  de  noms  propres;  elles  blesseraient 
même  des  droits  existants,  incontestables. 

Pourquoi  au  surplus  le  dépôt  d'un  nom  ? 
Il  n'y  a  pas  d'incertitude  sur  un  nom  consacré 
par  l'état  civil,  comme  il  n'y  en  a  pas  sur  la 
volonté  de  le  conserver  dans  son  domaine 
privé,  dans  son  statut  personnel.  Il  est  à  tel 
point  personnel,  qu'il  ne  peut  être  aliéné. 
«  On  comprend,  dit  Massé,  que  lorsqu'il  s'a- 
»git  d'une  marque  proprement  dite  emblé- 
»matique,  le  dépôt  d'un  modèle  ait  été  im- 
»posé  comme  condition  des  droits  du  fabri-. 
■cant.  La  marque  emblématique  est  arbi- 
vtrairement  choisie  ;  il  peut  être  nécessaire 

•  que  le  fabricant  manifeste  publiquement 
•qu'il  a  l'intention  de  se  la  réserver.  Mais  il 
•n'en  saurait  être  ainsi  quand  la  marque 
•consiste  uniquement  dans  le  nom  du  fabri- 
•cant  ou  dans  sa  raison  de  commerce  .... 

•  il  suffit  dès  lors  qu'il  applique  le  nom  sur 

•  ses  prodiiils,  pour  quMI  devienne  la  plus 

•  certaine  de  toutes  les  marques  •  {Revue 
de  législation,  t.  3t.  p.  288.) 

Charles  Bal  lot,— Aetn/tf  des  revues  de  droit, 
1846,  p.  258 —  dit  de  son  côté  :  «J'adopte 
•tfne  marque,  un  8i|j;ne  de  fabrique.  Est-ce 


•  que  la  loi  le  reconnaît  de  plemo,  sar  mon 
•allégation,  sur  la  preuve  même  que  le  pre- 
•mier,  je  l'ai  créé  ?  Non.  Il  faut  que  je  me 

•  la  rende  propre,  comme  il  faut  que  je 
•m'approprie  par  certaines  formalités  Tin- 

•  venlion  dont  je  suis  l'auteur. 

•Au  contraire,  j'appose  mon  nom  sur  mon 
•produit.  Est-ce  que  la  loi  peut  le  méeon- 
»  naître  en  ne  le  reconnaissant  pas?  Non .  J'use 
•de  mon  bien,  d'une  propriété,  qu'elle  oe  fait 

•  que  sanctionner.  Elle  trouve  le  droit  dans 

•  mon  domaine;  elle  ne  l'y  place  pas.  • 

C'est  pour  donner  à  la  loi  française  de 
1824  sa  portée  véritable  que  Ballot  s'ex- 
prime ainsi.  Cette  loi  porte  :  •  que  quiconque 
•aura ,  soit  apposé,  soit  fait  apparaître,  par 
«-addition  ,  retranchement,  ou  par  une  allé- 

•  ration  quelconque,  sur  des  objets  fabriqués, 

•  le  nom  d'un  fabricant  autre  que  celui  qui 
•en  est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 

•  d'une  fabrique  autre  que  celle  où  les  dits 
•objets  auraient  été  fabriqués,  ou  enfin  le 

•  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabri- 
•que,  sera  puni  des  peines  portées  à  l'art. 
•423,  sans  préjudice  à  des  dommages-inlé- 

•  rets,  » 

Cette  loi  complète  celle  de  germinal  an  XI, 
qui  n'avait  prévu  que  l'indication  d'un  nom 
précédé  par  les  mots  façon  de  •  ,  .  en  même 
temps  qu'elle  adoucit  la  peine  portée  contre 
cette  espèce  de  contrefaçon  bien  déterminée 
et  limitée.  xMais  elle  n'exige  pas  le  dépôt  du 
nom,  ni  ne  subordonne  pas  l'aclion  en  con- 
trefaçon à  une  formalité  quelconque. 

La  loi  de  germinal  était  donc  incomplète 
sous  ce  rapport,  comme  sous  d'autres  en- 
core; elle  ne  parlait  pas  de  contrefaçon  de 
nom ,  ne  confondait  pas  la  marque  avec  le 
nom.  Pourquoi,  on  le  demande,  aurait-on 
avec  tant  de  détails  et  de  précision  énuméré 
les  cas  de  contrefaçon  de  nom .  si  déjà  cette 
conlrefaçon  avait  été  prévue  dans  la  loi  de 
l'an  XI  ?*  Il  aurait  suffi  d'atténuer  les  peines 
trop  fortes ,  édictées  par  cette  loi ,  sans  dé- 
tailler les  différentes  manières  dont  cette  in- 
fraction pouvait  être  commise. 

Que  telle  ait  été  la  portée  de  la  loi  de 
18^4,  c'est  la  circonstance  que  l'infraction, 
qui  ne  se  subordonnait  pas  lextuellemeol 
aux  termes  façon  de  ....  de  la  loi  de  ger- 
minalj  n'était  pas  punie. 
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Merlin  cite  des  cas  d^acqaillemeni  parce 
que  le  contrefaclear  avait  employé  des  ex< 
pressions  de  synonymes  de  celles  de  façon  de 
(R.  V"  marque  de  fabrique,  n«  JV,  p.  9). 

Revenons  an  surplus  à  celte  dernière  loi 
de  Tan  Xi  et  disons  qu*en  se  servant  des  ex- 
pressions marques  particuUhres ,  elle  avait 
en  vue  Télal  de  choses  antérieur,  la  législa- 
tion d*après  laquelle  les  marques  étaient 
obligatoires  et 'assurément  elles  ne  compre- 
naient pas  les  noms  des  fabricants ,  puis- 
qu'el'es  devaient  être  conformes  à  des  types 
généraux. 

Aussi  les  auteurs  contemporains  de  Tan 
XI,  Merlin,  définissent  des  marques  de  fa- 
briques, des  signes,  que  les  fabricants  et  les 
manufacturiers  appliquent  à  leurs  ouvrages, 
etc. 

Je  crois  donc  pouvoir  affirmer  en  thèse 
générale  que  le  nom  n'a  pas  été  réglementé, 
par  la  législation  de  germinal  ;  qu'elle  n*a 
point  absorbé  le  droit  commun  au  sujet  de 
Tabus  frauduleux  et  préjudiciable  qui  pour- 
rait en  être  fait.  « 

Je  reconnais  toutefois  que  dans  des  défi* 
nitions  théoriques,  des  auteurs  ont  admis 
que  le  nom  pouvail  faire  partie  de  la  marque, 
mais  encore  ont-ils  apporté  à  cette  assertion 
des  restrictions,  qui  n'ôtenl  pas  au  principe, 
que  je  soutiens,  sa  valeur  d'application. 
Ainsi  balioz,  n*  317,  en  rappelant  Topinion 
de  Gaslanbide,  dit  que  le  nqm  d*un  fabri- 
cant faisant  partie  intégrante,  mais  acces- 
soire d'une  marque,  peut  aussi  constituer 
une  marque  proprement  dite,  pourvu  que  le 
dépôt  en  ail  été  effectué;  cet  auteur  ajoute 
que  le  nom  seul  d'un  fabricant  ne  suffit  pas 
pour  constituer  une  marque  véritable,  régie 
par  la  loi  du  22  germinal  an  XI.  Présentée 
sous  cette  forme,  cette  opinion  permet  tou- 
jours de  soutenir,  que  si  dans  certaines  li- 
mites et  sous  certaines  réserves  le  nom 
peut  faire  partie  de  la  marque,  qu'ainsi  le 
fabricant  qui  en  a  fait  le  dépôt ,  est  autorisé 
à  revendiquer  les  privilèges  de  la  loi  d'ex-. 
ceplioD,  il  n'est  cependant  pas  privé  de  tout 
recours  civil ,  s'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de 
remplir  cette  formalité. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède,  que 
la  loi  d«  germinal,  seule  applicable  chez 
nous,  n'a  pas  celte  portée  générale  et  exclu- 


sive qu'on  voudrait  lui  donner;  qu*elle  n'a 
pas  prévu  l'inscription  du  nom  propre,  à 
moins  que  l'on  puisse  admettre  que  le  pro- 
ducteur Tait  voulu  adopter  et  appliquer 
comme  une  marque  sous  une  forme  maté- 
rielle particulière  et  qu'il  ait  été  ainsi  né- 
cessaire de  lui  en  assurer  la  propriété  à  titre 
de  firme  dislinctive. 

Que  cette  loii  en  tous  cas,  ne  s'est  pas  oc- 
cu^)ée  de  faits  de  concurrence  déloyale,  en 
dehors  de  la  contrefaçon  de  marques  et  em- 
blèmes, qu'elle  n'a  pas  dérogé  au  droit  com- 
mun en  ce  qui  concerne  des  faits  de  cette 
nature,  qu'elle  est  au  contraire  limitée  à  la 
matière  même,  dont  elle  s'est  occupée, 
qu'elle  est  une  loi  d'exception,  dont  l'appli- 
cation doit  se  renfermer  dans  son  objet,  et 
qu*en  dehors  de  cet  objet  bien  déterminé ,  le 
droit  commun  reprend  son  empire,  c'est  ce 
qui  semble  incontestable. 

Et  vraiment,  en  me  reportant  aux  décisions 
de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  sur  ce 
point,  Je  serais  tenté  de  croire  que  j'ai  pris 
des  peines  bien  inutiles  pour  démontrer  ce 
qui  n'est  pas  contesté.  Mais  c'est  que  je  de- 
vais victorieusement  fixer  le  point  de  départ 
qui  doit  me  conduire  à  une  solution  certaine 
dans  le  procès  qui  nous  occupe,  solution  qui 
aurait  pu  être  appliquée  à  tant  de  contesta- 
tions, si  l'on  s'était  placé  sur  le  même  terrain, 
et  qui  ont  été  jugées  dans  un  autre  sens, 
faute  d'avoir  admis  la  distinction  fondamen- 
tale qui  me  sert  de  poini  de  départ 

(H.  le  Procureur-général  cite  et  analyse 
un  grand  nombre  de  décisions  théoriques  et 
de  jurisprudence.  Dalloz,  v«  industrie  et 
commerce,  résumant  la  doctrine  et  la  juriS" 
prudence  sub  n^  329  —  368  à  373.  Il  pose 
comme  incontestable  la  prémisse  que  deux 
actions  appartiennent  au  propriétaire  d'une 
marque  de  fabrique,  l'action  civile  en  dom- 
mages-intérêts qu'il  ait  fait  ou  qu'il  n'ait  pas 
fait  le  dépôt  légal,  l'action  criminelle  en 
contrefaçon  lorsqu'il  a  déposé  sa  marque, 
conformément  à  la  loi  du  32  germinal  an  XI. 

De  nombreux  jugements  el  arrêts  dans  oe 
sens,  Belg.jud.  1863,  p.  311,  312;  1863, 
p.  1118;  Pasic.  belge,  1865,  p.  344;  1866, 
p.  136  ;  Paris ,  13  mars  1841  (satin  Bonjean 
vendu  par  Berièche);  Lyon,  21  août  1851, 
etc.,  etc.  Dalloz ,  au  n"*  373  dit  en  général  : 
«  la  loi  protège  les  produits  d*un  fabricant 
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»  contre  les  manoeuvres  coupables  d'un  con- 
•  current  qui  tenderaient  à  le  discréditer.)  * 
Je  pense  donc ,  après  celte  revue  de  tant 
de  décisions,  et  je  n'en  ai  pas  trouvé  une 
seule  contraire,  décisions  qui  viennent  à 
Tappui  des  raisons  que  j*ai  développées, 
pouvoir  affirmer  avec  confiance  que  le  droit 
de  Vindigène  d'invoquer,  en  dehors  de  la 
législation  spéciale,  le  droit  commun  pour 
obtenir  réparation  du  préjudice  lui  causé 
par  des  faits  de  concurrence  déloyale,  ca- 
ractérisés comme  des  quasi-H]éli(s. 

Mais  l'étranger  le  peut-il  également  dans 
les  mêmes  conditions  vis-à-vis  de  l'indigène  ? 

Thomas  Philippe  est  Belge ,  non  domicilié 
dans  le  Grand-Duché  ;  il  n'y  jouit,  dit-on,  en 
vertu  de  l'art.  11  du  Code  civ.  (7,  8  et  13), 
que  des  droits  civils,  qui  sont  accordés  par 
des  traités  aux  Luxembourgeois  en  Belgi- 
que. Or,  il  n'existe  pas  d'autres  traités 
de  réciprocité  entre  les  deux  pays,  quant 
aux  droits  civils,  que  celui  de  la  confé- 
rence de  Londres*  du  19  avril  1830,  qui 
a  aboli  les  droits  d'aubaine  et  de  délraclion 
entre  la  Hollande,  le  Grand-Duché  et  la 
Belgique.  Les  faits  de  la  cause  ne  concernent 
pas  cette  réserve.  Tels  sont  les  termes  dans 
lesquels  se  présente  celte  partie  de  l'excep- 
tion opposée.  Ils  conduisent  ainsi  directe- 
ment à  la  question  de  savoir  ce  que  l'art.  11 
a  entendu  par  droits  civils,  question  théo- 
rique traitée  par  tous  les  commentateurs  du 
Code  civ.  11  ne  m'appartient  pas  de  reprendre 
ici  ce  grave  débat;  j'en  rappellerai  les  élé- 
ments et  je  constaterai  d'abord  que  la  ques- 
tion est  généralement  résolue  par  une  dis- 
tinction entre  les  facultés  créées  a  priori  par 
la  législation  nationale  d'un  pays  et  celles 
qui  ont  leur  fondement  dans  le  droit  naturel, 
dans  le  droit  des  gens,  selon  des  expressions 
consacrées.  Les  premières  appartiennent  ex- 
clusivement aux  nationaux,  les  secondes 
compétent  à  tous  les  étrangers  domiciliés  ou 
non.  Inutile  de  parler  des  étrangers  autori- 
sés à  résider.— Art.  13. 

Cette  distinction  avait  déjà  été  produite 
lors  des  travaux  préparatoires  du  Gode  civ. 
Le  tribunal  de  cassation  l'avait  proposée 
dans  les  termes  suivants  :  Les  droits  civils 
des  Français  se  divisent  en  deux  classes;  la 


première  est  régie  par  l'état  et  la  capacité  de  la 
personne,  la  seconde  règle  les  successions,  dis- 
positions, conventions  et  tous  actes  dérivant 
du  droit  naturel.  Les  étrangers  résidant  oa 
non  en  France,  jouissent  en  France  de  tous 
les  droits  de  la  seconde  classe ,  sauf  les  mo- 
difications établies  par  les  lois  politiques  qui 
les  concernent.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
aller  aussi  loin  ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  successions;  mais  Siméon,  dans 
son  rapport  au  tribunal,  a  déclaré  la  dis- 
tinction fondamentale.  «  Les  effets  du  droit 
«naturel,  a-t-il  dit,  se  communiquent  partout 
"à  l'étranger  comme  au  citoyen.  Pour  en 
DJouir,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  membre 
«d'une  certaine  nation  plutôt  que  d'une 
«autre  ;  il  suffit  d'être  homme.  C'est  du  droit 
«naturel  que  dérivent  presque  tous  les  con- 
»  trais...  Si  les  étrangers  ne  peuvent  récla- 
»mer  les  droits  qui  naissent  do  la  loi  civile, 
"tels  que  ceux  des  successions  et  des  testa- 
«ments,  ils  peuvent,  tout  comme  les  citoyens, 
«exercer  les  actions  qui  descendent  des  cou- 

•  trats;  c'est  là  le  droit  général,  lis  peuvent, 
«à  moins  d'une  loi  prohibitive  expresse,  ac- 
»  quérir  et  posséder  des  biens,  les  échanger, 
«les  vendre,  les  donner  entre  vifs;  mais  ils 
«ne  peuvent  ni  donner  ni  disposer  à  cause 
•de  mort.  £n  un  mot,  le  droit  civil  propre- 
«ment  dit  est  celui  de  chaque  cité  ou  de 

•  chaque  nation.  Le  droit  civil  général  est 
«celui  de  tous  les  hommes  civilisés.  » 

Fenet,  trad.  préparât  du  Code  civ.,  t.  2, 
p.  4^1  et  4^3  et  t.  7,  p.  167  —Notes  à  Tar- 
rêt  de  la  G.  c.  fr.  du  U  août  1844. 

La  dislinclion  cependant  ne  satisfait  pas 
encore  les  auteurs  recommandés  par  leur 
science  profonde.  Ainsi  Zachariae,  t.  I,  p. 
163  et  164  dit,  que  cette  opinion,  quoique 
adoptée  par  la  plupart  des  jurisconsultes  et 
la  jurisprudence ,  ouvre  un  vaste  champ  à 
l'arbitraire  et  qu'elle  est  plus  conforme  aux 
idées  du  moyen-àge  qu'à  celle  de  l'époque 
actuelle.  Il  faudrait,  selon  lui,  donner  la 
préférence  à  ce  système  d'après  lequel  on 
ne  considérerait  comme  droits  civils  dont 
parlent  les  art.  8  et  U,  que  ceux  qui  sont 
expressément  accordés  aux  nationaux  (fran- 
çais) à  Vexclusion  des  étrangers. 

Demolombe  a  une  théorie  particulière.  Il 
admet  que  les  étrangers  ne  jouissent  des 
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droits  civils  qae  si  la  concession  ieur  en  a 
été  faile  par  des  traités  ou  par  les  lois  fran- 
çaises, soit  expressément  soil  tacitement; 
il  elle  parmi  les  premiers  le  décret  du  IG 
janvier  1808,  sur  les  acquisitions  des  actions 
de  la  banque,  la  loi  du  31  avril  1810  sur  les 
mines,  celle  de  18t9  sur  le  droit  d'aubaine, 
etc.  ;  les  droits  accordés  lacitemenl  sont 
ceux  qui  dérivent  comme  des  conséquences 
virtuelles  du  droit  de  propriété. 

D*autres  auteurs  professent  une  opinion 
plus  restrictive  encore,  en  se  fondant  sur  les 
travaux  préparatoires  du  Gode  et  sur  des 
principes  qui  y  ont  été  émis  et  qui  sont  ap- 
posés à  ceux  de  Siméon.  Parmi  eux  se  trouve 
notre  savant  compatriote,  le  professeur  Lau- 
rent, qui,  dans  son  dernier  ouvrage  théorique, 
tout  en  combattant  avec  énergie  la  restric- 
tion au  point  de  vue  philosophique  et  so- 
cial, la  justifie  par  dès  raisons  tirées  des 
travaux  préparatoires.  Toutefois  il  reconnaît 
à  Tétranger  le  droit  de  propriété  avec  tous 
ses  démembrements  et  le  droit  de  commerce 
avec  tout  ce  qui  y  tient. 

Nous  pouvons  donc  admettre,  pour  les  faits 
de  la  cause  au  moins,  la  distinction  que  j*ai 
formulée ,  et  qui  est  admise  par  Tropiong, 
par  Merlin,  etc. 

Demandons-nous  dès-lors,  si  Taction  de 
Philippe  est  basée  sur  ùes  droits,  qui  ont 
leur  fondement  dans  le  droit  naturel  primi- 
tif, dans  le  droit  humain,  selon  Texpression 
de  Ch.  Bellol,  que  j'aurai  encore  à  citer, 
ou  s'ils  sont  consacrées  a  pnori  par  la  lé- 
gislation qui  les  crée  et  ne  les  reconnaît  pas 
comme  préexistants? 

En  d*autres  termes,  si  la  faculté  de  récla- 
mer réparation  civile  pour  le  préjudice  causé 
par  les  quasi-délits,  énumérés  par  rappelant, 
a  sa  base,  sa  raison  d'être  dans  le  droit  na- 
turel, ou  si  le  principe  de  cette  obligation 
a  seulement  été  créé  par  Tari.  1382? 

La  réponse  à  ces  questions ,  nous  Pavons 
sans  doute  déjà  indiquée,  nous  allons  en 
compléter  la  démonstration. 

Les  dispositions  écrites  qui  protègent  ta 
propriété,  la  sécurité  personnelle,  la  liberté, 
l'honneur,  qui  est  une  partie  de  Tbomme , 
ne  sont  expressément  pas  de  création  sim- 
plement légale  et  nationale;  elles  reconnais- 
sent et  constatent ,  soit  dans  la  loi  civile  soit 
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dans  la  loi  politique,  des  facultés  préexis- 
tantes. L'étranger  peut  se  placer  sous  leur 
égide,  tout  comme  l'indigène  ;  il  a  les  actions 
possessoires  et  en  revendication,  en  injures, 
en  réparation  des  délits  et  des  quasi-délits , 
dont  il  est  victime.  (Dalloz,  droits  civils  ^  n^ 
205). 

Elles  découlent  comme  des  conséquences 
virtuelles,  selon  Demoiombe,  de  droits  con- 
cédés. L'art.  3  du  Gode  civ.  en  plaçant  les 
étrangers  sous  l'empire  des  lois  de  police  et 
de  sûreté,  leur  confère  par  réciprocité  la 
faculté  de  les  invoquer.  Et  pour  ne  laisser 
sous  ce  rapport  planer  l'ombre  d'un  doute, 
je  dirai  que  si  la  loi  règle  les  conventions 
contractées  au  pruûl  de  l'étranger,  elle  est 
également  applicable  aux  quasi-contrats  dont 
il  a  à  sontfrir.  Nulle  raison  de  distinguer. 
Nous  avons  entendu  Siméon  pour  ce  qui 
concerne  les  conventions;  je  rapprocherai 
surabondamment  de  cette  prémisse  ce  que 
dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  6  fé- 
vrier 1841  :  R  11  résulte  évidemment  des 
«termes  des  art.  1370  et  138:?,  qu'une  obli- 
vgation  peut  aussi  bien  être  contractée  par  un 
«fait  ayRnt  le  caractère  de  délit  ou  de  quasl- 
»  délit,  que  par  une  convention  expresse;  que 
»cette  définition  n'est  que  la  reproduction  de 
»la  l'ji  romaine.  »  Justit.  lil.  3  lit.  13,  %% 

Je  citerai  enfin  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  confirmé  par  la 
Cour  d'appel  le  11  juillet  18GG.  Pas,  h.  1866, 
p.  3^7,  qui  porte  lexluellemcnt  :  que  la  de- 
mande est  fondée  sur  l'art.  1382  du  Code 
civil,  et  qu'en  dehors  de  certaines  matières 
spéciales,  dont  il  n'est  pas  question  au  pro- 
cès, il  n'y  a  pas  de  texte  qui  limite  aux  ré- 
gnicoles  le  droit  de  demander  la  réparation 
du  dommage  causé  par  un  fait  doleux  ou 
culpeux. 

Comment,  après  tout  cela^  repousserait- 
on  la  demandé  de  Thomas  Philippe,  sous 
le  nom  et  la  firme  de  fabrique  duquel  on  a, 
mensongèrement ,  frauduleusement,  vendu 
des  marchandises  fabriquées  ailleurs?  Sa- 
tisfaction lui  est  due  à  raison  de  ces  faits 
réunis  ou  pris  isolément  comme  ayant  con- 
stitué des  quasi-délits;  l'usurpation  du  nom 
n'y  figurant  que  comme  faute.  Voyons  si  ce 
n'est  même  une  usurpatioh  de  propriété. 
Ce  nom  a  été  pris  sous  toutes  les  formés 
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hors  lesquelles  il  se  manifesle  dans  le  com- 
merce et  dans  la  société,  signature,  paraphe, 
cachet;  lettres  ;  a-t-oD  par  là  porté  atteinte 
à  des  droits  de  propriété  individuelle  ?  Le 
nom  est-il  une  propriété  privée? 

Que  le  nom  soit  le  signe  de  Tindividualité 
civile  ou  quMl  soit  employé  pour  désigner 
une  œuvre ,  un  négoce ,  une  profession  exé- 
cutés par  un  individu,  il  répugne  à  la  raison 
comme  aux  notions  du  droit  de  lui  refuser 
le  caractère  de  la  propriété.  La  propriété 
du  nom  est  la  plus  intimement  liée  à  Thom- 
me.  Elle  s*ensuil.  dit  Charles  Ballot,  à  tous 
ses  intérêts;  elle  le  suit  partout;  ossibus 
inhaeret ....  Bien  plus ,  elle  subsiste  au 
delà  de  4ui-même.  Elle  profite  à  tous  en 
même  temps  qu*à  son  auteur.  Elle  est  la 
plus  précieuse,  la  plus  noble,  la  plus  utile... 
elle  est  de  droit  humain.  Et,  revenant  à  ma 
thèse,  comme  elle  est  ainsi  dedroit  humain, 
de  droit  naturel,  elle  appartient  parlant  à 
rétranger,  qui  peut  la  revendiquer  en  tous 
lieux.  Serait-il  permis  à  un  Luxembourgeois 
de  dire  :  je  suis  Frère-Orban,  Charles  Rogier, 
sans  que  ces  hommes  éminents  puissent  ré- 
clamer devant  nos  tribunaux  le  respect  de 
leur  individualité  ?  Les  noms  de  famille  sont 
une  propriété,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles  du  22  juin  1857;  toute  usurpation 
peut  donner  lieu  à  réclamation.  Serait-il 
permis  à  un  Luxembourgeois  d'offrir  un  ta- 
bleau ,  un  appareil ,  une  charrue ,  qu'il  au- 
rait faite  sous  le  nom  d'un  peintre,  d'un  mu- 
sicien, d'un  mécanicien  étrangers,  alors  sur- 
tout que  l'honneur,  les  intérêts,  la  réputa- 
tion de  ces  artistes  et  industriels  seraient 
lésés  par  ce  mensonge?  Lui  serait-il  plus 
permis  de  voler  son  nom  que  son  bœuf  ou 
son  âne?  «S'il  est  une  propriété,  qui  soit 
plus  que  toute  autre  du  droit  des  gens,  n'est- 
ce  pas  celle  qui  est  le  fruit  de  l'exercice  des 
plus  nobles  facultés  de  l'homme,  de  son  in- 
telligence, de  sa  raison?  Où  trouver  plus 
qu'en  pareille  matière  le  cachet  de  Cindivi- 
dualité,  le  droit  de  l'appropriation?  •  Ballot. 

Massé  dit  :  «le  nom  est  une  propriété  de 
droit  naturel.  •  Kev.  de  lég'.  21,  p.  288. 

Je  vais  plus  loin  et  je  me  crois  autorisé  à 
soutenir  que  la  propriété  elle-même  n'exis- 
terait pas  dans  notre  organisation  sociale, 
si  elle  ne  pouvait  se  rattacher  à  un  nom  ; 


il  n'y  aurait  que  la  possession  milérielle. 
Voir  encore  Proudhon  du  domaine  de  pro- 
priété, no  23.  Disons  enfin,  que  dans  le  droit 
civil,  le  droit  de  propriété  s'applique  aax 
choses  incorporelles  comme  aux  choses  cor- 
porelles. 

Dupin  a  cependant  douté  de  la  propriété 
du  nom.  «  L'homme  réduit  à  l'état  de  nature, 
dit-il,  et  vivant  dans  l'isolement ,  ne  porte- 
rait aucun  nom.  Les  noms  ne  sont  nés  qoe 
de  l'état  social  et  de  la  nécessité  qu'ont 
éprouvé  les  hommes  do  ^e  distinguer  entre 
eux.  »  Req.  du  11  juillet  1848. 

Et  où  donc,  voit-il  Dupin ,  qu'une  faculté 
ne  soit  de  droit  naturel ,  du  droit  des  gens, 
que  pour  autant  qu'elle  existerait  déjà  à 
l'état  de  nature,  à  l'état  d'isolement  de  l'hom- 
me? Mais  l'état  de  société  fui-méme  est  con- 
forme à  la  nature,  aux  nécessités^  à  l'ac- 
complissement des  destinées  humaines  et 
ainsi  le  besoin  de  désignations  individuelles 
remonte  au  droit  naturel  social,  au  droit  des 
gens. 

Laissons  donc  ces  arguments  étranges 
pour  un  si  grand  esprit  et  qui  ne  peuvent 
s'expliquer  que  par  le  désir  de  faire  prédo- 
miner une  opinion  conforme  à  un  intérêt 
français,  supposé  national,  et  disons  avec 
confiance  qu'en  principe  général  le  nom 
constitue  une  propriété  privée  de  droit  es- 
sentiellement naturel. 

Résumons.  Les  faits  reprochés  à  l'intimé 
sont  des  quasi-délits;  les  principes,  d'après 
lesquels  réparation  est  due  pour  le  dommage 
qui  en  est  résulté,  sont  de  droit  naturel; 
comme  étranger  Thomas  Philippe  peut  donc 
réclamer  celte  réparation,  malgré  les  art.  7, 
8,  11  et  13  du  Gode  civ.  ;  ils  forment  ce  que 
l'on  est  habitué  à  qualifier  de  concurrence 
déloyale.  Il  y  a  plus;  en  prenant  son  nom, 
l'intimé  a  porté  atteinte  aux  droits  de  pro- 
priété de  l'appelant,  qui  est  d'auUnt  plus 
autorisé  à  s'y  opposer,  que  par  là  il  lai  a  été 
occasionné  un  préjudice. 

Ma  tàohe  me  paraît  accomplie»  il  me  reste 
cependant  encore  à  discuter  les  décisions  de 
la  jurisprudence  française  et  belge  qui  ont 
été  invoquées  dans  le  cours  des  débats. 

Le  procureur-général  analyse  les  trois 
arrêts  de  la  Cour  de  cassation  de  France  des 
U  août  1844,  il  juillet  1848  et  12  avriJ 
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1854.  Il  démontre  que  ces  arrêts  ont  fixé  la 
jurisprudence  sur  des  questions  élranirères 
à  IVspèce.  Ils  ont  déclaré  Télranger  inha- 
bile à  invoquer  les  lois  de  germinal  el  de 
i8:î4,  quand  même  il  aurait  en  France  éta- 
blissement et  fait  le  dépôt,  mais  ils  n'ont 
point  décidé  que  la  première  de  ces  lois 
avait  une  portée  générale,  exclusive,  em- 
brassant Tusurpaiion  du  nom  propre  et  les 
faits  de  concurrence  déloyale  ;  ils  n*ont  pas 
dit  qu'une  demande  en  réparation  de  ces 
faits  reposerait  sur  le  droit  civil  restreint 
et  n'aurait  pas  son  fondement  dans  le  droit 
naturel. 

Et  encore  celle  jarisprudence  de  la  Cour 
de  cassation,  continue  M.  le  procureur-gé- 
néral ,  ne  s'est  élab!ie  qu'après  des  résis- 
tances opiniâtres  rt  elle  a  été  vivement  com- 
battue ensuite  par  la  doctrine.  Il  n'est  pas 
sans  intérêt  pour  l'appréciation  des  prin- 
cipes que  j'ai  invoqués  de  rappeler  ces  ma- 
nifestations. ,Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  avait  décidé  dans  une  première  affaire  : 

Que  le  nom  d'un  commerçant  est  une  pro- 
priété que  les  lois  de  tous  les  pays  doivent 
faire  respecter,  qu'à  ce  nom  se  rattache  sou* 
vent  une  réputation  commerciale  qui  de- 
vient un  (ratrimoine  de  famille;  qu'un  étran- 
ger qui  apporte  en  France  soit  une  industrie, 
soit  des  produits  fabriqués,  doit  être  protégé 
comme  les  nationaux; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d'assurer 
aux  demandeurs  la  propriété  exclusive  de 
l'huile  de  Macassar,  fabrication  qui  est  du 
domaine  public,  mais  de  leur  maintenir  leur 
nom  commercial  dont  il  n  est  permis  à  per- 
sonne de  disposer  ; 

Considérant  que,  si  les  défendeurs  veulent 
fabriquer  et  vendre  de  l'huile  de  Macassar, 
Us  ne  le  peuvent  faire  sous  un  nom  qui  ne 
leur  appartient  pas,  et  le  soin  qu'ils  ont  mis 
à  prendre  ce  nom,  prouve  tout  l'intérêt  que 
les  demandeurs  ont  à  le  conserver  ; 

Que  la  bonne  foi  et  l'équité  sont  de  tous 
les  pays  :  que  les  tribunaux   français  ne  . 
doivent  pas  permettre  que  les  consommateurs 
soient  trompés  par  des  spéculations  que  la 
bonne  foi  el  l'équité  repoussent;  etc.,  etc. 

La  Cour  de  Paris  avait  adopté  cette  ma- 
nière de  voir,  qui,  une  première  fois  a  été 
repoussée  le  14  août  1844.  Sur  le  renvoi  de- 


vant la  Cour  de  Rouen,  même  décision  que 
le  tribunal  de  commerce  et  la  Cour  de  Piris. 
Nouveau  pourvoi  et  alors  est  intervenu  après 
délibéré  l'arrêt  régulateur  du  11  juillet  1848. 
C'est  à  l'occasion  de  ce  second  pourvoi  que 
Du  pin  a  produit  sa  théorie  restrictive  d^a- 
bord  quant  à  la  propriété  du  nom   11  a  fait 
appel  ensuite  au  Dolus  bonus  des  Romains 
et  a  été  aussi  loin  que  de  considérer  l'étran- 
ger con>me  un  ennemi  :  Dolus  seu  virtus  quis 
in  h'jste  requirat^  Selon  lui  les  lois  fran- 
çaises de  l'an  111  el  de  18:24  ont  institué  ud 
privilège  exclusivement  national  ;  les  étran- 
gers n'y  sont  pas  mentionnés?  Mais  on  a  ré- 
pondu que  c'est  précisément  parce  qu'ils  n'y 
sont  pus  mentionnés ,  que  la  loi  générale  et 
le  droit  naturel  les  protège.  Et  il  me  sera 
permis  de  dire  que  l'on  a  singulièrement 
exagéré  la  portée  politique  et  économique 
de  la  loi  de  germinal ,  en  soutenant  qu*elle 
n'avait  pour  but  que  de  favoriser  l'industrie 
nationale.  Le  législateur  a  sans  doute  voulu 
que  les  producteurs  indigènes  fussent  à  l'abri 
des  fraudes  commises  à  leur  détriment  par 
d'autres  industriels  nationaux,  mais  il  avait 
assurément  en  vue  aussi  le  respect  de  la 
bonne  foi  et  de  l'honneur  commercial,  de 
la  morale  publique  et  l'intérêt  des  consom- 
mateurs. 

Le  conseiller-rapporteur  avait  réfuté  d*a- 
vai\ce  dans  le  langage  le  plus  élevé  la  théo- 
rie de  Dupin. 

En  1855,  on  a  cru  pouvoir  déférer  de 
nouveau  les  mêmes  questions  à  la  Cour  su- 
périeure—affaire Kirby-Beard,  3«  décision—* 
et  elle  a  persisté. 

Cependant  des  décisions  dans  un  sens 
moins  étroit  ont  été  portées  par  les  Cours  de 
France  —Paris  encore  12  février  1820,  Metz 
7  août  1832.  Et  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  a  depuis  été  combattue  par  les 
auteurs  les  plus  estimés  :  Ballot  et  Massé, 
que  j'ai  déjà  cités ,  Terrigny,  Hello ,  Fœlix, 
Wolowsky,  de  Villeneuve,  Blanc. 

Je  constate  enfin  que  dans  les  affaires 
Rouland-Kirby  et  compagnie,  les  noms 
constituant  de  véritables  firmes  commer- 
ciales, avaient  été  usurpés,  et  qu'il  n'y  a  nul- 
lement été  question  de  faits  frauduleux  de 
vente,  en  un  mot  de  concurreuce  déloyale. 

M.  le  procureur-général  passe  ensuite  en 
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revue  la  jurisprudence  belge  et  nolamment 
les  arrêts  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  15  jan- 
vier 1848  et  de  la  Cour  de  cassation  de  Bel- 
gique du  tO  mars  même  année. 

Le  premier  de  ces  arrêts  décide  que  la  loi 
de  germinal  s'entend  de  manuTnctures  exis- 
tantes ou  établies  sur  le  territoire  de  la 
Belgique;  c'est-à-dire  que,  sous  ce  point 
de  vue,  elle  est  une  véritable  loi  territoriale 
protectrice  des  intérêts  établis  dans  le  pays; 
qu^il  est  constant  en  fait  que  la  maison 
Matbes-Lamouroux  et  compagnie  n'a  aucun 
établissement  commercial  ou  manufacture 
en  Belgique  auquel  se  réfère  leur  prétendue 
marque,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas  fait  et  n'a 
même  pu  faire  le  dépôt  de  modèle  de  celle 
marque  en  Belgique;  d'où  il  suit  que  l'in- 
culpation de  contrefaçon  manque  d'un  des 
éléments  essentiels  et  doit  être  envisagée, 
devant  cette  juridiction  répressive,  comme 
un  fait  n'étant  ni  un  délit  ni  une  contraven- 
tion. 

11  s'agissait,  comme  on  le  voit,  d'une  pour- 
suite en  répression,  dans  laquelle  le  plai- 
gnant s'était  porté  partie  civile.  Un  des  mo- 
tifs du  premier  juge  avait  été  que  les  lois 
pénales  sont  de  stricte  interprétation. 

Le  ministère  public ,  par  l'organe  de  M. 
Tavocal-général  Fayder,  s'est  pourvu  contre 
l'arrêt  du  15  janvier,  et  il  soutint  les  prin- 
cipes généraux  proclamés  par  la  doctrine  et 
encore  ce  système  spécial,  que  le  plaignant* 
ayant  déposé  en  France  ses  brevets  et  mar- 
.  ques,  son  droit  l'avait  suivi  en  Belgique, 
s'était  incarné  en  5a  personne,  comme  toute 
propriété  vraie  par  essence,  une  sorte  de 
statut  personnel  en  vertu  duquel  le  fabricant 
peut  invoquer  partout  la  protection  des  lois 
répressives  du  vol  et  du  faux. 

Ce  point  de  vue  spécial  auquel  s'était  placé 
réminent  magistrat  et  qui  se  recommande 
encore  à  Tattention  de  la  Cour,  n'a  pas  été 
admis  et  la  Cour  a  confirmé  le  30  mars  l'ar- 
rêt du  15  février,  par  ce  motif  entr'aulres 
«  que  la  loi  de  germinal  en  subordonnant 
«aux  conditions  du  dépôt  une  faculté  de 
adroit  naturel  ouverte  immédiatement  à  tout 
«« propriétaire  lésé  dans  ce  qui  lui  appartient 
»et  en  général  à  quiconque  souffre  un  dom- 
•  mage  par  la  faute  d'autrui,  celte  loi  sup- 
>pos6  Décessai rement  que  le  manufacturier 


•  ne  se  rend  pas  lui-même  do  plein  droit 

•  propriétaire  d'une  marque  par  le  seul  effet 

•  du  choix  qu'il  en  a  fait.  .  .  .  Qu'au  surplus 

•  la  loi  de  germinal  et  l'arrête  du  'i'^  nivitse 

•  an  IX,  etc.,  déterminent  hs  conditions  à 

•  remplir  par  celui  qui  voudra  s'assurer  U 
«propriété  de  sa  marque.  • 

Ainsi,  d'une  part,  cette  espèce  était  subor- 
donnée aux  principes  des  lois  répressives^  et, 
de  l'autre ,  la  Cour  a  formellement  reconnu 
qu'il  ne  s'y  agissait  que  de  ces  marques,  que 
l'on  avait  la  faculté  de  choisir  ;  elle  n'a  donc 
touché  ni  à  la  questjdu  du  nom  ni  à  celle 
des  quasi-délits  en  général  y  d'où  nail  l'obli- 
gation de  réparer  le  dommage  causé. 

Une  décision  de  la  thambre  des  mises  en 
accusation  de  Bruxelles  a  été  portée  dans  les 
mêmes  conditions  le  3  mars  1855.  Il  s'agis- 
sait de  la  marque  d'une  fabrique  de  cmyons 
déposée  par  un  Français  en  Belgique.  La 
Cour  a  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  pour- 
suivre, parce  que  en  droit  positif,  une  mar- 
que quelle  qu'elle  soit,  ne  peut  être  réputée 
propriété  privée,  que  pour  autant  que  les  for- 
malilés  requises  pour  l'acquérir,  ont  éié 
remplies. 

Le  10  août  1853,  la  même  Cour  de  Bru- 
xelles a  encore  prononcé  dans  une  affaire 
civile.  Un  sieur  Jean-Marie  Farina  avait  ac» 
tionnè  des  Belges  pour  qu'il  leur  fut  défendu 
de  fabri(|uer,  vendre  ou  céder  des  marchan- 
dises dites  eaux  de  Cologne,  avec  des  mar- 
queS;  étiquettes  ou  factures  portant  la  signa- 
ture de  l'auteur  du  demandeur,  lequel  der- 
nier avait  rempli  en  Belgique  les  formalités 
de  Part.  18  de  la  loi  de  germinal. 

11  fut  éconduit  «  parce  qu'une  marque  de 
fabrique  n'est  susceptible  de  devenir  un  ob- 
jet de  propriété  privée  que  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  que  le  demandeur  n'avait 
pu  valablement  faire  en  Belgique  le  dépôt 
nécessaire  pour  qu'il  pût  s'assurer  to  pro- 
priété de  sa  marque.  • 

Ainsi,  contrefaçon  d'une  marque  de  fabri- 
que, consistant  dons  la  firme  adoptée  par 
l'auteur  du  demandeur,  et  nullement  usur- 
pation d'un  non .  propriété  privée.  Celte 
marque  n'apparten:iil  évidemment  au  de- 
mandeur qu'en  vertu  d'un  droit  parement 
civil. 

Constatons  donc  encore  que  la  jarispm- 
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dence  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique 
et  de  la  Cour  de  Bruxelles  ne  contrarie  nul- 
lement la  thèse  que  j*:û  posée,  qu'elle  y  est 
même  étrangère. 

Reste  Parrêt  de  In  Cour  de  Liège  du  5  juin 
1858,  qui  se  rapproche  le  plus  de  Tespèce 
qui  nous  occupe. 

Le  docteur  de  Jongh,  de  La  Haye,  a  attrait 
un  pharmacien  de  Lièvre  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  avoir  vendu  de  l'huile  de 
foie  de  morue  dans  d(s  flolcs  exactement  les 
mêmes  que  celles  adoptées  par  le  demandeur 
dans  son  pays  et  portant  encore  d'un  côté 
un  écusson  avec  un  signe  allégorique  au 
milieu  de  ces  mois  :  «Huile  de  foie  de  morue 
du  docteur  de  Jongh.  » 

Celte  affaire  semble  avoir  au  premier  abord 
une  grande  similitude  avec  celle  de  Thomas 
Philippe,  et  il  importe  d'examiner  de  près 
une  décision  émanant  d'un  corps  judiciaire 
aussi  respectable  que  la  Cour  de  Liège , 
quoiqu'elle  se  trouve  déjà  quelque  peu  affai- 
blie, il  faut  le  reconnaître,  par  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  cette  grande 
cité  industrielle. 

Tout  l'arrêt  est  dans  ce  considérant,  que 
l'action  en  usurpation  de  nom  ne  saurait 
être  séparée  de  l'action  en  contrefaçon.  Mais 
n'est-ce  pas  là  une  véritable  pétition  de  prin- 
cipe? Car  il  s'agit  précisément  de  savoir  si 
l'emploi  du  nom  du  docteur  de  Jongh,  la 
vente  de  marchandises  non  fabriquées  par 
lui,  sous  son  nom  et  à  son  détriment  consti- 
tuent nécessairement  une  infraction ,  un  fait 
doleux  qui  ne  peuvent  être  réprimés  qu'au 
moyen  de  l'action  en  contrefaçon  prévue  par 
la  loi  de  l'an  XI.  il  a  été  démontré  que  celte 
loi  ne  doit  s'étendre  à  l'usurpation  de  nom , 
en  tous  cas  seulement  alors  qu'il  est  appli- 
qué sous  une  forme  matérielle  qui  l'assimile 
à  «ne  marque;  il  a  encore  été  démontré  que 
cette  loi  est  une  exception  au  droit  commun, 
auquel  il  faut  revenir  dans  tous  les  cas  où 
elle  n'est  pas  nécessairement  applicable,  où 
elle  n'est  pas  invoquée- 
Son  arL  18  ne  prive  du  droit  de  réclamer 
des  Jommages-inlérêls  dans  les  cas  donnés , 
que  quand  il  s'agit  de  l'action  spécialisée  de 
contrefaçon;  elle  ne  contient  pas  une  néga- 
tion absolue,  une  défense  générale.  Que  veu- 
lent donc  dire  ces  expressions  de  l'arrêt; 


qu'admettre  l'action  du  docteur  de  Jongh  ce 
serait  sanctionner  un  détour  employé  pour 
éluder  les  prévisions  de  la  loi?  On  a  certes 
le  droit  d'éluder  l'application  d'une  disposi- 
tion exceptionnelle,  chaque  fois  que  Ton  peut 
invoquer  le  droit  général. 

Il  est  à  remarquer  aussi,  que  l'arrêt  ne 
s'occupe  pas  de  la  concurrence  déloyale, 
mentionnée  cependant  dans  les  conclusior.s 
'du  docteur  Jongh.  Aussi  la  demande  en  in- 
demnité du  chef  de  concurrence  déloyale 
n'est-elle  formulée  que  comme  une  consé- 
quence de  l'usurpation  de  nom.  El  ici  ap- 
paraît le  caractère  particulier  de  la  demande 
et  qui  explique  peut-être  l'arrêL  C'est  que  le 
docleur  de  Jongh  avait  fait  en  Belgique  le 
dépôt  de  sa  firme,  comprenant  son  nom,  qu'il 
s'était  ainsi  placé  sous  la  protection  de  la  loi 
spéciale  et  ceux  du  droit  commun ,  et  (|u'en 
réclamant  des  dommages-intérêts  pour  con- 
currence déloyale,  il  était  censé  ne  parler 
que  de  cette  concurrence  déloyale  qui  résulte 
toujours  de  l'usurpation  de  la  marque. 

Cet  arrêt  est  donc  encore  et  en  réalité 
inapplicable  à  l'affaire  Thobas-Philippe. 

Ainsi  ni  la  jurisprudence  de  France^  ni 
celle  de  Belgique  ne  viennent  contrarier  les 
principes  et  les  déductions  que  j'ai  posés. 

La  solution  que  je  sollicite  de  la  Cour  dans 
l'intérêt  des  principes  d'éternelle  justice 
comme  dans  celui  des  principes  du  droit, 
aurait-elle  de  fâcheuses  conséquences  pour 
le  commerce  du  pays,  puisqu'on  pourrait 
impunément  contrefaire  les  produite  luxem- 
bourgeois en  Belgique?  En  fait,  je  ne  redoute 
pas  cette  conséquence  ;  je  ne  sache  pas  quelle 
industrie  serait  exposée;  la  question  de  la 
concurrence  déloyale  n'a  du  reste  pas  encore 
été  jugée  dans  ce  pays. 

Mais  enfin .  je  ne  pourrais  jamais  voir  un 
avantage  pour  le  commerce  même  du  pays 
dans  l'encouragement  que  recevraient  des 
procédés  réprouvés  par  l'honneur  et  la  mo- 
rale. 

Qu'il  me  soit  permis  de  rappeler,  en  ter- 
minant, l'heureuse  citation  faite  dans  une 
occasion  analogue  par  le  magistrat  que  j'ai 
déjà  cité,  ravocat-général  Faider  : 

«  La  sagesse  des  juges,  a  dit  d'Agaesseau, 
»est  également  incapable  de  faire  aucune 
•exception  et  des  personnes  et  des  pays  ;  ifs 
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»ne  dislingueut  Tétrang^er  el  le  citoyen  que 
Bpar  le  mérite  de  leur  cause,  et  non  nai*  le 
»hazard  de  leur  naissance,  et  dans  un  tri- 
abunal  où  la  justice  préside  toujtturs.  il  n'y 
«a  que  Tinjaslice  qui  puisse  être  reganJée 
•comme  étrangère.  •• 

J'estime  qu'il  y  a  heu  de  déclarer  Tappe- 
lant  recevable  dans  son  action  el  de  remet- 
tre la  cause  pour  y  être  ultérieurement  pro- 
cédé comme  de  droit. 

ÂRRÉT : 

«  Attendu  que  rappelant  Thomas 
Philippe,  domicilié  à  CuI-de-Sarts, 
en  Belgique,  poursuit  contre  l'intimé 
une  demande  en  dommages-intérêts, 
fondée  en  fait,  sur  ce  qu'il  aurait 
vendu  en  gros  et  en  détail,  sous  les 
noms  et  comme  provenant  de  la  fa- 
brique de  l'appelant,  des  tabacs  de 
mauvaise  qualité,  qu'il  aurait  imité 
servilement  la  marque,  la  firme  com- 
merciale, les  vignettes,  la  signature, 
la  forme  et  la  couleur  des  paquets  de 
cet  établissement  industriel,  dont  il 
aurait  ainsi  fraudé  les  bénéfices  et 
discrédité  les  produits; 

>Que  l'appelant  invoque  comme 
fondement  légal  de  la  demande  le 
droit  commun  et  l'art,  i  382  du  Code 
civ.;  qu'en  appel  il  a  particulière- 
ment insisté  sur  le  caractère  exclu- 
sif de  toute  législation  spéciale  de 
son  action  ; 

^Attendu  qu'ainsi  qualifiée ,  cette 
action  en  concurrence  déloyale  est 
différente  de  celle  en  contrefaçon  de 
marque  particulière  prévue  par  la  loi 
du  22  germinal  an  XI  ; 

»  Attendu  que  cette  loi  spéciale 
autorise  tout  manufacturier  ou  arti- 
san a  revendiquer  la  propriété  des 
marques  particulières  qu'il  a  adop- 
tées, pour  distinguer  ses  produits 
de  ceux  d'autres  établissements  ou 


ateliers,  et  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts, pour  contrefaçon  de 
ces  marques,  le  tout  sous  condition 
d'en  avoir  fait  ledépôt  conformément 
à  Tart.  i8;  que  cette  contrefaçon  est 
punie  des  peines  prononcées  contre 
le  faux  en  écritures  privées;  que 
Taclion  qui  en  découle  est  ainsi  par- 
ticulièrement définie  et  protégée; 

pAltendu  que  la  loi  de  l'an  XI  ne 
déroge  au  droit  commun  que  pour 
la  matière,  dans  les  cas,  et  sous  les 
conditions  qu'elle  prévoit  spéciale- 
ment ;  que  lors  donc  qu'un  industriel 
n'est  pas  dans  le  cas,  ou  n'entend 
pas  en  revendiquer  le  bénéfice,  il 
conserve  cependant  la  faculté  d'en 
appeler  au  droit  commun  pour  ob- 
tenir réparation  du  tort  lui  infligé 
par  la  faute  d'autrui; 

>  Attendu  que  les  faits  énoncés  par 
l'appelant  à  l'appui  de  sa  demande, 
s'ils  étaient  vrais,  constitueraient  des 
fautes  graves,  des  quasi-délits,  d'où 
naîtrait  évidemment  pour  lui,  ab- 
straction faite  de  la  qualité  d'étran- 
ger, le  droit  d'obtenir  réparation  du 
préjudice  qui  en  serait  résulté;  que 
ces  faits,  en  effet,  seraient  contraires 
à  la  loyauté  commerciale,  à  l'intérêt 
public,  à  la  morale  ;  qu'aussi  l'usur- 
pation du  nom  d'une  personne,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  est  défen- 
due par  les  lois  d'ordre  publie;  loi 
du  21  germinal  an  XI; 

9  Attendu  que  d'après  une  doctrine 
et  une  jurisprudence  constantes,  des 
faits  de  cette  nature  donnent  lieu 
entre  régnicoles  à  une  action  en 
jlommages- intérêts,  différente  de 
celle  en  contrefaçon  autorisée  parla 
législation  de  l'an  XI  (cass>  Bruxelles, 
13  janvier  1842); 

»  Attendu  qu'il  en  est  de  même  à 


regard  de  l'étranger  agissant  contre 
un  régnicole;  qu'en  effet  Tart.  15  du 
Code  civ.  qui  n'est  qu'une  applica- 
tion des  principes  généraux, du  droit 
commun,  s'applique  à  toutes  les  obli- 
gations, en  vertu  desquelles  un  ha- 
bitant du  Grand-Duché  peut  devenir 
débiteur  d'un  étranger  aux  obliga- 
tions résultant  des  contrats  et  de 
quasi-contrats,  aussi  bien  qu'^  celles 
engendrées  par  des  délits  ou  quasi- 
délits,  que  ces  obligations  soient 
nées  dans  le  pays  ou  à  l'étranger 
(Trochon  :  Des  étrangers  devant  la  jus- 
tice française,  Paris,  ^867,  p.  246); 

'Attendu  que  le  droit  de  conven- 
tion et  de  négoce  implique  pour  l'é- 
tranger celui  de  faire  respecter  les 
engagements  contractés  vis-à-vis  de 
lui  comme  celui  de  revendiquer  la 
réparation  du  dommage  causé  par 
des  quasi-contrats  ou  des  quasi-dé- 
lits ;  que  parliculièrcmentle  droit  de 
commerce,  par  la  force  des  choses, 
les  exigences  des  opérations  qui  en 
constituent  le  but  et  l'essence,  ne 
s'arrête  pas  aux  frontières  politiques 
et  territoriales;. 

»Attendu  que  les  faits  pertinents 
et  relevants  avancés  par  l'appelant 
sont  déniés  par  la  partie  adverse; 
qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  ordonner  la 
preuve  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>LaCour,ouîH.  Jurion,  procureur- 
général  en  ses  conclusions  confor- 
mes, reçoit  l'appel  contre  le  juge- 
ment du  24  avril  1869  et  le  déclare 
bien  fondé;  réforme  ce  jugement  et 
dit  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts causée  par  une  concurrence  dé- 
loyale dans  les  actes  de  vente,  rece- 
vable  en  principe;  condamne  l'intimé 
aux  dépens  de  l'incident  et  ordonne 
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larestitutiondeTamendedefolappel; 
i^i'lvoquant  le  fond,  admet  rappe- 
lant ,à  prouver  que  l'intimé  W.  a 
vendu  du  tabac  de  sa  fabrique  por- 
tant les  indications  suivantes  : 

^  <  MauufacturedeTliomasPhilippe, 
»au -dessous  les  mots  <  Polonais», 
»tabac  à  fumer.  Va  de  kilogramme, 
id'un  côté  les  mots  :  le  sieurThomas 
^Philippe,  fabricant  de  tabacs,  ù  Cul- 
fdeS'Sarts,  tient  toute  sorte  de  tabac 
»à  fumer,  principalement  les  pre- 
»mières  qualités,  ainsi  que  les  tabacs 
»en  poudre  Sainl-Omer,Saint- Vincent 
»et  Virginie  de  diverses  qualités;  > 
sd'un  outre  côté  «  ayant  eu  connais- 
»sance  que  des  personnes  malinien- 
»tionnéesdécachetaienl  mes  paquets 
»pour  en  extraire  le  tabac  et  le  rem- 
>placer  par  une  qualité  inférieure, 
»j'ai  l'honneur  de  piévenir  le  public 
»qire  tous  mes  paquets  de  tabac  à 
>fumer  seront  collés  de  manière  à  ce 
•qu'on  ne  puisse  en  extraire  le  tabac, 
»sans  déchirer  le  papier,  de  sorte  que 
•l'on  peut  acheterde  confiance  ceux 
•intacts,  les  paquets  sont  fermés  par 
•une  bande  collée  en  travers,  portant 
•au-dessus:  tabac  à  fumer;  au  mi- 
•lieu  la  signature  autographiéeTho- 
•mas Philippe,  avec  paraphe,  audes- 
•sous  d'un  cercle  contenant  un  écu, 
•avec  une  orle  noire  à  besons  rouges, 
•portant  encore  les  initiales  T.  P.  et 
•au-dessous  les  mots  imprimés  en 
•toutes  lettres  Thomas   Philippe; 
•qu'en  vendant  ainsi  en  gros  et  en 
•détail  sous  les  noms  comme  pro- 
•venant  de  la  fabrique  de  l'appelant, 
•des  tabacs  de  mauvaise  qualité; 
•qu'en  imitant  servilement  et  doleu- 
•sèment  la  marque,  la  firme  com- 
I»  merciale,  les  vignettes,  la  signature, 
•la  forme  et  la  couleur  des  paquets 
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»de  rappelant,  il  a  fraudé  ses  béné- 
pfices  et  discrédité  ses  produils»; 
fixe  jour  pour  renquéle  sommaire  à 
l'audience  du  18  mars  1870,  el  pour 
la  conlre-enquêie  au  25  mars  1870.  » 
—  Cour  sup.  de  juslice  de  Luxem- 
bourg du  20  janvier  1870;  prés.  M. 
Wurih-Paquet,  min.  p.  M.  Jurion; 
pi.  MM"  Munchen  el  Paul  Eyschen. 

N"  629. 

PREUVE  TESTIMONIALE.  —  SERMENT 
LITIS  DÉCISOIRE.  —  FAUX  SERMENT. 
—  POURSUITE  CRIMINELLE. 

Lorsqu'un  délit  présuppose  rexistence 
d'une  convention  antérieure  au-des- 
sus de  150  francs,  le  prévenu  ne 
peut  être  mis  en  accusation  pour 
raison  de  ce  délit,  tant  qu'il  n'existe 
pas  une  preuve  écrite  de  cette  con- 
vention: spécialement,  la  preuve 
de  la  fausseté  d'un  serment  litis  dé- 
cisoire  ne  peut  s'administrer  par 
témoins^  lorsqu'il  s'agit  d'une  somyne 
supérieure  à  150  frs.  et  qu'il  n'y  ait 
point  de  commencement  de  preuve 
par  écrit  (i). 


II.  P.  c.  Kneip. 

François  Kneip  et  consorts  avaient 
été  assignés  à  la  requête  de  Théodore 

(1)  Qoeslion  Irèscontroversée.  Conf.  J. 
Sch.  n»  350  et  notée.  Outre  les  autorités  y 
citées,  voir  encore  dans  le  sens  de  Tarrêl  que 
nous  publions  :  Gass.  fr.  9  juillet  1857,  D. 
P.  57,  1,  379;  Amiens  24  août  1843,  Dev. 
43,  2,539;  Angers,  !•' juillet  1850,  Dev. 
50,  2,  134;  Metz,  3  ocl.  1866,  D.  P.  66,  2, 
223.  — FausUu  Helie,  Instré  erim.,  t.  7,  p. 
721  ;  Chauveau,  Codepén.  E.  B.T.  II,  p.  155; 
Mangin,  Action  publique,  t.  1,  n»  173;  Dal- 
loz,  v*  Obligations,  n®»  4896',  p.  1053;  Orlo- 
lon  et  Ledoux,  du  min.  pub,  t.  2,  p.  17; 
Duvergier,  Mon.  du  juge  d'instr,,  t.  1,  n» 
53;  Legravereod,  LégieL  crim.,  1. 1,  p.  51  ; 


BellendoifT,  négociant  âPratz,  devant 
le  tribunal  de  Diekircti,  pour  s'en- 
tendre condamner  à  lui  payer  une 
somme  de  533  fr.,  pour  marchandises 
vendues  el  livrées. 

Le  demandeur  déféra  aux  défen- 
deurs le  serment  litis  décisoire,  ser- 
ment qu'ils  prélùrenl. 

Accusés  de  faux  serment,  le  mi- 
nistère public  a  requis  contre  les 
consorts  Kneip  une  instruction,  à  la 
suite  de  laquelle  la  chambre  du  con- 
seil du  dit  tribunal  a  statué  comme 
suit  :    " 

«  Attendu  que  s'il  est  de  principe 
que  la  preuve  des  crimes  el  délits 
peut  être  faite  par  !a  voie  testimo- 
niale, il  n'est  pas  de  même  des  faits 
civils,  dont  la  preuve  est  assujettie 
par  la  loi  civile  à  la  production  d'un 
acte  viril  qui  les  constate; 

•Qu'à  l'égard  de  ces  faits  cette 
dernière  loi,  qui  détermine  le  seul 
mode  de  preuve  admissible,  étend 
son  empire  sur  la  procédure  crimi- 
nelle, et  que  ce  principe  est  indis- 
tinctement applicable  au  ministère 
public,  comme  à  la  partie  civile; 

s  Attendu  dès  lors  que  la  simple 
preuve  testimoniale  ne  saurait  eu 
matière  criminelle  servir  de  base  à 

Garnot,  Codepén.,  t.  2,  p.  196;  MerliO; 
Rép.  serment,  §  2,  art.  2,  n»  8  b^;  Laram- 
bière,  art.  1348  n^  23,  26;  Aubry  cl  Rau, 
t.  6,  p.  463;  TouUier,  t.  10,  n»  388.— Bnix. 
20  juin,  1849,  Pasic.50,331;  J.-R.  HoffmanD, 
quest,  préj.  1. 1,  p.  416,  n«  244;  Âch.  Morio. 
Rép.  V»  quest,  préjud.,  n»  5  et  6  —  v*  faux 
serment  n»  9  ;  Haus ,  Droit  crim.  n«  504.- 
Trèves,  jugement  7  aoûl  1820;  Cologne,  ar- 
rêl  d*appel  des  26  août  1820  et  20  ocl.  1836; 
Cass.  Berlin,  14  février  1837  (Arschiw.  B.  i, 
Art.  1,  p.  146,  147;  B.  18,  Art.  l,p.57, 
Cap.  61). 


NO 

la  poursuite  d'un  faux  serinent  litis 
décteoire,  prêté  au  civil  relativement 
à  une  valeur  excédant  150  frs.,  à 
moins  qu'il  n'existe  de  preuve  ou 
de  commencement  de  preuve  par 
écrit; 

^Attendu  en  fait  que  le  ministère 
public  ne  rapporte  ni  preuve  écrite, 
ni  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  la  dette  réclamée  par  Bet- 
tendorfif;  qu'il  ne  se  rencontre  ni 
dans  les  déclarations  faites  par  les 
prévenus  Kneip,  lors  de  la  comparu- 
tion personnelle  devant  le  tribunal 
civil,  ni  dans  leur  interrogatoire  de- 
vant le  juge  d'instruction,  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit; 

>Par  ces  motifs  : 

•Déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  sui- 
vre contre  les  prévenus. 

—  Du  31  décembre  1869. 

Sur  l'opposition  du  ministère  pu- 
blic, la  chambre  des  mises  eu  accu- 
sation de  la  Cour  a  réformé  cette 
•sentence. 

Les  consorts  Kneip  se  sont  pour- 
vus en  cassation  contre  cette  déci- 
sion. 

Arrêt  : 

€  Vu  les  pièces  de  la  procédure, 
ensemble  l'ordonnance  de  la  Cham- 
bre des  mises  en  accusation,  en  date 
du  13  janvier  1870,  qui  renvoie  les. 
demandeurs  en  cassation  devant  la. 
Cour  d'assises  du  Grand-Duché  com- 
me accusés  de  faux  serment  en  ma- 
tière civile; 

•Vu  le  pourvoi  en  cassation  formé 
contre  cette  ordonnance,  le  1«'  fé- 
vrier 1870,  ainsi  que  le  mémoire 
produit  à  l'appui  de  ce  pourvoi; 

lOuï  MM'* Brasseur  et  P.  Eyschen, 
R.  G.  1870, 
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avocats^ivoués,  dans  leurs  moyens  de 
cassation; 

>Ouï  H.  Chômé,  avocat-général, 
dans  ses  conclusions  tendantes  au 
rejet  du  pourvoi  en  question; 

•Attendu  que  l""  Marie  Catherine 
Adamy,  veuve  de  François  Kneip; 
â'  Antoinette  Kneip,  épouse  de  Pierr* 
Jenlgen;  3°  François  Kneip,  et  4" 
Bernard  Kneip,  ont  été  renvoyés  par 
arrêt  de  la  Chambre  des  mises  ev 
accusation,  du  13  janvier  1870,  de- 
vant la  Cour  d'assises,  pour  faux 
serment  en  matière  civile,  crime  prévu 
et  puni  par  l'art.  366  du  Code  pénal, 
et  que  le  1"  février  suivant,  ils  se 
sont  pourvus  en  cassation  contre  cet 
arrêt; 

l'Attendu  qu'il  est  établi  en  Hait 
que  Théodore  Bettendorff  a  fait  as- 
signer en  1867  les  demandeurs  en 
cassation  devant  le  tribunal  de  Die- 
kirch  en  payement  d'une  somme  de 
533.03  fr. ,  pour  marchandises  ven- 
dues et  livrées  tant  à  eux  qu'à  feu 
François  Kneip,  époux  de  Marie-Ca- 
therine Adamy  et  respectivement 
père  et  beau-père  des  autres  pa/ties, 
et  que  n'ayant  aucune  preuve  par 
écrit  ni -commencement  de  preuve 
par  écrit  à  l'appui  de  sa  prétendue 
créance  formellement  déniée  et  con- 
testée par  les  parties  adverses,  il 
leur  déféra  le  serment  litis  décisoire, 
qui  fut  prêté  à  l'audience  du  tribu- 
nal de  Diekirch,  du  8  juin  1868;  que 
le  10  septembre  suivant  Théodore 
Bettendorff  déposa  une  plainte  en 
parjure  au  parquet  de  Diekirch  contre 
ses  adversaires,  et  qu'après  bien  des 
hésitations  le  ministère  public  sou- 
mit les  faits  dénoncés  à  une  instruc- 
tion criminelle,  et  que  le  31  décem- 
bre 1A69  intervint  une  4>rdoDnanee 
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de  la  chambre  du  conseil,  déclarant 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  suivre  con- 
tre les  prévenus,  parce  qu'il  n'exis- 
tait aucune  preuve  ni  commencement 
de  preuve  par  écrit,  et  que  la  preuve 
testimoniale  n'était  pas  admissible; 
qu'opposition  ayant  été  faite  à  celte 
ordonnance,  il  intervint  l'arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation 
contre  lequel  le  pourvoi  est  dirigé. 

»  Quant  au  pourvoi  : 

»  Attendu  que  les  dispositions  des 
art.  1341  et  1347  du  Code  civil  sont 
d'ordre  public,  et  lient  aussi  bien  le 
juge  criminel  que  le  juge  civil  ; 

> Attendu  que  les  obligations  ci- 
viles d'une  valeur  supérieure  à  150 
fr.  ne  pouvant  être  établies  par  té- 
moins, c'est  à  tort  que  la  chambre 
des  mises  en  accusation  a,  en  l'ab- 
sence de  toute  preuve  par  écrit  ou 
d'un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  admis  comme  sufiQsantes  des 
preuves  testim>oniales  pour  établir  la 
prétendue  obligation  civile  de  533  fr. 
3  et.  que  Bettendorff  prétendait  avoir 
à  charge  des  consors  Kneip,  obliga- 
tion devant  servir  de  base  et  de  fon- 
dement unique  à  la  poursuite  de 
faux  serment  dirigée  contre  eux; 

>Que  les  serments  prêtés  par  les 
consorts  Kneip  ne  peuvent  prendre 
le  caractère  d'un  faux  serment  et 
devenir  passibles  de  poursuites  cri- 
minelles qu'autant  qu'il  aurait  été 
produit  une  preuveécrite  ou  au  moins 
on  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  l'obligation  civile  déniée 
par  serment  ; 

>Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu dans  ses  conclusions  contrai- 
res, admet  le  pourvoi  formé  par  les 
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demandeurs,  consors  Kneip,  contre 
l'arréi  de  la  Chambre  des  mises  en 
accusation  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Luxembourg ,  en  date  du 
13  janvier  1870;  casse  ledit  arrêt 
pour  violation  de  l'art.  1341  du  Code 
civil  et  fausse  application  de  l'art. 
366  du  Code  pénal.  » 

—  Cour  de  cassation  de  Luxem- 
bourg, du  18  février  1870;  prés.  M. 
Keucker,  vice-président;  min.  publ. 
M.  Chômé,  avocat-général;  pi.  MM" 
Brasseur  et  P.  Eyschen. 

N-  630. 

INTERVENTION.— FRiLIS.— SIMULATION. 

—  FAUSSE  CAUSE.  —  VALIDITÉ  DE 
LA  CONVENTION.  —  CRÉANCIER.  — 
PRÉJUDICE.  —  CRÉDIT  OUVERT.  — 
ORLIGATION  POUR  ARGENT    AVANCÉ. 

—  ANNULATION.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS PAR  JOUR  DE  RETARD.  -- 
INEXÉCUTION  d'une  CONDAMNATION. 

—  EXÉCUTION  PARTIELLE. 

I.  La  partie  qui  intervient  dans  un 
procès,  ne  doit  pas  nécessairemenl 
supporter  les  frais  de  son  interven- 
tion. Lorsque  l'intervenant  prend 
au  procès  une  position  active,  les 
frais  de  l'intervention  doivent  être 
mis  à  charge  de  la  partie  qui  suo 
combe  (1). 

II.  La  règle  suivant  laquelle  on  ne 
peut,  sans  alléguer  des  faits  de  dol 
ou  de  fraude ,  attaquer  pour  cause 
de  simulation  ou  pour  fausse  cause 

(1)  L*art.  8S2  du  Gode  civil  dispose  que 
les  créanciers  d'un  co-partageant  peuvent 
intervenir  au  partage  à  leurs  frais.  Mais 
c'est  là  une  exception  qui  doit  être  limitée 
au  cas  pour  lequel  elle  a  été  introduite  ;  la 
loi  qui  règle  la  forme  et  les  conséquences 
de  rinlervention  n'ayant  rieo  statué  quant 
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un  acte  dans  lequel  on  a  été  par^ 
tie^  reçoit  exception  lorsque  la  si'- 
mulation  est  reconnue  par  un  écrit 
émané  de  Vautre  partie,  soit  même 
lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

Ainsi^  lorsqu'un  débiteur  a  reconnu 
devoir  à  son  créancier  une  somme 
de  65,000  frs,  pour  argent  avancé^ 
et  qu'il  existe,  soit  un  écrit  du  créan- 
cier^ soit  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  que  les  parties 
n^entendaient  que  passer  un  acte 
d'ouverture  de  crédit  et  que  les 
68,000  frs.  n'avaient  pas  été  en 
réalité  avancés  au  jour  de  la  passor 
tion  de  l'acte^  l'exécution  de  cet  acte 
peut  être  suspendue  jusqu'à  ce  que 
le  compte  des  sommes  avancées,  soit 
antérieurement^  soit  postérieure^ 
ment  à  l'acte^  ait  été  établi. 

La  fausseté  de  la  cause  d^une  convenu 
tion,  exprimée  dans  la  convention, 
n^ empêche  pas  celle-ci  d'être  valable, 
s'il  existe  d'ailleurs  une  autre  cause 
licite.  Ainsi,  dans  l'espèce  ci-dessus, 
lorsquHl  est  établi  que  les  parties 
avaient  convenu  de  faire  une  ouver- 
ture de  crédit  et  qu'elles  ont  caché 
cette  convention  sous  la  forme  d'un 
acte  d'obligation  pour  argent  avancé, 
la  convention  est^  en  principe,  va- 
lable comme  obligation.  Mais  il  en 
est  autrement  et  la  faussité  de  la 
cause  vicie  la  convention  a)  lorsque 
la  simulation  n'est  pas  exemptée  de 
dol  ou  de  fraude;  b)  lorsque  la  si- 

aux  frais,  la  disposition  générale  de  Tart. 
130  du  Gode  de  procédure  civile  reprend 
son  empire,  et  c'est  la  partie  qui  succombe 
en  définitif  qui  doit  être  condamnée  aux  dé- 
pens. —  Cass.  10  nov.  1858 ,  Sir.  vol.  1859, 
I,  p.  178,  28  fév.  1859,  S.  vol.  1860,  ï,  p. 
43;  J>£i\\o%,Rép.ffiIntervcfUiony  n^  140et88. 


mutation  cause  préjudice  h  des 
tiers  (1)  : 

Spécialement,  les  créanciers  peuvent 
faire  annuler  les  actes  simulés  par 
leur  débiteur,  pourvu  quHls  y  aient 
intérêt,  sans  même  que  Pacte  ait 
été  fait  en  fraude  de  leurs  droits  ; 
il  suffit  qu'il  Fait  été  au  préjudice 
de  leurs  droits  (2). 

Ainsi,  lorsque,  dans  Vespèce  ci-dessus 
citée,  il  est  établi  que  les  parties  ont 
caché  une  ouverture  de  crédit  sotis 
la  forme  d'une  obligation  pure  et 
simple  pour  argent  avancé  avec 
constitution  d'hypothèque,  dans  le 
but  de  soustraire  aux  saisies-arrêts 
que  d'autres  créanciers  pourraient 
pratiquer,  les  sommes  non  encore 
avancées  au  débiteur  au  jour  de 
l'acte  et  mises  à  sa  disposition  pour 
être  payées  ultérieurement^  ces  cré- 
anciers peuvent  faire  annuler  l'acte 
comme  obligation  hypothécaire  pour 
tout  ce  qui  excède  la  somme  réelle» 
ment  avancée  au  jour  de  Pacte. 

m.  La  condamnation  accessoire  à  des 
dommages-intérêts,  fixés  aune somr 
me  déterminée  par  jour  pour  cause 
de  retard,  pour  le  cas  dHnexécutUm 
ffune  condamnation  principale  {re- 
mise de  pièces)  dans  un  certain 
délai,  à  partir  de  la  signification 
du  jugement,  doit-elle  être  réputée 
absolue  et  définitive,  ou  simplement 
comminatoire  î 

La  partie  condamnée  peut-elle  être 
ultérieurement  déchargée  du  paye» 

(1)  Larombière,  Obligation,  art.  1132,  vfi 
9  ;  Dalloz,  Rép.  v»  Obligation,  n««  1035  et 
1037. 

(2)  Dalioz,  loc.  cit.  n«  1037  et  les  autori- 
tés y  citées,  Cass.  14  déc.  1858,  Sir.  vol. 
1860, 1,  p.  987. 
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ment  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  Finexécution?  (Rés.  aff.  par 
le  jugement  du  9  janvier  1870; 
non  résolue  par  l'arrêt  du  1*'  avril 
1870)  (1). 

En  tout  cas^  la  condamnation  auxdom- 
mages-intiréts  par  jour  de  retard^ 
doit  être  convertie  en  une  condam- 
nation en  une  somme  fixe,  lorsque 
la  partie  condamnée  se  trouve  placée 
dans  timpossibilité  de  satisfaire  à 
la  condamnation  prononcée  ^  alors 
même  que  cette  impossibilité  serait 
le  résultat  du  fail  et  de  la  faute  de 
la  partie  condamnée. 

Il  doit  en  être  ainsi  surtout ,  lorsque 
Pobligation  a  reçu  une  exécution 
partielle.  Dans  ce  cas  ^  les  dommages- 
intérêts  doivent  être  arbitrés  en  con- 
formité des  principes  posés  en  Part. 
1151  du  Code  civU. 

Gnui  e.  Elfer  c.  Berger  c.  Maclier 
et  Gonserts. 

Faits  :  Suivant  acte  passé  devant 
le  notaire  Klein,  en  date  du  37  sep- 
tembre 1867,  Eller  a  reconnu  devoir 
à  Gras  : 

€  La  somme  de  65,000  fr.  pour  prêt 
>de  pareille  somme  que  le  notaire 
»Gras  fit  à  H'  Elter  par  Tintermé- 
>diaire  de  la  banque  François  Berger 
>et  C*%  ou  caisse  commerciale  et  in- 
^dustrielle  établie  à  Luxembourg, 
>sous  les  dates  des  31  août  dernier 
>et  de  ce  jour,  ainsi  que  M' Elter  le 
>reconna!t,  dont  titre. 

> Laquelle  somme  de  65,000  fr.  M' 
>Elter  promet  et  s'oblige  de  rendre 
»et  rembourser  à  M' le  notaire  Gras 

(4)  Voir  sur  la  question  Cass.  24  Jauvier 
1865.  Sir.  vol.  18G5,  I,  p.  84  et  la  note; 
Bemolombe,  Obligations,  n^  496  et  497. 


»en  sa  demeure  à  Bettembourg,  en 
ibonnes  espèces  coursables,  danssii 
>mois  à  compter  de  ce  jour  et  de  loi 
>en  servir  en  la  même  demeure,  les 
>in(érêts  à  raison  de  5  p.  c.  à  l'an, 
»sans  retenue,  à  compter  de  ce  jour 
^jusqu'au  parfait  remboursement  de 
>Ia  somme  prêtée.» 

Par  le  même  acte,  Elter  a  consti- 
tué une  hypothèque  à  Gras  pour  sû- 
reté de  cette  créance. 

Suivant  exploit  de  Thoissier  Her- 
chen,  en  date  du  11  mai  1868,  Gras 
fit  faire  commandement  à  Elter,  en 
vertu  de  l'acte  précité,  pour  obtenir 
payement  de  la  somme  principale  de 
65,000  fr.  et  des  intérêts  échus. 

Par  exploit  Schmitz  du  13  mai 
1868,  Elter  fit  opposition  à  ce  com- 
mandement avec  assignation  à  Gras 
devant  le  tribunal  à  reflet  de  c  voir 
>recevoir  le  requérant  opposant  an 
^commandement  susvisé;  dire  le 
^commandement ,  ainsi  que  la  pro- 
»cédure  qui  s'en  est  suivie  nuls,  vexa- 
stoires  et  arbitraires;  qu'avant  tool 
«progrès  en  cause ,  l'assigné  aura  à 
^justifier  de  la  réalité  de  la  préteo- 
»due  avance  par  la  banque  François 
«Berger  et  G«;  condamner  le  s' Gras 
>à  rendre  compte  au  requérant  de 
«l'emploi  des  sommes  qu'il  a  encais- 
«sées  pour  son  compte.  » 

A  l'appui  de  cette  opposition,  Elter 
alléguait  les  faits  suivants  : 

l^Que  le  27  septembre  1867,  jour 
auquel  il  s'est  reconnu  débiteur  de 
Gras  d'une  somme  de  65,000  fr.  pour 
prêt  qui  lui  aurait  été  fait  par  l'in- 
termédiaire de  la  banque  Berger,  les 
31  août  et  27  septembre  1867,  il  n'a- 
vait pas  reçu  c«s  65,000  frs.  de  ia 
banque  François  Berger  et  G**; 

9"  Que  Elter  n'avait  consenti  à 
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passer  cet  acte  qne  sous  la  condition 
expresse  que  Gras  lui  remettrait  le 
même  jour  une  somme  de  10,000  fr., 
qu'il  destinait  au  payement  de  plu- 
sieurs de  ses  créanciers  qui  mena- 
çaient de  prendre  jugement  contre 
lui; 

3*  Que  Eller  n'avait  reçu  en  tout 
que  4,575  fr.,  savoir  3,000  frs.  après 
la  signature  de  l'acte  et  1,375  frs. 
postérieurement; 

A"  Que  si  Gras  ou  la  banque  Berger 
avaient  fait  divers  payements  à  dé- 
charge de  Elter,  ce  dernier  n'avait 
jamais  eu  connaissance  du  chiffre 
exact  de  ces  payements  qui  n'avaient 
pas  été  faits  sur  l'indication  de  Elter; 

5o  Que  Gras  s'était  obligé  à  payer 
les  créanciers  de  Elter  que  ce  der- 
nier lui  avait  indiqués ,  et  que  ces 
créanciers  n'avaient  pas  été  payés  ; 

6**  Qu'avant  l'obligation,  vers  le 
mois  d'aoyt  1867,  Elter  avait  signé, 
en  présence  de  M.  Berger,  divers 
effets  d'une  valeur  de  3,000  et  3,000 
fr.,  pour  une  valeur  totale  de  45,000 
fr.,  sans  avoir  reçu  le  montant  de  ces 
valeurs; 

7"^  Qu'après  l'obligation,  Eller  avait 
encore  signé  à  la  banque  Fr.  Berger 
et  C'«  un  billet  de  45,000  fr.  et  un 
autre  de  20,000  fr.  ; 
.  S""  Que  tous  ces  effets  étaient  entre 
les  mains  de  la  banque  Fr.  Berger 
et  que  Elter  n'en  avait  pas  reçu  les 
valeurs  à  l'exception  des  4,375  frs. 
mentionnés  sub  n""  3  ; 

9*  Que  Gras  avait  tenu  à  la  requête 
de  Elter  des  ventes  de  biens  meubles 
et  immeubles  et  en  avait  encaissé  le 
prix. 

En  présence  de  ces  allégations  de 
Elter,  les  parties  de  H*  Wurtb,  créan- 
ciers hypothécaires  de  Elter,  crurent 


devoir  intervenirdans  Tinstance  pour 
surveiller  leurs  droits  et  déclarèrent 
se  joindre  aux  conclusions  de  l'op- 
posant, tendant  à  ce  que  le  s'  Gras 
fût  condamné  : 

1"*  A  justifler  de  la  réalité  de  la 
prétendue  avancequ'il  soutientavoir 
faite  à  Elter  par  l'intermédiaire  de 
la  maison  de  banque  François  Berger 
et  C'«  ; 

2*»  A  rendre  compte  de  l'emploi 
des  sommes  qu'il  a  encaissées  pour 
le  compte  de  Elter,  sauf  aux  inter- 
venants à  prendre  ultérieurement 
d';;utres  conclusions. 

Gras  ayant  soutenu  qu'il  n'avait 
aucun  compte  à  rendre,  mais  que 
Elter  devait  s'adresser  à  la  maison 
Berger  pour  obtenir  le  compte  de- 
mandé, celle-ci  fut  assignée  en  inter- 
vention forcée  à  la  requête  de  Elter 
par  exploit  du  l""*^  juillet  1868. 

Les  créanciers  intervenants  ont 
exposé  que  d'une  comparution  des 
parties  et  des  pièces  produites  en 
cause  résultent  les  faits  suivants  : 

1*»  Au  mois  d'août  1867,  Elter  s'a- 
dressa à  Berger  et  à  Gra:^  pour  ob- 
tenir un  emprunt  de  45,000  fr.  Dans 
une  conférence  qui  eut  lieu  entre  ces 
trois  parties,  Elter  s'obligea  par  écrit 
vis-à-vis  de  Gras  à  faire  vendre,  par 
le  ministère  de  ce  dernier,  des  biens 
immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  dite  somme,  et  à  lui  abandonner 
les  15  p.  cent  à  stipuler  pour  frais. 
Elter  signa  au  profit  de  Berger  des 
billets  partiels  de  l'import  de  2,000 
et  de  3,000  francs  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  45,000  fr. 
Gras  signa  ces  billets  pour  aval.  Elter 
cependant  ne  toucha  pas  un  centime. 
Les  45,000  fr.  étaient  destinés^  payer 
les  dettes  de  Elter.  Gras  prétend  que 
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Berger,  et  Berger  prétend  qae  Gras 
était  chargé  d'effectuer  ces  paye- 
ments. 

9^  La  somme  de  45,000  fr.  parais- 
sant insuffisante  pour  payer  tous  les 
créanciers  de  Eiter,  ce  dernier  de- 
manda une  nouvelle  avance  de  30,000 
fr.  à  laquelle  Gras  consentit  sous 
condition  que  Elter  lui  fournirait  une 
garantie  hypothécaire. 

â^  Il  était  convenu  entre  Gras  et 
Elter  que  l'avance  serait  faite  dans 
la  forme  d'un  crédit  que  Gras  ouvri- 
rait à  Elter  chez  la  maison  Berger  et 
que  lors  de  la  passation  de  l'acte, 
Elter  toucherait  un  à-compte  de  10 
à  15,000  francs,  pour  satisfaire  les 
créanciers  les  plus  pressés. 

4''  Elter  était  assigné  par  abrévia- 
tion des  délais  pour  l'audience  du 
28  septembre  1867  : 

a)  à  la  requête  du  notaire  Lessel, 
en  paiement  d'une  somme  de  2,730 
fr.  environ; 

b)  à  la  requête  des  héritiers  Hacher, 
en  payement  d'une  somme  de  8,000 
fr.  environ; 

c)  à  la  requête  de  la  banque  inter- 
nationale, en  payement  d'une  somme 
de  2,100  fr.; 

d)  à  la  requête  du  notaire  Renter, 
en  payement  d'une  somme  de  30,000 
fr.  environ. 

En  outre,  Elter  avait  été  assigné 
antérieurement  aux  délais  ordinai- 
res : 

a)  par  les  héritiers  Motte,  en  paye- 
ment d'une  somme  de  1,500  fr.  ; 

b)  par  les  héritiers  du  notaire 
Brasseur,  en  payement  d'une  somme 
de  3,500  fr.  ; 

c)  par  les  héritiers  de  l'huissier 
François,  en  payement  d'une  somme 
de  4,800  fr. 


De  plus  le  sieur  Heintz-van-Lan- 
dewyck  avait  fait  commandement  à 
Elter,  pour  obtenir  payement  de 
7,000  fr.  en  principal;  opposition 
avait  été  formée  au  commandement 
par  exploit  du  24  août  1867,  et  l'in- 
slance  était  pendante. 

5''  En  vue  d'arriver  à  la  conclusion 
de  la  convention  dont  mention  ci- 
dessus,  Schaack,  mandatâirede  Gras, 
écrivit  à  Elter  le  27  septembre  (la 
veille  du  jour  où  les  premières  af- 
faires ci-dessus  devaient  paraître  au 
tribunal)  :  <  Je  suis  en  train  de  ré- 
»diger  le  contrat  de  crédit  ouvert  et 
»  pense  avoir  terminé  dans  une  heure. 
^Aussitôt  terminé,  je  vous  prévien- 
»drai,  ainsi  que  H.  Bei^er,  qui  sera 
^porteur  d'une  somme  de  10,000  fr.>. 

6""  L'acte  projeté  a  été  passé  le 
même  jour,  27  septembre;  mais  an 
lieu  de  passer  un  acte  d'ouverture  de 
crédit^  qui  aurait  permis  aux  créan- 
ciers poursuivants  de  saisir-arrêter 
entre  les  mains  de  la  banque  Berger 
le  montant  du  crédit,  les  parties  ont 
passé  un  acte  de  prêt,  par  lequel 
Elteî*  reconnaît  avoir  reçu  de  Gras 
par  l'entremise  de  la  banque  Berger, 
une  somme  de  65,000  fr.,  qu'il  s'o- 
blige à  rembourser  dans  le  délai  de 
6  mois. 

T*  Au  lieu  de  recevoir,  lors  de  la 
passation  de  l'acte  la  somme  de  1 0,000 
fr.  qui  lui  avait  été  promise,  il  n'en 
a  reçu  que  3,000  après  que  Tacte 
était  passé. 

8*  Outre  l'acte  d'obligation  par  le- 
quel Elter  reconnaissait  devoir  à 
Gras  65,000  fr.  et  les  billets  partiels 
d'un  import  total  de  45,000  fr.  que 
Elter  avait  signés  au  profit  de  Berger 
au  mois  d'août  précédent,  Elter  a  en 
outre  signé  le  joor  de  la  passation 


No 

de  Pacte  ou  postérieurement,  deux 
billets,  TuD  au  moDlanlde  45,000 fr., 
Tautre  au  montant  de  30,000  fr. 

9""  Il  n'a  été  remis  à  Eller  en  contre- 
valeur  des  175,000  fr.  qu'il  avait  si- 
gnés, que  les  3,000  fr.  qui  lui  ont 
été  payés  le  jour  de  la  passation  de 
l'acte  outre  deux  sommes  de  1 ,000  fr. 
et  respectivement  de  375  fr.  qui  lui 
ont  été  remises  postérieurement. 

Sans  que  la  date  de  ces  payements 
pût  être  précisée,  Berger  allègue  en 
outre  un  payement  de  500  fr.  qui 
aurait  été  effectué  le  12  octobre  1867. 

lO"*  II  n'a  été  délivré  à  El  ter,  ni  lors 
de  la  passation  de  l'acte ,  ni  posté- 
rieurement, aucun  titre  contre  la 
maison  Berger  pour  la  faire  payer  ou 
faire  payer  à  ses  créanciers  la  diffé*- 
rence  entre  la  somme  de  65,000  fr. 
prétendument  mise  à  sa  disposition 
et  les  quelques  milliers  de  francs 
qu'il  avait  touchés. 

11*»  Berger  prétend  n'avoir  ouvert 
dans  ses  livres  aucun  compte  à  Elter 
pour  y  inscrire  1*  à  son  crédit,  le 
montant  des  65,000  fr.  prétendument 
mis  à  la  disposition  de  Elter  par 
Gras,  i?  à  son  débit,  les  payements 
effectués,  soit  à  Elter,  soit  à  sa  dé- 
charge, aux  créanciers  de  cedernier. 

IS"*  Gras  prétend  également  n'avoir 
ouvert  aucun  compte  à  Elter  dans 
ses  livres  pour  y  inscrire  l"»  à  son 
débit  les  65,000  fr.  prétendument 
mis  à  sa  disposition,  ér  à  son  crédit 
les  payements  faits  à  Elter  ou  à  sa 
décharge. 

13'  Gras  a  touché  chez  Berger  : 

a)  le  2  septembre  19,000  fr.; 

b)  le  14  septembre  3,000  fr.  ; 

c)  le  16  octobre  3,560  fr.  ; 

sauf  vérification  des  dates  qui  ne  sont 
pas  reconnues» 
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Berger  a  en  outre  payé  différents 
créanciers  de  Elier. 

Ces  payements  sont  les  uns  anté- 
rieurs, les  autres  postérieurs  à  la 
passation  de  l'acte. 

Cependant  parmi  les  créanciers 
qui  ont  été  payés,  il  ne  figure  aucun 
de  ceux  énumérés  ci-dessus  qui 
avaient  entamé  des  poursuites  contre 
Elter  et  que  ce  dernier  avait  le  plus 
d'intérêt  à  satisfaire  pour  arrêter  les 
poursuites.  Les  payements  n'ont  été 
faits  qu'à  ceux  que  Berger  et  Gras 
avaient  le  plus  d*intéi^êt  à  désinté- 
resser. 

U""  Gras  et  Berger  prétendent  l'un 
et  l'autre  nepouvoirfournir  le  compte 
exact  et  détaillé  des  payements  ef- 
fectués à  Elter  ou  à  sa  décharge. 

La  maison  Berger  prétend  :  c  Qu'il 
>n'a  pas  été  passé  écritures  dans  ses 
i^livres  des  divers  payements  qu'elle 
^faisait  à  décharge  de  Elter  ou  des 
^sommes  qu'elle  remettait  directe- 
»ment  à  celui-ci.  »  (Conclusions  du 
7  août  1868). 

Et  Gras,  d'un  autre  côté,  soutient  : 
c  Qu'il  est  constaté  par  l'acte  Klein 
>qu'ila  avancé 65,000  fr.  à  Elter;  que 
»cet  acte  fait  preuve  jusqu'à  une  ins- 
»cription  de  faux  et  que  si  Elter  pré- 
Btend  avoir  laissé  tout  ou  partie  des 
> sommes  avancées  entre  les  mains 
»de  Berger,  c'est  à  ce  dernier  qu'il 
»  doit  s'adresser  et  nullementàGras.  » 
(Conclusions  du  5  décembre  1868). 

15''  Cependant  Berger  reconnaît 
aujourd'hui,  après  l'avoir  contesté 
d'abord  tant  dans  ses  conclusions 
que  lors  de  la  comparution  des  par- 
ties, que  les  65,000  fr.  prétendument 
mis  à  la  disposition  de  Elter  n'ont 
pas  été  absorbés  ;  et  qu'il  reste  en- 
core disponible  une  certaine  somma 
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qu'il  évalue  à  1,362  fr.  25  centimes. 

Il  est  encore  à  observer  que  la 
maison  Berger  produit  deux  écrits 
signés  par  Gras ,  de  la  teneur  sui- 
vante : 

Le  premier  :  «  Je  viens  vous  prier 
>de  tenir  à  la  disposition  de  H.  Elter, 
>juge  au  tribunal  de  votre  ville,  une 
»somme  de  45,000  fr.  qui  seront  à 
>porter  à  mon  débet  chez  vous. 

»  Luxembourg,  le  31  août  1867. 

»(signé)  Gras.» 

Et  le  second  :  <  Indépendamment. 
»de  la  somme  de  45,000  fr.  que  j'ai 
>précédemmentmiseàla  disposition 
>de  M.  le  juge  Elter,  je  vous  prie  de 
ntenir  de  nouveau  à  sa  disposition 
»à  partir  de  ce  jour,  la  somme  de 
»20,000  fr.  dont  je  serai  débiteur 
>vis-à-vis  de  vous. 

^Luxembourg,  26  septembre  1867. 

(signé)  Gras.  » 

Toutefois  il  est  formellement  con- 
testé que  ces  billets  aient  été  écrits 
et  remis  à  Berger  aux  dates  respec- 
tives qu'ils  portent. 

Jugement  : 

c  Attendu  que  l'intervention  des 
parties  de  H^  Wurth  n'est  pas  con- 
testée; 

»Attendu  que  la  règle  suivant  la- 
quelle on  ne  peut,  sans  alléguer  des 
faits  de  dol  et  de  fraude,  attaquer 
pour  cause  de  simulation  ou  pour 
fausse  cause  un  acte  dans  lequel  on 
a  été  partie,  reçoit  exception  soit 
lorsque  la  similation  est  reconnue 
par  un  écrit  émané  de  l'autre  partie, 
soit  même  lorsqu'il  en  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit. 
(Cass.  1 8  novemb.  1 859, 1 860. 1 037); 

>  Attendu  que  suivant  acte  Klein 


du  27  septembre  1867,  Elter  a  re- 
connu devoir  à  Gras  la  somme  de 
65,000  fr.  pour  prétdepareillesomme 
que  le  notaire  Gras  fit  à  Elter  par 
l'intermédiaire  de  la  banque  Fr.  Ber- 
ger et  C''  sous  la  date  du  31  août 
dernier  et  de  ce  jour; 

9 Attendu  que  cet  acte  est  simulé  ou 
au  moins  que  la  cause  de  l'obligation 
est  fausse  pour  tout  ce  qui  dépasse  la 
somme  qui  était  réellement  due  à  Gras 
au  moment  de  la  passation  de  l'acte; 
que  cela  résulte  de  la  lettre  de 
Schaack,  mandataire  de  Gras,  du  27 
septembre  4867,  lettre  qui  sera  en- 
registrée avec  le  présent  jugement 
portant  :  «  Je  suis  eu  train  de  rédi- 
»ger  le  contrat  de  crédit  ouvert  et 
>penseavoir  terminédans  une  heure. 
»Aussiiôt  terminé,  je  vous  en  pré- 
»viendrai  ainsi  que  H.  Berger  qui 
»sera  porteur  de  10,000  fr.»;  que  ce 
commencement  de  preuve  par  écrit, 
qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué 
que  l'acte  est  simulé  ou  que  Tobli- 
gation  est  fausse  en  partie,  est  cor- 
roboré par  la  comparution  des  par- 
ties et  par  les  faits  de  la  cause;  que 
cela  résulte  notamment  des  circon- 
stances suivantes:  a)  le  31  août  1867, 
Gras  a  écrit  à  Berger  :  c  Je  viens  vous 
»prier  de  tenir  à  la  disposition  de  M. 
»Elter,  juge  au  tribunal  de  votre 
»ville,  une  somme  de  45,000  fr.,  qui 
useront  à  porter  à  mon  débet  chez 
»vous»  et  le  26  septembre  1867, 
Gras  a  encore  écrit  à  Berger  :  c  In- 
idépendamment  de  la  somme  de 
»45,000  fr.  que  j'ai  précédemment 
»mise  à  la  disposition  de  H.  le  juge 
»Elter,  je  vous  prie  de  tenir  de  non- 
»veau  à  sa  disposition  à  partir  de  ce 
»jour  la  somme  de  20,000  fr.  dont 
»je  serais  débiteur  vis-à-vis  de  vous.» 
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(Lettres  qui  seront  enregistrées  avec 
le  présent  jugement)  ;  b)  il  est  évi- 
dent qu*en  vertu  de  ces  lettres  de 
crédit.  Gras  n'est  pas  devenu  débi- 
teur de  Berger  du  montant  du  crédit 
ouvert,  mais  que  Berger  n*est devenu 
créancier  de  Gras  que  par  Taccepla- 
tion  du  mandat  et  par  conséquent 
par  le  payement  fait  à  Elter  ou  à  sa 
décharge.  //  en  résulte  comme  consé- 
quence que  Gras  n^ est  également  devenu 
créancier  de  Elter  du  chef  de  ce  crédit 
que  par  le  payement  à  EUer  ou  à  sa 
décharge  et  ce  à  partir  seulement  de 
ces  payements.  Il  en  esl  ainsi  même 
des  billets  à  ordre  de  Elter  que  Gras 
avait  signés  comme  aval,  qui,  au 
moment  de  Tacte  du  27  septembre 
1867,  étaient  encore  entre  les  mains' 
de  tiers-porteurs,  car,  si  Gras  était 
obligé  envers  ces  derniers,  il  n'est 
devenu  créancier  de  ces  billets  que 
par  le  payement,  parce  que  ce  n'est 
que  par  le  fait  du  payement  que 
Gras  a  été  subrogé  aux  droits  du 
porteur;  qu'il  en  est  ainsi  et  à  plus 
forte  raison  des  billets  à  ordre  du 
montant  des  45,000  fr.  dont  il  sera 
question  ci-après  ;  c)  tous  ces  paye- 
ments faits  par  Berger  à  EUer  ou  à 
sa  décharge,  sont  présumés  l'avoir 
été  en  exécution  du  crédit  ouvert  et 
par  conséquent  comme  mandataire 
de  Gras.  Cette  présomption  est  cor- 
roborée par  les  circonstances  que  la 
maison  Berger  n*a  pas  ouvert  de 
compte  à  Elter  sur  lequel  elle  aurait 
inscrit  les  payements  faits  à  sa  dé- 
charge, qu'elle  a  au  contraire  inscrit 
au  compte  de  Gras  les  payements 
qu'elle  a  déboursés  pour  payer  les 
créanciers  de  Elter  ;  vainement  Gras 
invoque  les  circonstances  que  Berger 
serait  en  possession  d'un  mandat  en 
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blanc  de  Elter;  cette  circonstance 
est  ici  irrélevante,  puisqu'il  n'est  pas 
établi  que  ce  mandat  a  été  donné  à 
Berger  pour  la  liquidation  des  affaires 
de  Elter  et  que  Berger  aurait  exécuté 
ce  mandat  et  notamment  qu'il  aurait 
payé  des  sommes  à  Elter  ou  à  sa  dé- 
charge, sans  le  consentement  de 
Gras;  d)  enQn  Berger  a  déclaré  lors 
de  la  comparution  que  les  payements 
n'étaient  pas  tous  faits  à  la  date  de 
l'acte  du  27  septembre;  qu'il  n'a  été 
payé  que  successivement  au  fur  et  à 
mesure  que  les  créanciers  se  pré- 
sentaient; il  a  ajouté:  cnous  ne  pou- 
avions  débiter  Gras  à  la  date  de  l'acte; 
•Gras  nous  a  donné  ordre  de  tenir  i 
>la  disposition  de  Elter  65,000  fr.  et 
»  plus  tard ,  quand  les  65.000  fr .  a vaien  t 
«été  payés,  nous  avons  débité  Gras 
>de  cette  somme;  nous  n'avons  pas 
•débité Gras  à  la  date  des  lettres  qu'il 
•nousaécriteset  où  l'acteaélé  passé;» 
it  Attendu  que  F  ensemble  de  ces  faits 
quiconstUuent  des  présomptions  graves, 
précises  el  concordantes,  prouvent  que 
Gras  n'a  pas  fait  à  Elter  ^  sous  la  date 
des  31  aoûl  et  27  septembre  1867,  une 
avance  de  65,000  fr.  par  l'intermé" 
diaire  de  la  banque  Berger^  et  que  la 
cause  de  l'obligation  de  l'acte  Klein  du 
27  septembre  est  fausse  pour  tout  ce 
qui  dépasse  la  somme  qui  était  réelle^- 
nient  due  au  moment  de  l'actepar  Elter 
à  Gras;  que  c'est  donc  à  ce  dernier, 
qui  demande  l'exécution  de  cet  acte, 
à  justifier  par  des  documents  pro- 
bants :  1*"  le  montant  de  la  somme 
que  Elter  lui  devait  réellement,  au 
moment  de  l'acte  du  27  septembre 
1867,  et  ^  le  montant  des  sommes 
qui  ont  été  payées  à  Elter  ou  à  sa 
décharge  après  la  passation  de  cet 
acte; 
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^Attendu  qu'aux  termes  de  Fart. 
1993  du  Code  civil,  tout  mandataire 
doit  rendre  compte  de  sa  gestion. 
Le  compte  doit  comprendre  un  état 
détaillé  des  recettes  et  des  dépenses, 
la  récapitulation  de  la  balance,  et  le 
tout  doit  être  appuyé  dès  pièces  justi- 
ficatives en  règle.  Le  mandant  peut 
même  exiger  la  communication  des 
livres  et  journaux  qui  auraient  été 
tenues  pour  la  gestion ,  et  quelque 
générale  qu'elle  fàt,  une  décharge 
générale  ne  l'en  affranchirait  pas. 
(SouL  art.  1993,  n^"  1002.  Cassation 
30  déc.  1862  à  1863,^946); 

«Attendu  que  Gras  doit  donc  ren- 
dre compte  de  toutes  les  sommes 
qu'il  a  fait  payer  à  Elter  ou  à  sa  dé- 
charge par  la  maison  Berger  ;  que  de 
son  côié.  Gras  est  en  droit  de  de- 
mander le  même  compte  à  Bei^er; 
qu'au  besoin  Elter  est  en  droit  de  de- 
mander également  le  même  compte 
à  Berger,  parce  que,  si  ce  dernier  n'a 
pas  agi  comme  mandataire  de  Elter 
en  payant  ses  créanciers,  il  a  contre 
lui  l'action  négotiorum  gestor  ; 

f  Attendu  que  vainement  Gras  sou- 
tiendrait que  l'acte  Klein  du  27  sep- 
tembre 1867,  pour  tout  ce  qui  dé- 
passe la  somme  qui  était  réellement 
due,  devrait  valoir  comme  décharge 
générale  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  la  com- 
parution et  des  faits  de  la  cause  : 
i""  que  le  31  août  1867,  jour  de  l'ou- 
verture du  crédit  dont  il  a  été  ques- 
tion plus  haut,  Elter  a  souscrit  des 
billets  partiels  à  Yordre  de  Berger 
jusqu'à  concurrence  de  45,000  fr.; 
que  Gras  les  a  signés  par  aval  ;  qu'ils 
sont  causés  valeur  reçue  comptant; 
que  Berger  s'est  fait  remettre  ces 
billets  dans  son  intérêt,  parce  que. 


comme  il  l'a  dit  lors  de  la  compa- 
rution,   c  nous  avions  des  billets 
«qui  ont  été  donnés  en  vue  de  faci- 
«liter  ces  opérations;  c'est  là  une 
«opération  de  banque;  un  banquier 
«n'a  pas  toujours  à  sa  disposition 
«les  fonds  nécessaires;  il  se  fait 
«donner  des  billets  dont  il  fait  à  sod 
»  tour  des  sommes  ;  nous  avions  les 
«deux  signatures,  Gras  avait  signé 
«pour  aval,  cela  se  fait  généralement 
«et  encore  aujourd'hui  «  ;  que  ces 
billets  étant  nuls  entre  parties  pour 
fausse  cause^  Elter  est  en  droit  d'en 
demander  la  restitution;  9r  que  le 
même  jour,  31  août  1867,  Elter  a 
encore  souscrit  un  billet  de  45,000 
fr.  à  l'ordre  de  Berger  et  le  27  sep- 
tembre 1867  un  billet  de  20,000  fr.  à 
l'ordre  du  même;  que  ces  billets 
sont  également  causés  valeur  reçue 
comptant,  et  que  Berger  en  est  por- 
teur; que  la  cause  de  ces  billets  est 
également  fausse;  que  Berger  s'est 
fait  remettre  ces  billets  pourpouvoir 
servir  de  décharge  de  toutes  les 
sommes  qu'il  était  dans  le  cas  de 
payer  à  Elter  ou  à  sa  décharge  en 
vertu  du  crédit  ouvert  par  Gras  ;  que 
Berger  a  en  eifet  déclaré  lors  de  la 
comparution,  c  quand  l'affaire  des 
>  45,000  fr.  a  été  traitée,  j'ai  fait  signer 
«à  Elter  des  billets  pour  45,000  fr., 
«j'ai  demandé  une  quittance  en  blanc 
ide  cette  somme  pour  n'avoir  pas  à 
«entrer  dans  les  détails  «;  qu'il  est 
évident  que  le  billet  de  20,000  fr.  que 
Elter  a  remis  le  27  septembre  1867 
à  Berger,  a  eu  le  même  but;  que 
ces  déchaînes  générales  et  d'avance 
sont  donc  nulles  comme  il  a  été 
établi  plus  haut.  Que  ces  deux  bil- 
lets étant  nuls,  Elter  est  en  droit 
d'en  demander  la  restitution;  S*  que 
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Berger  est  en  possession  d*on  man- 
dat en  blano  de  Elter;  qu'on  ne  peot 
dire  avec  précision  à  quelle  occa- 
sion ce  mandat  en  blanc  a  été  déli-. 
vré  à  Berger,  mais  il  parait  qu'il  se 
rattache  à  la  décharge  générale  dont 
il  s'agit  plus  haut  et  doit  subir  le 
même  sort;  que  d'ailleurs  aux  ter- 
mes de  l'art.  2004  du  Code  civil,  le 
mandant  peut  révoquer  sa  procura- 
tion quand  bon  lui  semble  et  con- 
traindre le  mandataire  à  lui  remet- 
tre l'écrit  sous  seing  privé  qui  la  con* 
tient  ; 

lAttendu  qu'il  y  a  lieu  de  ren- 
voyer les  parties  devant  un  arbitre, 
en  conformité  de  l'art.  429  du  Code 
de  procédure  civile,  pour  examiner 
les  comptes,  pièces  et  registres  et 
pour  dresser  le  compte  des  parties 
d'après  les  considérants  qui  pré- 
cèdent. 

>Par  ces  motifs  : 

»Joint  les  affaires  introduites  sub 
n°'  4824  et  4832  du  rôle;  reçoit  les 
parties  de  M*  Wurth  comme  inter- 
venantes en  cause,  à  charge  par  elle 
de  supporter  les  frais  qu'elles  sont 
dans  le  cas  d'occasionner  ;  condamne 
Berger  à  restituer  à  Elter  dans  la 
quinzaine  à  partir  de  la  signification 
du  présent  jugement,  à  peine  de  50 
fr.  par  chaque  jour  de  retard,  et  ce 
sous  peine  de  tous  autres  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  l""  les  billets  à 
ordre  partiels  jusqu'à  concurrence 
de  45,000  fr.  que  Elter  a  signés 
comme  débiteur  et  Gras  comme  aval , 
que  Berger  s'est  fait  remettre  le  31 
août  1867  ;  2<'  les  deux  billets  à  ordre 
des  31  août  et  27  septembre  1867, 
rundumontantde45,000fr.etraulre 
de  20,000  fr.  ;  3^  le  mandat  en  blanc 
signé  par  Elter  qui  est  en  la  posses- 


sion de  Berger;  reçoit  l'opposition 
à  l'exécution  de  l'acte  Klein  du  27 
septembre  1867,  et,  avant  faire  droit 
sur  les  autres  difiQcultés,  renvoie  les 
parties  devant  M""  Simonis ,  avocat- 
avoué,  et  en  cas  d'empêchement  de 
celui-ci,  devant  le  s'  Ditsch-Kohner, 
agent-comptable  de  la  caisse  d'épar- 
gne, nommé  arbitre-rapporteur  pour 
l'examen  des  comptes,  pièces  et  re- 
gistres, c'est-à-dire,  pour  établir,  d'a- 
près les  pièces  justificatives,  ainsi 
que  d'après  les  livres  de  la  maison 
Berger  et  ceux  du  notaire  Gras,  le 
compte  exact,  avec  l'indication  des 
dates  des  payements,  de  tous  les  paye- 
ments effectués  par  Berger  et  Gras  à 
Etiter  ou  à  sa  décharge  ;  charge  l'ar- 
bitre de  fixer  avec  précision  :  a)  les 
sommes  que  Elter  devait  à  Gras  lors 
de  la  passation  de  l'acte  du  27  sep- 
tembre 1867,  et  b)  celles  qui  ont  été 
payéesà  Elter  ou  à  sa  décharge  depuis 
l'acte  précité  du  27  septembre  1867; 
autorise  l'arbitre  à  s'entourer  de  tous 
les  renseignements  propres  à  l'éclai- 
rer et  notamment  à  entendre  de 
tierces  personnes;  dit  qu'en  cas  d'em- 
pêchement l'arbitre  sera  remplacé 
sur  simple  requête  par  H.  le  conseil- 
ler-président du  tribunal  de  ce  siège; 
réserve  les  dépens.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  du 
13  janvier  1869;  prés.  H.Toutsch; 
min.  pbl.  M.  Huiler;  pi.  MM^Feyden, 
Munchen,  Ch.  Simons,  Léon  Wurth. 

Les  parties  Gras  et  Berger  ont  in- 
terjeté appel  de  ce  jugement. 

Arrêt  : 

«  Attendu  que  le  jugement  a  quo  a 
fait  une  juste  appréciation  des  faits 
du  procès,  et  que  la  décision  inter- 
venue est  bien  rendue  et  justifiée  en 
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droit;  mais  qu'il  D'y  a  lien  de  f^ire 
courir  les  dommages-intérêts  pour 
début  de  restitution  des  titres  à  Elter 
que  huitaine  après  la  signification  du 
présienlarrêtf— sauf  rappel  incident; 
«Attendu  que  les  appels  interjetés 
par  Gras  et  Berger  ont  trait  à  des 
ilaits  et  causes  communs,  et  qu'il  y 
a  lieu  de  joindre  les  deux  appels; 

Quant  à  Vappel  incident  interjeté 
par  la  partie  Wurth ,  tendant  à  faire 
supporter  les  frais  de  son  intervention 
par  la  partie  qui  succombe  : 

•Attendu  que  les  parties  repré- 
sentées par  M«  Wurtb  avaient  inté- 
rêt à  intervenir  en  cause  pour  sauf- 
garder  leurs  droits;  qu'elles  se  joi- 
gnent à  cette  fin  aux  conclusions  de 
la  partie  Elter;  qu'il  en  résulte  donc 
que  si  cette  dernière  partie  a  gain  de 
cause Jes  frais  de  l'intervention  sont 
dans  le  cas  de  tomber  à  charge  de  la 
partie  qui  succombe  ; 

>Par  ces  motifs  : 

>La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, joint  les  appels  interjetés  par 
les  parties  Gras  et  Berger  comme 
causes  connexes;  confirme  lejuge* 
ment  dont  appel  par  les  motifs  du 
premier  juge  et  ceux  qui  précèdent, 
sauf  rappel  incident;  dit  cependant 
quelesdommages-intérélsprononcés 
au  profit  de  la  partie  Elter,  pour  dé- 
faut de  restitution  de  titres,  ne  cour- 
ront que  huitaine  après  la  signifi- 
cation du  présent  arrêt;  reçoit  l'ap- 
pel incident  interjeté  par  la  partie 
Wurth,  et  y  statuant,  déclare  le  dit 
appel  bien  fondé;  condamne  les 
parties  Gras  et  Berger  aux  frais  d'ap- 
pel, chacun  pour  une  moitié.  > 

—  Cour  de  Luxembourg,  du  15 
juillet  1869;  prés.  M.  André;  min. 


pbl.  M.  Chômé;  pi.  MH^  Ch.  SimoDs, 
Feyden,  Hunchen  et  Léon  Wurth. 

La  condamnation  à  charge  de  la 
maison  Berger  de  restituer  les  billets 
et  pièces  mentionnés  dans  le  ja$(e- 
ment  et  l'arrêt  qui  précèdent,  donna 
lieu  à  un  incident. 

L'arrêt  du  15  juillet  1869  fut  si- 
gnifié à  partie  par  exploit  do  23  dé- 
cembre 1869. 

Par  exploit  Crendal  du  28  décem- 
bre 1869,  ta  maison  Fr.  Berger  et  G" 
a  signifié  au  s'  Elter  c  que  pour  sa- 
itisfaire  aux  dispositions  du  juge- 
»ment  rendu  par  le  tribunal  d'arron- 
>dissement  de  Luxembourg,  en  ma- 
>tière  civile,  le  13  janvier  1869, 
•confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  sa- 
•périeure  de  justice  du  15  juillet 
•suivant,  lesquels  jugement  et  arrêt 
•condamnent  le  requérant  à  resti- 

•  tuer  au  signifié  Elter  :  l""  les  billets 

•  à  ordre  partiels  jusqu'à  concurrence 
•de  45,000  fr.  ^ue  Elter  a  signés 
•comme  débiteur  et  Gras  comme 
»aval,  que  Berger  s'est  fait  remettre 
•le  31  août  1867;  S*"  les  deux  billets 
ta  ordre  des  31  août  et  27  septem- 
•brel867,  l'un  au  montant  de  45,000 
•fr.,  l'autre  de  20,000  fr.  ;  3*  le  man- 
•dat  en  blanc  signé  par  Elter— le  re- 
•quérant  a  déposé  entre  les  mains 
•et  en  l'étude  de  H''  Charles  Simons, 
•avocat-avoué,  demeurant  à  Luxem- 

•  bourg,  toutes  les  pièces  dont  il  est 
•question  ci-dessus.  > 

Par  le  même  exploit  il  est  déclaré 
au  s'  Elter  c  que  les  mêmes  pièces 
•se  trouvent  à  sa  disposition,  et  qu'il 

•  peut les  retirer  à  chaque  instant  des 
•mains  du  dit  M'  Charles  Simons, 

•  moyennant  bonne  et  valable  dé- 
•charge,  lui  déclarant,  en  outre,  que 
•le  requérant  proteste  formellement 
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>coD(re  tous  frais  qui  seraient  faits 
laa  mépris  de  la  présente  notiiica- 
>tion.  » 

II  fut  répondu  à  cette  signification 
par  le  s' Elter,  par  exploit  du  30  dé- 
cembre 4869,  €  que  pour  obtempé- 
»rer  à  la  dite  sommation,  le  requé- 
irant  s'est  rendu  le  29  décembre 
>1869  en  Fétude  de  H'  Ch.  Simons, 
»avocal-avoué  h  Luxembourg,  pour 
>  y  prendre  réception  des  pièces  men- 
»tionnées  en  la  dite  sommation,  mais 
»que  ces  pièces  ne  lui  ont  pas  été 

•  présentées;  que  aujourd'hui,  30  dé- 
>cembre,  il  s'y  est  rendu  de  rechef, 
»sansavoir  pu  obtenir  restitution  des 
•dites  pièces;  qu'on  n'a  oflTert  de  lui 
iremetlre  que  des  lambeaux  de  pa- 
»pier  informes,  découpés,  lacérés 
•dans  tous  les  sens,  que  le  requé- 
•rant  n'a  pu  accepter  comme  étant 

•  les  pièces  dont  la  restitution  a  été 
•ordonnée.  —  Par  le  même  exploit, 
Elter  a  sommé  la  banque  Berger  <  de 
•restituer  immédiatement  au  requé- 
•rant  les  pièces  mentionnées  au  jn* 
•gement  du  13  janvier  1869,  dans 
•l'état  dans  lequel  le  requérant  les 
•avait  remises  à  la  signifiée,  protes- 
•tant  de  tous  dommages-intérêts.  • 

Pour  faire  statuer  sur  celle  diffi- 
culté qui  s'était  élevée  au  sujet  de 
l'exécution  du  jugement  du  13  jan- 
vier 1869,  la  maison  Berger  fit  re- 
porter l'affaire  à  Taudience  et  prit 
des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il 
plût  au  tribunal  :  dire  que  par  la  re- 
mise des  billets  tels  qu'ils  sont  of- 
ferts, MM.  Berger  et  C*  auront  sa- 
tisfait à  leur  obligation  et  que  Elter 
est  tenu  de  les  accepter;  voir  dire 
au  besoin  que  le  jugement  rendu 
entre  parties  est  à  interpréter  dans  le 
sens  des  considérants  qui  précèdent. 


Dans  les  considérants  visés  dans 
ces  conclusions,  il  est  soutenu  que 
si  les  endossements  et  quittances 
qui  avaient  été  portés  au  dos  des 
billets  avaient  été  effacés  ou  décou- 
pés, le  s*^  Elter  n'avait  aucun  droit 
de  s'en  plaindre,  ces  indications  ne 
constituant  pas  sa  propi*iété;  que 
d'ailleurs  toute  obligation  de  faire 
se^résout  en  dommages-intérêts,  et 
que,  dans  l'espèce,  Elter  ne  pouvait 
alléguer  aucuns  dommages  du  mo- 
ment qu'on  lui  restituait  sa  signa- 
ture. 

Les  billets  dont  la  restitution  avait 
été  offerte,  furent  produits  devant 
le  tribunal. 

La  partie  Eltèr  a  soutenu  :  les  deux 
billets  de  20,000  fr,  et  de  48,000  fr. 
sont  restés  intacts.  Mais  il  n'en  est 
pas  de  même  des  billets  partiels  d'un 
import  total  de 48,000  fr.;  ceux  pro- 
duits comme  tels  sont  lacérés  et  mu- 
tilés au  point  qu'il  n'est  guère  pos- 
sible de  reconnaître  leur  identité 
avec  ceux  dont  la  restitution  a  été 
ordonnée. 

On  a  notamment  découpé  :  l"*  la 
firme  de  la  maison  Berger  qui  se 
trouvait  en  tête  des  billets;  2^  l'en- 
droit d'où  les  billets  sont  datés; 
3''  le  chiffre  du  jour  de  la  date  ;  4"  les 
indications  faisant  partie  de  la  firme 
de  la  maison  B^^rger  à  l'ordre  de  la- 
quelle les  billets  sont  signés;  8»  l'in- 
dication de  l'endroit  où  la  maison 
Berger  est  établie  et  où  les  billets 
sont  payables;  6''  les  ifidications  qui 
doivent  constater  si  les  promesses 
sont  premières,  secondes,troisièmcs, 
etc.  (art.  180  du  C.  c);  7*  les  endos- 
sements et  quittances  portés  sur  les 
billets;  8''  les  cachets  des  maisons 
de  banque  qui  les  avaient  négociés, 
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sàaf  celui  de  la  banque  nalionale  de 
Belgique,  qui  est  simplement  raturé 
sur  six  billets  et  resté  intact  sur  le 
septième;  9^  le  timbre  luxembour- 
geois; lO""  le  timbre  belge  qui  a  dû 
être  appliqué  sur  les  effets  lorsqu'ils 
ont  été  passés  à  l'ordre  de  la  banque 
nationale  de  Belgique. 

Le  s' Elter  refusa  d'accepter  ces 
billetSi  à  moins  que  la  maison  Berger 
ne  les  complétât  par  la  restitution 
des  parties  découpées,  ce  qui  per- 
mettrait d'en  constater  l'identité  avec 
les  billets  émis  par  EUer  et  de  con- 
stater en  même  temps  si  les  billets 
offerts  étaient  la  propriété  de  la 
maison  Berger  et  si,  par  conséqtient, 
la  remise  qui  en  serait  faite  à  Elter, 
serait  libératoire  pour  ce  dernier. 

En  conséquence,  il  a  conclu  qu'il 
plût  au  tribunal  dire  que  le  défen- 
deur Elter  n'est  pas  tenu  d'accepter 
comme  libératoires  les  offres  de  res- 
titution qui  lui  sont  faites  par  la 
maison  Bei^er  et  C'%  et  condamner 
celle^i  aux  dépens  de  l'incident. 

Jugement  : 

>Le  Tribunal  : 

^Attendu  que  par  son  jugement  du 
13  janvier  1869,  le  tribunal  de  ce 
siège  a  condamné  F.  Berger  et  C*"" 
à  restituer  à  Elter,  entre  alitrcs,  des 
billets  à  ordre  partiels  jusqu'à  con- 
currence de  45,000  fr.  que  Elter  a 
signés  commedébiieuretGrascomme 
aval,  billets  que  Berger  s'est  fait  re- 
mettre le  27  août  1867; 

»Que  cette  condamnation  est  fon- 
dée sur  ce  que  ces  billets  étaient  sans 
cause  et  par  conséquent  nuls,  et  sur 
ce  que  ces  titres  étaient  la  propriété 
de  Elter  ; 

«Attendu  que  si  ces  billets  étaient 


sans  effet  entre  Elter  et  Berger,  ils 
étaient  à  ordre;  qu'ils  pouvaient  être 
transmis  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment; qu'il  est,  en  effet,  de  principe 
que  le  souscripteur  d'un  billet  i 
ordre  ne  peut  se  refuser  de  payer  le 
tiers-porteur  soiis  préteitè  d'absence 
ou  de  cessation  de  cause  indiquée 
au  blllet(v.  Orléans,  24  juin  1868- 
4869, 1131  et  les  autorités  citées  eo 
note)  ; 

>Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté 
que  les  effets  en  question  ont  été 
négociés  ou  escomptés;  que  la  pro- 
priété de  ces  billets  a  donc  été  trans- 
férée aux  tiers-porteurs;  qu'il  eo 
résulte  que  Elter  est  devenu  débi- 
teur des  tiers-porteurs  et  qo'il  a  le 
droit  de  se  faire  restituer  les  billets 
avec  un  acquit  ; 

»Attendu,  en  effet,  comme  le  dit 
Dalioz,  v»  Effets  de  commerce,  n»  570, 
le  souscripteur  a  le  droit  d'exiger 
que  le  titre  lui  soit  rernis  avec  an 
acquit;  l'art.  145  du  Code  de  com- 
merce, qui  établit  la  présomption  de 
libération  par  le  payement  à  l'éché- 
ance, ne  le  met  point  à  l'abri  de  toutes 
recherches;  le  débiteur  peut  donc 
demander  une  reconnaissance  for- 
ipelle  du  payement.  La  partie  n'a 
aucun  niotif  plausible  de  s'y  refuser. 
(Comparez  Pardessus,  vol.  1 ,  n*  197); 

•Attendu  que  Elter  ne  reconnaît 
pas  que  les  billets  représentés  par 
Berger  soient  ceux  qu'il  a  reçus  de 
lui  et  dont  la  restitution  a  été  or- 
donnée; que  les  billets  représentés 
aujourd'hui  sont  lacérés,  découpés; 
que  tous  les  endossements  et  quit- 
tances qu'ils  portaient,  ainsi  que  des 
parties  faisant  corps  avec  les  billets, 
ont  été  enlevés  ; 

> Attendu  que  les  parties  des  bil- 
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lets  qae  Berger  a  découpées  et  rete- 
nues, sont  la  propriété  de  bilter;  que 
ce  dernier  est  en  droit  de  demander 
la  restitution  de  ses  titres  en  entier 
et  par  conséquent  des  parties  décou- 
pées, pour  pouvoir  vérifler  si  ces  ef- 
fets étaient  à  Tordre  de  Fr.  Berger 
et  C'%  si  les  endossements  sont  ré- 
guliers, s*il  en  est  aujourd'hui  le  lé- 
gitime possesseur  et  s*ils  sont  dû- 
ment quittancés  ; 

> Attendu  que  de  tout  ce  qui  pré- 
cède, il  s'en  suit  que  Berger  n'a  pas 
satisfait  aux  condamnations  pronon- 
cées à  sa  charge,  en  offrant  de  remet- 
tre à  Elter  les  billets  qu'il  a  présentés. 

>Par  ces  motifs  : 

>Dit  que  le  défendeur  Elter  n'est 
pas  tenu  d'accepter  comme  libéra- 
trices les  offk*es  de  restitution  qui  lui 
sont  faites  par  la  maison  Fr.  Berger 
et  C'%  et  condamne  celle-ci  aux  dé- 
pens de  l'incident.  > 

—  Tribunal  de  Luxembourg,  19 
janvier  1870;  prés.  M.  Toutscb;  pi. 
MM**  Muncben  et  Ch.  Simons. 

La  maison  Berger  s'est  pourvue  en 
appel  contre  ce  jugement. 

Le  s'  Demutb,  à  qui  Elter  avait 
cédé  la  ctéance  résultant  de  ce  ju-* 
gement,  intervint  en  instance  d'ap- 
pel. Dans  le  cours  des  plaidoiries,  le 
s'  Berger  soutint  qu'il  avait  détruit 
les  parties  découpées  des  billets  et 
qu'il  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  les  reproduire. 

En  présence  de  cette  déclaration , 
Elter  a  conclu  qu'il  plût  à  la  Cour 
c  sous  le  mérite  de  l'affirmation  par 
>serment  de  la  part  du  directeur- 
igérant  de  la  compagnie  appelante, 
>que  dès  le  34  féyrier  courant,  les 
^parties  des  billets  étaient  anéanties 


»et  ne  pourraient  plus  être  repré- 
>sentées,  dire  :  que  la  maison  appe- 
»laote  déposera  à  la  caisse  des  dé- 
»pô(s  et  consignations  une  somme 
ide  48,000  frs.,  jusqu'à  ce  que  la 
»  prescription  aura  éteint  toute  action 
»du  chef  des  dits  billets;  dire  que 
>la  somme  de  80  fr.  par  jour  cessera 
»à  partir  du  jour  où  cette  consigna- 
»tion  aura  été  effectuée.  > 

Arrêt  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  cause 
que  la  restitution  intégrale  des  bil- 
lets à  ordre,  ordonnée  par  L'arrêt  du 
18  juillet  1869,  sous  clause  pénale, 
est  devenue  impossible  en  l'état  où 
ces  titres  se  trouvent  aujourd'hui; 

»  Attendu  que,  bien  que  la  restitu- 
tion complète  des  pièces  en  question 
soit  devenue  impossible  par  le  fait 
et  la  faute  de  l'appelante,  cette  der- 
nière ne  peut  cependant  être  forcée 
à  exécuter  une  obligation  impossi- 
ble, celte  obligation  devant  se  ré- 
soudre en  dommages-intérêts; 

»Attendu  qu'il  est  encore  établi 
que  la  restitution  de  la  majeure  par- 
tie des  effets  en  question  a  été  of- 
ferte à  Elter,  en  bon  état;  qu'il  en 
résulte  dans  tous  les  cas  que  l'obli- 
gation^ doit  être  considérée  comme 
exécutée  eh  partie,  et  qu'en  vertu  de 
l'art.  1231  du  Code  civil,  la  peine  de 
80  fr.  pour  chaque  jour  de  retard 
dans  la  restitution  des'  pièces  peut 
être  réduite,  de  quelque  manière  que 
l'on  envisage  l'arrêt  du  18  juillet 
précité  ;  que  Ton  admette  que  la  con- 
damnation est  définitive  ou  simple- 
ment comminatoire,  la  cause  de  la 
réduction  de  la  condamnation  se 
trouve  dans  l'exécution  partielle  de 
l'arrêt; 
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«Attendu  que  les  dommages-in- 
térêts à  arbitrer,  doivent  Têtre  en 
conformité  des  priQCipes  puisés  à 
Tart.  1151  du  Code  civil,  et,  noéme 
si  Ton  admettait  le  dol  de  l'appelante, 
dans  les  circonstances  du  procès; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  être  révo- 
qué en  doute  que  les  motifs  pour 
lesquels  le  jugement  du  13  janvier 
1869  et  Tarrét  du  15  juillet  suivant 
ont  prononcé  une  pénalité  pour  re- 
tard dans  la  restitution  des  billets, 
étaient  calculés  sur  le  plus  ou  moins 
grand  danger  de  perte  qu'Elter  était 
exposé  à  courir,  en  cas  de  non  res- 
titution des  pièces,  ou  d'abus  quf 
aurait  pu  être  fait; 

«Attendu  que  bien  que  les  effets 
lacérés  que  Berger  offre  à  restituer, 
ne  portent  pas  de  signes  certains, 
qu'ils  aient  été  souscrits  soit  à  Ber- 
ger de  Luxembourg,  soit  à  Berger 
d'Arlon,  les  faits  de  la  cause  auto- 
risent néanmoins  à  admettre  que 
ce  sont  identiquement  les  mêmes 
billets  qu'Elter  a  signés  à  Berger; 
qu'au  surplus  l'aveu  de  rappelante 
relativement  à  ces  billets  est  indivi- 
sible; que  Elter  ne  nie  pas  les  si- 
gnatures qu'il  a  apposées  à  ces  bil- 
lets; que  les  sommes  y  souscrites 
cadrent  avec  celles  qu'il  indique  lui- 
même,  et  qu'il  n'allègue  seulement 
pas  avoir  signé  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  maisons  Berger  des  billets  pour 
une  somme  supérieure; 

«Attendu  au  surplus  qu'on  ne  peut 
méconnaître  que  Elter  n'a  plus  de 
risque  à  courir  du  chef  de  ces  bil- 
lets, s'ils  lui  sont  restitués;  qu'on 
doit  même  admettre  que  ces  billets, 
dans  l'état  où  ils  se  trouvent  en  ce 
moment,  ne  peuvent  plus  servir  à 
qui  que  ce  soit,  pour  les  faire  valoir, 


ces  effets  devant  être  considérés 
comme  détruits; 

«Attendu  néanmoins  que  la  faute 
que  Berger  a  commise,  en  lacéraol 
les  pièces  qu'il  était  obligé  de  res- 
tifuer  intactes,  fait  tort  à  l'intimé 
Elter,  et  que  pour  prouver  ce  tort, 
ce  dernier  s'est  vu  forcé  de  pour- 
suivre en  deux  instances  un  procès 
coûteux  pour  fixer  son  droit,  ses 
obligations  et  sa  position  dans  le 
procès ,  et  que  la  condamnation  aux 
frais  ne  peut,  à  elle  seule,  réparer 
suflBsaroment  ce  tort  ;  qu'il  est  dooc 
équitable  qii'on  lui  accorde  d'autres 
dommages-intérêts  que  les  frais  du 
procès,  pour  le  tenir  indemne; 

«Attendu  que  le  dommage  causé 
par  rappelante  à  Elter,  pour  retard 
dans  la  restitution  complète  des  bil- 
lets, peut  être  équitablement  fixé 
jusqu'à  cejourd'bui  à  la  somme  glo- 
bale de  cinq  cents  francs,  eu  égard 
à  l'exécution  partielle  de  l'obligatioo 
par  l'appelante  ; 

»  Attendu  que  l'intervention  est 
régulière  dans  la  forme;  qu'elle  n'est 
pas  critiquée  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
la  recevoir,  et  d'adjuger  ses  conclu- 
sions à  l'intervenant; 

«Attendu  que  le  serment  déféré 
par  la  partie  Wurth  à  l'appelante 
est  sans  intérêts  en  cause,  d'après 
ce  qui  précède,  qu'il  doit  donc  être 
déclaré  non  recevable,  de  même  que 
la  demande  tendante  à  faire  déposer 
à  la  caisse  de  consignation  une  som- 
me de  45,000  fr.  jusqu'à  ce  que  les 
titres  souscrits  par  l'intimé  soient 
prescrits  ; 

«Par  ces  motifs  : 
«La  Cour,  le  ministère  public  en- 
tendu, donne  acte  à  la  partie  Berger 
qu'elle  est  prête  à  restituer  à  l'ioti- 
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roé  Elter  les  titres  en  question,  dans 
réiat  où  ils  se  trouvent  et  tels  qu'ils 
ont  été  produits  devant  la  Cour;  dit 
que  Elter  est  tenu  de  recevoir  les 
pièces  en  cet  étal;  fixe  à  500  fr.  les 
dommages-intérêts  dus  à  Elter  jus- 
qu'à ce  jour,  et  condaràne  rappe- 
lante à  lui  payer  cette  somme,  sauf 
la  délégation  d'icelle  à  la  partie  in- 
tervenante; déclare  le  serment  dé- 
féré et  la  demande  tendant  à  faire 
déposer  la  somme  de  45,000  fr.  non 
reccvables  comme  étant  sans  intérêt 
en  cause;  reçoit  Demuth  intervenant 
en  cause,  avec  gain  des  dépens,  et 
dit  que  la  condainnationà  500  fr.  de 
dommages-intérêts  lui  est  déléguée 
et  lui  appartient,  pour  être  portée 
en  déduction  de  son^  avoir  contre 
Eller;  réforme  le  jugement  à  quo 
dans  les  points  où  il  est  contraire 
aux  dispositions  qui  précèdent.  > 

—  Cour  de  Luxembourg,  du  i«' 
avril  1870;  prés.  M.  Keucker,  vice- 
président;  min.  publ.  M.  Jurion, 
proc.  gén.  ;  pi.  HM"»  Ch.  Simons  et 
Léon  Wurtb. 

L'expertise  ordonnée  par  le  juge- 
ment du  13  janvier  1869  fut  déposée 
au  greffe  du  tribunal.  L'expert  con- 
stata qu'à  la  date  de  l'assignation  du 
27  septembre  1867,  Elter  devait  à 
Gras  du  chef  de  payements  effectués 
par  Gras  de  la  maison  Berger,  partiç 
à  Elter  lui-même,  partie  à  sa  dé- 
charge» une  somme  de  42,647  fr.  It 
cent.;  que  postérieurement  à  cet 
acte,  la  maison  Berger  avait  encore 
payé  à  décharge  de  Elter  18,918  fr. 
42  cent. 

Les  parties  de  M''  Wurlh  (créan- 
ciers de  Elter),  soutinrent  que  l'acte 
du  27  septembre  1867  était,  dans 
rintention  des  parties  contractantes, 
B.  G.  1870. 


une  ouverture  de  crédit,  cachée  sous 
la  forme  d'un  acte  d'obligation  pour 
avances  d'argent,  dans  le  but  de 
donner  le  change  aux  créanciers  et 
de  les  empêcher  de  saisir-arrêter 
entre  les  mains  de  la  maison  Berger, 
la  somme  excédant  celle  de  42,647 
fr.  11  cent.,  due  par  Elter  à  l'époque 
de  la  passation  de  l'acte;  que  cet 
acte  étant  simulé  et  leur  ayant  ainsi 
causé  préjudice,  devait  être  annulé 
pour  tout  ce  qui  excédait  la  somme 
de  42,647  fr.  11  cent.,  sauf  à  Gras  à 
faire  valoir  ses  droits  comme  créan- 
cier chirographaire  pour  cet  excé- 
dant. 

Jugement  : 
»  Le  Tribunal  : 
^Attendu  qu'il  résulte  de  l'exper- 
tise produite  en  cause  que  Elter  doit 
à  Gras  : 

^l""  du  chef  de  payements  faits  par 
Gras  et  Berger  à  la  date  de  l'acte  Klein 
du  27  septembre  1867,  une  somme 

defr 42,647  11 

»2''duchef  de  payements 
faits  par  l'intermédiaire  de 
la  banque  Berger,  posté- 
rieurement à  l'acte  du  27 
septembre  1867  : 
a)àWerling.      6125    > 
&)àKrewinckellll30  67 
c)  à  Elter   .    .    1000    » 
d) au  même.    .    500    » 
6)  à  Dieschbourg  162  75 

18918  42 

18918  42 

»Sans  préjudice  aux  intérêts  et 
aux  frais  d'acte,  ainsi  qu'à  deux  som- 
mes de  4306  fr.  22  et.  et  35  fr.  98  et. 
payés  directement  par  Gras  à  la  ban- 
que internationale,  sous  les  dates 
des  11  novembre  1867  et  8  janvier 
1868; 
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«Attenda  qae  le  jagement  rendu 
entre  parties  par  le  tribunal  de  ce 
siège,  le  13  janvier 4  869,  a  admis  dans 
ses  considérants  c  que  la  tau&e  de 
irobligation  de  Tacle  Klein  du  27 
tseptembre  4867  est  fau^e  pour  tout 
»ce  qui  dépasse  la  somme  qui  était 
»réellementdûe,aumomentderacte, 
>par  klier  à  Gras  ;  » 

»Atlendu  qu'en  conséquence  les 
parties  de  M*  Wurtb  ont  conclu  qu*il 
plut  au  tribunal  dire  que  rofr/t^afton 
constatée  par  le  dit  acte  est  nuHe 
pour  tout  ce  qui  dépasse  la  somme 
de  42,647  fr.  il  centimes; 

>Attendu  que  la  partie  de  M*  Fey- 
den  soutient  que  Pacte  du  27  sep- 
tembre 4867  constitue  un  acte  de 
crédit  ouvert  ;  que  les  payements  ef- 
fectués postérieurement  à  cette  der- 
nière époque  ont  leur  cause  dans 
cet  acte,  et  que  dès  lors  celui-ci  est 
valable  pour  tout  son  import; 

»Attendu  qu'il  est  constant  en 
cause  que  la  convention  intervenue 
entre  Gras  et  Elier  et  que  les  parties 
se  proposaient  de  faire  constater  au- 
tbentiquement  à  la  date  du  27  sep- 
tembre 4867,  était  une  convention 
(Couverture  de  crédit; 

>Que  ce  fait  est  établi  a)  par  les 
présomptions  invoquées  dans  le  ju- 
gement du  43  janvier  4869;  b)  par 
Taveu  de  Gras  consigné  dans  ses 
dernières  conclusions;  c)  par  la  si- 
tuation respective  de  Gras  et  de  El- 
ter  à  répoque  de  la  passation  de 
racte  :  Gras  avait  signé  eomme  aval 
plusieurs  billets  signés  par  Elter  et 
non  encore  échus  à  cette  dernière 
époque;  les  fonds  mis  à  la  disposi- 
tion de  Elter  au  fur  et  à  mesure  de 
réchéance  des  billets,  devaient  ser- 
vir au  payement  de  ces  derniers;  une 


ouverture  de  crédit  au  profit  de  Elter 
était  donc  une  opération  naturelle- 
ment indiquée; 

•Attendu  que  d*un  autre  côté  il 
est  tout  aussi  constant  qu*à  la  forme 
devant  servir  à  constater  la  conven- 
tion d'ouverture  de  crédit,  les  parties 
ont  substitué  une  forme  constatant 
une  obligation  hypothécaire  pure  et 
simple;  qn^en  d'autres  termes  l'ou- 
verture de  crédit  a  été  cachée  sous 
la  forme  apparente  d'une  obligation 
actuelle  pour  argent  antérieurement 
avancé  ; 

*  >  Attendu  qu'il  est  donc  établi  que 
l'acte  Klein  est  simulé  et  que  la  vé- 
ritable cause  de  cet  acte  réside  dans 
une  ouverture  de  crédit; 

»  Attendu  qu'il  est  de  principe  ad- 
mis en  doctrine  et  en  jurisprudence, 
que  la  fausseté  de  la  cause  exprima 
n'empêche  pas  la  convention  d'éire 
valable  s'il  existe  d'ailleurs  une  autre 
cause  licite;  que  cependant  il  en  est 
autrement  et  que  la  fausseté  de  la 
cause  exprimée  vicie  la  convention 
a)  lorsque  la  simulation  n'est  pas 
exemple  de  dol  ou  de  frauda,  soit 
envers  les  personnes  soit  envers  la 
loi  (Larombière,  Obligations^  art. 
4432,  n""  9);  b)  lorsque  la  simulation 
cause  préjudice  à  des  tiers  (Dalioz, 
rép.  V  Obligations,  n*«  4035  et  4037); 

•Attendu  que  les  créanciers  peu- 
vent faire  annuler  les  actes  simulés 
parleurdébiteur,pourvuqu'ilsyaient 
intérêt  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  c  leurs  droits  soient  antérieurs 
>à  l'acte  simulé,  ni  même  qu'il  ait 
»été  fait  en  fraude;  il  suffit  qu'il  l'ait 
été  au  préjudice  de  leurs  droits.  » 
(Dalioz,  loc.  cU.^  n*  1037  et  les  auto- 
rités y  citées) ; 

»Que  par  application  de  ce  prin- 
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cipc,  il  a  été  décidé  qu'au  cas  où  un 
débiteur,  pour  garantir  le  paiement 
d*une  dette  antérieure  au  profil  de 
Tun  de  ses  créanciers,  a  consenti  à 
celui-ci  une  obligation  hypothécaire 
sous  l'apparence  simulée  d'une  ou- 
verture de  crédit,  les  autres  créan- 
ciers peuveut,  al<»r8  qu'une  telle  si- 
niuiation  leur  a  \Mtv\é  préjudice^  fuire 
pron<»ncer  la  nullité  de  cftir  oblig.i- 
lion.  (Cassation  t4déc.  1858;  Sirey, 
vol.  iSCO,  I,  p.  987); 

>Àttendu  que,  dans  Tespèce,  la 
substitution  d*iin  acte  d'obligation 
pure  et  simple  .^  une  convention  d'ou- 
verture de  crédit  a  eu  pour  but  de 
frustrer  lesautrescré<inciers  de  fc]Uer, 
qu'en  tout  cas  elle  l'a  été  au  préju- 
dice de  leurs  droits; 

«Attendu,  en  effet,  qu*à  iVpoqueoii 
racle  du  27  septembre  1867  a  été 
passé,  ^Iter  se  trouvait  sous  le  coup 
des  poursuites  de  nombreux  créan- 
ciers; que  plusieurs  affaires  intro- 
duites par  abréviation  des  délais, 
étaient  perdantes  devant  le  tribunal; 
que  le  lendemain  de  la  passation  de 
Pacte,  plusieurs  jugements  ont  été 
pris  contre  Elter;  qu'il  résulte  des 
pièces  versées  au  dossier  de  M. 
Wurlh,  que  ce  n*esl  qu*cn  suite  de 
démarches  faites  par  Elter,  que  ces 
créanciers  n'ont  pas  provoqué  ces 
jugements  un  ou  deux  jours  plus  tôt; 

«Attendu  que  si  dans  ces  circon- 
stances, les  parties  Gras  et  Elter 
avaient  passé  Tacte  dans  la  forme 
primitivement  convenue  d'une  ou- 
verture de  crédit,  les  créanciers  de 
Elter  auraient,  sans  aucun  doute, 
formé  opposition  sur  les  sommes 
mises  à  la  disposition  de  ce  dernier; 
que  ces  fonds  auraient  été  distribués 
entre  tous  les  créanciers  opposants; 


«Attendu  que  de  cette  façon.  Gras 
se  serait  bien  assuré  une  hypothèque 
pour  les  pa>ements  qu'il  était  dans 
le  cas  d'effectuer  postérieurement 
ensuite  des  obligations  d'Elter  qu'il 
avait  cautionnés;  mais  il  se  voyait 
obligé  de  partager  avec  les  autres 
créanciers  le  montant  du  crédit  qui 
n'était  pas,  à  cette  époque,  déjà  ab- 
sorbé; 

«Attendu  que  c'est  sans  doute  pour 
écarter  cette  dernière  éventualité, 
tout  en  assurant  la  garantie  d'une 
hypothèque  ncm  seulement  aux  avan- 
ces faites  par  Gras,  mais  encore  à 
CiHIes  à  effectuer  par  la  suite,  que  la 
forme  d'une  obligation  pure  et  sim- 
ple portant  sur/'in/^ra//{^du  créilil 
promis  à  Elter,  a  été  substituée  aune 
convention  d'ouverture  de  crédit, 
afin  de  donner  aux  créanciers  le  change 
sur  le  véritable  caractère  de  Vopéra- 
lion;  qu'on  ne  saurait  trouver  un 
autre  motif  pourexpliquer  cette  sub- 
stitution et  que  Gras  n^en  a  pas  non 
plus  allégué; 

•  Attendu  que  la  simulation  à  la- 
quelle les  parties  ont  eu  recours,  a 
donc  eu  pour  conséquence  de  causer 
préjudice  aux  autres  créanciers, 
d'une  part  en  les  empêchant  de  con- 
courrir  à  la  distribution  des  sommes 
mises  à  la  disposition  de  Elter  et 
non  encore  absorbées  par  la  créance 
Gras  de  42,647  fr.  1  i  et.,  d'autre  part 
en  les  mettant  en  présence  d'une  hy- 
pothèque excédant  cettecréance  pour 
un  chiffre  de  22,352  fr.  89  et.  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui 
précède,  que  les  créanciers  interve- 
nants scmten  droit  de  demander  l'an- 
nulation de  l'acte  du  27  septembre 
1867  pourfausse  cause  et  simulation, 
pour  tout  ce  qui  CNCède  la  »omfne 
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dé  42,647  fr.  11  et.  et  une  partie  des 
frais  d'acte  proportionnelle  à  cet  ex- 
cédant; 

»  Attendu  que  le  tribunal  n'est  §aisi 
que  par  suite  d'opposition  à  com- 
mandement; qu'il  n'a  donc  pas  à 
s'occuper  dans  la  présente  instance 
des  payements  que  Gras  el  Berger 
peuvent  avoir  effectués  postérieure- 
ment au  27  septembre  1867,  parce 
que  ces  payements  n'ont  plus  leur 
cause  dans  l'acte  Klein  du  27  sep- 
tembre 1867,  mais  constituent  au 
proQt  de  Gras  une  créance  séparée 
dont  le  remboursement  ne  peut  pas 
être  poursuivi  en  vertu  du  dit  acte, 
mais  doit  l'être  par  les  voies  ordi- 
naires ; 

^Attendu  que  d'ailleurs^  Gras  ne 
conclut  pas  à  une  condamnation  du 
chef  de  cette  dernière  créance; 

»Par  ces  motifs  : 

»Dit  que  l'obligation  constatée  par 
l'acte  Klein  du  27  septembre  1867 
est  nulle  pour  tout  ce  qui  excède  la 
somnoie  de  42,647  fr.  1 1  et.  ;  dit  que 
l'exécution  de  cet  acte  ne  pourra 
être  poursuivie  contre  Elter  que  jus- 
qu'à concurrence  de  cette  dernière 
somme,  des  intérêts  en  échus  et  d'une 
partie  proportionnelle  des  frais  de 
l'acte;  autorise  la  continuation  des 
poursuites  dans  ces  limites,  et  at- 
tendu que  les  frais'  de  l'instance  ont , 
été  occasionnés  tant  par  Gras  que 
par  la  maison  Berger;  condamne 
chacun  d'eux  à  une  moitié  des  dé- 
pens. >   . 

—  Trib.  de  Luxembourg  du  18 
juin  1870;  prés.  H.  Toutsch;  plaid. 
MM«'  Feyden,  Munchen,  Wurth  et 
Ch.  Simons. 
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-  FRANCS     EFFECTIFS.  — 

—  NOVATION.—  ENDOSSE- 
PROTÊT.   —   AMENDE   DE 


Les  marchandises  achetées  par  un  Lu- 
xembourgeois^ en  France,  moyennant 
un  prix  stipulé  en  francs^  doivent 
être  payées  en  francs  effectifs  ^  k 
commune  intention  des  parties  de- 
vant être  interprêtée  dans  ce  sens, 
en  Vabsence  d'une  convention  spé- 
ciale. 

Il  doit  surtout  en  être  ainsi,  lorsque 
des  conventions  antérieures  entre  tes 
mêmes  parties,  ont  été  ainsi  exécu- 
tées (1). 

Un  chèque  en  forme  de  récépissé^  n'est 
qu'une  simple  quittance  signée  à 

(1)  Nous  donnons  ci-après  un  extrait  d'une 
consultation  sur  cette  question  d*un  inlérét 
pratique  journalier  : 

Dans  quels  cas  une  marchandise  doit-elle, 
dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  é(re 
payée  en -fraQcs  effectifs?  Dans  quels  eu 
peut-elle  Télre  en  monnaie  allemande  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  est  néces- 
saire d'examiner  au  préalable  quel  est  le 
système  monétaire  du  Grand-Duché  ? 

Jusqu'en  1848,  la  monnaie  légale  du  Grand- 
Duché  était  le  florin  des  Pays-Bas. 

Pourtant,  en  fait,  le  florin  ne  circulait  pas 
dans  le  Grand-Duché,  qui  n'avait  pas  de  re- 
lations commerciales  avec  les  Pays-Bas;  li 
monnaie  qui  servait  aux  transactions  était  le 
franc. 

Lorsqu'on  1842  le  Grand -Duché  accéda 
à  l'union  douanière  allemande,  les  payements 
à  faire  en  matière  de  douanes  devaient  s'ef- 
fectuer en  Ihalers;  cependant  les  tbalers 
étaient  à  cette  époque  encore  très-rares  dans 
le  pays.  Aussi  un  arrêté  royal  du  16  mars 
1842  statua  comme  suit  : 

«Art.'l'*'.  La  valeur  à  laquelle  le  franc 
»sera  reçu  et  donné,  à  partir  du  1^  avril 
«de  la  présente  année,  dans  toutes  les  caisses 


I. 


N*  m . 


541 


Cavance  par  le  créditeur,  pour  le  cas 
espéré  oU  le  débiteur  en  payerait  le 
montant  à  celui  qu'il  charge  d'en 
faire  rencaissement,  laquelle  quit- 
tance devient  définitive  si  le  débiteur 
paie  et  caduque  s'U  ne  paie  pas. 

Il  en  résulte  que  l'acceptation  d'un 
chèque  en  payement  d'une  facture 

«publiques  de  Notre  Grand-Duché,  pour  au- 
»tant  qu'il  s*agit  de  payements  à  faire  en  ma- 
stièrede  douane,  est  fixé  à  Ijuil  silbergros 
»de  Prusse.  « 

Les  relations  commerciales  qui  s'établirent 
entre  le  Grand-Duelié  et  les  autres  Ëtats  de 
l'union  douanière  allemande,  ne  tardèrent 
pas  à  introduire  dans .  le  Grand-Duché  un 
grand  nombre  de  thaler's  et  de  monnaies  di- 
visionnaires du  tbalers.  Aussi  le  besoin  se 
fil-il  bientôt  sentir  de  généraliser  les  dispo- 
bitioDs  de  Tarrêté  de  1842,  et,  déjà  à  la  date 
du  5  mai  1843 ,  le  Gouvernement  du  Grand- 
Dqché  publia  un  avis  de  la  teneur  suivante  : 

«  11  est  porté  à  la  connaissance  du  public 
«que  S.  M.  le  Roi  Grand-Duc  a  décidé  que 
*  Técu  de  Prusse  et  ses  sous-divisions  seront 
»  reçus  et  donnés  dans  toutes  les  caisses  pu~ 
•bliques  du  Grand-Duché,  sur  le  pied  de  8 
Dsilbergros  pour  le  franc  et  Técu  pour  3  fr. 
»73  centimes.  » 

Peu  à  peu  l'extension  que  prirent  les  re- 
lations du  Grand-Duché  avec  le  Zollvere|n, 
refoula  presque  complètement  le  franc;  les 
thalers  et  la  subdivision  du  thaler  étaient  à- 
peu-près  les  seules  monnaies  qui  circulaient 
effectivement. 

La  situation  monétaire  du  Grand-Duché 
était  donc  celle-ci  : 

La  monnaie  légale  était  le  florin,  mais  le 
florin  ne  circulait  pas. 

La  monnaie  qui  circulait  effectivement, 
était  ie  thaler  prussien. 

La  monnaie  qui  servait  au  public  à  expri- 
mer dans  les  transactions  les  rapports  de 
valeur,  était  le  franc,  mais  le  franc  ne  cir- 
culait qu*en  petite  quantité. 

En  1848  on  songea  à  faire  cesser  cette  si- 
tuation anormale.  Le  moyen  le  plus  simple 
eût  été  d'adopter  le  thaler  comme  monnaie 
légale. 


n'opère  pas  novation  dans  la  créance 
du  créancier,  et  que  par  conséquent 
la  chèque  est  payable  dans  .'a  même 
monnaie  que  la  facture  qu'il  était 
destiné  à  solder. 
Les  art.  173  et  174  du  Code  de  com-- 
merce  ne  sont  pas  applicable^  au 
chèque  délivré  en  forme  de  récépissé  ; 

Hais  une  mesure  pareille  eut  probable- 
ment heurté  Tesprit  public;  c'est  sans  doute 
le  motif  qui  engagea  le  législateur  luxem- 
bourgeois à  subsiituer  au  florin,  comme 
monnaie  légale,  non  pas  le  thaler,  qui  était 
la  monnaie  que  le  pays  possédait,  mais  bien 
le  franc. 
Une  loi  du  20  décembre  1848  porte  : 
«  Art.  2  A  partir  du  f  Janvier  1849,  on 
*sera  tenu  d'exprimer  les  sommes  en  francs 
«et  centimes  dans  tous  les  actes  publics  et 
»  administratifs.  —  Les  droits  et  impôts  jus- 
»  qu'ici  perçus  en  florins,  seront,  à  partir  du 
•  même  jour,  établis  et  perçus  sur  le  pied 
»des  tarifs  existants.» 

DiflTérentes  lois  postérieures  fixèrent  le 
taux  de  la  réduction  du  florin  en  francs,  pour 
les  recettes  et  dépenses  à  faire  par  le  Trésor. 

Depuis  cette  époque,  le  franc  a  continué 
d*élre  la  monnaie  légale  du  Grand-Duché  ; 
dans  les  transactions,  la  valeur  des  objets 
s'exprimait  en  francs,  alors  que  la  monnaie 
qui  circulait  effectivement ,  était  presqu'ex- 
clusivement  le  thaler  prussien. 

L'arrêté  de  1843,  qui  fixait  le  rapport  de 
valeur  entre  le  franc  et  le  thaler  pour  le  ser- 
vice des  caisses  publiques,  fut  également 
accepté  comme  norme  pour  les  transactions 
particulières. 

De  cet  état  de  choses,  il  est  résulté  que  le 
Grand-Duché  possède  aujourd'hui  un  franc 
ficUf,  n'ayant  pas  la  valeur  du  franc  français 
ou  belge,  n'existant  pas  non  plus  comme 
monnaie  réelle,  mais  qui  vaut  invariable- 
ment huit  silbergros  prussiens  ;  c'est-à-dire 
que  sa  valeur  équivaut  à  celle  du  franc  fran- 
çais, quand  le  thaler  prussien  est  côté  à  la 
bourse  à  fr.  3  7Sv 

C'est  de  ce  point  de  vue  qu'il  faut  partir 
pour  résoudre  la  question  dont  s'agit. 

Un  second  élément  pour  la  solution  de  la 
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cet^é  valeur  n'est  pas  transmissibîe 
par  voie  d'endossement,  et  le  porteur 
par  suite  d'endossement  irrigulier, 
n'a  pas  le  droit  de  le  faire  protester. 

L'amende  de  timbre  pour  la  contraven- 
tion à  la  foi  fiscale,  par  l'émission 
d'un  chique  sur  papier  libre,  est  due 
par  celui  qui  Fa  émis. 

nur««r(  c,  L. 

Faits  :  L.  a  commandé  chez  M. 
Dursort  à  Metz  différents  meubles, 
dont  la  facture  s'élevait  à  3334  fr.  40  c. 

Le  2  décembre  1868,  M.  L.  adressa 
à  H.  Dursort,,  pour  régler  celte  Tac- 
turc,  une  délégation  sur  la  maison 
Berger  et  C*.  Cette  délégation,  en 
forme  de  récépissé,  était  conçue 
comme  suit  : 

cReçu  de  la  caisse  commerciale 
»et  industrielle  F.  Berger  et  C*  la 
»somme  de  3331  fr.  40  et ,  payée  au 
'porteur  H.  Dursort,  à  valoir  au  dé- 

méme  question  se  trouve  dans  Tari.  1 150  du 
Code  civil,  portant:  9  Cù  qui  est  ambigu 
•s'interprète  par  ce  qui  est  d^usoffe  dans  le 
•poiys  où  le  oofUrat  est  passé.  » 

Par  application  de  ce  principe,  on  décide 
que  lorsque  la  monnaie  indiquée  au  contrat 
intervenu  entre  personnes  de  deux  pays  a 
une  valeur  différente  dans  les  deux  pays,  on 
doit  suivre  la  valeur  du  lieu  du  contrat.  ^ 
Voir  dans  ce  sens  :  Toullier,  t.  0,  n*  319  ; 
Pardessus,  n»  U9I;  jugement  du  tribunal 
de  Luxembourg,  du  i3  janvier  1869  (aff. 
Lessel-Bastien\  du  trib.  civ.  de  Luxembourg 
du  21  août  1869  (afll  Dursort  c.  L.)« 

Toullier  ioc.  cit  cite  Texemple  suivant  : 
«  Un  Allemand  vend  une  terre  à  un  Hollan- 
»dais  pour  2000  florins,  sans  que  l'acte  porte 
•  quels  florins  les  parties  ont  entendu  ;  quoi- 
»que  les  florins  d'Allemagne  et  ceux  de  Hol- 
•lande  aient  une  valeur  différente,  on  doit 
•suivre  celle  des  florins  dans  le  lieu  où  le 
•contrat  a  été  passé.  > 

Dans  raffiire  Lesael— BasUeo,  il  s'agissait 


>bet  de  mon  compte  sur  la  simple 
aremise  du  présent. 

f  Luxembourg,  le  10  déc.  1868. 

aisigné)  L.  » 

M.  Dnrsnrt  emlossa  celle  déléga- 
tion à  la  maiMin  de  banque  Justin 
Worms  v\  C'%  qui  rendrgsa  à  son 
tour  à  la  banque  iiiiernalionale  à 
Loxeinboiirg. 

Celle-ci,  après  l'avoir  fait  présenter 
à  )a  maisoci  Berger  et  C'*,  qui  refusa 
d'opérer  le  payement  en  francs  effec- 
tifs, le  fit  protester  par  exploit  du  7 
janvier  1869,  avec  sommation  de 
payer  la  somme  de  333<  fr.  41)  et. 
effectifs,  plus  les  intérêts  du  retard. 

Il  fut  répondu  par  la  maison  Ber- 
ger <  qu'elle  était  prêle  à  payer  con- 
tformément  aux  instruciions  de  M. 
»L.,  en  écus  sonnants  de  Prttsse,  le 
Btbaler  à  3  f r  75  et.,  attendu  que  le 
atbaler  constitue  la  monnaie  légale 
idans  le  Grand-Duché,  du  moment 
tsurtout  que  l'effet  à  payer  ne  porte 

• 

d'un  marché  conclu  entre  deux  Lazemboar- 
geois  à  Arlon. 

Le  tribunal  a  décidé  que  le  payement  de- 
vait être  effectué  en  francs  belges. 

Dans  l*airaire  Dursort —L.  il  s'agissait  de 
meubles  achetés  k  Melz  par  un  Luxembour- 
geois chez  un  Français. 

En  payement ,  Facheteur  avait  donoé  un 
chèque  sur  une  maison  de  LuxemlK>offr- 

Le  tribunal  a  décidé  que  le  chèque  devait 
être  payé  en  francs  effectifs. 

Voilà  donc  les  deux  éléments  qui  doivent 
servir  à  la  solution  de  la  question. 

1*  Le  franc  Luxembourgeois  est  un  franc 
fictif  de  la  valeur  de  8  silbergros; 

3*  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  TlntenUon  des 
parties  au  sujet  de  la  valeur  du  franc  dans 
lequel  elles  ont  sUpulés,  il  faul  s'en  tenir  à 
la  valeur  du  franc  dans  le  lieu  du  contrat 

(Le  reste  de  la  consul taUon  contient  l*ap- 
plicaUon  des  principes  ci-dessus  à  on  cas 
spécial.) 
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»pas  la  stipulation  :  payable  en  francs 
•effectifs  de  France.  • . 

Ensuite  de  cette  réponse,  M.  Dur- 
sort  et  la  maison  de  bnuquc  Worms 
et  C'^  assignèrent  M.  L.  €  pour  s*en- 
>tendre  condamner  à  payer  aux  de- 
»mandeurs  :  1*"  la  somme  principale 
>de  3331  fr.  40  et.;  ^  \ùs  intérêts 
icommerciaux  à  partir  du  6  décem- 
>bre  1868;  3*"  les  frais  du  protêt  et 
>de  timbre  par  fr.  196  61  ;  4""  enfin 
vaux  frais  et  dépens;  voir  dire  que 
^les  sommes  désignées  sub  n"*  i  et^ 
^sont  payables  en  francs  el[ectifs,  p 

A  l'appui  de  son  action,  la  partie 
demanderesse  a  fait  valoir  les  moyens 
suivants  : 

Attendu  que  le  litige  roule  sur  le  point  de 
savoir  si  le  s'  Dursorl  est  en  droit  d*exiger 
le  payement  de  sa  créance  en  francs  effec- 
tifs, ou  en  la  valeur  des  francs  effectifs  en 
monnaie  étrangère  ? 

Attendu  que  pour  résoudre  cette  question, 
il  s'agit  d'examiner  : 

1«  Si  le  8'  Dursort  était  en  droit  d'exiger 
le  payement  en  francs  effectifs  ou  en  leur 
valeur  de  la  facture  du  ao  juin  1867  ? 

2«  Si,  en  cas  d'affirmative,  l'acceptation 
du  récépissé  du  10  décembre  1868  a  opéré 
novation  à  cet  égard  ? 

A  Dans  quelle  monnaie  la  facture  du  30 
juin  1807  éUil-elle  payable? 

Attendu  que  la  facture  était  payable  en 
francs  effectifs,  qu'en  efict  : 

a)  AUendu  que  les  conventions  légalement 
formées  Uennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites  (art.  115 du  Gode  civil);  que  par 
conséquent,  lorsqu'une  vente  de  meubles  a 
été  faite,  moyennant  un  prix  stipulé  en /ranoj, 
le  prix  doit  être  payé  en  francs  et  qu'il  ap- 
partient aussi  peu  à  l'acheteur  de  substituer 
dans  le  payement  aux  francs  stipulés,  des 
thalers  de  Prusse  ou  toute  autre  monnaie 
d'une  valeur  inférieure,  qu'il  appartiendrait 
au  vendeur  de  substituer  dans  la  livraison , 
aux  tneubles  qui  ont  été  vendus,  des  meubles 
d'une  nature  ou  d'une  valeur  différente. 

Attendu  que  c'est  par  application  de  ce 


principe,  que  l'art.  143  du  Gode  de  com- 
merce dispose  qu'une  lettre  de  change  doit 
être  payée  dans  la  monnaie  qu  elle  indique  ; 
que  par  conséquent  le  porteur  d'une  leUre 
de  change  tirée'  de  France  sur  le  Grande 
Duché  et  indiquant  sa  valeur  en  francs,  a  le 
droit  d'exiger  le  payement  en  francs  effec- 
tifs, ou  au  moins  en  une  somme  équivalente 
en  valeur  à  la  somme  des  francs  effeclifs. 

Attendu  que  si  dans  le  Grand-Duché  l'u- 
sage s'est  introduit  de  stipuler  en  francs 
fictifs  d'une  valeur  de  8  siibergros  de  Prusse, 
l'application  de  cet  usage  exceptionnel  doit 
être  restreinte  au  cas  où  il  résulte  des  cir- 
constaHces  <]ue  les  parties  ont  entendu  dé- 
roger au  principe  général,  cVst-à-dire,  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  convention  intervenue 
entre  Luxembourgeois  et  conclue  dans  le 
Grand-Duché  ;  que  ce  n'est,  en  effet,  que  sous 
ces  conditions  qu'on  peut  supposer  aux  deux 
parties  contractantes  l'intention  d'avoir  voulu 
substituer  dans  leur  convention  le  franc  ficUf 
au  franc  réel  ;  qu'on  ne  saurait  étendre  Tap- 
plication  de  cet  usage  exceptionnel  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  convention  conclue  en 
France,  entre  un  Luxembourgeois  et  un 
Français,  parce  qu'on  ne  peut  pas  présumer 
que  le  Français  qui  a  contracté  dans  son 
pays,  moyennant  un  payement  en  francs^ 
ait  eu  l'intention  d'accepter  pour  les  francs 
une  monnaie  étrangère  d'une  valeur  infé- 
rieure. 

b)  Attendu  au  surplus  que  dans  lé  Grand- 
Duché  même ,  il  est  d'usage  de  payer  en 
francs  effectifs  ou  en  valeur  tie  francs  effec- 
tifs les  marchandises  achetées  en  France  ou 
en  Belgique. 

Attendu  que  la  partie  défenderesse  offre 
la  preuve  qu'il  est  d'usage ,  que  toutes  les 
fois  que  la  valeur  énoncée  en  francs ,-  dans 
ses  obligations  contractées  par  les  débiteurs  . 
Luxembourgeois,  et  payable  chez  eux,  ne 
portent  pas  la  mention  formelle  et  excep- 
tionnelle, que  les  francs  sont  payables  en 
francs  effectifs,  de  payer  en  thalers  à  3  fr. 
75  cenL 

Attendu  que  cet  usage  n'existe  que  lors- 
qu'il s'agit  d'obligations  contractées  entre 
Luxembourgeois;  que  la  preuve  offerte  ne 
serait  relevante  que  pour  autant  qu'elle  por- 
terait également  sur  les  obligations  con- 
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tractées  envers  des  Français  pour  le  prix  de 
marchandises  acbelées  en  France. 

c)  Attendu  que  si  un  doute  pouvait  sub- 
sister dans  Tespèce,  il  devrait  trouver  sa 
solution  dans  la  disposition  de  Tart.  1159  du 
Gode  civil,  qui  porle  que  ce  qui  est  ambigu, 
s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage  dans  le 
pnys  où  le  contrat  a  été  passé;  que  par  ap- 
plication de  cette  règle  de  droit,  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  décident,  que  lorsque  la 
monnaie  indiquée  dans  le  contrat  intervenu 
entre  personnes  de  deux  pays  a  une  valeur 
diiïérente  dans  les  deux  pays,  on  doit  suivre 
la  valeur  du  lieu  du  contrat. 

Attendu  que  dans  l'espèce,  le  contrat  entre 
les  sieurs  L....  et  Dursort  a  été  passé  en 
France,  moyennant  prix  de  3331 />*anc5  40  cl.; 
qu'en  admettant  que  le  mot  franc  exprime 
dans  le  Grand-Duché  une  monnaie  d'une 
valeur  inférieure  à  celle  du  franc  français, 
le  payement  doit  être  effectué  d'après  la  va- 
leur que  le  franc  a  en  France. 

d)  Attendu  enfin  que  le  doute,  s'il  pouvait 
exister,  devrait  être  interprêté  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties  contractantes; 
que  cette  intention  se  révèle  par  l'exécution 
qui  a  été  donnée  par  les  parties  à  des  con- 
ventions antérieures  ;  qu'à  cet  égard,  le  de- 
mandeur Dursort  pose  en  fait ,  avec  offre  de 
prouver,  qu'il  avait  antérieurement  fourni  au 
S'  L....  des  meubles  qui  ont  été  payés  en 
francs  effectifs. 

Attendu  que  dès  lors  on  doit  admettre  que 
l'intention  des  parties,  lors  de  la  convention 
du  mois  de  mai  1867,  était  que  le  prix  de  la 
facture  fût  réglé  dans  la  même  monnaie. 

B.  L'acceptation  du  récépissé  du  10  dé- 
cembre 1868,  a-t-il  opéré  novation? 

Attendu  que  la  délégation  de  333 1  fr.  40  et. 
délivrée  par  le  s'  L....  au  s'  Dursort  sur  la 
maison  Berger  était  destinée  à  procurer  au 
s'  Dursort  le  payement  de  sa  facture  de  pa- 
reille somme  de  3331  fr,  40  et.  ;  que  par 
conséquent  la  délégation  devait  être  payée 
dan.(i  la  même  monnaie  que  la  facture  dont 
elle  formait  la  contre-valeur. 

Attendu  qu'il  n'en  serait  autrement  que  si 
l'acception  de  la  délégation  avait  opéré  une 
Dovation  dans  les  droits  et  obligations  réci- 
proques des  parties»  en  substituant  une  cré- 
ance nouvelle  résultant  de  la  délégation  à  la 


créance  ancienne  résultant  de  la  facture. 

Attendu  cependant  que  cette  novation  ne 

résuite  ni  de  la  forme  de  Técrit  remis  ao 

s*"  Dursort,  ni  des  circonstances  de  la  cause. 

a)  Attendu  que  Técrit  sotis  forme  de  ré- 
cépissé, remis  à  un  tier^  pour  toucher  des 
fonds  disponibles  au  crédit  du  $igii»taire.  De 
constitue  pas  un  véritable  chèque;  que  ce 
récépissé  n'est  qu'une  simple  quittance,  si- 
gnée à  l'avance  par  le  créditeur,  pour  le 
c{^  espéré  où  le  débiteur  en  payerait  le  mon- 
tant à  celui  qu'il  charge  d'en  faire  l'encais- 
sement, laquelle  quittance  ne  devient  déG- 
nitive  que  si  le  débiteur  paie  et  caducque 
s'il  ne  paie  pas.  (Trib.  de  com.  de  Nantes, 
du  Ojuillet  1867,  Sir.  vol.  1867,  11,  p.  12U). 

a  Quant  au  porteur,  dit  Alanzet,  en 
«note  d'un  arrêt  de  Paris  du  3  mars  1864, 
«vol  1864,  II,  p.  25),  il  reviendra  vers  celui 
«dont  il  lient  la  quittance;  cetactesera  pour 
»lui  comme  une  créance  ;  t7  exerce  les  droits 
»  résultant  de  la  créance,  laquelle  n'a  subi 
«  aucune  novation.  • 

Attendu  d'ailleurs  que  l'article  1277  da 
Gode  civil  dispose  expressément  que  la  sim- 
ple indication  faite  par  le  débiteur  d'ooe 
personne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère 
point  novation. 

Attendu  qu'il  est  donc  établi  que  le  récé- 
pissé dont  s'agit  n'a  pas  opéré  par  lui-même 
novation  et  a  laissé  subsister  la  créance  da 
demandeur  aussi  longtemps  que  la  maison 
Berger  ne  payait  pas  celle  créance. 

Attendu  que  la  novation  n'était  pas  da- 
vantage dans  l'intention  des  parties  contrac- 
tantes ;  que  la  novation  ne  se  présume  pas 
et  que  ce  serait  au  s' L....  de  l'établir;  qu'on 
ne  saurait  comprendre  pourquoi  I.  Dursort 
aurait  consenti  à  accepter  en  payement  de 
sa  créance  de  3331  fr.  40  et.  une  valeur  dr 
3:276  fr.  44  cl.  seulement,  inférieure  par 
conséquent  de  54  fr.  96  et-  au  montant  de 
sa  créance. 

Attendu  qu'il  résulté  de  ce  qui  précède, 
qu'il  n'y  a  pas  eu  novation  entre  parties,  et 
que  par  consé^quent  Dursort  élait  en  droit 
d'exiger  en  payement  du  récépissé  de  3331 
fr.  40  et.  une  somme  pareille  de  3331  fr. 
40  et.,  montant  de  sa  facture  et  non  seu- 
lement une  somme  de  3i76  fr.  44  cL;  qoe 
le  s'  Berger  ayant  refusé  d'acquitter  le  mon- 
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tant  intégral  du  récépissé,  celui-ci  est  à 
considérer  comme  non-avenu  et  par  consé- 
quent le  S'  Dursori  est  en  droit  de  réclamer 
le  payement  de  sa  facture  restant  impayée. 
11.  Quant  aux  frais  du  prolél  et  aux  tn- 
téréu  : 

Attendu  que  le  protêt  ou  sommation  de 
payer  était  nécessaire,  dans  Tespèce,  pour 
mettre  la  maison  Berger  en  demeure  d*ac- 
quitter  la  délégalion  sur  cette  maison,  déli- 
vrée au  S'  Dursort  et  permettre  à  ce  dernier 
de  constater  vis-à-vis  du  s**  L....  le  refus  de 
payement  ; 

Attendu  qu'il  y  avait  refus  de  payement, 
du  moment  que  la  maison  Berger  ne  con- 
sentait pas  à  payer  intégralement  et  sans 
réduction  aucune,  Pimport  du  récépissé, 
que  le  demandeur  ne  pouvait  être  forcé  d'ac- 
cepter un  payement  partiel  ; 

Attendu  que  dès  lors  les  frais  de  protêt 
se  Justifiant  parfaitement; 

Attendu  que'  les  intérêts  sont  dûs  à  titre 
de  dommages-intérêts  à  partir  de  la  mise  en 
demeure. 

Jugement  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  faits  de 
la  cause  que  c'est  à  Metz  même,  dans 
le  magasin  de  Dursort,  que  L....  a 
fait  la  commande  des  meubles-meu- 
blants  dont  il  s'agit  au  procès; 

»Qu'ils  ont  été  fournis  au  mois  de 
juin  1867  ;  que  le  prix  de  celte  four- 
niture s'élève  à  3131  fr.  40  cent.  ; 

•Qu'il  n'y  a  pas  eu  de  stipulation 
quant  au  mode  de  payement  de  ces 
meubles;  que  les  parties  sont  donc 
censées  s'être  référées  à  cet  égard 
aux  conventions  antérieures  et  aux 
usages  établis  en  pareil  cas;  qu'il  en 
résulte  que  dans  la  commune  inten- 
tion des  parties,  le  prix  devait  être 
payé  à  Metz  ou  au  moins  en  francs 
effectifs; 

>Que  vainement  on  invoque  Fart. 
1681  du  Code  civil;  qti'il  est  d'abord 
certain  que  I0  prix  n'a  pas  été  payé 
lors  de  la  livraison  ; 

R.  G.  1870. 


»  Qu'il  ne  résulte  pas  non  plus  de 
l'article  invoqué,  que  le  prix  était 
payable  en  argent  de  Prusse;  que  si 
L....  avait  voulu  acquitter  la  facture 
au  moment  de  la  livraison  à  Sen- 
ningen,  il  aurait  dû  faire  le  paye- 
ment dans  la  monnaie  convenue  ou 
sous-entendue  lors  de  la  convention; 

tÂttendu  qu'il  est  encore  constant 
en  fait,  que  le  i  décembre  1868  L... 
a  envoyé  à  Dursort,  en  payement  du 
pri^  des  meubles  fournis,  un  chèque 
en  forme  de  récépissé  sur  la  maison 
Berger  et  C*'  à  Luxembourg  de  3131 
fr.  40  et.,  visé  pour  valoir  timbre  et 
enregistré  à  Luxembourg  le  7  janvier 
1869,  aux  droits  de  168  fr.  87  et., 
perçu  par  le  receveur  Kauffmann; 
que  Dursort  a  fait  présenter  lecbèque 
à  la  maison  Berger;  que  cette  der- 
nière a  offert  de  le  payer  en  argent 
de  Prusse  et  a  refusé  de  le  payer  en 
francs  effectifs; 

«Attendu  que  le  chèque-récépissé 
n'est  qu'une  simple  quittance  signée 
à  l'avance  par  le  créditeur  pour  le 
cas  espéré  où  le  débiteur  en  payerait 
le  montant  à  celui  qu'il  charge  d'en 
faire  l'encaissement,  laquelle  quit- 
tance projetée  devient  définitive  si 
le  débiteur  paie  et  caduque  s'il  ne 
paie  pas  ; 

«Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la 
dation  du  chèque  en  payement  de  la 
créance  de  Dursori  est  nulle  pour 
cause  d'erreur;  en  effet,  il  est  con- 
stantqueL...,  en  remettant  le  chèque 
à  Dursori,  a  entendu  acquitter  sa 
dette  en  argent  de  Prusse,  le  franc 
à  raison  de  8  silbergros,  tandis  que 
Dursort  a  cru  recevoir  le  montant 
intégral  de  sa  créance  en  francs  ef- 
fectifs; qti'il  est  évident  que  si  L.... 
aurait  prévenu  son  créancier  qu'il 
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entendait  réduire  la  créance  de  54 
fr.  96  et.,  ce  dernier  ne  lui  aurait  pas 
renvoyé  la  facture  acquittée; 

^Attendu  que  la  maison  Berger 
n'ayant  pas  acquitté  le  chèque,  Dur- 
sort  est  en  droit  d'exercer  son  recours 
contre  L...;  qu'il  est  en  droit  de 
demander  le  montant  du  chèque  en 
francs  effectifs,  conformément  à  la 
convention  primitive,  parce  que  l'ac- 
ceptation du  chèque  ne  forme  pas 
novation,  et  que  L...  est  en  posses- 
sion de  la  facture  acquittée; 

lAttendu  que  le  chèque  du  10  dé- 
cembre 1868  n'est  pas  k  ordre;  que 
la  propriété  ne  pouvait  donc  en  être 
transféré  par  la  voie  de  l'endosse- 
ment; 

N  Attendu  que  le  chèque  en  ques- 
tion est  nominatif,  mais  que  le  bé- 
néficiaire n'était  pourtant  pas  obligé 
de  se  présenter  en  personne  pour  le 
toucher  ;  que  le  porteur,  en  vertu  de 
l'endossement  irrégulier,  avait  man- 
dat suffisant  pour  le  présenter  au 
nom  du  bénéficiaire  ;  que  si  la  ban- 
que internationale  était  en  droit, 
comme  mandataire  ou  commettant, 
de  demander  le  payement  du  chèque, 
elle  n'était  pas  en  droit  de  le  faire 
protester  en  son  nom  pour  refus  de 
payement,  alors  surtout  que  les  art. 
173  et  174  du  Code  de  commerce  ne 
sont  pas  applicables  aux  chèques 
qui,  comme  dans  l'espèce,  sont  en 
la  forme  de  récépissés  ;  que  les  frais 
de  protêt  ne  peuvent  donc  être  mis 
à  charge  de  L...; 

«Attendu  que  L...,  en  émettapt  le 
chèque  sur  papier  libre,  a  contrevenu 
aux  dispositions  de  la  loi  fiscale; 
qu'il  a  donc  encouru  l'amende  de 
timbre;  qu'il  aurait  facilement  pu 
éviter  cette  amende  ;  qu'en  effet,  le  2 


janvier  dernier,  Dursort  a  informé 
L....  que  s'il  ne  payait  le  chèque  en 
francs  effectifs,  il  serait  dans  la  né- 
cessité de  le  faire  enregistrer  et  par 
conséquentdefairebeauconpdefrais; 
que  sur  cet  avertissement  il  aurait 
dû  faire  acquitter  le  chèque  ou  au 
moins  il  aurait  dû  offrir  à  Dursort  de 
restituer  la  facture  acquittée  et  ré- 
clamer le  chèque,  mais  qu'en  gardant 
la  facture  acquittée,  il  a  mis  Dursort 
dans  la  nécessité  de  faire  valoir  le 
seul  titre  qui  était  en  sa  possession; 
qu*il  doit  donc  supporter  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement,  parce 
qu'il  les  a  occasionnés  par  son  {ait 
et  sa  faute  ; 

> Attendu  que  la  maison  Woras 
n'était  que  mandataire,  ou  préposé 
de  Dursort;  que  c'est  donc  à  tort 
qu'elle  figure  comme  co-demande- 
manderesse  en  cause  ;  mais  que  sa 
présence  au  procès  n'ayant  occasion- 
né aucuns  frais  extraordinaire;},  il 
y  a  lieu  de  la  mettre  hors  de  cause, 
sans  dépens  ; 

»  Attendu  que  les  avoués  des  par- 
ties présents  à  l'audience  ont  déclaré 
que  le  défendeur  L....  avait  payé  i 
la  date  de  ce  jour  à  l'avoué  des  de- 
mandeurs une  somme  de  3000  fr.  en 
argent  de  France,  sous  réserve  des 
droits  respectifs  des  parties; 

»Par  ces  motifs  : 

»  Condamne  le  défendeur  à  payer 
au  demandeur  Dursort  :  1^  la  soranie 
de  131  fr.  40  et.  pour  solde  de  l'im- 
port  du  chèque  du  10  décembre  1868; 
S^  les  intérêts  de  la  somme  de  3131 
fr.  40  et.  depuis  le  jour  de  la  de- 
mande ;  3<'  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement du  chèque  par  189  fir. 
62  centimes  ;  4*  aux  frais  et  dépens; 

»Dit  que  les  sommes  émargées 
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sub  n""'  1  et  2  sont  payables  en  francs 
effectifs;  met  la  maison  de  banque 
Worms  hors  de  cause,  sans  dépens. 
—  Tribunal  de  Luxembourg  du  21 
avril  1869;  prés.  M.  Touls'ch;  m.  p. 
M.Muller;pl.  M"WurthelMuncben. 
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DISCIPLINE  NOTARIALE.  —   VENTE.  — 
MINEURS.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE* 

Es>l  passible  de  Faction  disciplinaire 
le  notaire  qui  procède^  sans  obser- 
ver les  formalités  prescrites  par  la 
loi  de  i816,  à  la  vente  d'immeubles 
dans  laquelle  des  mineurs  sont  tn^ 
téressés. 

Il  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  des 
démarches^  soit  personnellement^ 
soit  par  Fintermédiaire  de  son  clerc, 
tendant  à  s'attirer  par  des  moyens 
peu  honorables  la  clientèle  d^un 
autre  notaire  (1). 

Première  espèce. 

M.  p.  c.  X.  notaire.        * 

Le  ministère  public  a  fait  cite^  le 
notaire  X.  en  justice,  pour  : 

1.  Atlendu  que  suivant  procès-verbal  d*ad- 
judicalion  publique,  dressé  par  le  notaire  X., 
le  23  novembre  I8G3 ,  ce  dernier  a  procédé 
à  la  vente  de  plusieurs  immeubles  dépen- 

(1)  La  Cour  de  cassation  de  France  a  dé- 
cidée, les  \t  novembre  1850^  que  le  notaire 
qui  reçoil  un  contrat  de  vente  d  immeubles 
déjà  mis  en  vente  el  annoncés  en  Tétude  d'un 
aulre  notaire,  cedontFI  a  eu  connaissance,  ne 
saurait,  par  ce  fait  seul,  être  reprébensible, 
lorsqu'il  n'est  pa?  établi  que  des  circon- 
stances d'indélicatesse  ont  accompagné  Tao- 
ceplalion  du  mandat  :  a  Une  partie  qui  a 
•  adressé  une  affaire  à  un  notaire,  reste  maî- 
t^  tresse  de  confier  à  un  autre  notaire  la  suite 
>.de  la  même  allaite  (art  2104'€.  c).  » 


dants  des  successions  de  leannette  Gitlen  et 
Marie  Scbrœder,  appartenant  pour  partie  et 
par  Indivis  à  Pierre  I,  Pierre  II,  Pierre  III, 
Jean-Pierre  et  Marguerite  les  Schrdoder,  de 
Scbifllange  ; 

.  Attendu  qu'à  cause  de  la  minorité  de  ces 
cinq  derniers ,  rautorisation  du  tribunal  de 
l'arrondissement  deLaxembonrg,  de  même 
que  l'intervention  de  la  Justice  de  paix  d*Esch- 
sur-l'Alzette  étaient  requises  pour  procéder 
valablement  à  la  vente  ; 

Attendu  que  le  notaire  X.  a  passé  outre  à 
la  vente  sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prédites;  qu'il  résulte  même  de  l'en- 
quête tenue  à  la  date  du  iO  février  1864,  par 
la  chambre  des  notaires,  siégeant  comme 
conseil  de  discipline ,  ainsi  que  celle  tenue 
devant  le  juge  d'instruction  de  Luxembourg 
le  21  mai  1864;  que  te  notaire  X.  devait 
avoir  connaissance,  avant  la  vente,  dé  la  mi- 
norité des  enfants  Schroeder  précités; 

Attendu  qu'il  résulte  en  second  lieu  des 
mêmes  enquêtes,  que  le  notaire  X.  a  procédé 
à  l'adjudication,  en  l'absence  de  Nioolus 
Schrœder,  père,  également  intéressé,  et  qu'il 
a  passé  outre,  au  refus  formellement  exprimé 
à  deux  reprises  du  dit  Schrœder,  de  consen- 
tir à  l'adjudication  ; 

Atlendu  qu'il  résulte  en  troisième  lien  des 
enquêtes ,  que  ce  n'est  que  plusieurs  beares 
après  la  vente  et  à  force  d'instance  et  dé- 
marches, que  le  notaire  X.  a  obtenu  la  si- 
gnature du  dit  Schrœder,  père,  au  procès- 
verbal  de  vente  ; 

Attendu  que  ces  procédés  du  sieur  X.  sont 
contraires  à  la  loi  du  li  juin  1816,  ainsi 
qu'à  l'arrêté  royal  du  ii  septembre  I82i, 
art.  l'*';  qu'ils  sont  punis  par  l'art.  7  de  ce 
dernier  arrêlé,  en  même  temps  qu'ils  sont 
dans  le  cas  de  tomber  sous  l'application  de 
l'art.  58  de  l'ordonnance  du  3.octobre  18il, 
con>me  étant  de  nature  à  rendre  le  notaire, 
qui  s'en  est  rendu  coupable,  indigne  de  l'es- 
time publique  et  de  la  confiance  de  ses  con- 
citoyens, ou  comme  blessant  les  lois  de  la 
délicatesse  et  de  l'honneur; 

II.  Attendu  quen  second  lieu,  qu'il  ré- 
sulte d'une  plainte  dressée  à  charge  du  même 
notaire  X.  par  son  collègue  N. ,  que  sous  la 
date  du  25  octobre  1864,  un  nommé  Jean- 
Pierre   Scbeiteler,  de  Itœser,  avait  donné 
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mandai  au  dil  nolaire  14.  de  procâder  i  la 
venle  de  M»  biens  imDDeubles;  que  jour  à 
celle  Un  avait  déjà  été  fiié  an  39  novembre 
de  la  mènie  année,  lorsque  le  dérendeur  s'est 
permis,  par  l'emploi  de  moyens  indélicats, 
d'empêcher  la  dile  venle,  en  engageant  le 
dit  Scbeileler  à  relirer  au  dit  notaire  le  man- 
dai qu'il  lui  avait  donné; 

Allendu  <|ue  ce  procédé,  «jniraire  aux 
devoirs  professionnels  et  aux  égards  que  tes 
notaires  se  doivent  entre  eux ,  tombe  sous 
l'application  de  l'art.  98  de  l'ordonaance 
précitée. 

En  conséquence,  s'entendra  condamner 
aux  peines  portées  par  l'art.  7  de  t'arrête  du 
13  septembre  1813  et  par  l'art.  58  de  l'or- 
donnance du  3  octobre  1811  et  aux  dépens. 

Jugement  : 

I.  Quant  à  l'affaire  Schreeder  : 

«Attendu  que  suivaal  procès-ver- 
bal d'adjudicalioD  publique,  dressé 
par  le  nolaire  X.,  le  S3  novembre 
1863,  ce  dernier  a  procédé  à  la  vente 
de  plusieurs  immeubles  dépeudaDl 
des  successions  de  Jeannette  Giilen 
elMarie  Schrœder,  appartenant  pour 
partie  et  par  indivis  à  Pierre  I,  Pierre 
II,  Pierre  111,  Jean-Pierre  et  Hargue- 
rilhe  les  Scbrœder,  de  Schifflange; 

•Attendu  qu'à  cause  de  la  mino- 
rité de  ces  cinq  derniers,  l'autorisa- 
tion du  tribunal  de  l'arrondissement 
de  Luxembourg,  de  même  que  l'in- 
tervention delà  jusiicedepaixd'Esch- 
sor^l'Alsette,  étaient  requises  pour 
procéder  valablement  à  la  vente; 

^Attendu  que  le  notaireX.  a  passé 
outre  à  la  vente  sans  l'accomplisse- 
ment des  formalités  précitées; 

«Qu'il  résulte  de  la  déposition  des 
témoins  entendus  : 

>1°  Que  le  notaireX.  aconnu  avant 
la  vente  la  circonstance  que  des  mi- 
neurs y  étaient  intéressés; 

>2*  Qu'il  a  même  procédé  à  la 


vente  sans  la  présence  et  le  consen- 
tement  de  Schrœdej",  père,  et 

3"  Que  ce  n'est  que  plu  sieurs  he  ares 
après  la  venle  et  à  force  d'instances 
et  démarches,  que  le  clerc  du  nolaire 
X.  a  obtenu  la  signature  du  dit 
Scbrœder,  père,  au  procès-verbal  de 
vente; 

iQue  cela  résulte  de  la  déposition 
des  témoins  entendus  et  notamment 
de  la  déposition  des  témoins  Etlinger 
et  Jeanne  Welscbbillig; 

«Qu'à  la  vérité,  cette  dernière, 
quoique  dament  assignée,  n'a  pu 
être  entendu  à  l'audience  par  suite 
d'une  indisposition  ddmenl  constatée 
par  le  docteur  Bivorl  ;  que  le  tribu- 
nal est  donc  en  droit  d'invoquer  sa 
déposition  faîte  devant  le  juge  d'in- 
struction et  devant  la  chambre  des 
notaires,  en  cooformitéderarrèlédo 
14  octobre  181-t.  section  Vil,  art.  5; 
alors  surtout  qu'il  est  de  principe 
qu'en  matière  disciplinaire  le  joge 
peut  admettre  comme  preuve  poar 
ou  contre  loat  adminicule  non  sus- 
pect (v.  Horin,  discipline,  n*  773); 

■  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on 
invoque  la  déposition  de  Schr<éder; 
que  cette  déposition  qui  est  en  con- 
tradiction avec  la  déposition  des  an- 
tres témoins  et  même  avec  ses  dé- 
clarations faîtes  devant  la  chambre 
des  notaires  et  devant  le  juge  d'in- 
struction, ne  mérite  aucune  créance; 

«Attendu  que  ces  procédés  du  s' 
X.  sont  contraires  à  la  loi  du  13  juin 
1816,  ainsi  qu'à  l'arrêté  royal  dn  13 
septembre  1832,  art.  1  ;  qu'ils  sont 
punis  par  l'art.  7  de  cet  arrêté,  «i 
même  temps  qu'ils  sont  dans  le  cas 
de  tomber  sous  l'application  de  l'art. 
S8  de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  3  octobre  1841  ; 
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II.  Quant  à  V affaire  Scheiteler  : 

»  Attendu  que  non-seulement  les 
notaires  sont  passibles  de  peines 
disciplinaires,  lorsqu'ils  manquent 
vis-à-vis  d'eux-mêmes,  aussi  bien  qu'à 
l'égard  des  tiers,  à  la  dignité  et  la 
circonspection  qui  leur  sont  impo- 
sées par  leurs  fonctions;  mais  qu'ils 
encourent  encore  de  semblables  pei« 
nés,  lorsqu'ils  manquent  à  leurs  de- 
voirs envers  leurs  confrères;  que 
parmi  ces  devoirs  se  place  au  pre- 
mier rang  l'obligation  de  ne  pas  se 
faire  entre  eux  une  concurrence  dé- 
loyale (v*  Dalloy,  Resp.  v.  notaire^  n" 
778);  qu'on  doit  considérer  comme 
une  infraction  de  cette  nature  la  dé- 
marche faite  par  le  notaire  pour  s'at- 
tirer la  clientèle  des  autres  notaires, 
par  des  moyens  peu  honorables,  soit 
par  eux-mêmes  soit  par  leurs  clercs 
ou  autres  agents  (Dalloy,  loc.  cit.); 

•Attendu  qu'il  résulte  des  dépo- 
sitions des  témoins  entendus  et  des 
circonstances  de  la  cause,  que  le  no- 
taire N.  avait  été  le  notaire  de  la  fa- 
mille Scheiteler;  qu'il  avait  été  déjà 
longtemps  en  relation  d'affaires  avec 
le  sieur  Jean-Pierre  Scheiteler,  et 
qu'il  lui  avait,  en  vue  d'une  vente 
qu'il  se  proposait  de  tenir,  fait  suc- 
cessivement des  avances  (l'argent 
plus  ou  moins  considérables; 

»Qu'à  la  date  du  28  octobre  1864, 
Scheiteler  avait  chargé  le  notaire  N. 
de  la  vente  de  ses  biens  immeubles 
situés  dans  les  communes  de  Rœser 
etide  Hesperange;  que  le  17  novem- 
bre 1864,  Scheiteler  a  envoyé  de  Pa- 
ris au  notaire  N.  une  procuration 
avec  mission  de  vendre  ses  immeu- 
bles à  l'amiable  ou  aux  enchères; 

>Que  le  notaire  N.,  ayant  été  in- 


formé par  le  père  de  Scheiteler  que 
les  dits  biens  étaient  relaissés  à  Mi- 
chel Gœdert,  de  Rœser,  et  qu'il  était 
dans  l'intérêt  de  son  fils  de  s'arran- 
ger avec  Gœdert  pour  qu'il  renonçât 
au  dit  bail ,  il  a  fait  des  démarches 
à  ci'tte  fin,  et  est  effectivement  par- 
venu à  s'arranger  avec  Gœdert  au 
sujet  de  ce  bail;  qu'après  cet  arran- 
gement le  notaire  N.  a  fixé  la  vente  , 
au  29  novembre  1864; 

•Attendu  qu'il  résulte  encore  de 
la  déposition  des  témoins  et  des 
faits  de  la  cause,  que  dès  que  le  no- 
taire X.  a  eu  connaissance  de  la  .vente 
projetée,  il  a  trouvé  le  moyen  d'en- 
lever la  vente  au  notaire  N.,  pour  se 
l'approprier;  que  le  clerc  de  X.  est 
parti  le  20  novembre  pour  Paris  ;  que 
le  25  novembre  N.  a  reçu  par  la  poste 
une  lettre  chargée  par  laquelle  Schei- 
teler le  pria  de  ne  plus  faire  usage 
de  sa  procuration,  qu'il  a  changé 
d'idée  et  qu'il  est  intentionné  de  ne 
plus^vendre  ses  biens  ;  que  le  même 
jour  l'huissier  Berger  lui  a  signifié 
une  copie  par  extrait  d'une  procura- 
tion donnée  par  le  dit  Jean-Pierrë 
Scheiteler  au  s' S...,  clerc  de  X.,  qui 
révoque  le  pouvoir  qui  avait  été  pré* 
cédemment  donné,  et  qu'à  la  date  du 
28  novembre  le  notaire  X.  a  procédé 
à  la  dite  vente  à  Rœser  à  la  requête 
du  s'Schaack,  comme  mandataire  du 
s**  Scheiteler,  et  sans  tenir  compte 
de  l'arrangement  qui  avait  été  fait 
avec  Gœdert  et  qui  a  été  considéré 
comme  non-avenu  ; 

»Que  le  clerc  du  notaire  X.,  pour 
arriver  à  son  but,  a  employé  des 
moyens  peu  honorables  ;  qu'en  effet 
le  père  Scheiteler  a  déposé  :  S)er 
©d^rciberbe^ljermX.  licfnûd^  sparte, 
ûberrumpelte  meinen  ©ol^n,  weld^er 
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bem   ZxmSe  crgeben   ifl,   unb    fo 
tant  X.  nur  SSerfletgetung,  te. 

92a$  ber  SSerfteigerung  tam  meiit 
@ol^n  Don  $artô  um  fein  ®elb  in 
@mif^anQ  }u  ne^men  unb  um  na<!^ 
Slnterila  aui^umanbern^  niu^te  aber 
lange  xoatttn  el^e  er  ®elb  hztam,  unb 
erîiiclt  1700  Crânien  am  ©al&nbof  felb(i 
bel  feiner  Sbteife.  SKetn  éo^n  fagte 
mit,  bcr  S^reiber  be*  $erm  X.., 
I^abe  ibn  )u  $arii$  in  ein  SBitt^ê^au^ 
geful^rt  unb  flberrumpelt,  ti  fet  i^m 
balb  Seib  gemefen^  aber  ju  fpat^  unb 
^at  geroeint  atô  er  ntir  boiS  gefagt; 

lAuendu  que  le  notaire  X.  ne 
peut  sérieusement  soutenir  qu*il  a 
ignoré  le  but  du  voyage  de  son  clerc; 
que  les  clercs  de  notaire  participent, 
en  général,  aux  affaires  de  Tétude, 
soit  par  leurs  travaux,  soit  parleurs 
démarches  (V.  Dalloy,  v«  notaire, 
n*  127)  ;  que  les  notaires  sont  mêmes 
civilement  responsables  de   leurs 
clercs  {v,  Dalloy,  v<>  responsabilité,  n* 
685  et  suiv.)  ;  qu'il  serait,  en  effet, 
trop  facile  aux  notaires  de  pouvoir 
se  soustraire  à  Tobservation  des  rè- 
gles sur  le  notariat,  en  rejetant  la 
faute  sur  leurs  clercs  et  en  préten- 
dant Tignorance;  que  cette  ignorance 
pourrait  se  concevoir  si  le  notaire 
X.  avaitdanscette  circonstance,  com* 
me  dans  d'autres,  blâmé  la  conduite 
et  les  démarches  indiscrètes  de  son 
clerc;  que  cette  igi\prance  ne  peut 
être  invoquée  dans  l'espèce,  en  pré- 
sence de  la  déposition  du  témoin 
français  et  de  la  circonstance  qu'il 
s'est  empressé  de  profiter  des  dé- 
marches indélicates  de  son  clerc; 

»  Attendu  que  ces  procédés,  con- 
traires aux  devoirs  professionnels  et 
aux  égards  que  les  notaires  se  doi* 
vent  entre  eux,  tombent  également 


sous  l'application  de  l'art.  88  de  l'or- 
donnance précitée; 

1  Attendu  que  par  arrêt  de  la  Cour 
supérieure  de  justice  en  date  du  3 
décembre  1859,  X.  a  été  condamné 
à  une  suspension  de  huit  jours; 

>Par  ces  motifs  : 
»Le  tribunal,  faisant  application 
de  l'art.  7  de  l'arrêté  du  42  septem- 
bre 1822  et  de  l'art.  88  de  l'ordon- 
nance royale  grand-ducale  du  3  oc- 
tobre 1841,  condamne  le  notaire  X. 
à  la  peine  de  la  suspension  d'un  mois 
et  aux  dépens.  > 

—  Tribunal  d'arrondissement  de 
Luxembourg,  du  24  mai  1865;  prés. 
M.  Toulsch  ;  min.  publ.  M.  Boorg; 
pi.  M*  Feyden. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  pure- 
ment et  simplement  par  arrêt  de  la 
Cour  supérieure  de  justice  du  8  juin 
1865. 

Deuxième  espèce. 

M.  p.  c.  X.  notaire. 

c  Attendu  qu'il  a  été  suffisamment 
établi  qu'à  la  date  du  20  avril  1865, 
le  défendeur  a  procédé  à  une  vente 
publique  d'immeubles  à  la  requête 
des  héritiers  H.,  dans  laquelle  un 
mineur  était  intéressé,  sans  que  l'au- 
torisation de  justice,  prescrite  par 
la  loi,  eût  été  prise  ;  que  cette  ma- 
nière de  procéder  est  contraire  aux 
dispositions  delà  loi  du  12 juin  18^6, 
ainsi  qu'à  l'arrêté  royal  du  12  sep- 
tembre 1822,  art.  l'';  qu'elle  est  pu- 
nie par  l'art.  7  de  cet  arrêté,  en  même 
temps  quelle  est  dans  le  cas  de  tooh 
ber  sous  l'application  de  l'art.  58  de 
l'ordonnance  royale  grand-ducale  du 
3  octobre  1841  ; 
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»  Par  ces  motifs: 

>Faisant  application  de  l'art.  7  de 
Tarrété  du  M  septembre  1822  et  de 
Tari.  88de  l'ordonnance  royale  grand- 
ducale  du  3  octobre  1841,  condamne 
le  défendeur  à  une  amende  de  20  fr. 
et  aux  frais.  » 

—  Jug.  du  trib.  d'arr.  de  Luxem- 
bourg, du  13  déc.  1868;  prés.  H. 
Toutscb;  min.  pubi,  H.  Bourg. 


NOTAIRE. 


N*  633. 

-  ACTION  DISCIPLINAIRE.  — ;• 
PRESCRIPTION. 


La  prescription  de  un  et  respective-- 
ment  de  cinq  ans,  édictée  par  la  loi 
du  9  décembre  1862,  est-^Ue  ap- 
pUcable  aux  faits  qui  touchent  à 
Vhonneur  et  à  la  considération  du 
notaire  f 

H.  p.  c.  X.  notaire. 

Au  mois  d'octobre  ^  868,  alors  qu'il 
était  suspendu  de  ses  fonctions  (v.  le 
n^  précédent  de  ce  Rec),  le  notaire 
X.  a  manqué  gravement  à  ses  devoirs 
professionnels,  en  conseillant  à  la 
veuve  Klensch  une  convention  qui 
ne  pouvait  remplir  les  intentions  de 
sa  cliente,  qui  était  au  contraire  en- 
entachée  de  vices  de  nullité,  et  a 
cherché  par  ce  moyen  détourné  à 
détruire  au  grand  préjudice  de  tier- 
ces personnes,  l'efiTel  d'une  sentence 
judiciaire  qui  l'avait  suspendu  pen- 
dant un  mois  de  ses  fonctions. 

Danslecourantdel886,M.  le  juge 
d'instruction  a  entendu  des  témoins 
pour  éclairer  le  fait  reproché  au  dit 
notaire,  et  le  30  avril  1867,  le  mi- 
nistère public  a  pris  ses  conclusions. 

Suivant  exj)loit  introductif  d'in- 
stance du  19  octobre  1869,  le  mi- 


nistère public  a  intenté  l'action  dis- 
ciplinaire contre  le  dit  notaire. 

Ce  dernier  a  prétendu  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  12  de  l'arrêté  royal  du 
30  juin  1887,  celte  action  était  pres- 
crite, et  que  cette  prescription  était 
d'ordre  publique.  Il  a  cité  à  l'appui 
Cass.  Fr.  8  juin  1 830, 1^'juillel  1837 
29  mai  1847, 1«'  déc.  1848;  Metz  17 
nov.  1821;  Bourges,  22  fév.  1822 
Zousse,  1. 1 ,  p.  621  ;  Garnot,  t.  3,  p 
617;  Legraverend,  1. 1,  p.  87;  Bour 
guignon,  t.  2,  p.  837;  Meriin,  Rép 
v**  Délit  forestier^  §  1 3,  et  Prescription 
p.  487;  Berriat-Sainl-Prix,  p.  106 
Favard,  Rép.  v  Prescription;  Trop 
long,  t.  1,  n''94;  Duranlon,  t.  21 
n""  21 0  ;  Ortolon  et  Ledeau ,  du  Min 
pubL,  t.  2,  p.  94;  Chassau,  t.  2,  p 
87;  de  Gratier,  1. 1,  p.  330;  Duver- 
gier,  t.  1,  n^  89. 

Jugement  : 

Quant  à  V exception  de  prescription 

opposée  : 

€  Attendu  qu'en  règle  générale 
l'action  disciplinaire  n'est  suscepti- 
ble d'extinction  par  aucun  des  modes 
qu'admet  le  droit  commun,  tels  que 
péremption  ou  prescription,  parce 
qu'on  ne  prescrit  jamais  contre  l'hon- 
neur, surtout  dans  un  corps  où 
l'honneur  et  la  considération  sont 
indispensables  (Morin,  Discipline, 
dernière  édition,  vol.  2,  n®  647  et 
697); 

•Attendu  que  la  loi  du  9  décem- 
bre 1862  a  dérogé  à  ce  principe  en 
faveur  des  notaires,  cette  loi  portant 
art.  12  :  <  L'action  disciplinaire  ex- 
»ercée  par  le  ministère  public  contre 
»les  notaires  pour  contravention  tant 
»à  la  présente  loi  qu'à  l'ordonnance 
»du  3  octobre  1841  et  aux  autres  lois 
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»et  arrêtés,  continuera  à  être  portée 
»devant  les  tribunaux  civils;  mais 
elle  sera  poursuivie  et  jugée  comme 
en  matière  correctionnelle; 

«L'action  du  ministère  public  se 
«prescrit  après  une  année  révolue  à 
«compter  du  jour  où  la  contravention 
»a  été  constatée  par  procès-verbal 
>et,  en  tout  cas,  après  cinq  années 
»  révolues,  à  compter  du  jour  où  elle 
»a  été  commise;  » 

»  Attendu  que  cette  disposition  est 
générale,  qu'elle  ne  fait  aucune  ex- 
ception ;  qu'elle  comprend  donc 
toutes  les  actions  disciplinaires  con- 
tre les  notaires; 

»Àttendu  que  la  prescription  d'une 
année  n'est  applicable  qu'aux  sim- 
ples contraventions  que  les  fonction* 
naires  de  l'administration  de  l'en- 
registrement ont  la  mission  de  con- 
stater et  dont  le  procès-verbal  sert 
de  base  à  la  poursuite  disciplinaire; 
mais  que  cette  prescription  n'est  pas 
applicable  aux  faits  qui  touchent  à 
l'honneur  et  à  la  considération  du 
notaire; 

•Attendu  que  l'article  précité,  en 
admettant  la  prescription  de  cinq 
ans,  suppose  qu'aucune  poursuite 
n'a  été  dirigée  contre  le  notaire  dans 
les  cinq  ans  de  la  date  de  la  contra- 
vention ; 

»Que  celle  disposition  ne  règle 
donc  pas  le  cas  où  des  actes  de  pour- 
suite ont  été  dirigés  contre  le  no- 
taire dans  les  cinq  ans; 

1  Qu'on  doit  donc  admettre  ou  que 
Tordonnance  de  1857  et  la  loi  de 
1863  n'ont  pas  prévu  le' cas  où  des 
poursuites  ont  été  dirigées  dans  le 
délai  de  la  prescription,  —  dans  ce 
cas  on  devrait  admettre  que  cette 
action  disciplinaire  serait  encore  ré- 
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gie  par  Tancien  droit  et  que  par  con- 
séquent qu'elle  serait  imprescripti- 
ble,-—ou  que  le  législateur  de  1857 
et  de  1862  a  entendu  rattacher  la 
prescription  des  contraventions  du 
notaire  au  chapitre  V,  livre  II,  titre 
Vil  du  Code  d'instruction  criminelle, 
et  qu'il  a  entendu  appliquer  à  l'ac- 
tion disciplinaire  des  notaires  les 
règles  sur  l'interruption  de  la  pres- 
cription des  crimes  ou  délits  prévues 
par  ces  dispositions; 

>Que  cette  interprétation  de  la  loi 
de  1862  est  juridique  et  admissible; 

B  Attendu  que,  en  effet,  a)  l'ordon- 
nance de  1857,  en  introduisant  la 
prescription  des  contraventions  des 
notaires,  s'est  fondée  sur  le  même 
motif  que  sur  lequel  repose  la  pres- 
cription des  crimes  et  délits; 

9b)  Aussi  l'ordonnance  avait  ad- 
mis la  prescription  la  plus  longue 
en  matière  criminelle,  c'est-à-dire 
celle  de  dix  ans  ; 

c)  En  matière  d'interprétation 
d'une  loi  spéciale,  on  doit  toujours 
recourir  aux  principes  généraux  da 
droit,  pour  les  cas  non  prévus  par  la 
loi; 

d)  Enfin  l'art.  12  précité  porte: 
l'action  disciplinaire  exercée  par  le 
ministère  public  sera  poursuivie  et 
jugée  comme  en  matière  correction- 
nelle; or,  si  cette  action  doit  être 
poursuivie  et  jugée  comme  en  matière 
correctionnelle,  on  doit  nécessaire- 
ment admettre  que  dans  Tintention 
du  législateur  on  doit  appliquera 
l'action  du  ministère  public  contre 
les  notaires  les  règles  sur  l'interrup- 
tion de  la  prescription  des  délits; 

«Attendu  qu'il  résulte  de  Texploit 
introductif  d'instance  et  des  doca- 
ments  produits  que  le  fait  reproché 
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au  défendear  a  été  posé  le  5  octobre 
1865;  que  celle  cohlraveulion  n'é- 
tail  pas  constatée  par  un  procès- 
verbal  dans  le  sens  de  Tari.  12  de 
la  loi  précitée; 

»  Attendu  qu'à  la  date  des  31  oc* 
tobre,  7  et  40  novembre  1866,  le 
ju{i[e  d'inslruction  a  entendu  des 
lémoins  pour  éclairer  le  fait  repro- 
ché au  défendeur,  et  que  le  30  avril 
1867,  le  ministère  public  a  pris  ses 
conclusions  ; 

»Que  ces  actes  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  procès-ver- 
baux dans  le  sens  de  Tart.  12  de  la 
loi  de  1812,  mais  que  ce  sont  de 
véritables  actes  de  poursuite  qui  ont 
interrompu  la  prescription  de  cinq 
ans; 

•Attendu  qu'aux  termes  de  Tari. 
638  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, combiné  avec  l'art.  637  du 
même  code,  une  nouvelle  prescrip- 
tion de  trois  ans  a  commencée  à 
courir  à  partir  de  ce  dernier  acte 
d'instruction; 

•Attendu  que  par  exploit  Rous- 
seau du  19  octobre  1869,  le  défen- 
deur a  été  assigné  devant  le  tribunal 
pour  comparaître  le  25  du  même 
mois  du  chef  de  la  contravention  lui 
reprochée; 

•  Attendu  qu'un  délai  de  3  ans  ne 
s'est  pas  accompli  depuis  le  dernier 
acte  d'instruction,  30  avril  1867,  jus- 
qu'à la  date  de  l'iîxploit  introductif 
d'instance,  19  octobre  1869;  qu'il 
s'en  suit  que  l'exception  de  pres- 
cription opposée  n'est  pas  fondée  ; 

•Par  ces  motifs: 

•Rejette  l'exception  de  prescrip- 
tion'opposée  par  le  défendeur.  • 

—  Tribunal  dé  Luxembourg,  du 

R.  G.  1»70. 


12  janvier  1870;  prés.  M.  Toutsch; 
min.  publ.  H.  Muller;  pi.  M'Feyden. 

N*  634. 

•    NOTAIRE.  —  RÉPERTOIRE.  —  BLANC. 

Le  notaire  qui  saute  une  page  dans  son 
répertoire,  commet  une  contraven" 
tion  à  Vart.  37  de  Vwdonnance  de 
1841. 

M.  p  c.  X.  notaire; 

c  Attendu  qu'il  est  constant  et  re- 
connu que  le  défendeur  a  laissé  en 
blanc  la  page  verso  du  13»  feuillet 
et  celle  recto  du  14»  feuillet  du  2" 
cahier  de  son  répertoire  de  1866,  ce 
qui  constitue  une  contravention  pré- 
vue par  l'art.  37  de  l'ordoAnance  du 
3  octobre  1841  sur  le  notariat; 
•Par  ces  motifs  : 

•Le  tribunal  etc.  • 

—  Jug.  du  trib.  de  Luxembourg 
du  2  août  1869;  prés.  M.  Toulsch; 
min.  pbl.  M.  Muller,  proc.  d'État; 
pi.  M*  Feyden. 

N»  635. 

NOTAIRE.  —  RÉPERTOIRE.  —  INSCRIP- 
TION. —  JOUR  PAR  JOUR. 

Le  notaire  qui  inscrit  y  jour  par  jour^ 
les  actes  de  S07i  ministère  sur  son 
répertoire  y  ne  contrevient  pas  à  la 
loi,  quoique,  par  erreur,  dans  la 
colonne  afférente,  la  date  est  indi- 
quée par  un  chiffre  désignant  un 
jour  ou  postérieur -ou  antérieur  à  la 
date  réelle  ; 

Mais  il  contrevient  à  Fart.  37  de  l'or- 
donnance du  9  octobre  i841,  lors- 
qu'il inscrit  un  acte  du  2  après  le 
visa  du  receveur  du  3  d'un  mois  (1). 

(1)  La  disposition  de  Tart.  49,  loi  frim., 
qui  prescrit  rinscriptloD,  jour  par  jour,  ne 
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Première  espèce. 

M.  p.  c.  X.  ootnîre. 

4  Attendu  qu'il  résulte  dé  Tart.  37 
de  rordonnance  du  3  octobre  1841, 
sur  le  notariat,  que  les  notaires  sont 
obligés  d'inscrire  jour  par  jour,  sur 
leur  répertoire,  les  actes  de  leur  mi- 
nistère; que  l'inscription  de  ces  actes 
doit  être  faite  dans  l'ordre  de  leur 
date  respective;  qu'ainsi  tout  acte 
fait  un  tel  jour,  doit  être  inscrit  avant 
tous  autres  actes  des  jours  posté- 
rieurs, et  que  l'inobservation  de  cet 
ordre  dans  l'inscription  des  actes 

se  trouve  pas  reproduite  dansPart.  37  de  ror- 
donnance de  1841  >~mais  Part.  93  de  l'ordon- 
nance ,  tout  en  révoquant  la  loi  du  29  ven- 
lose  an  XI  et  Tarrêté  du  2  nivôse  an  XII, 
n'a  abrogé  les  axAlre^  lois  antérieures  que 
pour  autant  qu'elles  soient  contraires  à  la 
dite  ordonnance.  Il  s'ensuit  que  les  disposi- 
tions des  art.  49  et  50  de  la  loi  du  22  frim. 
restent  en  vigueur,  pour  autant  qu'elles  n'ont 
pas  été  remplacés  par  l'art.  37  de  l'ordon- 
nance de  1841;  ce  qui  est  notomment  le  cas 
pour  la  disposition  qui  prescrit  d'inscrire 
jour  |)ar  jour. 

Gomme  l'art.  37  de  noire  ordonnance  n'est 
à  peu  près  que  la  repi'oduction  de  l'art.  30 
de  la  loi  française  du  25  ventôse  an  XI,  la 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  de 
France  doit  également  être  applicable  chez 
nous.  A  ce  sujet  un  arrêt  du  5  février  1811 
a  décidé  que  les  notaires  continuent  de  de- 
voir, à  peine  de  l'amende  prononcée  par  l'art. 
49  de  la  loi  du  22  février  an  VII ,  Inscrire 
jour  par  jour,  sur  leurs  répertoireis>  les 
actes  qu'ils  reçoivent  (Cass.  s.  11,  1, 132). 

L'obligation  des  notaires  d'inscrire  jour 
par  jour,  résulte  encore  de  l'art.  57  de  la 
loi  de  frim.,  qui  leur  prescrit,  indépendam- 
ment de  la  vériflcation  trimestrielle,  de  com- 
muniquer leurs  répertoires ,  à  toute  réqui- 
sition, aux  préposés  de  l'enregistrement, 
qui  se  présenteront  chez  eux  pour  les  véri- 
fier. 


constitue  la  contravention  prévue  et 
punie  par  cet  article  (Cass.  28  mars 
1827); 

»  Attendu  que,  dans  l'espèce,  cet 
ordre  a  été  observé;  qu'en  vérifiant 
le  répertoire,  le  tribunal  a  pu  se 
convaincre  que  l'acte  n"  46  du  ré- 
pertoire, fait  à  la  requête  de  Jean- 
Nicolas  Faber,  a  été  inscrit  avant 
tous  autres  actes  des  jours  posté- 
rieurs ; 

»  Attendu,  à  la  vérité,  que  le  no- 
taire a  porté  dans  la  colonne  la  date 
de  l'acte  (en  chiffres)  du  5  février 
1863,  tandis  que  la  date  du  procès- 
verbal  de  tentative  est  du  4  février 
1863;  qu'il  est  évident  que  ce  fait 
a  été  le  résultat  d'une  simple  erreur 
involontairementéchappée au  défen- 
deur et  dénuée  de  toute  intention  de 
contrevenir  à  la  loi;  que  dans  ces 
circonstances,  la  contravention  re- 
prochée a\]  défendeur  n'est  pas  jus- 
tifiée (v.  arrêt  précité  dans  ses  mo- 
tifs, c.  Rép.  de  V Enregistrement 
belge  de  Brandener,  v*»  Répertoire,  n* 

m 

»Par  ces  motifs  : 

»  Déclare  le  H.  p.  mal  fondé  dans 
sa  demande.  « 

—  Jugement  du  tribunal  de  Lu- 
xembourg, du  13  juillet  1864;  prés. 
H.  Toutsch;  pi.  H*  Léon  Wnrth. 

Deuxième  espèce. 

H.  p.  c.  X.  iiatalre. 

<  Attendu  que  les  actes  du  sieur 
X.  ont  été  inscrits  par  colonne,  et  par 
numéros  d'ordre,  ainsi  qu'ils  se  sui- 
vent ;  qu'à  la  vérité  le  notaire  a  porté 
dans  la  colonne  la  date  de  l'acte  n* 
17  en  chiffres  da  14  janvier,  tandii 
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que  la  date  de  Tacle  par  lui  reçu  est 
du  46  du  même  mois;  qu'il  est  évi- 
dent quece  fait  a  été  le  résultat  d'une 
simple  erreur  involontaire  échappée 
au  défendeur  et  dénuée  de  toute  in- 
tention de  contrevenir  à  la  loi;  que 
dans  ces  circonstances  la  contraven- 
tion reprochée  au  défendeur  n*est 
pas  justifiée  (v.  Cassation  28  mars 
1827); 

»  Par  ces  motifs  : 

»Déclare  le  M.  p.  mal  fondé  dans 
sa  demande.  » 

—  Jugement  du  tribunal  d'arr.  de 
Luxemb.,  du  13  déc.  1865;  prés.  M. 
Toutsch;  min.  pbl.  M.  Bourg;  pi. 
M»  Feyden. 

Troisième  espèce. 

Suivant  procès-verbal  dressé  par 
le  receveur  de  Cap,  en  date  du  10 
octobre  1868,  le  notaire  X.  aurait 
contrevenu  à  Tart.  49  de  la  loi  du 
23  frimaire  an  VII  et  à  Part.  37  de 
Tordonnance  de  1841,  pour  avoir  in- 
scrit, après  le  visa  du  receveur  du 
2  juillet  1868,  un  acte  du  3  du  même 
mois. 

Jugement  : 

tAttendu  qu'il  est  constaté  par 
procès-verbal  du  receveur  de  l'en- 
registrement Waltzing,  de  Cap,  en 
date  du  10  octobre  1868,  que  le  dé- 
fendeur a  inscrit  sous  le  n*"  282  de 
son  répertoire,  après  le  visa  pour  le 
trimestre  d'avrK  1868,  qui  a  été 
donné  le  3  juillet  1868,  un  acte  du  2 
juillet  1868,  contenant  vente  par  Ni- 
colas Biwer,  cultivateur  à  Hagen  et 
autres,  au  profit  de  Nicolas  Ihry, 
charron  à  Hagen ,  d'un  champ  avec 
pré  cim  Lahr»  ou  cbei  der  Dies- 
wies  >,  ban  de  Hagen,  pour  le  prix 


de  178  fr.,  ce  qui  constitue  une  con- 
travention prévue  par  l'art.  37  de 
l'ordonnance  du  3  octobre  1841,  sur 
le  notariat  ; 

»Par  ces  motifs  : 

>Le  Iribunal  condamne  le  défen- 
deur à  une  amende  de  20  fr.  et  aux 
frais.  » 

—  Tribunal  de  Luxembourg  du  2 
août  1869;  prés.  M.  Toutsch;  min. 
publ.  M.  Muller,  proc.  d'État;  pi.  M" 
Brasseur. 

N»  636. 

TESTAMENT.  —  ÉPOUX.  —  FORMES.  — 
ASCENDANT  DONATEUR.  —  RÉSERVE. 
—  RETOUR  LÉGAL.  —  QUOTITÉ  DIS- 
PONIRLE.  —  MÉNAGE  COMMUN.  — 
USUFRUIT. — DROIT  D'HABITATION. — 
LIGITATION. 

Le  retour  légal  établi  par  Vart.  747  du 
Code  civil  en  faveur  de  Vascendant 
donateur,  ne  peut  être  exercé  par 
lui  lorsque  le  donataire  a  disposé  par 
testament  du  bien  donné. 

La  loi  n'ayant  pas  prescrit  de  formes 
sacramentelles  et  spéciales  pour  dis- 
poser de  la  quotité  disponible  partin 
cuUère  entre  époux,  il  suffit  qu'à  cet 
égard  la  volonté  du  testateur  soit 
clairement  manifestée  :  spéciale- 
ment, V époux  qui  institue  son  con- 
jrmt  légataire  universel  de  tous  les 
ùtens  qu'U  délaissera  au  jour  de  son 
décès,  lui  donne  tout  ce  dont  la  loi 
lui  permet  de  disposer  {1)  ; 

Pourquoi  le  dispositif  donne-t-U  une 
moitié  en  pleine  propriété  et  l'autre 
moitié  en  usufruit  f 

y  a-M/  lieu  de  procéder  à  la  licitation 
d'une  maison  d^ habitation/  lorsque 

(1)  Conf.  Baslia;  12  janvier  18.:59. 
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te*  parents  donateurs  fen  sont  ré- 
servés l'usufruit  pour  le  cas  où  le 
ménage  commun  ne  pourrait  être 
continué  avec  les  donataires,  et  qu'ils 
ont  accordé  pour  ce  cas  éventuel  un 
droit  d'habitation  ou  d'usage  en  fa- 
veur de  ce  deiTiier  ? 

lionlzert  c,  JungerB. 

Faits  :  Soivant  art.  2  du  contrat 
de  mariage  Laval,  du  15  juillet  1858, 
dressé  entre  les  futurs  époux  Pierre 
Montzerl  et  Marie  Jungers,  les  époux 
Domin;  Monlzert  et  Élisab.  Bosseler, 
père  et  mère  du  futur,  ont  fait  do- 
nation entre  vifs,  parpréciputet  hors 
part,  aux  deux  futurs  époux,  chacun 
pour  moitié,  d'une  maison  d'habi- 
tation, sise  à  Differdange,  avec  ses 
dépendances  :  granges,  écuries  et 
jardin  y  attenant,  en  s'en  réservant 
^usufruit  jusqu'au  jour  du  décès  du 
dernier  vivant  des  donateurs,  t  où  à 
1^  compter  du  jour  qu'ils  donneront  leurs 
^biens  en  partage  à  leurs  enfants.  > 

L'art.  3  de  cet  acte  porte  :  <  Les 
^donateurs  et  les  futurs  déclarent 
ifairè  ménage  ensemble,  et,  en  cas 
»de  désunion  entr'eux,  se  réservent 
»Ies  donateurs  de  pouvoir  habiter  la 
^chambre  dite  poêle,  ou  au  rez-de- 
tchaussée  et  une  chambre  au-des- 
isus;  ils  se  réservent  également  de 
>pouvoirprofitersimuI(anémentavec 
ties  futurs  époux,  la  cuisine,  ainsi 
»que  le  foyer,  la  grange,  les  écuries; 
»le  iCeste  de  la  maison  est  mise  au 
1  profit  des  futurs  époux  qui  pourroht 
> l'habiter  à  leur  guise.  » 

L'art.  4  dit  :  «  Comme  il  est  dit 
»ci*dessus,  en  cas  de  désunion  entre 
>le$  donateurs  et  les  futurs  époux, 
•  pourront  ces  derniers  profiter  et 
jo  uir  de  la  moitié  du  jardin  se  trou- 
»vant  derrière  la  maison.  > 


Par  un  autre  acte  Laval  du  22  fé- 
vrier 1861,  les  difs  époux  Montzerl- 
Bosseler  ont  donné  une  partie  de 
leurs  biens  à  partager  entre  leurs 
enfants,  sans  qu'on  ait,  à  cette  oc- 
casion ,  réglé  la  position  des  parties 
quant  à  l'usufruit  et  au  droit  d'habi- 
tation dont  il  s'agit  ci-dessos,  et  les 
époux  Hontzert  ont  continué  le  mé- 
nage commun  jusqu'après  le  décès 
de  Pierre  Hontzert,  arrivé  en  1868. 

Ce  dernier  a,  par  testament  du  7 
septembre  1867,  institué  sa  femme, 
Marie  Jungers,  sa  légataire  univer- 
selle, dans  les  termes  suivants  : 

<  Je  donne  et  lègue  à  mon  épouse 
»Marie  Jungers,  aussi  propriétaire, 
«demeurant  avec  moi  au  dit  DiS'er- 
>dange,  tout  ce  que  je  délaisserai 
>aù  jour  de  mon  décès,  consistaui 
»en  meubles,  meubles^meublantset 
«immeubles,  à  charge  par  ma  dite 
lépOQse  de  me  faire  célébrer  annuel- 
«lement  etc.  » 

Après  la  mort  du  testateur,  sa 
veuve  est  aller  habiter  Aix-sur-Blois. 

Les  époux  Montzert-Bosseler  ont, 
par  l'exploit  introductif,  attrait  cette 
dernière  devant  le  tribunal  pour 
s'entendre  condamner  à  entrer  en 
partage  et  liquidation  de  la  succes- 
sion du  de  cujus, 

La  défenderessca  soutenue  que  par 
suite  du  partage  anticipé  du  22  fé- 
vrier 186! ,  l'usufruit  réservé  par  les 
époux  Montzert-Bosseler  était  éteint 
et  que  la  maison  en  question  appar- 
tenait dès  lors  pour  ^/i,  en  toute  pro-, 
priété  à  elle  et  pour  */*  en  nue-pro- 
priété aux  demandeurs. 

Elle  a  en  outre  soutenu  que  s'il 
était  reconnu  que  les ,  demandeurs 
avaient  conservé  un  droit  de  jouis- 
sance sur  la  dite  maison,  il  y  aurait 
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lien,  pour  faire  cesser  rindivision, 
de  procédera  Isl  licitation  d'icelle, 
et  de  faire  déterminer  par  experts  la 
part  du  prix  qui  peut  revenir  aux 
demandeurs,  du  chef  de  leur  droit 
de  jouissance  en  sus  de  leur  quart 
en  nue-propriété. 

Jugement  : 
«  Le  tribunal  : 

»  Parties  ouies  par  l'organe  de  leurs 
avocats-avoués  ; 

Première  difficulté  : 

^Attendu  que  suivant  testament 
auliientique,  reçu  par  le  notaire  La- 
val, de  Niedercorn,  le  7  septembre 
1867,  Pierre  Montzert  de  cujus  a  inr 
stitué  la  défenderesse  sa  légataire 
universelle,  en  disposant  dans  ces 
termes  : 

<  Je  donne  et  lègue  à  mon  épouse 
»  Marie  Jungers,  aussi  propriétaire, 
«demeurant  avec  moi  au  dit  Differ- 
Ddange,  tout  ce  que  je  délaisserai. 
i>au  jour  de  mon  décès,  consistant 
yen  meubles,  meubles-meublants  et 
i^immeubles,  à  charge  par  mû  dite 
«épouse  de  me  faire  célébrer  annuel- 
»lement  etc.  » 

»  Attendu  que  la  loi  n'a  pas  pres- 
crit de  formes  sacramentelles  et  spé- 
ciales pour  disposer  de  la  quotité 
disponible  particulière  aux  époux, 
et  qu'il  suffit  à  cet  égard  que  la  vo- 
lonté du  testateur  soit  clairement 
manifestée  ; 

»Âtteodu  que  les  termes  ci-dessus 
rappelés,  dans  lesquels  Pierre  Mont- 
zerl  a  institué  sa  femme  sa  légataire 
universelle,  ne  peuvent,  par  leur 
généralité  absolue,  permettre  aucun 
doute  sur  ses  intentions  ;  qu'il  a  évi- 
demment voulu  lui  laisser  la  totalité 
de  sa  succession,  et  que  devant  la 
manifestation  si  formelle  de  sa  vo- 


lonté, on  ne  peut  être  fondé  à  soute- 
nir qu'il  n'a  pas  entendu  lui  donner 
tout  ce  dont  l'art.  1094  du  Code  civil 
lui  permettait  de  disposer  à  son  pro- 
fit, c'est-à-dire,  les  trois  qoarts  de  sa 
fortune  en  toute  propriété  et  l'usu- 
fruit de  la  moitié  réservée  par  le  lé- 
gislateur aux  ascendants  survivants; 
Deuxième  difflculté  : 

lAltendu  que  la  partie  défende- 
resse déclare  être  prête  à  fournir 
caution  du  chef  de  son  usufruit  sur 
la  moitié  de  la  succession  tïudecujm; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  lui  en  donner 
acte  ; 

Troisième  difficulté  : 

«Attendu  que  par  le  contrat  de 
mariage  des  époux  Mon  (zert-Jungers, 
les  demandeurs  ont  fait  donation 
aux  dits  époux,  à  chacun  pour  moitié, 
d'une  maison  d'habitation  sise  à 
Dififerdangc,  plus  amplement  décrite 
au  dit  acte;  que  les  donateurs  se 
sont  réservés  le  droit  d^usufruit  de 
la  dite  maison  jusqu'au  décès  du 
survivant  d'eux,  ou  à  compter  du  jour 
qu'ils  donneront  leurs  biens  en  par- 
tage à  leurs  enfants; 

^Attendu  que  le  droit  de  retour 
établi  par  l'art.  7i7  du  Code  civil  ne 
peut  être  exercé  par  l'ascendant  dona- 
teur, lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
le  donataire  a  disposé  par  testament 
des  biens  compris  dans  la  donation; 

«Attendu,  en  effet,  que  le  retour 
légal  établi  au  profit  des  ascendants 
par  l'art.  747  du  Code  civil  ne  con- 
stitue qu'un  droit  de  succession  et 
ne  repose  que  sur  la  volonté  présu- 
mée du  défunt;  qu'il  est  dès  lors 
complètement  indifférent  que  ce  soit 
dans  une  simple  disposition  testa- 
mentaire, ou  dans  un  acte  entre  vifs 
que  le  défunt  ait  exprimé  une  vo- 
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lonlé  contraire  au  droit  de  retour; 

»Âllendu  que  c'est  sans  fondement 
que  Marie  Jungers  prétend  que  Tu- 
sufruil  que  les  époux  Montzert  se 
sont  réservés  par  Tacte  du  15  juil- 
let 1858,  aurait  pris  fin  par  suite  de 
l'acte  de  partage  anticipé  du  22  fé- 
vrier 1861;  que  s'il  est  vrai  qu*il  a 
été  stipulé  que  les  époux  Hontzert- 
Jungers  auraient  la  jouissance  de  la 
maison  donnée  à  partir  du  jour  oà 
les  époux  Montzert  donneraient  leurs 
biens  en  partage  à  leurs  enfants,  Ils 
ont  entendu  par  là  une  démission  de 
tous  leurs  biens;  or,  l'acte  du  22 
février  1 861 ,  qui  ne  comprend  qu'une 
partie  des  biens  des  époux  Montzert, 
ne  peut  être  considéré  comme  un 
acte  de  partage  dans  le  sens  de  la 
réserve  stipulée  dans  Tactc  du  15  juil- 
let 1858;  que  les  circonstances  que 
dans  l'acte  du  22  février  1861  on  n'a 
pas  réglé  la  position  des  parties 
quant  à  l'usufruit  et^  l'habitation  et 
que  les  époux  Montzert  ont  continué 
le  ménage  commun  avec  tes  époux 
Montzert-Jungers,  prouvent  que  dnns 
l'intention  des  parties  les  époux 
Montzert  ont  conservé  après  le  par- 
tage du  22  février  186t  la  jouissance 
de  la  maison  donnée; 

D Attendu  que  le  nu-propriétaire 
et  l'usufruitier  ne  sont  pas  dans  l'in- 
division dans  le  sens  de  l'art;  815  du 
Code  civil;  que  Marie  Jungers  ne 
peut  donc  demander  la  licitation  de 
la  maison  donnée;  que  vainement 
elle  invoque  lesdispositions  de  l'acte 
de  1858,  par  lesquelles  les  parties 
ont  prévu  que  le  ménage  commun 
ne  pourrait  être  continué; 

»Que  sans  doute  Marie  Jungers  est 
en  droit  d'invoquer  ces  conventions, 
mais  sous  la  condition  quelle  habite 


elle-même  la  maison  dont  il  8*agit; 
qu'en  effet,  le  droit  de  Marie  Jungers, 
qnant  à  la  jouissance,  est  restreint 
dans  l'espèce  à  un  droit  d'habitation 
ou  d'usage;  or,  aux  termes  de  Tart. 
631  du  Code  civil,  Tusager  ne  peut 
céder  ni  louer  son  droit  à  un  antre; 

iPar  ces  motifs: 

lOrdonne  le  partage  et  la  liqoida- 
tion  de  la  communauté  qui  a  existé 
entre  les  époux  Hontzert-Jungers 
et  de  la  succession  délaissée  par 
Pierre  Montzert,  pour  une  moitié  de 
cette  succession  être  attribuée  en 
pleine  propriété  et  l'autre  moitié  en 
usufruit  à  Marie  Jungers,  la  nue- 
propriété  de  cette  moitié  restant  aux 
demandeurs;  donne  acte  à  Marie 
Jungers,  quelle  est  prête  à  fournir 
caution  du  chef  de  son  usufruit  ;  dit 
que  les  époux  Hontzert-Bosseler  ont 
conservé  l'usufruit  de  la  maison 
donnée  par  l'acte  Laval, du  15  juillet 
1858;  dit  que  Marie  Jungers  est  en 
droit  de  demander  la  jouissance  des 
locaux  prévus  dans  cet  acte,  en  cas 
de  non-intelligence;  mais  qu'elle  ne 
peut  louer  son  droit  ni  le  céder  à  un 
autre;  commet  le  notaire  Wolif 
d'Esch-sur-l'AIzette  pour  les  opéra- 
tions de  partage  et  de  liquidation  ; 
nomme  experts > 

—  Tribunal  de  Luxemboui^»  du 
24  juin  1868  ;  prés.  M.  Toutsch  ;  min. 
publ.  M.  Muller;  pi.  MM~P.  Eyschen 

et  Ch.  Simons. 

» 
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i^ei  de  registre  y  dues  au  défunt  par 
^divers  particuliers ,  lesquelles  sont 
^déclarées  idpour  leur  capital  entier 
»  avec  les  intérêts  échus  jusqu'au  jour 
>du  décès,  s' élevant  à  fr.  5000  62  » 
faite  dans  une  déclaration  de  smc- 
cession,  est  insuffisante  et  le  receveur 
est  en  droit  de  refuser  une  pareille 
déclaration. 

Enregistrement  (administration)  c.  F. 

c  Attendu  que  la  loi  du  27  décem- 
bre 1817  établit  un  impôt  sur  tout 
ce  qui  est  recueilli  dans  la  succes- 
sion, à  quel  effet  des  héritiers  sont 
tenus  d'en  faire  la  déclaration  par 
écrit,  en  énonçant  la  nature,  et  la 
valeur  de  tout  ce  qui  en  fait  partie; 
que  cette  loi  punit  d'une  amende 
toute  omission  dans  la  déclaration 
et  toute  insuffisance  dans  l'évalua- 
tion des  bieus  mobiliers  et  autorise 
l'administration  à  faire  toutes  les 
recherches  nécessaires  relativement 
à'  la  valeur  des  biens-meubles  dé- 
clarés ; 

»  Attendu  que  le  texte  de  la  loi 
n'étant  pas  assez  clair  relativement 
aux  détails  à  fournir  pour  lescréances 
chirographaires ,  il  faut,  d'après  les 
saines  règles  d'interprétation,  re- 
chercher dans  les  motifs  qu'elle  a 
été  l'intention  du  législateur  et  ne 
pas  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes;  qu'il  faut  appliquer  la  loi  à 
tous  les  cas  renfermés  dans  son  es- 
prit, quoique  non  littéralement  ex- 
primés, en  présupposant  l'existence 
de  la  raison  déterminante  et  en  n'ex- 
cluant de  son  application  que  les 
bjpothèses  où  cette  raison  n'existe 
ni  réellement,  ni  fictivement  (v.  Za- 
cbariae,  Cours  de  droit  civil,  introduc^ 
tion;  Merlin,  Question  de  droit,  v. 


tribunal  et  usage;  Rcpert,  »*  Doute; 
Loges  42,  17,  19,  26,  27,  28,  diges- 
torum  de  legibus)  ; 

•  Attendu  que  la  loi  de  1817,  de 
même  que  la  loi  du  22  frimaire  an 
VU,  dont  les  principes  concernant 
les  droits  de  succession  ont  été  plu- 
tôt étendus  que  restreintes,  exigent 
toutes  sortes  de  détails  dans  les  dé- 
clarations à  fournir  par  les  héritiers 
relativement  aux  immeubles,  aux 
rentes  viagères  et  autres,  aux  effets 
et  actions,  aux  meubles,  créances, 
etc.  ;  que  le  but  évident  de  tous  ces 
détails  est  de  donner  à  l'administra- 
tion le  moyen  de  vérifier  la  sincérité 
des  déclarations  et  de  s'assurer  si 
tous  les  biens  délaissés  par  le  défunt 
y  sont  compris  (voir  arrêt  de  cassa- 
tion de  Bruxelles  du  18  novembre 
1881  ;  Resirau,  Traité  du  droit  de 
succession,  2«  édition,  n^"'  280, 282  et 
288;  Chapionière  et  Rigaud,  n»'  3309 
et  3310); 

^Attendu  que. la  loi  n'ayaut  pas 
prescrit  comment  serait  détaillé  la 
déclaration  de  toutes  les  ejspèces  de 
créances  et  particulièrement  des 
créances  chirographaires,  il  faut  et 
il  suffît  qu'elle  soit  faite  de  telle  ma- 
nière que  l'administration  ait  les  élé- 
ments nécessaires  pour  la  vérifier 
(Cass.  de  France  du  14  mars  1814); 

»Attendu  que  la  déclaration  de  la 
succession  W.,  portant  au  n""  69  en 
bloc  sous  un  seul  article  et  sans  dé- 
tail, non  seulement  plusieurs  créan- 
ces diverses  chirographaires,  de  com- 
merce et  de  registre,  mais  encore 
leurs  intérêts,  ne 'fournit  à  l'admi- 
nistration aucun  élément  pour  en 
vérifier  la  sincérité,  et  qu'elle  a  le 
droit  d'exiger  que  ces  créances  lui 
soient  désignées  tant  par  la  quotité 
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de  chacune  d'elles  (ce  qui  u'a  pas 
môme  eu  lieu),  que  par  le  (ilre  de  la 
créance,  ou  les  noms  des  débiteurs, 
ou  (oui  autre  indicateur  propre  à  la 
faire  reconnaître  et  à  empêcher  qu'on 
ne  la  confonde  avec  une  autre  cré- 
ance (v.  Journal  du  Palais,  Bulletin 
des  droits  d'enregistrement,  art.  17; 
décision  de  1849); 

> Attendu  que  la  loi  ne  peut  rece- 
voir aucune  autre  interprétation  rai- 
sonnable et  que  c'est  ainsi  qu'elle  a 
toujours  été  pratiquée  dans  Je  Grand- 
Duché;  que  l'État,  à  qui  elle  donne 
un  privilège  sur  toutes  les  valeurs 
mobilières,  ne  reçoit  pas  par  là  un 
droit  eiorbitanl,  surtout  lorsque  le 
droit  de  contrôle  ne  peut  lui  être 
corntesté,  et  que  les  détails  à  fournir 
sont  indispensables  pour  apprécier 
le  compte  fait  par  le  débiteur  dans 
sa  déclaration  et  pour  pouvoir  faire 
usage  des  moyens  de  preuve  que 
l'ordonnance  lui  attribue  expressé- 
ment; 

•  Attendu  que  c'est  en  vain  qu'on 
soutient  que  les  détails  ne  sont  né- 
cessaires que  pour  les  créances  qui 
ne  seraient  pas  déclarées  pour  leur 
valeur  entière,  l'auteur  qui  fait  cette 
distinction  ne  donnant  aucun  motif 
à  l'appui  (v.  Rest.  liv.  cit.  282),  mais 
indiquant  lui-même  dans  son  formu- 
laire les  plus  grands  détails  pour  les 
créances  chirographaires,  comme 
c'est  d'ailleurs  l'usage  en  Belgique 
comme  dans  le  Grand-Duché ,  à  en 
juger  par  les  décisions  judiciaires 
citées  dans  le  Mémoire  de  l'admi- 
nistration, et  que  toutes  mention- 
nent des  créances  déclarées  d'une 
manière  détaillée;    . 

»Allendu  que  c'est  aussi  dans  ce 
sens  que  l'arrêt  de  la  Cour  supé* 


rieure,  rendu  le  12  janvier  1861  (1), 
entre  les  mêmes  parties,  en  rejetant 
l'intervention  de  l'administration  i 
la  levée  des  scellés,  déclare  «que 
»la  base  fondamentale  de  la  percep- 
tlion  du  droit  est  la  déclaration  à 
«fournir  par  le  contribuable,  devant 
I contenir  toutes  lesénoncialionsqtii 
^peuvent  mettre  les  préposés  ù  même 
•d'en  vérifier  l'exactitude  •; 

'Attendu  que  la  déclaration  de 
succession  se  trouve  donc  imparfaite 
quant  aux  créances  chirographaires, 
faute  de  renseignements^  et  que 
l'administration  se  trouve  par  là 
placée  dans  la  même  position  pour 
cette  espèce  de  biens,  que  s'il  man- 
quait une  des  formalités  extérieures, 
ou  Tune  des  indications  prescrites 
dans  le  même  but; 

•  Attendu  que  suivant  la  circulaire, 
ou  l'instruction  générale  de  1818, 
invoquée  par  les  deux  parties,  de 
même  que  d'après  la  jurisprudence 
sur  la  loi  de  frimaire,  le  receveur 
doit  refuser  et  rendre  la  déclaration 
imparfaite,  afin  de  rectification; 

•Par  ces  motifs: 

»Le  tribunal  dit  que  c'est  à  tort 
que  la  demanderesse  en  opposition 
n'a  pas  déclaré  en  détail  les  créances 
chirographaires,  de  commerce  et  de 
registre  au  n*"  69  de  la  déclaration 
supplémentaire  et  rectificative  du 
7  janvier  1862,  et  que  le  receveur 
était  en  droit  de  refuser  la  déclara- 
tion. » 

—  Jugement  du  tribunal  de  Die- 
kirch,  du  14  janvier  1862;  prés  H. 
Richard. 

(1)  Cet  arrêt  fait  l'objet  de  Tart.  126i  da 
;.  Scb. 
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Aooident.  Défaut  de  précaution.  Respon* 
sabilité.  Délit,  Quasi-délit.  Prescription. 
Minorité..  L'action  en  réparation  de  dom- 
mages, dirigée  contre  la  personne  civilement 
responsable  d'un  délit,  se  prescrit  par  trois 
ansy  encore  bien  qu'elle  soit  ètercèe  sépa- 
rément au  civiV  La  minorité  de  la  victime 
n'interrompt  pas  le  cours  de  cette  prescrip- 
tion. Le  domestique  engagé  comme  Mitlel- 
knecht  d'un  agriculteur,  âgé  de  moins  de  16 
ans,  ne  peut  être  cbargé  à  desservir  un  posie 
périlleux  auprès  d'une  machine  à  battre. 
Celui  qui.  dans  l'espace,  par  imprudence  ou 
défaut  de  précaution ,  est  la  cause  d'un  ae- 
cident  arrivé  à  cet  ouvrier,  est  punissable  ; 
ces  faits  ne  constituent  pas  les  éléments  d'un 
quasi-délit  ;  573. 

—  Maçon,  Chute  d'un  échaffaudage.  Res- 
ponsabiliié.  Sous-entrepreneur,  Le  sous-trai- 
tant pour  la  maçonnerie  de  certains  travaux 
d'un  chemin  de  fer,  n'est  pas  responsable 
des  accidents  éprouvés  par  ses  ouvriers  de 
la  chute  d'un  échafaudage,  lorsque  IVnlre- 
preneQr  principal  devait  le  fournir,  vu  que 
les  ouvriers  de  celui-ci  ont  occasionné  la 
chute  par  suite  de  la  mauvaise  disposition 
des  travaux.  L'entrepreneur  principal  qui 
fournit  l'échafaudage  et  les  cintres  pour  les 
voûtes,  est  tenu  également  d'en  assurer  l'en- 
tretien et  de  le  surveiller  pendant  le  cours 
des  travaux  de  la  maçonnerie;  478. 

—  Ouvrier»  Ordre  imprudent  d*un  pré- 
posé.  Responsabilité.  Le  préposa  d'une  en- 
treprise qui  ordonne  de  miner  par  en  bas 
les  terres  ou  tas,  commet  une  faute  qui  en- 
gage la  responsabilité  de  son  maître,  en  cas 
d'accident;  477. 


—  Ouvrier  lanceur.  Dravaux  du  che- 
min de  fer.  Cheval  vicieux.  Responsabilité. 
Ivresse.  Imprudence  C'est  une  grande  im- 
prudence que  de  charger  un  ouvrier  d'un 
travail  danj^ereux,  au  moyen  d'un  cheval 
vicieux  ou  d'un  instrument  défectueux.  Les 
entrepreneurs  ne  peuvent  s'affranchir  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  eux  en  abandon- 
nant exclusivement  aux  ouvriers  Tappré-- 
ciation  des  dangers  qu'ils  sont  exposés  à  cou- 
rir et  le  soin  des  précautions  à  prendre.  Ils 
sont  obligés  d'y  veiller  directement  ou  d'y 
faire  veiller  suffisamment;  491. 

—  Ouvrier  mutilé  par  la  chute  d'un  roc. 
Mauvaise  disposition  des  travaux.  Impré^ 
voyance.  Le  maître  doit  disposer  ses  tra- 
vaux de  manière  à  prévenir  les  accidents  ;  il 
doit  protéger  les  ouvriers  contre  leur  propre 
imprudence,  et  ne  peut  leur  abandonner  à 
eux  seuls  le  soin  de  leur  sécurité  ;  492. 

Négligence.  Inobservation.  Homi» 

cide  involontaire.  L'agent  que  les  exploi- 
tants d'une  ardoisière  ont  chargé  de  la  sur- 
veillance des  ouvriers  et  de  leurs  travaux, 
commet  le  délit  d'homicide  involontaire, 
accident  par  négligence  (319  C.  pén.),  si 
son  défaut  de  vigiUnce  et  son  omission  d'agir 
ont  été  la  cause  d'un  accident  qu'il  aurait  pu 
prévoir  et  empêcher  ce  qui  a  amené  la  mort 
d'un  ouvrier,  lors  même  que  de  son  côté 
celui-ci  aurait  été  imprudent  ;  493. 

—  Retpoiy^Uité.  Héritiers.  L'action  en 
indemnité,  qui  appartient  à  la  veuve  de  la 
victime,  passe  à  ses  héritiers,  lors  même 
qu'ils  ne  seraient  pas  les  héritiers  de  l'ou- 
vrier qui  a  succombé  ;  491 . 

—  y.  Chemin  de  fer;  Conciliation. 
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Acquiesoement,  V.  Commandement. 

Acte  adinîoUiratif  Domaines  Coupes 
de  bois.  Traité  international  (Belgique)  des 
limites  et  des  finances.  Payement.  Validité. 
Capital  Intérêts.  Frais  il  résulte  des  Irailés 
internationaux  intervenus  entre  la  Belgique 
elles  Pays-Bas  en  1839,  que  les  actes  ad- 
ministratifs posés  par  le  Gouvernement  belge, 
dans  le  Luxennbourg  belge,  pendant  les  an- 
nées 1830  et  suivants,  ont  été  validés  par  le 
Gouvernement  grand-ducal.  Celui-ci  est 
tenu  de  restituer  aux  réclamants  les  sommes 
qu'il  a  perçues  durant  l'interrègne  de  1830 
à  1839,  en  vertu  des  traités  signés  avant  la 
révolution,  pour  prix  de  coupes  dans  les  fo- 
rêts domaniales,  lorsque  Timport  de  ces 
traités  avait  déjà  été  payé  en  Belgique.  En 
vertu  des  traités  susdits,  il  a  renoncé  con- 
tractueltement  au  bénéfice  des  jugements  de 
condamnation  qu'il  a  obtenu,  il  en  est  dif- 
féremment des  frais  d'instance  que  le  Gou- 
vernement a  touchés  pour  Tobtention  de  ces 
jugements  ;  515. 

Acte  notarié.  V.  Notaire. 

Acte  t.  t.  p.  y.  Femme. 

Action  oîvîle.  Question  de  propriété. 
Délit  rural.  Prescription.  Lorsque  la  pré- 
tention d'une  partie  est  fondée  sur  un  droit 
de  propriété  et  qu*élle  est  indépendante  de 
toute  action  délictueuse,  la  demande  n'est 
pas  éteinte  par  la  prescription  criminelle;  503, 

Action postefsoire.  Preuve,  Lorsque,  sur 
une  action  possessoire ,  aucune  des  parties 
ne  rapporte  la  preuve  de  la  possession  an- 
nale de  Tobjet  litigieux,  le  juge  peut  dé- 
bouter les  deux  parties  de  leurs  complaintes 
principale  et  reconventionnelle;  608. 

—  V.  Cours  d'eau. 

Animaux  destinés  à  être  abattus.  Bon- 
cher.  Prise  de  possession.  Vice  redhibitoire. 
Garantie.  Action.  Prescription.  Le  boucher 
qui  achète  un  troupeau  de  moulons,  desquels 
il  peut  prendre  livraison  immédiatement, 
mais  à  raison  desquels  les  parties  sont  con- 
venues qu'ils  resteront  à  la  garde  du  ven- 
deur jusqu*au  jour  où  l'acheteur  viendra  les 
prendre  successivement,  ne  peut,  postérieu- 
rement, refuser  de  prendre  le  restant  de  ces 
moutoDS,  par  le  motif  qu'ils  ont  la  gale;  il 
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en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  vice  n'a  pas 
existé  au  moment  de  la  vente.  —  Dans  l'es- 
pèce le  délai  de  l'action  redhibitoire  court 
à  partir  du  jour  de  la  vente;  568. 

Appel.  Exploit.  Nullité.  N'est  pas  oui 
comme  insuffisant  par  son  énonciation,  l'ex- 
ploit d'appel  contenant  la  date  du  jugement 
et  la  désignation  de  l'autorité  qui  l'a  rendu 
et  où  la  réformation  de  la  sentence  est  de- 
mandée par  le  défendeur,  appelant,  pour 
cause  d'incompétence  du  tribunal,  dans  l'es- 
pèce suivante  :  deux  jugements  ont  été  ren- 
dus par  le  même  tribunal ,  à  la  même  date, 
entre  les  mêmes  parties,  ayant  pour  objet, 
l'un,  une  demande  en  reddition  de  compte  à 
raison  de  laquelle  l'incompétence  du  tribu- 
nal avait  été  déclinée  et,  l'autre,  une  de- 
mande en  partage  dans  laquelle  aucun  dé- 
dinatoire  n'avait  été  proposé  ;  576. 

—  Intervention.  Recevabilité.  L^inlervea- 
tion  n*est  recevable  dans  l'inslaDce  d'appel 
que  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition  ;  elle  ne  peut  doue 
pas  servir  à  ceux  qui  ont  figuré  dans  la  coo- 
teslation  en  première  instance^  ni  surtout 
leur  fournir  le  moyen  d'interjeter  appel, 
après  que  les  délais  prévus  par  la  loi  soot 
expirés;  499. 

—  Incident,  Concltisions.  L'une  des  par- 
ties Intimées  ne  peut  relever,  par  voie  de 
conclusions,  appel  incident  contre  l'autre 
partie  Intimée  ;  583. 

—  Défaut.  Notification.  L'appel  incident 
doit  être  notifié  à  l'appelant  au  principal ,  si 
celui-ci  fait  défaut;  5â4. 

—  V.  Commune;  Dernier  ressort;  Élec- 
tion ;  Experts  ;  Exploit  ;  Marché. 

Arbitre.  Y.  Sentence. 

Architecte.  V.  Constracdon. 

Asiurance  terrestre.  Sinistre.  Loca- 
taire. Maison.  Risque  locative.  L*arL  1,  §  9, 
des  conditions  de  la  police  de  la  compagnie 
d'Assurance  générale  contre  l'incendie  (Brux- 
elles), portant  que  la  compagnie  affranchit 
de  p^ein  droit  le  locataire,  dont  elle  assure 
le  mobilier  personnel  dans  une  maison  ds 
simple  habitation,  également  assttrée  par 
elle,  du  recours  qu'elle  pourrait  exercer 
contre  lui,  comme  subrogée  ot»  droits  du 
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propriétaire,  ne  s'applique  pas  aux  bâti- 
ments occupés  par  l'assuré  du  mobilier,  lo- 
cataire-cultivateur, lorsque  ces  bâtiments 
ODl  servi  d'exploilalioo  rurale  de  celui-ci, 
et  DOD  pas  de  simple  habitation  ;  566. 

—  V.  Compagnie  (d') 

Avocat.  V.  Conseil  d'État. 

Avoué.  V.  Vente  des  biens  de  mineurs 

Bail  Bien  rural.  Construction.  Vente 
des  matériaux.  Loyer  Privilège.  Le  bailleur 
d'un  bien  rural,  sur  lequel  le  preneur  a  éta- 
bli une  baraque ,  a  son  privilège  sur  le  prix 
provenant  de  la  vente  d(>s  matériaux  de  cette 
baraque,  du  chef  du  loyer  de  la  pièce  de 
terre  en  question  ;  580. 

—  Congé.  Tcunte  reconduction  Lorsqu'à 
Texpiration  d'un  bail,  le  preneur  est  en  pos- 
bession  des  biens  loués,  il  s'opère  une  tacite 
reconduction,  quand  même  Tune  des  parties 
auraitantérieuremeut  signifié  un  congé;  G09. 

—  V.  Enregistrement;  Étranger;  Usine. 

Banque  internationAle.  Banknot.  Payî' 
ment.  Délai  La  banque  internationale  doit 
échanger,  contre  du  numéraire,  dans  le 
plus  bref  délai  possible,  les  banknotes  par 
elle  émises,  qui  lui  sont  présentées  à  celte 
fin;  peu  importe  le  nombre  de  ces  billets, 
ni  rétablissement  qui  les  a  fait  présenter  ;  le 
principe  malitiis  non  est  indulgendum  »e  peut 
être  invoqué  contre  celui  qui  spécule  sur  ces 
effets,  en  faisant,  daus  son  genre  de  négoce, 
une  concurrence  à  la  dite  banque  ;  555. 

Bois.  Exploitation  Entrepreneur.  Che- 
min vicituit.  Réparation.  Contribution  ex- 
traordinaire. Celui  qui  exploite  un  bois, 
comme  propriétaire  du  fond  ou  de  la  super- 
ficie seulement,  ou  que  l'exploitation  se  fasse 
par  coupe  réglée,  ou  par  voie  de  défriche- 
ment, ou  même  celui  qui  achèterait  du  bois 
abattu  pour  le  revendre ,  est-il  à  considérer 
comme  entrepreneur  ou  propriétaire  d'une 
exploitation  ou  d'une  entreprise  industrielle 
dans  le  sens  de  la  loi  du  29  janvier  1863?  465. 

Bornage  (demande  en).  Y.  Chemin  privé. 

Budget.  Fusion  de  deux  articles.  Cham- 
bre des  comptes.  Le  Gouvernement  n'est  pas 
autorisé  à  fusionner,  par  mesure  adminis- 
trative, deux  articles  du  budget,  pour  n'en 
faire  qu'un  ;  533. 


(  CHÈQUE. 

CapHalitation.  V.  Intérêts. 

Casfation.  Motifs.  Décision  en  fait.  Des 
motifs  erronnés  en  droit  ne  donnent  pas  ou- 
verture en  cassation,  si  le  dispositif  de  la 
décision  se  trouve  justifié  par  d'autres  mo- 
tifs et  lorsque  la  décision  de  l'arrêt  attaqué 
se  fonde  en  outre  sur  une  appréciation  de 
faits  rentrant  sous  le  domaine  du  juge  de 
fond;  526 

—  V.  Juge  de  paix;  Jugement, 

Caution  jad.  folvî.  Luxembourgeois. 
Amérique.  La  caution  judicatum  solvi  ne 
peul  être  exigée  d'un  Luxembourgeois  qui 
réside  en  Amérique,  mais  qui  se  dit  domi- 
cilié en  son  domicile  d'origine  ;  506. 

—  V.  Luxembourgeois. 

Cession  de  oommeree/  Position  du 
cédant  et  du  cessionnaire  vis-à^vis  des  tiers. 
L'ex-commerçant  qui  a  transporté  à  un  autre 
la  valeur  qui  devait  servir  au  payement  des 
marchandises  encore  dues,  dont,  aux  termes 
du  contrat  de  cession,  il  (Hait  déchargé,  ne 
peut  être  recherché  antérieurement  par  un 
tiers,  qui  s'est  mis  en  relation  d'affaires  avec 
le  concessionnaire,  duquel  il  a  reçu  des  com- 
mandes et  a  réclamé  et  obtenu  le  paiement 
de  sommes  lui  dues  par  le  cédant;  551. 

Chambre  des  comptes   V.  BudgeL 

Chaussée   rouiaîne    du   Orunenwald. 

Kièm.  A  bstention  d*usage  Caractère.  Preuve, 
La  voie  romaine  dite  Kièm ,  qui  traverse  le 
Grunenwald,  est  sorti  du  domaine  public, 
et  est  entrée  dans  le  domaine  privé  ;  583. 

—  Y.  Chemin  romain. 

Chèque.  Novation.  Endossement.  Protêt, 
Amende  de  timbre.  Un  chèque  en  forme  de 
récépissé ,  n'est  qu'une  simple  quittance  si- 
gnée à  l'avance  par  le  créditeur,  pour  le  cas 
espéré  où  le  débiteur  en  payerait  le  montant 
à  celui  qu'il  charge  d'en  faire  l'encaissement, 
laquelle  quittance  devient  définitive  si  le  dé- 
biteur paie  et  caduque  s'il  ne  paie  pas.  Il  en 
résulte  que  l'acceptation  d'un  chèque  en 
payement  d'une  facture  n'opère  pas  nova- 
tion dans  la  créance  du  créancier,  et  que 
par  conséquent  le  chèque  est  payable  dans 
la  même  monnaie  que  la  facture  qu'il  était 
destiné  à  solder.  Les  art.  173  et  174  du  Code 
de  commerce  ne  sont  pas  applicables  au 
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CHEMIN  ROMAIN. 

chèque  déclaré  eo  forme  de  ré<!épis^,  cette 
valeur  n*est  pas  Iransmissiblo  par  voie  d'en- 
dossemenl,  cl  le  porteur  par  suite  d'endos- 
sement irrégulier  n*a  pas  le  droit  de  le  faire 
prolester.  L'amende  de  timbre  pour  contra- 
vention à  la  loi  fiscale,  par  l'émission  d'un 
chèque  sur  papier  libre ,  est  due  par  celui 
qui  l'a  émis;  631. 

ChèmÎB  de  fer.  Accident.  Garantie,  La 
société  des  chemins  de  fer  Guillaume-Luxem- 
bourg est  tenue  aux  dommages-intérêts  pour 
contusions  et  blessures  occasionnées  par 
suite  d'un  déraillement;  574. 

^  V.  Accident  ;  Marchand  ;  Travaux  (du). 

Cbeniîn  privé  {communat).  Demande  en 
bornage.  Compétence.  Lorsque  la  propriété 
d'un  chemin  est  contestée ,  le  juge  de  paix 
est  légalement  dessaisi  de  la  connaissance  de 
la  demande  en  bornage,  et  le  tribunal  d'ar- 
rondissement est  seul  compétent  pour  con- 
naître de  celle-ci  ;  514. 

—  Revendic€Uion.  Passage.  Le  passage 
pendant  un  temps  même  immémorial  par  les 
habitants  d*une  eu  de  plusieurs  communes, 
sur  un  chemin  privé,  ne  suffit  pas  à  lui  seul 
pour  imprimer  à  ce  chemin  le  .caractère  de 
chemin  public.  Des  particuliers  qui  soutien- 
nent avoir  le  droit  de  passer  sur  un  chemin 
prétendu  public  ou  communal ,  ne  peuvent 
exciper  du  droit  de  la  communo,  sans  avoir 
rempli  les  conditions  exigées  par  l'art.  {07 
de  la  loi  communale  ;  514. 

Un  chemin  doit  être  reconnu  comme 

propriété  privée,  lorsque  celui  qui  prétend 
être  propriétaire  de  ce  chemin,  a  prouvé  par 
des  actes  non  contestés  qu'il  a  acquis  ce  che- 
min en  tout  ou  en  partie,  qu'il  a  exercé  pri- 
vativement,  sur  toute  son  étendue,  depuis 
plus  de  trente  ans,  tous  les  actes  de  propriété 
et  lorsque  les  communes  sur  le  territoire 
desquelles  il  passe,  ne  l'ont  pas  porté  sur  le 
tableau  d^s chemins  vicinaux;  514. 

—  V.  Chemin  romain. 

Cbemîû  romain  (ancien).  Une  route, 
même  pour  le  cas  où  elle  eût  été  uire  ancienne 
voie  romaine  publique^  peut  avoir  été  ac- 
quise par  titre  de  prescription ,  si  elle  a  été 
m)se  hors  d'usage,  et  ne  figure  pas  an  nom- 
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bre  des  chemins  publics,  soit  de  l'État,  loit 
d'une  commune;  514. 

—  Y.  Chaussée  romaine. 

Chemin  ▼îoinaL  V.  Boi8« 

Chose  jugée.  11  n'y  a  pas  chose  jugée 
lorsque,  dans  un  autre  jugement,  rendu  en- 
tre les  mêmes  parties ,  le  tribunal  a  oera- 
sionnellement,  dans  ses  considéranls,  ap- 
précié le  caractère  du  titre  faisant  l'objet  du 
litige;  587. 

—  C'est  le  dispositif  seul  d'un  jugement 
qui  peut  être  invoqué  pour  prouver  la  chose 
jugée  ;  573. 

—  V.  Femme. 

Commandement  de  payer  les  frais.  Paye- 
ment. Acquiescement.  Le  payement  de  frais, 
fait  ensuite  d'un  commandement  avec  menace 
d'exécution,  n'implique  pas  l'abandon  du 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  t 
prononcé  ces  frais;  618. 

~  V.  Dernier  ressort  ;  Saisi. 

Communauté.  Dette  Bécompense.  Bénie. 
Les  dettes  dont  un  donataire  s'est  chargé 
comme  condition  de  la  donation  qai  lui  a  été 
faite ,  et  qui  n'étaient  pas  encore  acquittées 
à  l'époque  où  le  donataire  a  contracté  ma- 
riage, sont  à  assimiler  au  prix  d'un  immeu- 
ble que  l'époux  a  acquis  avant  son  mariage; 
dès  lors  ce  donataire  doit  récompenser  à  la 
communauté  pour  les  sommes  que  celle-ci 
a  déboursées  pour  payer  les  dettes.  Mais  il 
n'en  est  pas  de  même  d'une  rente  stipulée 
par  le  donateur  comme  condition  de  la  do- 
nation ;  celle-ci  ne  donne  pas  liea  à  indem- 
nité au  profit  de  la  communauté  ;  les  arré- 
rages qui  en  ont  été  payés  pendant  la  com- 
munauté, sont  une  charge  de  celle-ci  ;  519. 

—  Liquidalion.  Créancier  hypoth.  L'acte 
de  liquidation  d'une  communauté  conjugale 
qui  constate  une  créance  de  la  femme  pour 
engagements  qu'elle  a  contractés  avec  son 
mari,  n'établit  pas  la  date  de  ces  engage- 
ments envers  le  créancier  hypothécaire  da 
mari ,  qui  n'y  a  pas  formé  opposition  con- 
formément à  l'art.  882  du  Code  civ»;  480. 

—  V.  Femme. 

—  conjugale.  Mobilier^  Apport,  Acquêts. 
Preuve,  Be^nsabilité.  L'^rt.  499  du  Code 
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civil  qui  répute  acquêts  de  communauté 
tout  le  mobilier  existant  lors  du  mariage  ou 
échus  depuis,  et  qui  n*a  pas  été  constaté  par 
inventaire  ou  état  en  bonne  forme,  n*édicte 
qa*une  présomption  simple,  qui  cède  à  la 
preuve  contraire  : 

L*aveu  du  mari,  constaté  au  contrat  de 
mariage  «  que  la  future  possède  au  moment 
»du  contrat  diverses  créances  et  valeurs 
«mobilières  au  montant  de  ....»,  constitue 
une  preuve  suffisante  de  rexislence  de  rap- 
port. Ici  s^applique  par  analogie  l'art.  1502 
du  Gode  civ.  Le  mari  qui  fait  une  pareille 
déclaration  devient  par  là  même  responsa- 
ble du  recouvrement  des  créances ,  dont  il  a 
la  saisine  et  la  libre  disposition,  et  lui  ou  ses 
héritiers  ne  sauraient  être  déchargés  de  celle 
responsabilité,  qu'en  restituant  les  titres  ou 
en  prouvant  que  les  créances  n*ont  pas  été 
encaissées,  soitpourcausedenullilédestitres, 
ou  d'insolvabilité  des  débiteurs  (1438)  ;  513. 

Commune.  Rivvi  des  dispositions  qui  les 
intéressent;  541. 

—  Autoris€Uion  de  plaider.  Appel.  Acte 
eonservcUoire.  L'autorisation  d^ester  en  jus- 
tice accordée  à  une  commune  et  conçue  en 
termes  généraux,  n'est  pas  suffisante  pour 
que  celle-ci,  après  avoir  succombé  en  pre- 
mière instance,  puisse  plaider  en  appel,  sans 
devoir  demander  une  nouvelle  autorisation 
ad  hoc.  L'appel  interjeté  sans  autorisation, 
doit  être  considéré  comme  un  moyen  conser- 
vatoire, afin  d'empêcher  que  le  délai  d'appel 
ne  s'écoule  pendant  le  temps  nécessaire  pour 
dendander  et  obtenir  la  nouvelle  autorisa- 
tion ;  485. 

—  Contribution.  Voirie  vicinale.  Compé- 
.  tenee.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prendre 

connaissance  du  mérite  d'une  contrainte  dé- 
cernée par  une  administration  communale, 
en  recouvrement  d'une  imposition  pour  l'en- 
tretien de  la  voirie  vicinale  ;  le  pouvoir  ju- 
diciaire est  tenu  d'office  de  se  déclarer  in- 
compétent, lorsqu'il  s'agit  d'établir  une  im- 
position et  de  régler  la  part  contributive 
extraordinaire  dans  les  frais  de  réparation 
d'un  chemin  communal  ;  465. 

—  Notaire  conseiller.  Émoluments.  Dé- 
boursés, Voyage  Tarif.  Le  notaire,  membre 
d'une  administration  communale,  qui  instru- 


mente pour  la  commune,  doit  la  servir  gra- 
tuitement, aussi  bien*que  l'avocat  ou  l'avoué. 
Les  rôles  des  expéditions  sont  à  considérer 
comme  émoluments.  Les  frais  de  déplace- 
ment représentent  principalement  une  in- 
demnité pour  déboursés.  Au  delà  d'un  kilo- 
mètre de  distance,  il  n'y  a  pas  d'allocation 
spéciale  pour  le  premier,  mais  une  taxe  uni- 
forme de  50  centimes  pour  chaque  kilomètre 
parcouru  ;  463. 

—  Receveur.  Quittance  de  loyer.  Des  quit- 
tances de  loyer,  délivrées  par  un  receveur 
communal,  ne  sauraient  prouver  autre  chose 
t]ue  le  paiement  des  sommes  qu'elles  con- 
statent :  elles  ne  peuvent  être  invoquées 
comme  preuve,  ni  comme  commencement 
de  preuve  par  écrit,  d'une  convention  con- 
testée par  la  commune  ;  609. 

—  V.  Bois;  Chemin  privé;  Contributions; 
Domicile  de  secours;  Élections;  Enquête; 
Établissement  insalubre  ;  Expropriation  for- 
cée ;  Fabrique  d'église. 

rompaKnîed*Mfuranoe.  Prime.  Preuve, 
béchéance.  La  prime  étant  quérable,  la  com- 
pagnie n'est  pas  tenue  à  faire  une  somma- 
tion par  huisser  pour  justifler  qu'elle  a  ré- 
clamé le  payement  de  la  prime  au  domicile 
de  l'assuré  ;  elle  peut  être  admise  à  prouver 
par  témoins  qu'elle  a  présentée  la  quittance 
de  la  prime  au  domicile  indiqué  dans  la  po- 
lice, mais  qu'elle  n'avait  pu  joindre  le  dé- 
biteur, qui  était  allé  habiter  un  autre  village 
à  elle  inconnu  ;  584  et  010. 

—  V.  Assurance. 

Compétence.  Mineur.  Tribunal  consu- 
laire. Le  tribunal  de  commercé  est  incom- 
pétent pour  connaître  d'une  obligation  sous- 
crite par  un  marchand  mineur,  non  encore 
autorisé  à  faire  le  commerce,  ou  de  poser 
des  faits  réputés  actes  de  commerce  ;  507. 

-r.  Rivière  fiavigable  Propriété  Usinier. 
Travaux  par  VÉlat.  Une  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  l'Étal,  pour 
préjudice  prétendument  causé  par  des  tra- 
vaux que  l'État  a  fait  exécuter  dans  une  ri- 
vière navigable,  a  pour  objet  des  droits  civils 
et  est  de  la  compétence  des  tribunaux;  490. 

—  V.  Chemin  privé  ;  Commune  ;  Conseil 
d'État;  Contribution  directe  (mobilière); 
Douane;  Drainage;  Étranger;  Exéquatur; 
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Failli  ;  Imposition  communale  ;  Juge  de  paix  ; 
Saisie-arrêt  ;  Tribunal  de  commerce. 

Conoîliatîon.  Exceptions.  Célérité.  Entre- 
preneitr  Étranger.  Accident.  Le  principe 
qui  soumet  à  la  (enlalive  de  conciliai  ion 
toutes  les  affaires  inlroduciives  <i*inslance« 
ne  souffre  d*aulres.  exceplions  que  celles 
formellement  admises  par  la  loi  ;  ainsi  une 
demande  en  réparation  pour  accidents  et 
blessures  intentée  à  des  entrepreneurs  étran- 
gers, à  la  fln  de  leurs  travaux,  n'en  est  pas 
exempte,  surtout  lorsque  la  partie  met  peu  de 
diligence  dans  la  poursuite  de  l'affaire;  471 

—  Jugement  étranger  Exéquatur  Est 
dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  la 
demande  tendante  à  décliirer  exécutoire  dRns 
le  Grand -Duché  un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  étranger;  il  en  est  ainsi  surtout 
quand,  en  cas  d'urgence ,  le  président  a  ac- 
cordé la  dispense  de  conciliation  ;  548. 

—  V.  Procès  de  non  conciliation. 

GoBourrenoe  déloyal^  Régnicole  Étran» 
ger.  Dommages  intérêts.  Le  fabricant  régni- 
cole est  passible  de  dommages-inlérêts  pour 
le  préjudice  que  des  faits  de  concurrence 
déloyale  posés  par  lui,  ont  occasionnés  à  un 
étranger;  61%.     . 

—  V.  Marque  de  fabrique. 

Coofeîl  d'Etat.  Compétence.  Le  Conseil 
d'État,  comité  du  contentieux ,  n'est  pas  ap-  , 
pelé  à  intercéder  auprès  du  Gouvernement, 
pour  que  droit  soit  fait  à  la  demande  des 
administrés;  531. 

—  Requête.  Avocat  Le  recours  des  par- 
ties au  comité  du  contentieux  doit  être  formé 
par  requête,  signée  d'un  avocat,  sous  peine 
de  non  recevabilité;  531. 

Conieil  de  famille.  Composition  Nullité. 
La  disposition  de  l'art.  407.du  Codeciv.,  re- 
lative à  la  composition  du  conseil  de  famille, 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  ;  si  cette 
composition  est  irrégulière,  la  nullité  ne 
doit  être  prononcée  que  pour  autant  que 
cette  irrégularité  serfiil  le  résultat  du  dot 
ou  de  la  connivence  ou  que  le  mineur  ou 
autre  intéressé  en  aurait  éprouvé  quelque 
préjudice;  611. 

CoMiractîon.  Architecte.  BeipoMobilité. 
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Ihrescription.  Honoraires,  La  maxime  :  Qvœ 
temporalia  sunt  ad  agendum,  aunt  perpétua 
ad  cvcipiendum  est  sans  application  toutes 
les  fois  que  la  loi  assujettit  celui  qui  l'invo- 
que à  agir  dans  un  délai  déterminé,  U)Dt  eo 
demandant  qu'en  défendant  ;  542. 

—  Fermier.  Hypothèque.  Le  bâtiment 
construit  par  un  fermier,  sur  le  terrain  du 
bailleur,  est  immeuble.  Ce  bâtiment  peut 
être  hypothéqué  par  le  fermif-r  A  l'expira- 
tion du  bail,  le  droit  hypothécaire  du  créan- 
cier s'évanouit  avec  le  droit  du  fermier  Lors- 
que le  fermier  qui  a  élevé  une  construction 
sur  le  fond  du  bailleur,  a  vendu  celle  con- 
siruction  à  un  tiers,  le  créancier  du  fermier 
qui  a  obtenu  un  jugement  et  nris  inscriplioi 
contre  son  débiteur,  ne  saurait  exercer  de 
droits,  hypothécaires  sur  le  dit  immeuble, 
alors  qu'il  est  établi  en  fi^it  que  le  créancier 
a  eu  connaissance  de  la  vente  à  use  époque 
antérieure  à  celle  de  son  inscription  ;  546. 

—  V.  Pont 

Contrainte  par  àorp;  Y.  Exéqiiatur. 

Contrat  de  mariage.  Changement  prohibé. 
L'art.  1395  du  Gode  civ  est  applicable  aux 
donations  faites  aux  futurs  époux  par  des 
tiers;  572 

—  Ménage,  commun  Quid  de  la  stipula- 
tion du  ménage  entre  les  parents  de  Tan  des 
conjoints  et  ces  derniers  ?  573. 

—  DoneUion.  Convention  matrimonieUe. 
Lorsque  dana  un  contrat  de  mariage  les  fu- 
turs époux,  au  cas  où  il  n'y  aurait  pas  d'en- 
fant de  l'union  projetée,  se  font  donation 
mutuelle  entre  vifs  et  irrévocable  de  tous 
les  biens  meubles  et  immeubles  qui  compo- 
seront la  communauté  légale  lors  du  décès 
du  premier  mourant  d'entre  eux,  celle  sti- 
pulation constitue  une  donation  ordinaire 
sujette  à  réduction ,  et  non  une  convention 
matrimoniale  régie  par  les  dispositions  de 
l'art    !  525;  498. 

—  NuUité.  Prescription  La  nullité  ré- 
sultant de  l'art.  1395  est  radicale  et  absolue, 
non  susceptible  d'être  couverte  par  une  rati- 
fication ou  par  la  prescription  décennale  ;  572. 

Contribution  directe.  ContestoUon.Cem' 

pétenee.  L'autorité  aëninistrative  a  «eole 
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aUribuUon  poar  prononcer  sur  les  cooles- 
lations  relatives  à  la  peroeplion  des  contri- 
butions directes;  465. 

€ontrik«tion  »«biUèrê.  Créancier  de 
VÈtaL  Compensation.  Le  contribuable ,  qui 
est  en  même  temps  eréaneier  de  TÊtat,  à 
raison  d*une  restitution  qui  lui  est  due  pour 
surtaxe ,  ne  peut  opposer  la  compensation, 
à  PefTet  d*être  dispensé,  jusqu'à  due  concur- 
rence, du  paiement  des  termes  échus  de  la 
même  contribution  ;  518. 

—  Chemin  de  fer.  Exploitajtion,  Station, 
La  compagnie  qui  exploite  le  cbemin  de  fer 
GuiUaume'Luxembourg^  ne  forme  qu*un  seul 
établissement  industriel  et  n'est  comme  lel 
imposable  au  rôle  de  la  contribution  mobi- 
lière que  dans  la  commune  la  plus  popu- 
leuse de  celles  où  elle  a  des  agents  princi- 
paux; 481. 

—  Cheval.  Impôt.  Étranger.  Service  de 
diligence.  L'étranger  qui  entreprend  le  ser- 
vice du  transport  des  dépêches  et  des  per- 
sonnes d'un  parcours  sis  en  petite  partie  dans 
le  Grand-Duché  et  en  majeure  partie  à  l'é- 
tranger, en  ne  s'arrêtant  que  momentané- 
ment dans  le  Grand-Duché,  sans  y  avoir  son 
domicile,  nisa  résidence,  ne  peut  être  im- 
posé dans  ce  dernier  pays,  à  raison  des  che- 
vaux qu'il  emploie  pour  faire  ce  service  ;  482. 

—  Délibération  du  conseil  cantonal  de 
révision.  Inobservation  des  formes  légales* 
Annulation,  Evocation.  En  cas  d'annulation 
d'une  délibération  du  conseil  cantonal  de  ré- 
vision, pour  cause  d'inobservation  des  for- 
mes légales,  le  Conseil  d'Étal  ne  peut  évo- 
quer le  fond  de  l'affaire,  mais  doit  renvoyer 
celle-ci  devant  Je  conseil  cantonal  ;  530. 

—  Établissement  industriel  situé  dans 
deux  communes  Dépôt  de  produits  fabri" 
qués  dans  une  autre  commune,  VefUilalion, 
Réimposition  après  clôture  d'un  exercice. 
Le  dépôt  de  marchandises  qu'un  industriel 
établit  dans  une  autre  commune,  ne  consti- 
tue qu'un  seul  établissement  avec  sa  fabrique, 
et  ne  donne  lieu  qu'à  une  seule  imposition 
par  ventilation  pour  les  deux  communes  (v. 
infrd:  Ventillation).  La  délibération  des  ré- 
partiteurs de  la  commune  principale  doit 
constater  que  le  bourgmestre  de  l'autre  com- 
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mune.  a  été  dûment  appelé.  Lorsqu'il  est 
admis  que  l'importance  d'un  établissement 
industriel  situé  sur  le  territoire  de  deux  com- 
munes limitrophes ,  est  égale  dans  ces  deux 
communes,  il  ne  suffit  pas  que  les  deux  con- 
seils de  répartiteurs  imposent  le  fabricant 
chacun  pour  moitié,  mais  la  forme  légale 
doit  être  observée  comme  d'ordre  public. 
Dans  ce  cas  aussi  la  commune  du  domicile 
ne  peut  pas  s'attribuer  seule  l'impôt  du  ca- 
pital roulant,  et  le  conseil  de  la  commune 
lésée  commet  un  excès  de  pouvoirs,  s'il. im- 
pose directement  au  lieu  d'abandonner  celle- 
ci  à  se  pourvoir  par  un  recours  devant  l'au- 
torjlé  compétente  contre  la  décision  des  ré- 
partiteurs qui  lui  fait  grief.  L'imposition 
étant  annulée,  Tautorilé  appelée  à  statuer 
dans  une  instance  supérieure,  peut  ordon- 
ner une  nouvelle  imposition,  même  pour  un 
exercice  clos  ;  606. 

—  V.  in/rd  ;  Ventilation. 

—  Étranger  résidant.  Revenu  mobilier 
tiré  de  capitaux  placés  à  Vétranger,  L'étran- 
ger qui  réside  au  moins  pendant  trois  mois 
dans  le  Grand-Duché,  doit  payer  l'impôt  à 
raison  des  revenus  qu'il  y  louche ,  possède 
ou  dépense,  lors  même  qu'ils  proviennent  de 
capitaux  placés  à  l'étranger  ;  538. 

—  V.  infrà  :  Bevenu  à  l'étranger. 

—  Industriel  Objet  imposable.  Les  indus- 
triels sont  imposables  non  seulement  pour  les 
bénéflces  proprement  dits  de  leur  .industrie, 
mais  encore  pour  le  revenu  présumé  de  tous 
les  capitaux  qu'ils  emploient;  ainsi  un  in- 
dustriel qui  ne  ferait  que  des  gains  minimes 
pendant  une  année  de  crise,  est  imposé  pour 
le  revenu  présumé  du  capital  qu'il  emploie 
ou  possède;  487. 

—  Réclamation,  Instruction  ministérielle. 
Refus  de  statuer.  Délibération  Nullité.  Une 
instruction  ministérielle,  communiquée  au 
conseil  cantonal  de  révision,  à  l'appui  des 
conclusions  de  l'administralmn ,  contre  une 
réclamation  du  chef  de  surtaxe,  ne  doit  être 
prise  en  considération  par  ce  corps,  que  pour 
autant  qu'elle  contient  des  moyens  et  des 
motifs  pour  servir  à  la  décision  à  rendre  au 
fond  ;  mais  elle  n'autorise  pas  le  conseil  can- 
tonal à  déclarer  qu'il  ne  l'accepte  pas  et  à 
refuser  de  statuer  sur  la  réclamalion.  Une 
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décision  pareille  est  entachée  de  nullité  et 
Taffaire  doit  être  renvoyée  devant  le  conseil 
cantonal  ;'  540. 

^  Recours.  Délai,  Le  recouri  contre  la 
décision  d'un  conseil  d*experts-répartiteurs 
doit  être  porté  devant  le  conseil  cantonal  de 
révision  dans  les  trois  mois  de  la  date  de 
Taverlissement,  par  lequel  le  paiement  de  la 
cotisation  est  réclamé  ;  533. 

—  Recours»  Quittance  des  termes  échus. 
La  réclamation  formée  dans  un  délai  légal , 
ne  peut  être  écartée  pour  cause  de  déchéance, 
en  ce  qu'elle  n'est  pas  accompagnée  de  la 
quittance  des  termes  échus,  si  cette  quittance 
est  produite  avant  le  jugement;  528. 

—  Revenu  à  Vélranger,  Il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  le  revenu  des  capi- 
taux activés  à  l'étranger  et  celui  des  capitaux 
activés  dans  le  Grand-Duché,  sauf  les  excep- 
tions prévues  par  la  loi  ;  488. 

—  V.  suprâ  :  Étranger  résidant. 

—  Société  étrangère.  Sous  le  rapport  de 
l'imposition  à  la  contribution  mobilière,  la 
position  des  sociétés  étraogères  n'est  pas  dif- 
férente de  celle  des  sociétés  indigènes;  481. 

—  Société  imposée.  Action.  Le  contribua- 
ble qui  possède  des  actions  d'une  société  qui 
est  imposée  dans  le  Gr.-Duché  pour  le  pro- 
duit de  toutes  les  actions  qui  forment  son 
capital,  ne  peut  plus  être  atteint  du  chef  des 
bénéfices  qu'il  retire  des  siennes  ;  537. 

—  Surtckre.  Preuve.  Si,  lors  du  recours 
formé  devant  le  Conseil  d'État  du  chef  de 
surtaxe,  le  réclamant  apporte  la  preuve,  que 
dans  le  courant  de  l'année  il  a  été  privé  d'une 
partie  de  ses  revenus  pour  lesquels  il  a  été 
imposé,  il  obtient  une  réduction  ;  537. 

—  Surtaxe.  Réclamation  Délibération  du 
conseil  cantonal  de  révision.  Nullité-  Sont  de 
nulle  valeur,  comme  décisions  :  i*  la  délibé- 
ration, par  laquelle  le  conseil  cantonal  com- 
met trois  de  ses  membres  pour  formuler  une 
décision,  après  examen  des  pièces  produites  ; 
â'  l'avis  émis  par  un  expert-répartiteur  de 
première  instance  au  sujet  de  cette  réclama- 
mation  ;  3»  la  résolution  prise  par  les  trois 
membres  délégués  du  conseil  de  révision, 
alors  surtout  si  le  commissaire  de  district  y 
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concourt:  4*  la  délibération  du  conseil  can- 
tonal de  révision,  qui  se  borne  à  s'en  référer 
aux  actes  précités  ;  539. 

—  Surtaxe.  Réclamation.  Quiitanee  des 
termes  échus.  Cette  quittance  doit  être  pro- 
duite lors  du  recours,  sous  peine  de  rejet;  489. 

—  Ventilation.  Sous  le  rapport  de  la  ré- 
partition par  ventilation  de  l'impôt  mobilier, 
la  valeur  estimative  relative  des  diflTérenles 
parties  d'un  établissement  industriel,  ue  ré- 
side pas  uniquement  dans  le  nombre  des  ou- 
vriers qui  travaillent  dans  les  bâtiments  de 
chacune  de  ces  parties ,  mais  dans  l'impor- 
tance des  différentes  parties  de  rétablisse- 
ment relativement  à  l'industrie  même  qui  y 
est  exercée  et  qui  ne  forme  qu'un  seul  en- 
semble ;  534. 

—  Y.  suprâ  :  Établissement  indastriel. 
^  y.  Commune. 

Court  d*eau.  Action  possessoire»  Abus. 
L'exercice,  par  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau,  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  644  du  Code  civ.,  de  se  servir  de  celle 
eau  à  son  passage,  ne  peut  donner  lieu  contre 
lui  à  une  action  en  complainte  de  la  part  du 
propriétaire  inférieur,  qui  a  la  possession 
annale  des  mêmes  eaux,  qu'à  la  condition 
qu'il  y  aurait  abus  de  la  part  du  propriétaire 
supérieur,  dans  l'exercice  de  son  droit;  613. 

Coutume  de  Luxembourg.  Biens  prO' 
près.  Aliénation.  Récompense.  En  cas  d'a- 
liénation de  biens  propres  de  l'un  des  époux, 
mariés  sous  le  régime  des  coutumes  de  Lu- 
xembourg, il  ne  lui  est  pas  dû  récompense; 
476. 

Défaut  de  Jonotîon.  Matière  commer- 
ciale.  Conjoint  défaillant.  Le  premier  para- 
graphe de  l'art  153  du  Gode  de  proc  civ. 
n'est  pas  applicable  devant  le  tribunal  de 
commerce;  il  en  est  ainsi  surtout  lorque 
l'action  est  dirigée  contre  mari  et  femme,  en 
payement  d'une  dette  contractée  solidaire- 
ment par  eux;  56i. 

Dernier  ressort  Commandement.  Oppo- 
sition. Le  jugement  qui  statue  sur  Toppo- 
sition  formée  par  un  liers-délenteur  au  com- 
mandement lui  adressé  par  un  créancier  hy- 
pothécaire, afin  de  délaissement  de  l'immeu- 
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ble  ou  de  payement  de  la  créance,  est  en  pre- 
mier ressort,  et  dès  lors  susceptible  d'appel, 
bien  que  le  montant  de  la  créance  faisant 
Tobjet  du  commandement  soit  inférieur  à 
1000  frs  :  Taclion  en  commandement  a  es- 
senliellement  une  valeur  indéterminée  ;  546. 

—  Demandes  principale  et  reconvention- 
nelle  Montant.  Appel.  Il  y  a  lieu  d'avoir 
égard  tant  à  la  demande  principale  qu'à  la 
demande  reconventionnclie  pour  déterminer 
le  dernier  ressort,  lorsque  la  demande  re- 
convenlionnelle  ne  peut  être  considérée 
comme  un  simple  accessoire  dépendant  de 
l'action  principale  ;  475. 

—  Ordre  Est  rendu  en  premier  ressort, 
le  ju(i|[ement  qui  statue  sur  les  contestations 
soulevées  lors  de  la  production  datis  un  ordre, 
par  un  même  acte,  pour  quatre  créances, 
chacune  inférieure  à  1000  frs.,  mais  excé- 
dant ensemble  Cflte  somme  ;  il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  le  ju^e  n'a  pas  statué  sépa- 
rément sur  cbacun  des  chefs  composant  la 
créance;  571. 

•^  V.  Senlance  arbitrale, 

Déilttement.  Dépens.  Condamnation, 
Mandement.  Opposition.  Délai.  Lorsqu'un 
désistement  d'instance  n'est  pas  acciepté  par 
la  partie  adverse,  le  jugement  qui  donne 
acte  de  ce  désistement,  doit  contenir  la  con- 
damnation aux  dépens  Ces  dépens,  liquidés 
dans  le  jugement ,  ne  peuvent  plus  faire  l'ob- 
jet d'un  exécutoire  de  dépens,  et  le  juge 
taxateur  n*a  plus  pouvoir  de  les  liquider. 
L'apposition  au  commandement  fait  en  vertu 
de  cet  exécutoire,  ne  doit  pas  être  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  signiflcàtion  à 
avoué;  613. 

Divorce  (demande  en).  Exploit.  Sullilé, 
Lorsque  le  demandeur  en  divorce  reproduit 
dans  l'assignation,  au  lieu  d'en  donner  copie, 
des  faits  exposés  par  lui  au  président,  et 
qu'avec  le  dit  exploit  il  est  donné  copie  de 
l'ordonnance  rendue  par  la  chambre  du  con- 
seil, le  vœux  de  l'art.  241  du  Code  civ.  est 
rempli  ;  614. 

Domloîle.  Validité  d'exploit.  Le  domicile 
d'origine  se  conserve  aussi  longtemps  qu'il 
ne  conste  pas  de  la  manifestation  d'une  in- 
tention contraire.  Tant  que  cette  intention 


n'est  pas  établie,  les  significations  sont  va- 
lablement faites  au  domicile  d'origine;  615. 

Domicile  de  teoourf.  Indigent.  Com- 
mune Contestation.  Intervention.  Dans  les 
contestations  au  sujet  d'un  arrêté  ministériel 
fixant  le  domicile  de  secours  d'un  aliéné  in-» 
digent,  c'est  plutôt  aux  communes  intéres- 
sées qui  veulent  déverser  la  charge  de  l'en- 
tretien, à  prendre  part  au  contentieux,  qu'au 
Gouvernement  ;  484. 

—  Mineur  à  Vétranger.  Interruption. 
Frais  d'instance  en  intervention.  Commune. 
Le  domicile  de  secours  d'un  mineur  qui 
quitte  le  Grand-Duché,  pour  aller  demeurer 
avec  ses  parents  à  l'étranger,  est  celui  de 
son  père  à  l'époque  de  la  majorité  dudit  mi- 
neur. Le  domicile  de  secours  acquis  dans 
une  commune  se  conserve,  si  l'on  ne  s'établit 
pas  dans  une  autre  commune  pendant  quatre 
années  consécutives,  avec  l'intention  de  s'y 
fixer  et  qu'on  y  supporte  des  charges  et  paye 
les  impôts.  La  commune  qui  succombe  dans 
son  pourvoi,  doit  supporter  les  dépens  de 
l'instance,  même  ceux  exposés  par  les  com- 
munes qui  sont  intervenues  au  contentieux, 
en  exécution  d'un  arrêt  ;  536. 

Dommages-ÎDtérèti  par  Jour  de  retard. 
Inexécution  d'une  condamnation.  Exécution 
partielle,  La  condamnation  accessoire  à  des 
dommages-intérêts  Hxée  à  une  somme  déter- 
minée par  jour  pour  cause  de  retard ,  pour 
le  cas  d'inexécution  d'une  condamnation 
principale  (remise  des  pièces)  dans  un  cer- 
tain délai,  à  partir  de  la  signiOcalion  du 
jugement,  ne  peut  être  réputée  que  commi- 
natoire, et  la  partie  condamnée  peut  être 
ultérieurement  déchargée  du  payement  des 
dommages- intérêts  à  raison  de  cette  inexé- 
cution. En  tout  cas*la  condamnation  aux 
dommages-intérêts  par  jour  de  retard,  doit 
être  convertie  en  une  condamnation  en  une 
somme  fixe ,  lorsque  la  partie  condamnée  se 
trouve  placée  dans  l'impossibilité  de  satis- 
faire à  la  condamnation  prononcée,  alors 
même  que  celte  impossibilité  serait  le  ré- 
sultat du  fait  et  de  la  faute  de  la  partie  con- 
damnée. Il  doit  en  être  ainsi  surtout,  lorsque 
l'obligation  a  reçu  une  exécution  partieHe. 
Dans  ce  cas  les  dommages-intérêts  doivent 
être  arbitrés  en  conformité  des  principes 
posés  en  TarL  1151  du  Code  civ.  ;  630. 
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Ponction.  Quotité  disponible.  Usufruit. 
Nue-propriélé.  L'époux  qui  a  disposé  de  l'u- 
sufruit de  la  moitié  de  ses  biens  en  faveur 
de  son  conjoint,  peut  encore  disposer  d'un 
quart  en  nue-propriélé  complétant  la  quotité 
disponible;  61ri. 

—  V.  Contrat  de  mariage. 

Douanef.  Règlement  sur  le  transport. 
Publication.  Peine.  Compétence  Le  règle- 
;Dent  douanier  du  23  mars  1859  concernant 
le  transport  des  meubles  et  effets  par  le  che- 
min de  fer,  a  force  obligatoire;  il  a  été  ré- 
gulièrement publié  par  M.  le  Directeur*gé- 
néral  des  Hnaoces;  celui  qui  conlrevient  au 
§  10,  d'après  lequel  les  effets  des  voyageurs 
sont  k  déposer  dans  le  wagon  ad  hoc,  «  oit 
être  condamné  comme  coupable  de  fraude. 
Les  tribunaux  peuvent  condamner  aux  peines 
d'ordre,  prévues  parles  lois  douaniers;  504. 

Drainage.  Servitude.  Propriété  bâtie. 
Écoulement  des  eaux.  Fond  dû.  La  loi  du  26 
décembre  1855  profite  à  toule  propriété, 
sans  distinction  entre  les  proprièlés  bâties 
et  celles  non  bâties.  Le  magistral  décidera, 
suivant  les  circonstances,  quelle  direction 
il  y  a  lieu  de  donner  h  récouloment  des 
eaux;  518. 

—  Tribunal  de  paix.  Compétence.  Le  juge 
de  paix  est  compétent  pour  recounaîlre  de 
la  contestation  soulevée  enlre  l'Elat  et  un 
parliculier  et  relative  au  droit  de  faire  pas- 
ser des  travaux  de  drainage  à  iravers  une 
propriété  bâtie;  518. 

Droit*  •uooastîfi.  Vente.  Cohéritier. 
Transcription.  Hypothèque,  La  Iktion  éta- 
blie par  l'art.  883  du  Code  civ.  peut  être  ap- 
plicable aux  ventes  de  portions  indivises 
d'immeubles,  encore  rten  que  par  ces  actes 
l'indivision  De  vient  pas  à  cesser  entre  tous 
les  co-héritlers  :  Ces  actes  ne  sont  pas  sujels 
à  transcription  au  bureau  des  hypothèques  ; 
520. 

Eleotîont  : 

§  1.  Cens.  Cabaretier.  La  taxe  sur  les 
cabarets,  ne  compte  pas  pour  la  formation 
du  cens  électoral  ;  599. 

—  Cens.  Contribution  foncière.  Acqué- 
reur. Me  sont  comptées  au  nouvel  acquéreur, 
les  contributions  foncières  qu'à  partir  du 
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jour  où,  d'après  l'aclc  de  vente,  il  doit  les 
payer;  601. 

—  Domicile  électoral  On  ne  peut  exercer 
le  droit  électoral  que  dans  une  seule  localité, 
au  domicile  :  Ministre  à  Luxembourg;  con- 
seiller communal  dans  la  commune  où  il 
exerce  mandat  ;  600. 

—  Liste  électorale.  Appel.  L*appel  formé 
par  exploit  d'huissier  et  sans  être  fait  au 
greffe,  n'est  pas  rece vable  ;  603. 

On  ne  doil  signifier  les  actes  d'ap- 
pel à  l'autorité  communale  qui  a  rendu  la 
décision  attaquée;  603.  (Voir  m/râ). 

—  Omission.  Béclam.  Forme.  On  ne  peut 
s'adresser  par  simple  requête  an  Iribunat, 
pour  obtenir  Tinscription  d'un  nom  qu*oB 
prétend  avoir  été  omis  à  tort  :  il  faut  com- 
mencer par  réclamer  l'admission  devant 
l'administration  communale,  et,  en  cas  de 
rejet,  interjeter  appel  de  la  décision  inter- 
venue, par  déclaration  faite  au  greffe  du 
tribunal  ;  602. 

Le  commissaire  de  district  ne  iieot 

interjeter  appel  au  tribunal ,  en  cas  d'omis- 
«ton  d'électeurs  sur  la  liste  électorale;  595 
et  60a! 

Autorité  compétente.  En   matière 

d'élections  pour  la  Chambre,  c'est  le  collège 
échevinal  et  non  le  conseil  communal  qui 
est  compétent  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions formées  contre  la  liste  électorale;  605. 

N'est  pas  recevable  l'appel   formé 

contre  une  décision  du  conseil  communkl 
prise  sur  une  semblable  réclamation  ;  605. 

—  Enfant  naturel  né  d'une  Laxembour- 
geoise,  légitimé  par  un  étranger,  à  porter 
sur  la  liste  électorale  ;  60i* 

*-  Luxembourgeois,  L'électenry  né  Lu- 
xembourgeois, est  à  porter  sur  la  liste  élec- 
torale, si  en  majorité  il  n'a  posé  ancun  acte 
établissant  de  sa  part  l'intention  de  vouloir 
répudier  la  qualité  de  Laxembonrgeois, 
quand  même  pendant  sa  minorité  son  père 
ait  perdu  cette  qualité  par  la  naturalisation 
en  pays  étranger  ,  et  que  lai-même  a  dû  sa- 
tisfaire anx  lois  sur  la  milice  au  lieu  do  do- 
micile de  son  père;  597. 


ÉLECTIONS. 


11 


ENQUÊTE. 


§  3;  (communales).  Administratwn  com- 
munale. Convocation.  Délibération  Une  dé- 
libèralion  da  conseil  communal,  statuant  en 
matière  électorale,  est-elle  valable,  encore 
bien  qu'il  soit  Justifié  que  le  conseil  n*a  pas 
été  régulièrement  convoqué  ?  {Question  non 
résolue);  596. 

—  Allrib.  du  collège  échevinal.  Par  les 
mots  adminislralion  communale,  la  loi  a 
entendu  désigner  le  collège  échevinal ,  cl  la 
mission  de  ce  collège  nVst  épuisée  que  par 
la  clôture  définitive  de  la  liste ,  c>st  à-dire 
par  l'expiration  du  délai  de  réclamation; 
jusque-là  il  conserve  le  droit  de  rectifier  la 
liste  et  d'accueillir  les  réclamations  lui  adres- 
sées ;  596. 

—  Cens.  Capitation,  Le  droit  de  ca  pi  ta- 
lion, pour  être  compté,  doit  avoir  été  payé 
pendant  les  deux  années  antérieures  à  celle 
de  la  formation  de  la  liste;  596. 

Enfants  mineurs.  Ne  doivent  pas  être 

comptées  au  père  tuteur,  les  contributions 
payées  par  ses  enfants  âgés  de  plus  de  18 
ans  ;  596. 

Justification  La  preuve  du  paye- 
ment du  cens  voulu,  no  peut  être  faite  qu'au 
moyen  des  justifications  autorisées  par  la 
loi  •  lorsquHqu'un  prétend  qu'il  paye  un 
cens  supérieur  à  celui  prévu  par  la  loi,  mais 
que  le  conseil  communol  aurait  oublié  de  lui 
porter  en  compte  les  contributions  d'un  usu- 
fruit lui  donné  suivant  acte  authentique, 
cette  allégation  est  inopérante,  si  elle  n'est 
pas  justifiée  conformément  à  l'art.  4  de  la 
loi  électorale;  598. 

—  Délaide  réclamation.  Le  délai  de  15 
Jours  fixé  par  les  réclamations  contre  les 
li>tcs  électorales,  est  un  délai  de  15  jourç 
francs;  5^6 

—  Éligibîltté.  Compétence.  Il  n'appartient 
pas  au  bureau  électoral  de  statuer  sur  l'éli- 
gibiiité  d'un  candidat  qui  a  eu  le  suffrage 
des  électeurs;  le  bureau  doit  comprendre 
ce  candidat  parmi  ceux  du  ballotage  à  faire, 
et  laisser  au  Gouvernoment  le  soin  de  sta- 
tuer sur  la  validité;  483. 

—  Enfant  naturel.  Est  Luxembourgeois 
et  doit  cire  porté  sur  la  liste  électorale  Teo- 


fant  naturel  né  dans  le  Grand-Ducbè  d'une 
Luxembourgeoise  et  d*iin  père  Inconnu,  en- 
core bien  que  par  la  suite  et  pendant  sa  mino- 
rité il  eût  été  légitimé  par  up  étranger;  604. 

—  Liste  électorale.  Appel.  Notification. 
Becevabililé.  Est  valable  l'acte  d'appel  formé 
en  temps  utile  et  notifié,  encore  bien  qu'il 
n'énonce  pas  les  motifs  sur  lesquels  il  est 
fondé,  et  que  ces  motifs  n'ont  été  indiqués 
que  dans  une  pièce  produite  après  l'expira- 

^tion  du  délai  accordé  pour  l'appel;  597. 

—  Mais  l'appel  formé  en  temps  utile  et 
non  notifié  à  la  partie  intéressée^  est  non 
recevable  ;  598. 

Contestation.  Jppel.  Il  n'est  pas 

nécessaire  de  notifier  aux  administrations 
communales  le8  appels  qui  sont  faits  sur 
leurs  décisions  en  matière  de  listes  électo- 
rales; 596,  601  et  603. 

Contestation.  Intervention  en  appel. 

Elle  doit  être  faite  par  requête  à  adresser 
au  tribunal,  requête  qui  est  exempte  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement;  596. 

—  Liste  supplémentaire.  Le  collège  éche- 
vinal ou  le  conseil  communal,  peut-il  d'of- 
fice ordonner  l'inscription  ou  la  radiation  de 
noms  des  listes  électorales  communales? 
{Dec.  impl.  aff)  ;  596.» 

Enfant  naturel.  Concours  avec  des  lé- 
gitimes. Part.  L'enfant  naturel  reconnu,  en 
concours  avec  des  enfants  légitimes,  recueille 
le  tiers,  non  de  ce  que  recueille  chaque  enfant 
légitime,  mais  de  ce  qu'il  eût  recueilli  s'il 
avait  été  légitime;  503. 

—  V.  Élections. 

EngraU.  Guano.  Vente,  La  marchandise 
vendue  sous  la  qualification  de  guano  uni- 
rer^f/ doit  être  composée  des  mêmes  élémenfs 
que  le  guano  naturel  ;  523. 

Enquête.  Contre  enquête,  Nouveattx  té- 
moins entendus  Lorsque  le  délai  de  l'en- 
quête a  été  prorogé  pour  entendre  des  té- 
moins qui  étaient  empêchés  de  comparoir 
la  première  fois,  et  que  celui  de  la  contre- 
enquête  a  été  prorogé  purement  et  simple- 
ment, on  peut  faire  entendre  dans  la  contre- 
enquête  prorogée  d'autres  témoins  que  ceux 
assignés  en  premier  lieu  ;  579. 
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—  Délai.  Distance.  Indivisibilité.  Le  délai 
de  trois  jours  exigé  par  l'arl.  26t  du  Code 
de  procédure  civile,  ne  doit  pas  être  aug- 
menté à  raison  des  distances,  lorsque  Fen- 
quêle  porte  sur  des  faits  indivisibles  dans 
leur  exécution,  et  que  l'assignation  a  été 
donnée  en  temps  utile  au  regard  de  Tune 
des  parties;  501. 

—  Faux  témoignage.  Plainte.  Sursis, 
Lorsqu*après  enquête,  Tune  des  parties  en 
cause  a  déposé  au  parquet  une  plainte  en 
faux  témoignage  de  Tun  des  témoins  enten- 
dus, et  qu'elle  est  suivie  du  renvoi  de  l'af- 
faire devant  lejuge  d'instruction  sur  le  réqui- 
sitoire du  ministère  public,  l'action  publique 
est  engagée  ;  ce  qui  nécessite  le  sursis  de  l'ac- 
tion civile  précédemment  intententée;  527. 

4-  Nomination  du  juge<ommissaire.  Le 
jugement  qui  admet  le  défendeur  à  la  preuve, 
tant  par  titres  que  par  témoins ,  que  l'écrit 
invoqué  est  réel,  nomme  à  celle  fin  des  ex- 
perts, commet  l'un  de  MM.  les  juges  devant 
lequel  la  vérification  sera  failr ,  conformé- 
ment aux  art.  196  et  221  du  Gode  civil, 
commet  un  juge  devant  lequel  l'enquête  se 
fait;  588. 

—  Témoin.  Reproche.  Commune.  Habi- 
tant. L'habitant  d'une  commune  qui  .«soutient 
un  procès,  ne  peut  être  reproché  comme 
témoin  que  s'il  a  lui-même  un  intérêt  direct 
et  personnel  dans  la  contestation  ;  535. 

Est  reprochable  le  témoin  qui  pos- 
sède un  jardin  pour  rexploitation  duquel  il 
peut  se  servir  d'un  chemin  qui  forme  l'objet 
d'un  procès  entre  la  commune  et  un  parti- 
culier; 535. 

• Journalier.  Celui  qui  travaille  chez 

l'une  des  parties  la  plus  grande  partie  de 
l'année,  est  reprochable  ;  535. 

Juge.  Le  juge  qui  a  connu  de  l'ac- 
tion possessoire  ne  peut  être  reproché  comme 
témoin  dans  l'enquête  ordonnée  au  pétiloire; 
535. 

Plan.  Le  témoin  qui  a  fait  pour  l'une 

des  parties  un  plan  du  terrain  litigieux,  n'est 
pas  reprochable  pour  ce  motif,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  constant  que  ce  plan  a  été 
employé  au  procès  ;  535. 

*—  V.  Maison  vendue. 
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Enregistrement.  Coupe  de  bois.  Vente 
de  récolles.  Bail.  Vaine  pâture.  Le  droit  de 
vente  est  dû  sur  l'acte  d'adjudication  publi- 
que dressé  au  mois  de  juin  et  portant  bail 
d'un  pré  pour  l'année,  comprenant  la  ré- 
colte en  foin  et  regain,  né  et  à  naître  jus- 
qu'à maturité  et  le  droit  de  pâture  jusqu'au 
1er  décembre  ;  565. 

—  Il  en  de  même  de  la  convention  par 
laquelle  un  propriétaire  donne  à  bail  pour 
13  ans  une  forêt  dans  laquelle  le  preneur 
devra  se  borner  à  faire  une  coupe  annuelle 
sans  que  la  jouissance  s'étende  aux  parties 
exploitées  ni  à  celles  non  encore  exploitables 
et  sans  qu'il  puisse  réclamer  de  diminution 
de  fermage  pour  places  vides.  (Garn.  Rép. 
per.  3150). 

—  V.  Travaux  du  chemin  de  fer. 

Eut  d'interdiotîoD.  Contrai.  Nullité. 
La  nullité  cofhmunée  par  l'art.  503  du  Code 
civil,  pour  le  cas  où  la  cause  de  l'inlerdiction 
de  l'une  des  parties  contractantes  existait  do- 
toirement  à  l'époque  de  la  passation  de  l'acte, 
ne  l'est  pas  de  droit  ;  il  est  seulement  accordé 
au  juge  la  faculté  d'annuler  le  contrat:  d'où 
il  suit  que  le  juge  doit  examiner,  selon  sa 
conscience^  si  la  justice,  l'équité  et  les  cir- 
constances de  la  cause  réclament  l'annula- 
tion de  l'acte  ;  550. 

EtablUsement  insalubre  et  înoomode. 

Chiffons.  Dépôt.  Les  dépôts  de  chiffons  doi- 
vent être  rangés  dans  la  classe  des  établis- 
sements insalubres  cl  incommodes  désignés 
par  l'art.  3  de  l'arrêté  royal  du  31  janvier 
1824.  Droit  des  autorités  locales  d'empêcher 
l'établissement  de  pareils  dépôts  ou  d'en  or- 
donner la  fermeture  ;  530. 

• 
Etranger.  Bail.  Société.  Compétence-  Les 

tribunaux  Luxembourgeois  peuvent  se  dé- 
clarer incompétents  de  connaître  des  contes- 
tations soulevées  entre  des  étrangers  au  sujet 
de  la  liquidation  d'une  société  qui  a  existé 
entre  eux  et  relative  à  l'exploitation  par  le 
défendeur,  pour  le  compte  commun  des  par- 
ties, d'un  bail  à  ferme  de  biens  situés  dans 
le  Grand-Duché,  alors  surtout  lorsqu'elles 
ont  encore  à  régler  des  affaires  qui  ont  existé 
dans  leur  pays;  617. 

—  V.  Marque  de  fabrique. 


EXÉQUATUR.  13 

Exécutoire  de  dépent.  V.  Désistement  ; 
Experts  ;  Saisie. 

Ezéquatur.  Jugement  étranger.  Compé- 
tence, Le  Iribanal  de  commerce  est  compé- 
tent pour  ordonner  Texécution  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  consulaire  étranger; 
618. 

Contrainte  par  corps.  Compétence. 

Un  jugement  par  défaut,  rendu  par  un  tri- 
bunal étranger,  n*est  pas  susceptible  d'être 
déclaré  exécutoire  dans  le  Grand-Ductié, 
aussi  longtemps  qu'il  nVsl  pas  coulé  en  f<irce 
de  chose  jugée.  Le  tribunal  luxembourgeois, 
en  déclarant  exécutoire  un  jugement  com- 
mercial étranger,  est  autorisé  à  ordonner 
Tezécution  de  la  condamnation  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  quand  même 
cette  voie  d'exécution  n'est  pas  admise  dans 
le  pays  dans  lequel  a  été  rendu  le  jugement 
étranger.  Les  tribunaux  luxembourgeois 
sont  compétents  pour  rendre  exécutoire  un 
jugement  rendu  contre  un  luxembourgeois 
en  pays  étranger;  615. 

—  —  Contrat  judiciaire.  Jugement  par 
défaut.  Péremption  Compétence,  Tribunal 
français.  L'arrêté  du  9  septembre  1814  n'ay- 
ant eu  qu'un  caractère  transitoire,  les  prin- 
cipes généraux  de  nos  codes  sont  applicables 
aussi  bien  aux  jugements  rendus  en  France, 
qu'à  ceux  rendus  en  d'autres  pays  étrangers. 
Le  tribunal  civil  est  compétent  pour  déclarer 
exécutoire  un  jugement  rendu  par  le  tribu^ 
nal  correctionnel  d'un  pays  étranger,  en  tant 
que  l'action  ne  concerne  que  des  intérêts 
civils.  La  disposition  de  l'ar.t.  156  du  Gode 
de  procéd.  civile  ne  peut  être  appliquée  au 
cas  où  le  débiteur,  condamné  par  défaut,  est 
un  étranger  qui  n'a  dans  le  pays  où  le  juge- 
ment à  été  rendu,  ni  domicile,  ni  résidence, 
ni  propriété  saisissable.  Les  tribunaux  luxem- 
bourgeois, appelés  à  rendre  exécutoire  les 
jugements  de»  tribunaux  étrangers,  n'ont  pas 
seulement  pour  mission  d'émettre  une  sorte 
de  visa  ou  pareatis,  mais  ils  ont  droit  à  la 
révision  du  fond.  Il  y  a  lieu  d'ordonner 
l'exécution  d'un  jugement  qui  est  passé  en 
force  de  chose  jugée  en  pays  étranger.  Ne 
saurait  être  accordé  l'exéquatur  à  un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  en  pays  étranger, 
non  réputé  être  exécuté  en  ce  pays  et  étant 
par  suite  à  considérer  comme  n'étant  pas 
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passé  en  force  de  chose  jugée ,  à  moins  que 
le  défendeur  n'ait  accepté  ce  contrat  judi- 
ciaire devant  le  tribunal  étranger;  547. 
•—  V.  Conciliation. 

Experts.*  Mandement  de  frais  Partie 
poursuivante.  Solidarité.  Indioisibilité.  Si- 
gnification  à  avoué.  Appel.  Danger  d'ac- 
quiescement. La  remise  des  pièces  aux  ex- 
perts, la  comparution  devant  eux  d'une  partie 
qui  vient  défendre  ses  droits,  constituent  la 
poursuite  de  l'expertise  ordonnée  d'office  ou 
h  In  demande  de  la  partie  adverse.  Il  en  est 
de  même  de  l'invocalion  de  cette  expertise 
pour  repousser  une  demande  de  cette  partie 
ou  pour  en  Justifier  une  autre.  Celui  qui  a 
Hinsi  concouru  à  une  expertise,  qu'il  avait 
même  déclinée  d'abord,  peut  être  contraint 
solidairement  au  paiement  des  frais  par 
l'exécutoire  que  la  loi  accorde  aux  experts 
pour  une  créance  indivisible  comme  le  tra- 
vail dont  elle  est  la  rémunération.  Si  les  ex- 
perts agissent  contre  la  partie  défenderesse 
condamnée  aux  dépens,  ils  n'exercent  pas 
pour  cela  les  droits  du  demandeur,  leur 
premier  débiteur,  mais  les  leurs  propres. 
Ils  n'ont  donc  pas  à  signifier  le  mandement 
à  avoué,  ni  à  arrêter  leurs  poursuites  en  cas 
d'appel.  Le  paiement  qui  leur  serait  fait  par 
l'appelant,  en  vertu  de  l'exécutoire,  ne  pour- 
rail  être  considéré  comme  un  acquiescement 
au  jugement,  ni  comme  un  désistement  de 
leur  appel  vis-à-vis  de  son  adversaire;  471. 

—  Solidarité  des  parties.  Exécutoire  des 
frais.  Opposition.  Saisie-arréL  Les  parties 
qui  prennent  part  à  une  expertise  ordonnée 
d'office,  ratifient  le  mandat  donné  aux  experts 
par  la  justice.  Elles  peuvent  être  assignées 
solidairement  en  paiement  de  frais  d'exper- 
tise. Mais  les  experts  peuvent^  en  outre  lever 
exécutoire  contre  chacune  des  parties  qui 
ont  poursuivi  l'expertise.  L'action  des  experts 
ne  peut  être  entravée  par  l'appel  de  l'une 
des  parties  litigantes  contre  le  jugement  in- 
tervenu, ni  par  des  saisies-arrêts  que  des 
tiers  ont  pratiquées  sur  les  sommes  qui  ont 
fait  l'objet  de  la  demande  principalç;  470. 

Exploit.  L'ajoute  failo  dans  l'exploit  in- 
troductif ,  après  l'indicatiou  du  domicile  du 
demandeur,  des  mots  :  résidatU  en  ce  mo- 
ment en  Amérique,  ne  vicie  pas  l'exploit  ;  506. 

—  V.  Appel  ;  Divorce  ;  Domicile, 
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FAILLI. 

Exploit  d*appel.  Conclusions.  Elles  peu- 
vent être  changées  dans  le  cours  de  Tin- 
slance  ;  589. 

—  ÉnonciatioDS  validant  Texploil;  585. 

—  L'erreur  du  domicile  de  rappelant 
n'annulant  pas  Pacte  ;  589. 

—  Nullité,  Défaut  de  renonciation  des 
griefs  et  des  motifs  de  l'appel  ;  585. 

—  V.  Appel. 

Expropriation  forcée  pour  utilité  pu- 
blique.  Construction.  Sommation  de  ne  pas 
continuer.  Commune.  La  commune  ne  peut 
agiren  expropriation  qu'avant  d'avoir  obtenu 
l'arrêté  qui  l'autorise  :  on  ne  saurait  consi- 
dérer comme  ayant  la  force  juridique  d*un 
tel  arrêté,  une  sommation  lancée  lors  d'un 
projet  d'expropriation,  d'arrêter  les  construc- 
tions commencées,  et  l'indemnité  à  accorder 
doit  comprendre  les  constructions  faites  de- 
puis la  sommation,  mais  avant  l'arrêté  dé- 
crétant l'utilité  publique  [controverse)]  607., 

—  V.  Travaux  du  chemin  de  fer. 

Fabrique  d'églite.  Trésorier.  Compte. 
Compétence.  L'autorilé  administrative  est 
seule  compétente  pour  statuer  sur  les  con- 
testations auquelles  peuvent  donner  lieu  les 
comptes  des  établissements  publics  cl  à  fixer 
le  reliquat  dû,  ainsi  qu'à  déterminer  la  pro- 
vision à  fournir  par  les  comptables  de  ces 
établissements  ou  par  leurs  ayants-droit.  Ces 
dispositions  législatives  n'ont  pourtant  pas 
déroges  à  l'arl.  90  du  décret  du  :^0  décem- 
bre 1809,  en  tant  qu'il  autorise  le  nouveau 
trésorier  à  poursuivre  l'ancien  trésorier  de- 
vant le  tribunal,  pour  oblenir  condamnation 
à  rendre  compte  ;  il  en  est  ainsi  surtout  lors- 
qu'il ne  s'agit  pas  de  poursuites  dirigées  di- 
rectement contre  un  s^ncien  trésorier,  mais 
bien  contre  ses  héritiers  ou  représentants, 
notamment  quand  ceux-ci  déclinent  cette 
qualité  ;  538. 

Failli.  Convention  ultérieure  à  crédit. 
Nullité.  Peut  être  considérée  comme  non 
valable,  la  convention  par  laquelle  un  com- 
merçant Luxembourgeois  vend  à  crédit  à  un 
autre  résidant  à  l'étranger,  lorsque  celui-ci 
avait  déjà  été  en  étal  de  faillite  et  que  cette 
position  n'était  pas,  lors  de  la  passation  du 
contrat,  connu  du  premier  coDiractant;  570* 
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—  Meubles.  Revendication,  Demande  en 
principal.  Juge  du  référé.  Compétence.  Lors- 
qu'il existe  une  demande  au  principal ,  for- 
mée pours'opposer  à  (a  vente  d'objels  trouvés 
dans  la  maison  d'un  failli,  le  juge  des  référés 
ne  peut  ordonner  la  continuation  des  pour- 
suites et  la  vente  de  l'objet  revendiqué;  502 

Faillite.  Cession  de  biens.  Créancier  in- 
tervenant. Poursuite  ultérieure.  Lorsque 
pour  éviter  une  déclaration  de  faillite,  une 
partie  des  créanciers  sont  convenus  avec  le 
débiteur  que  ce  dernier  abandonne  à  set 
créanciers  tous  ses  biens,  l'un  de  ces  créan- 
ciers ne  peut  plus  intenter  séparément  des 
poursuites  contre  son  débiteur;  587. 

—  —  Failli.  Fraude.  Le  créancit^r  qui 
accepte  l'abandon  de  runiversalilé  des  biens 
du  failli,  dans  le  but  de  les  réaliser  pour  ser- 
vir au  payement  des  dettes  de  celui-ci,  et 
renonce  à  toute  poursuite  personnelle  contre 
le  failli,  en  consentant  sa  mise  hors  d'état  de 
faillile,  ne  peut  recouvrir,  par  la  suite,  son 
action  contre  le  failli  pour  l'inexécution  de 
la  part  de  celui-ci  des  conditions  stipulées 
au  dit  contrat,  par  suite  de  la  découverte 
de  quelque  fraude,  qui  le  ferait  décbeoirda 
bénéfice  lui  accordé  ;  569. 

—  Vente.  Résolution.  Contre-lettre-  Fin 
de  non  recevoir.  En  matière  de  faillite,  le 
vendeur  par  acte  en  duo  forme  d'un  immeu- 
ble au  failli,  peut,  avant  son  admission  à  la 
répartition  de  Pactif  mobilier  et  avant  la  vé- 
rification et  l'affirmation  de  sa  créance , 
poursuivre  la  résolution  de  la  vente  consentie 
au  failli  avant  la  faillite,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  ou  pour  faire  fixer  le  prix  réel 
de  la  vente;  en  cas  de  contestation.  Ce  ven- 
deur ne  peut  opposer  aux  créanciers  de  l'a- 
cheteur une  contre-lettre  s.  s  p.,  passée  lors 
de  la  vente  et  n'ayant  pas  eue  date  certaine 
avant  la  faillile,  afin  d'otUenir  une  somme 
supérieure  à  celle  portée  dans  Taele  de 
vente;  581. 

Faux  ferment.  V.  Preuve  testimoniale. 

Femnip.  Hypothèque  légale.  Dettes  de  la 
communauté  Date  Acte  s,  s.  p.  Tiers,  L'arl. 
âl35  du  C  c.  ne  déroge  pas  à  l'art  1328, 
en  ce  qui  concerne  la  foi  que  les  actes  s  s.  p. 
font,  relativement  à  la  date  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme  à  l'égard  des  tiers  ;  490. 
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—  Jugement.  Chose  jugée.  Créancier  hy- 
pothécaire Le  jugement  qui  Hxe  la  crênnce 
de  la  femme  résullnni  d'une  dette  qu'elle  a 
contraclée  avec  son  mari  par  acte  s.  s.  p  , 
n*a  pas  Tautorilé  de  la  chose  jugée  contre  les 
créanciers  hypothécaires,  pour  prouver  que 
la  date  de  la  dette  est  celle  indiquée  par  Pacte. 
Le  mari  débiteur  ne  peut  cire  considéré  com- 
me Payant-cause  des  créanciers  hypothé- 
caires ;  480. 

—  —  Tierce  opposition  Le  créanciir hy- 
pothécaire du  mari  ne  peut  former  tierce 
opposition  au  jugement  qui  reconnaît  la 
créance  de  la  femme  pour  engagements  con- 
tractés avec  son  mari ,  lorsqu'il  veut  faire 
décider  que  la  date  de  Phypolhèque  attachée 
à  la  créance  doit  être  fixée  conformément  à 
Part.  13i8  du  G.  c.  ;  480. 

—  V.  Communauté  ;  Ordre. 

Guano.  V.  Engrais. 

Huîstîer.  Protêt.  Registre,  Inscription. 
Le  défaut  d'inscription  d'un  protêt  au  registre 
dont  la  tenue  est  prescrite  aux  huissiers  par 
Part.  176  du  Gode  de  com:,  peut  n'entraîner 
qu'une  suspension  temporaire  ;  495. 

—  Significatiofi  Capie défectueuse*  Vha'iS' 
sier  qui,  en  matière  de  contravehlion  nota* 
riale,  n'a  pas  signifié  une  copie  correcte  ni 
conforme  à  Pacte  qu'il  était  chargé  dr*  trans- 
mettre, contrevient  aux  art.  45  et  47  de  l'or- 
donnance du  21  septembre  184t  ;  508. 

Hypothèque.  V.  Construction;  Droits 
successifs;  Vente. 

—  légale.  Purge,  Expropriation  forcée. 
L'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  et 
du  mineur,  n'est  pas  purgée  par  la  procé- 
dure de  l'expropriation  forcée;  519. 

Impotitlont  oommunales.  Compétence. 

Le  Conseil  d'Étal  est  compétent  pour  juger 
sur  le  recours  dirigé  contre  une  décision 
ministérielle,  en  matière  d'impositions  com- 
munales ;  594. 

—  Cette  demande  ne  conslitue  pas  un  re- 
cours contre  une  décision  qui  avait  déjà 
staluée  sur  un  recours  ;  594. 

—  Ce  recours  peut  avoir  lieu  quand  même 
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le  droit  de  pouvoir  réclamer  contre  ces  im- 
positions était  ouvert  nnlériourcmenl  à  la 
toide  IdCO;  594. 

Inscription  en  faux  Sommation  préa- 
lable. Délai.  Le  délai  de  huitaine  acr.ordé 
par  Part.  210  du  Code  de  procéd.  n'est  pas 
fatal  et  n'emporte  pas  déchéance;  545. 

—  Rejet  de  la  pièce  argué  de  faux.  Le 
juge  a  le  droit  de  rejeter  du  procès  une  pièce 
arguée  de  faux,  sans  subordonner  leur  con- 
viction et  leur  jugement  à  l'inscription  en 
faux,  lorsque  la  contexlure,  la  forme,  l'écri- 
ture, la  signature,  l'ensemble  de  la  pièce 
présentent  des  caractères  matériels ,  tels  que 
sur  la  simple  inspection  oculaire,  ils  ne 
peuvent  y  attacher  aucune  foi  juridique;  545. 

InsorîptioD  hypothécaire.  'Renouvelle- 
ment.  Prescription.  L'inscription  hypothé- 
caire, prise  le  7  d'un  mois,  a  été  valablement 
renouvelée  le  même  jour  dix  ans  après;  571. 

Institution  oontractuelle.  Usufruit.  AV 
propriété.  Dettes.  Débiteur.  L'époux  survi- 
vant qui,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage, 
est  donataire  de  l'usufruit  à  l'universalité  des 
biens  meubles  et  immeubles  de  son  conjoint 
préraouranl,  doit  contribuer  au  payement 
des  dettes  du  défunt,  dans  la  proportion  et 
suivant  les  règles  établies  par  Part.  013  du 
Code  civil  ;  577. 

Intérêts  Capitalisation.  L^  capitalisation 
des  intérêts  réglés  à  fin  d'année  par  les  par- 
tics,  est  permise  par  la  loi  ;  46â. 

—  V.  Notaire. 

Intervention.  Frais.  La  partie  qui  inter- 
vient dans  un  procès,  ne  doit  pas  nécessai- 
rement supporter  les  frais  de  son  intervenu 
tion.  Lorsque  l'intervenant  prend  au  procès 
une  position  active,  les  frais  de  Pinlervention 
doivent  être  mis  à  charge  de  la  partie  qui 
succombe  ;  030. 

Juffe  commissaire.  V.  Enquête. 

Juge  de  paix.  Prorogation  de  juridiction. 
Compétence.  Cassation,  Si  la  déclaration  des 
parties  qui  se  présentent  volontairement  de- 
vant un  juge  de  paix  pour  proroger  sa  juri- 
diclion,  et  lui  demander  jugement  en  dernier 
ressort  dans  une  contestation  qui  excède  sa 
compétence  ordinaire,  doit  indiquer  le  sujet 
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du  différend  soumis  à  la  juridiction  de  ce 
juge,  celte  condition  est  suffisammenl  remplie 
par  la  triple  circonstance,  t«  que  les  parties 
déclarent  en  léte  du  procès-verbal  qu'elles 
demandent  jugement  en  dernier  ressorl  sur 
une  réclamation  que  le  demandeur  veul  for- 
mer contre  le  défendeur;  2*  qu'elles  signent 
cette  déclaration,  et  3<»qu*immédiatemenlsur 
le  même  procès-verbal  elles  prennent  des 
conclusions  qui  expliquent  le  point  à  juger. 
Le  jugement  d'appel  qui  décide  le  contraire 
et  spécialement  que  le  juge  de  paix  était  in- 
compétent à  raison  de  la  matière,  eu  égard 
à  Tabsence  d'un  différend  réel  et  sérieux,  est 
sujet  à  cassation  ;  523  et  560. 

Jugement.  Motifs  erronés  en  droit.  Cas- 
sation. Dès  que  par  d'autres  motiis,  le  juge 
du  fond  justifie  sa  sentence,  celle-ci  ne  peut 
être  cassée  par  des  motifs  erronés  en  droit 
qu'il  a  encore  fait  valoir;  55i. 

—  Ultra  petita.  En  décidant  une  question 
qui  ne  lui  était  pas  soumise,  le  juge  statue 
ultra  petita,  et  la  décision  doit  être  refor- 
mée ;  505. 

—  V.  Exéqaatur. 

Justice.  Dissertation  concernant  le  pou- 
voir judiciaire,  les  qualités  et  les  devoirs  de 
ses  membres  :  494. 

Justice  militaire.  Audience»  Publicité, 
Les  séances  du  Conseil  de  guerre  et  de  la 
Haute  Cour  militaire,  sont  publiques;  591. 

Rîem.  V.  Gbaussée  romaine. 

Legs.  Charges,  Messes  à  dire.  Personne 
incertaine.  Fabrique  d'église.  Autorisation. 
Exécuteur  testamentaire.  Vente  des  immeu- 
bles. Est  valable  la  disposition  d*un  testa- 
ment, par  laquelle  le  testateur,  après  avoir 
fait  différents  legs ,  ordonne  que  le  restant 
des  biens  qu'il  laissera,  soit  employé  à  faire 
dire  des  messes;  une  telle  disposition  con- 
stitue non  un  legs  fait  au  profil  d'une  per- 
sonne incapable  ou  incertaine,  mais  seule- 
ment une  charge  imposée  et  une  mission 
conGée  à  l'exécuteur  testamentaire.  On  ne 
peut  voir  non  plus  dans  une  telle  dispositiop 
un  legs  fait  au  profit  de  la  fabrique,  pour 
l'acceptation  duquel  l'autorisotton  du  Gou- 
vernemenl  soit  nécessaire*  Pour  parvenir  a 
l'exécution  de  cette  disposition,  l'exécuteur 
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testamentaire  peut,  en  vertu  de  son  mandat 
normal,  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
contre  les  béritiers  du  decujus;  Ct9 

Liste  électorale.  Omission.  Appel.  Com- 
missaire de  district.  Recevabilité;  595. 

—  V.  Éleclions. 

Luxembourgeois  Expatriation.  Èlran- 
ger  Cautionjud.solvi.  Instance  d'appel  La 
caution  judicatum  soivi  peut  être  exigée  d'un 
Luxembour^'eois  qui  est  domicilié  en  Amé- 
rique et  s'y  est  repdu  sans  esprit  de  retour- 
L'étranger,  demandeur  en  premièrcinslance, 
et  qui  se  rend  appelant  d'un  jugement  in- 
tervenu contre  lui,  doit  fournir  la  caution 
jud.  solvi,  demandée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour;  500. 

—  V.  Caution  judicatum  solvi. 

Maison  vendue.  Cas  fortuit.  Preuve» 
Responsabilité  L'arrèlqui  décide  que  le  ven- 
deur est  déchargé,  d'après  les  termes  du 
contrat  de  ^ente,  de  la  responsabilité  de  la 
perte  pouvant  survenir  par  suite  d'un  incen- 
die, ne  peut,  sans  renfermer  une  disposition 
contradictoire,  imposer  au  vendeur  la  preuve 
d'un  cas  fortuit  dont  l'existence  devait  le 
rendre  non  recevable  ;  5^6. 

Marchand.  Enwi  de  marchandises.  Pe- 
tite vitesse.  Retard  Dommages-intérêts.  Re- 
fus de  prendre  livraison  Le  négociant  qui 
reçoit  tardivement  des  marchandises  lui  en- 
voyées sur  commande,  par  le  chemin  de  fer, 
petite  vitesse ,  tandis  que  l'expédition  aurait 
dû  être  faite  par  grande  vitesse,  ne  {leul  re- 
fuser de  prendre  livraison,  mais  il  a  droit  au 
dommage  souffert  par  suite  du  dit  retard;. ^75. 

Marché  Prix  constaté  par  témoins.  Ex- 
pertise. Appel  Jugement  interlocutoire.  Lors- 
que la  preuve  de  rexisleoce  d'un  marché  de 
chevaux,  contesté  par  Tune  des  parties,  est 
rapportée  par  témoins,  le  tribunal  consulaire 
ne  peut,  avant  de  faire  droit  au  fond,  nom- 
mer des  experts  pour  donner  leur  avis  sur 
la  valeur  de  ces  chevaux.  Le  jugement  qui 
ordonne  cette  expertise  est  un  jugement  in- 
terlocutoire, dont  l'appel  est  recevable  avant 
le  jugement  définitif;  020. 

Marque  de  fabrique.  CotUrefoçon. 
Étranger.  Le  fabricant  étranger  qui  ne  se 
trouve  pas  dans  les  cas  do  faveur  des  articles 


NOTAIRE.  17 

il  el  13  da  Gode  civ.,  ne  peut  invoquer  les 
dispositions  de  la  loi  du  22  germinal  an  XI 
contre  le  fabricant  régnicole  qui  usurpe  son 
nom  ou  sa  marque  de  fabrique;  6â8. 
—  V.  Concurrence  déloyale. 

Mère  tutrice  remariée,  maintenue  en  tu- 
telle* Qualité  pour  ester  en  justice  Pouvoir 
du  tuteur  Elle  a  qualité  pour  faire  valoir  en 
Justice  les  droits  de  ses  pupilles,  sans  la  pré- 
sence au  procès  de  son  mari  co-tuteur,  pourvu 
que  celui-ci  Vy  ail  dûment  autorisé  ;  544. 

Mineur.  V.  Accident  ;  DomicHe  de  secours; 
Élection  ;  Vente  de  biens  de. 

Mines.  Documents  relatifs  à  l'ancienne 
législation  du  pays;  549,  561. 

MînSctére  public.  En  matière  civile,  le 
ministère  public  n*est  que  partie  jointe,  sauf 
les  cas  d'exception  indiqués,  ou  les  réquisi- 
toires qui  concernent  directement  Tordre 
public;  463. 

Monnaie.  Franc  effectif.  Les  marchan- 
dises achetées  par  un  Luxembourgeois  en 
France,  moyennant  un  prix  stipulé  en  francs, 
doivent  être  payées  en  francs  effectifs,  la 
commune  intention  des  parties  devant  être 
interprétée  dans  ce  sens,  en  Tabience  «l'une 
convention  spéciale.  Il  doit  surtout  en  être 
ainsi,  lorsque  des  conventions  antérieures 
entre  les  mêmes  parties,  ont  été  ainsi  exé- 
cutées; 631. 

—  V.  Chèque. 

Notaire.  Acte,  Blanc,  Aucune  amende 
n'est  prévue  pour  l'omission  du  nom  du  man- 
dataire dans  une  procuration  dressée  en  mi- 
nute; 507. 

—  V.  infrâ  :  Blanc  ;  Répertoire. 

—  Acte  en  conséquence.  Ne  contrevient 
pas  à  la  loi  de  frimaire,  le  notaire  qui  pro- 
cède à  une  adjudication  publique  en  suite 
d'une  sommation  lui  signifiée  par  exploit 
d'huissier,  et  dont  il  ne  soumet  pas  la  copie 
lui  signifiée  à  Tenregistrement.y.f  art.  1541. 

—  Acte.  Déclaration  des  parties.  Nullité. 
Civilement  responsable.  Le  notaire  qui  con- 
state dans  un  acte  de  son  ministère,  une  dé- 
claration ou  une  convention  des  parties  qui 
n'est  pas  défendue  par  la  loi  ou  l'ordre  pu- 
blic, mais  dont  la  validité  juridique  peut 
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être  contestée,  ne  peut  être  déclaré  civile- 
ment responsable,  s'il  n'y  a  pas  faute  carac- 
térisée; 513. 

—  Action  disciplinaire.  Concurrence  dé- 
loyale.  Est  puni  disciplinairement  le  notaire 
qui  fait  des  démarches,  soit  personnellement, 
soit  par  l'intermédiaire  de  son  clerc,  temlant 
à  s'attirer  par  des  moyens  peu  honorables  la 
clientèle  d'un  autre  notaire;  6.32. 

—  —  Prescription,  La  prescription  de  un 
eC  respectivement  de  cinq  ans ,  n'est  pas  ap- 
plicable aux  faits  qui  touchent  à  l'honneur 
et  à  la  considération  du  notaire;  633. 

Vente.  Mineur.  Est  passible  de  l'ac- 
tion disciplinaire  le  notaire  qui  procède,  sans 
observer  les  formalités  prescrites  par  la  loi 
de  1816,  à  la  vente  d'immeubles  dans  laquelle 
des  mineurs  sont  intéressés  ;  632. 

—  Adjudication  publique.  Parent  du  no- 
taire adjudicataire  Si  le  père  du  notaire  in- 
strumentaire  se  n>ud  adjudicataire  d'un  bien 
mis  en  vente,  il  y  a  contravention  à  Tart.  10, 
ord.  1841;  511. 

—  Avance  de  fonds.  Garantie.  Recette, 
Convention,  Tarif  éludé.  Échéances  des  prix 
de  vente.  Intérêts  perçus,  Bonification  au 
vendeur  Compte.  Les  émoluments  accordés 
pour  avances  de  fonds  à  un  notaire;  receveur 
de  prix  de  vente,  ne  sont  pas  dûs  pour  les 
payements  effectués   après  l'échéance  des 
termes.  Ces  émoluments  et  la  cession  du  prix 
au  notaire  comprennent-ils  implicitement  la 
garantie?  Le  droit  pour  cet  objet  peut-il  être 
stipulé  indivisément  avec  les  honoraires  et 
droits  de  recette  fixés  par  le  tarif?  Aucune 
de  ces  stipulations  ne  peut  échapper  à  la  red- 
dition de  compte,  lors  même  qu'il  aurait  été 
convenu  que  les  pour  cent  seraient  abandon- 
nés au  notaire  sans  qu'il  ait  à  en  rendre 
compte.  Ce  serait  un  moyen  prohibé  d'éluder 
l'application  du  tarif.  Le  forfait  d'un  excé- 
dant de  X  p.  cent  pour  garantie  peut-il  être 
accordé  valablement  avant  la  vente,  alors 
que  le  vendeur  n'est  pas  à  même  de  pouvoir 
mesurer  l'étendue  de  son  sacrifice?  Les  no- 
taires-receveurs sont  responsables  par  l'in- 
térêt de  l'emploi  des  sommes  touchées  pour 
leurs  clients  après  trois  mois,  mais  ils  doi- 
vent renseigni*r  tods  les  intérêts  par  eux 
touchés  des  adjudicataires.  Rien  ne  les  au- 
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torise  à  ajouter  encore  trois  mois  dlntérêts 
aux  droits  de  recettes  alloués  par  le  tarif  ;  469. 

—  V.  infrà  :  Vente. 

Intérêts  légaux.  D'après  le  principe 

de  la  loi  du  3  septembre  1807,  le  créancier 
ne  peut  rien  exiger  du  débiteur  en  dehors 
des  intérêts  légaux ,  fût-ce  à  titre  du  retard 
que  ce  dernier  mettrait  à  se  libérer  ;  le  no- 
taire qui  fait  des  avances  de  fonds  à  son 
client  n*a  pas  d'autres  droits  que  ceux  du 
ci*éancier  ordinaire  ;  462. 

—  Blanc.  Barre,  Il  y  a  contravention  à 
Tart.  17,  ord.  1841,  lorsque  le  blanc  laissé 
après  la  confeclion  du  contrat  dans  un  im- 
primé servant  de  minute  d'acte  de  vente,  est 
rempli  par  une  barre  non  approuvée  par  les 
parties  ;  508. 

—  Commerçant.  Contrat  de  mariage.  Dé- 
faut de  dépôt.  Compétence.  Le  notaire  rési- 
dant dans  Tarrondissemenl  judiciaire  de 
Lux.embourg,  qui  y  dresse  le  contrat  de  ma- 
riage d*un  commerçant  établi  et  domicilié 
dais  celui  de  Diekirch  ,  ne  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  Diekirch,  pour 
ne  pas  avoir  déposé  un  extrait  du  dit*  con- 
trat ;  525. 

D^pd^  Profession  pour  lesquelles 

le  dépôt  de  Textrait  du  contrat  de  mariage 
doit  être  effectué  : 

Bijoutier;  511. 

Marchand;  511,  512. 

Bleunier  faisant  le  commerce.  Le  ministère 
public  doit  prouver  qu*un  meunier  est  com- 
merçant ;  500. 

Pharmacien;  510. 

Cabaretier;  512. 

Négociant;  513. 

—  Compte.  Révision,  Lorsque  le  compte 
rendus  par  le  notaire  et  reçu  par  le  client , 
contient  des  perceptions  contraires  au  tarif, 
le  redressement  en  peut  être  demandé  pour 
erreur  ;  463. 

—  Émoluments.  Tarif,  Convention.  Stipu- 
lation d'honoraires  plus  élevés.  Est  nulle  une 
convention  intervenue  entre  un  notaire  et  un 
client  stipulant  en  faveur  du  premier  la  dif- 
férence  des  frais  légaux  jusqu*à  concurrence 
de  15  *!•  du  prix  de  la  vente  projetée  ;  559, 
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—  Expédition.  Détail  des  frais.  Le  coût 
de  Tacte  doit  se  trouver  sur  rexpédition  aussi 
bien  que  sur  la  minute  d*un  acte  notarié;  507- 

—  Exploit.  Copie  défectueuse.  Lorsque 
Texploit  signifié  au  notaire  ne  contient  pas 
de  libellé  intelligible  des  contraventions  re- 
levées à  sa  charge,  et  sur  lesquelles  il  n'a- 
vait par  suite  pas  pu  préparer  sa  défense,  il 
n*y  a  pas  d'amende  à  prononcer  contre  loi; 
508. 

—  Grosse.  SigncUure  des  parties  L'expé- 
dition d'un  acte  notarié  doit  être  en  tout  cod- 
forme  à  la  minute,  et  doit  permettre  d*y  voir 
les  fautes  et  omissions  que  celle-ci  peut  cou- 
tenir  ;  c'est  abusivement  que  les  notaires  se 
bornent  à  remplacer  la.  transcription  des  si- 
gnatures par  les  mots  :  «  Suivent  les  signa- 
tures •;  Tomission  entière,  sans  obsenralion, 
constitue,  dans  Tespèce,  une  faute  blâmable, 
lors  même  que  la  loi  n'aurait  prévu  d'autre 
pénalité  que  la  poursuite  du  faux ,  selon  la 
gravité  du  cas,  et  le  droit  des  parties  de  ne 
pas  reconnaître  d'effet  à  une  grosse  sembla- 
ble ;  507. 

—  Perception  contraire  à  la  loi.  Le  notaire 
qui  a  été  obligé  de  payer  à  une  maison  de 
banque  des  droits  de  commission  et  des  in- 
térêts excédant  les  intérêts  légaux  entre  par- 
ticuliers, et  ce  sur  des  obligations  souscrites 
directement  par  le  client  à  la  maison  de  ban- 
que et  signé  par  lui  pour  aval ,  peut  récla- 
mer«  outre  les  intérêts  légaux  de  ses  avances, 
tout  ce  qu'il  a  été  tenu  de  payer  au  banquier 
à  titre  de  commission  et  d'intérêts  ;  463. 

—  Poursuites.  Sont  exempts  des  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement  les  actes  el 
jugements  auxquels  donne  lieu  l'exercice  de 
l'action  disciplinaire  contre  les  notaires, 
pour  contravention  aux  lois  et  arrêtés  sur  le 
notariat  /.  E,  art  1336. 

—  Pouvoir  de  vendre.  Restitution.  Le  no- 
taire qui  a  reçu  de  son  client  une  procuration 
en  blanc  afin  de  procéder  à  une  vente  de  ré- 
coltes, el  qui  a  procédé  à  cette  vente  sans 
s'être  servi  de  la  dite  procuration,  doit  ren- 
dre cette  dernière  au  vendeur  ;  633. 

—  Receveur,  Intérêts  de  trois  mois.  Dou- 
ble emploi.  Les  notaires  sont  obligés  de  bo- 
nifier aux  parties  l'intérêt  de  toutes  les  som- 
mes rentrées  en  principal  ou  intérêts,  auplos 
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tard  trois  mois  après  la  recette.  Ils  De  peu- 
vent se  borner  à  renseigner  le  prix  principal 
après  trois  mois,  en  conservant  par  devers 
eux  les  intérêts  que  les  adjudicataires  leur 
ont  payés  pendant  ces  trois  mois  pour  le  ven- 
0  deur.  Il  y  aurait  double  emploi  à  leu^  profit, 
si  pendant  ce  temps  ils  portaient  en  compte 
aux  vendeurs  l'intérêt  des  sommes  leur  avan- 
cées ;  4B8. 

—  Répertoire,  Acte  postérieur.  L*acte  d'ac- 
ceptation d*une  disposition  contenue  dans 
un  acte  antérieur,  doit  être  porté  au  réper- 
toire; 507. 

—  —  Blanc*  Le  notaire  qui  saute  une 
page  dans  son  répertoire ,  commet  une  con- 
travention à  Tart.  37  de  Tord,  de  1841  ;  634. 

Inscription.  Jour  par  jour.  Le  no- 
taire qui  inscrit,  jour  par  jour,  les  actes  de 
son  ministère  sur  son  répertoire ,  ne  contre- 
vient pas  à  la  loi,  quoique,  par  erreur,  dans 
la  colonne  afférente,  la  date  de  Tacte  soit 
indiquée  par  un  chiffre  désignant  un  jour 
postérieur  ou  antérieur  à  la  date  réelle  ;  mais 
il  contrevient  à  Part.  37,  ordonnance  de  1841 , 
lorsqu*il  inscrit  un  acte  du  2  après  le  visa 
du  receveur  du  3  d'un  mois;  635. 

Inscription  irréguliète.  Le  notaire 

doit  mentionner  au  répertoire  tous  les  ven- 
deurs et  tous  les  adjudicataires  portés  dans 
un  acte  de  vente,  sous  peine  d'amende.  Quid 
d'une  mère  qui  intervient  dans  un  contrat  de 
mariage  et  reconnaît  son  enfant  naturel ,  et 
de  la  double  inscription  d'un  acte  au  réper- 
toire ?  508. 

—  Responsabilité.  Placement  de  fonds. 
Conseil.  Le  notaire  qui  énonce  dans  un  acte 
de  prêt;  consenti  par  le  receveur  d'un  hos- 
pice, que  ce  dernier  est  autorisé  à  celle  fin 
par  le  dit  établissement,  sans  que  celte  au- 
torisation existe,  commet  une  faute  qui  en- 
gage sa  responsabilité  ;  mais  il  n'échet  d'al- 
louer de  ce  chef  des  dommages-intérêts  que 
pour  autant  que  le  pr(4our  ail  essuyé  une 
perte;  461.  , 

—  Système  métrique.  Bois.  Corde.  Ne 
contrevient  pas  à  la  loi  le  notaire  qui,  dans 
un  acte  de  vente  publique  de  bois,  se  sert 
du  mot  (I  corde  •  pour  désigner  la  quantité 
vendue;  508, 


— •  Témoins.  Lecture.  Contrevient  à  Fart. 
18,  ordonnance  de  1841,  le  notaire  qui  ne 
fait  pas  mention  dans  Tacte  que  lecture  en  a 
été  donnée  aux  témoins,  en  présence  des 
parties  ;  508. 

—  Vente.  Avance  de  fonds.  Action  disci^ 
plinaire.  Contrevient  à  Part.  4  de  la  loi  du 
9  décembre  186â,  le  notaire  qui  stipule  en 
sa  faveur, -outre  les  3  •/•  de  garantie  de  la 
vente  et  avances  de  fonds,  la  différence  des 
frais  légaux  jusqu'à  concurrence  de  15  «/o  du 
prix  de  vente  ;  622. 

—  Vente.  Garantie.  Escompte,  Forfait. 
Convention  Mineur.  Soit  qu'il  s'agisse  d'ad- 
judication à  tenir  au  profil  exclusif  de  mi- 
neurs, soit  que  des  majeurs  el  des  mineurs 
figurent  ensemble  comme  requérants  aux 
ventes  et  aux  relaissements ,  les  notaires 
pourront  convenir  des  centimes  additionnels 
à  retenir  par  eux  pour  tous  frais ,  escompte 
et  garantie  compris  ;  ils  joindronl  aux  de- 
mandes en  autorisation  ces  conventions ,  si 
elles  ont  été  consenties  avant  les  adjudica- 
tions, el  leur  position  sera  ainsi  ouvertement 
réglée.  —  L'obligation  d'escompter,  soit  di- 
rectement entre  les  mains  des  requérants , 
soit  par  délégation  entre  celles  de  leurs  cré- 
anciers, implique,  en  générai,  et  sauf  réserve 
contraire  consignée  dans  les  conventions, 
l'obligation  de  garantie.  On  ne  peut,  en  effet, 
présumer  que  les  requérants  aux  adjudica- 
tions se  soumcllent,  après  avoir  touché  les 
prix,  à  des  recours  indéterminés  en  cas  de 
non  payement  de  la  part  des  adjudicataires  ; 
les  notaires,  receveurs  constitués  et  ayant 
escompté  les  prix,  sont  chargés  des  diligences 
nécessaires  pour  opérer  les  recouvrements  ; 
ils  sont  ainsi  soumis  à  une  responsabilité  qui 
se  conciliedifiicilement  avec  la  difficulté  d'un 
recours  ultérieur  contre  les  mandants.  Ainsi 
l'escompte  implique,  à  moins  de  convention 
expresse  contraire,  la  garantie,  tandis  que 
la  garantie  peut  exister  sans  escompte. — 
Les  forfaits  sont  de  libre  convention,  mais  il 
ne  faudrait,  pour  en  tirer  la  conséquence, 
que  des  traités  de  cet  espèce  échappent  à  tout 
contrôle,  alors  même  qu'ils  seraient  exces- 
sifs. Les  notaires  sont,  dans  l'exercice  de 
toutes  les  branches  de  leur  ministère;  des 
mandataires  el  non  des  locateurs  d'ouvrages 
—Le  salaire  qu'ils  sont  dans  le  cas  de  sti- 
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paler  en  leur  faveur,  est  d(inc  soumis  à  ré- 
duction par  les  tribunaux,  en  cas  d'exagéra- 
tion ,  en  d'autres  termes ,  dans  le  cas  où  il 
excéderait  les  limites  de  la  modération ,  des 
usages  reçus,  de  la  valeur  du  numéraire  et 
des  chances  onéreuses  de  la  garantie  dans 
des  cas  spéciaux;  621. 

—  y.  suprâ  :  Avance  de  fonds. 

—  Vente  mobilière.  Garantie.  Taux.  Le 
tarif  de  1857  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'un  no- 
taire stipule  à  son  profit  des  pour  cent  pour 
garanties  de  ventes  mobilières;  le  taux  de 
ces  pour  cent  est  abandonné  aux  convenances 
des  parties  ;  462. 

—  Vente  dHmmeubles  non  réalisée.  Avan- 
ces de  fonds.  Indemnité.  Le  notaire  ne  peut 
pa?  stipuler  qu'à  défaut  de  tenir  une  vente 
en  vue  de  laquelle  il  a  fait  des  avances  à  son 
cKent,  donné  des  avals  et  fait  des  actes  pré- 
paratoires ,  il  lui  sera  payé  une  somme  dé- 
terminée k  titre  de  peine  et  d'indemnité; 
mais  il  a  le  droit  de  demander  à  être  indem- 
nisé suivant  le  tarif,  pour  les  actes  qui  tom- 
bent sous  son  application,  et,  suivant  une 
équitable  estimation,  pour  les  soins  qui  ne 
sont  pas  tarifiés;  462. 

—  Vente  publique.  Assistants.  Distribu- 
tion de  boissons.  La  défense  faite  par  l'art. 
40,  ordonnance  de  1841,  de  faire  des  distri- 
butions de  boisson  aux  assistants,  lors  des 
ventes,  concerne  aussi  et  principalement  les 
moments  qui  précèdent  l'adjudication  ;  496. 

—  Vente  publique  de  meubles.  Il  ne  doit 
pas  d'amende  (L.  22  pluv.  VII  et  art.  40, 
ord.  1841),  Iortqu*il  porte  en  un  seul  article 
plusieurs  objets  adjugés  séparément  à  une 
personne ,  avec  énonciation ,  en  toutes  let- 
tres, du  prix  total.  7.  E.  art.  1621. 

—  Vente  publique  de  meubles,  sans  décla- 
ration préalable,  et  dHmmeubles  pour  un 
seul  prix  —  le  droit  de  vente  immobilier  est 
perçu  pour  le  tout;  elle  ne  donne  pas  lieu  à 
ramende  (L.  22  pluv.  VU)  pour  défaut  de 
déclaration  préalable.  A  E.  art.  16^0. 

—  V.  Commune  ;  Offres  réelles  ;  Statis- 
tique ;  Vente  de  biens  de  mineurs. 

Novatîon.  V.  Chèque. 

Offres  réellei.  Prét^  Stipulations  acces- 
soires de  dommages-intérêts.  Promesse  de 
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vente.  Indemnité  stipulée.  Notaire.  L'ors- 
qu'un  prêt  pour  le  remboursement  duquel 
l'emprunteur  a  fait  faire  des  efforts  réelles, 
a  eu  lieu  en  prévision  d'affaires  promises  à 
un  notaire,  et  sous  la  stipulation  accessoire 
de  paiement  de  dommages-intérêts  pour  le 
cas  où  celle  promesse  ne  serait  pas  remplie, 
le  débiteur  ne  peut  pas  réclamer  le  titre  de 
la  convention ,  avant  que  le  prêteur  ne  soit 
satisfait  de  toutes  ses  prétentions.  Esl  licite 
la  convention  par  laquelle  un  notaire  stipule 
une  indemnité  pour  le  cas  où  certaines  af- 
faires ne  lui  seraient  pas  confiées,  lorsqu'il 
a  fait  des  avances  au  client  sous  la  promesse 
de  celui-ci  de  faire  faire  des  ventes  publiques 
d'immeubles  par  son  ministère  ;  497. 

Ordre.  Femme  renonçant  à  la  commu- 
nauté. Hypothèque  légale.  Les  enfants  de 
l'opouse  prémouranle  ont  le  droit  de  de- 
mander à  être  colloques,  dans  l'ordre  ouvert 
en  suite  de  la  vente  de  biens  du  père,  pour 
tout  ce  qu'ils  doivent  à  un  IJers  da  chef 
d'une  obligation  personnelle  assumée  par 
leur  mère  solidairement  avec  sou  mari; 
dans  le  cas  où  par  suite  de  cette  obligation 
solidaire,  le  créancier  est  subrogé  à  Pbypo- 
Ihèque  légale  de  la  femme ,  ce  créancier  a 
le  droit  d'être  colloque  en  sous-ordre  sur  la 
collation  des  dits  enfants;  583. 

—  Titre.  Le  créancier  satisfait  aux  vœux 
de  l'art.  754  du  Code  de  proc,  en  produisant 
à  l'appui  de  sa  demande  le  bordereau  d'ins- 
cription et  le  titre  nouveau  de  sa  créance, 
contenant  une  énonciation  détaillée  et  for- 
melle des  titres  primitifs;  571. 

—  V.  Dernier  ressort. 

Partage  d'aioendant.  Donation  préci- 
puaire.  Contrat  de  mariage.  La  donation 
faite,  par  contrat  de  mariage ,  d'un  bien  à 
l'un  des  enfants  du  donateur,  avec  réserve 
d'usufruit  partiel  et  à  charge  de  payer  une 
part  légitime  aux  frères  du  donataire,  ne 
vaut  pas  comme  partage  d'ascendant,  quant 
même  une  partie  des  réservoires  l'a  ratifié. 
Un  autre  partage  d'ascendant  postérieur, 
comprenant  d'autres  biens,  ne  fait  pas  chan- 
ger l'état  des  choses  ;  578. 

Passage  d*ean.  Prohibition  temporaire 
au  bétail  Épizootie.  En  cas  d'épizootie,  le 
Gouvernement  peut,  par  mesure  de  préeau- 
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lion,  prohiber  riroporlalioD  et  la  surlie  du 
bétail  d'une  rive  à  l'autre  de  la  Moselle  « 
sans  que  le  fermier  des  baes  et  passages  y 
établis  puisse  réclamer  de  ce  chef  des  dom- 
mages-inlérêls  ;  593. 

—  V.  Pont. 

Peniîon.  Commiss.  spéciale.  Procès-ver- 
bal. 3fédecins  adjoints.  Nombre  des  membres. 
Le  procès>\erbal  de  la  commission  doit 
indiquer  Topinion  émise  individuellement 
par  les  deux  docteurs.  Pour  que  la  décision 
soit  valable,  il  faut  que  cinq  membres  de  la 
commission  assistent  à  la  délibération  ;  529. 

—  Fonctionnaire.  Infirmité.  Contesta^ 
tion.  Est  sujet  à  recours  devant  le  Conseil 
d'Étal,  la  décision  de  la  commission  spé- 
ciale, instituée  par  la  loi  sur  les  pensions  et 
statuant  que  les  infirmités  altéguéesjie  son^ 
pas  justifiées  pour  pouvoir  motiver  la  mise 
à  la  pension;  486. 

Pont  (construction).  Passerelle  de  ser^ 
vice*  Droits  du  fermier  de  passage  d*eau. 
Le  bailleur  du  passage  n'a  droit  à  aucune 
indemnité  à  raison  du  bénéfice  dont  il  pré- 
tend avoir  été  privé  pendant  la  construction  ; 
c'est  à  lui  k  prendre  les  mesures  nécessaires 
afin  que  personne  ne  se  soustraie  au  paye- . 
ment  des  sommes  lui  revenant,  en  se  servant 
du  dit  pont  de  service^  593. 

Preterîptîon.  V.  Accident;  Action  civile; 
Animaux;  Construction  ;  Contrat  de  mariage; 
Inscription  hypothécaire;  notaire;  Servitude; 
Succession  future^  Voilurier. 

Preuve  testimoniale.  Serment  litis  dé- 
cisoire.  Faux  serment.  Poursuite  criminelle.  - 
La  preuve  de  la  fausseté  d'un  serment  litis 
décisoire  ne  peut  s'administrer,  par  témoins, 
lorsqu'il  s'agitd'une  somme  supérieure  à  i50  ' 
fr.  et  qu'il  n'y  ait  point  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;  6îd. 

Privilège.  V.  Bail. 

Prooéf-verbal     de    non    ronoîliatîon. 

Dires  des  parties.  Force  probante.  Le  pro- 
cès-verbal de  nou  conciliation  ne  doit  con- 
tenir aucune  mention  des  dires,  aveux  ou 
dénégations  des  parties  sur  les  points  de  fait 
litigieux  entre  elles  —  l'art.  54  du  Gode  de 
procédure  abroge  Tart.  3,  t.  X,  loi  16  —  24 
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août  1790.  A  défaut  de  conciliation,  le  juge 
de  paix  doit  écarter  de  la  rédaction  de  son 
procès-verbal  tout  ce  qui  pourrait  préjuger 
les  droits  des  parties,  à  moins  qu'elles  ne 
consentent  expressément  à  la  consignation 
de  tels  ou  tels  points.  Cette  prohibition  est 
même  d'ordre  public;  mais  il  est  facultatif 
aux  parties  d'y  déroger  par  leur  consente- 
ment constaté  par  leur  signature  ou  par  la 
mention  au  procès- verbal  qu'elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer.  En  dehors  de  ces  con- 
ditions le  procès-verbal  de  non  conciliation 
n'a  aucune  force  probante  quant  à  l'aveu  y 
consigné,  qui  ne  saurait  dès  lors  être  consi- 
déré comme  un  acte  émanant  li'une  personne 
et  pouvant  servir  de  commencement  de 
preuve  dans  le  sens  de  l'art.  1347  C.  c.  ;  543. 

Protêt.  V.  Chèque  ;  Huissier. 

Responsabilité.  V.  Accident;  Commu- 
nauté; Construction;  Maison  vendue;  Notaire. 

Risque  locatif.  V.  Assurance. 

Rivière  navigable.  Domaine.  Usine. 
Autorisation.  L'autorisation  d'établir  un 
moulin ,  n'attribue  pas  ^  celui  à  qui  elle  est 
accordée  une  simple  faculté,  toujours  révo- 
cable, d'user  de  l'eau  qui  lui  est  nécessaire; 
elle  doit  être  regardée,  au  contraire,  comme 
renfermant  la  concession  d'un  droit;  490. 

—  Droit  ancien.  Législation  actuelle. 
Dommages-intérêts.  Aujourd'hui  les  rivières 
navigables  appartiennent  au  domaine  public 
et  sont  inaliénables  et  imprescriptibles;  la 
législation  ancienne  du  pays  ne  renferme  pas 
de  principe  aussi  précis;  l'autorité  publique, 
en  permettant  la  construction,  d'une  u^ine' 
sur  une  telle  rivière,  disposait  des  eaux  non 
nécessaires  à  la  navigatiA.  L'indemnité  ré- 
clamée par  un  usinier  pour  dommages  lui 
causés  par  l'Ëtal,  se  détermine  par  les  titres 
et  documents  anciens;  1  usinier  ne  saurait 
réclamer  d'indemnité  du  chef  de  change- 
ments et  d'agrandissements  apportés  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  la  législation  nouvelle; 
490. 

—  Eau.  Propriété.  Dommages-intérêts. 
Moulin.  Exisler^ce  légale.  Les  eaux  d'une 
rivière  navigable  et  les  travaux  qui  servent 
à  les  utiliser,  ne  sont  pas  susceptibles  d'une 
propriété  privée  ;  ils  ne  peuvent  donner  lieu 
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c|u  a  un  simple  droit  de  jouissance.  Une  de- 
mande en  dommages-inlérêls  formée  dans  le 
sens  ci-dessus  par  le  propriétaire  d*un  mou- 
lin, ne  peut  être  fondée  que  lorsque  ce  pro- 
priétaire prouve  que  son  usine  a  une  exis- 
tence légale;  466  et  490. 

Possession  immémoriale.  Si  même 

Tautorisation  du  Souverain  pour  la  con- 
slruclion  d'un  moulin  était  requise,  on  ne 
peut  m  exiger  la  production,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  moulin  existant  depuis  des  siècles;  de 
simples  énonoiations  contenues  dans  des 
actes  subséquents  et  supposant  l'existence  de 
l'usine,  suppléent  à  Tacte  primilif.  Le  droit 
d'un  propriétaire  d'un  ancien  moulin,  ne 
peut  être  critiqué  comme  entaché  de  féoda- 
lité, ù  cause  de  la  banalité  qui  y  était  atta- 
chée ;  490. 

—  V.  Compétence;  Sûre. 

■aitîe.  Gardien.  Salaire»  Exécutoire. 
Commandement.  Payement  indu.  Restitution, 
Le  gardien  qui  n'a  pas  veillé  avec  soin  à  la 
conservation  des  objets  confiés  à  sa  garde, 
n'a  droit  à  aucun  salaire.  Lorsqu'il  exerce 
son  recours  contre  le  saisissant,  le  président 
du  tribunal  ne  peut  rendre  exécutoire  l'état 
de  son  salaire;  un  pareil  exécutoire  n'étant 
pas  rendu  en  vertu  d'un  mandat  conféré  par 
la  loi,  est  nul  et  cette  nullité  entraîne  la  nul- 
lité de  tous  les  actes  qui  ont  été  faits  en  exé- 
cution de  cet  exécutoire.  L'ordonnance  taxant 
le6  frais  de  garde  (art.  34  T.  de  1807),  est 
susceptible  d'opposition  devant  k  tribunal 
en  audience  ordinaire;  cette  opposition  ne 
doit  pas  être  formée  dans  le  délai  prescrit 
par  la  disposition  relative  à  la  liquidation 
des  dépens  ;  557. 

—  —  Celui  qui,  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte morale  et  de  la  menace  contenue  dans 
un  commandement,  fait  en  vertu  d'un  exé- 
cutoire, a  payé  t^ie  somme  qu'il  ne  devait 
pas,  peut  demander  la  restitution  de  cette 
somme;  557. 

Saîtîe-arrêt  Demande  en  validité.  Com^ 
pétence.  Lé  tribunal  d'arrondissement  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  demande  en 
condamnation,  lorsque  la  somme  demandée 
reste  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
alors  même  que  la  demande  en  condamna- 
tion est  formée  à  l'occasion  d'une  saisie-arrêt. 
Dans  ce  cas ,  le  tribunal  doit  surseoir  à  sta- 
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tuer  sur  la  demande  en  validité,  jusqu'à  ce 
que  la  juridiction  compétente  aura  slatuée 
sur  la  demande  en  payement;  634. 

—  Nouvelle  saisie.  Tïers  saisie.  Défaut 
'  de  déclaration   L'art.  577  du  Code  de  procé- 
dure civile  n'est  pas  applicable  au  tiers  saisi 
qui  aurait  omis  de  fairo  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  575;  516. 

—  V.  Experts. 

Sentence  arbitrale.  Motifs.  Condamna- 
tion. Compromis,  Double,  exécution.  Les 
parties  qui  ont  conféré  à  des  arbitres,  insti- 
tués amiables  compositeurs,  le  droit  de  pro- 
noncer sur  leur  différent  en  dernier  ressort 
et  ont  renoncé  à  tout  renvoi  quelconque, 
sont-ils  recevables  à  former  opposition,  à 
l'ordonnance  d'exéquatur,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  sentence  arbitrale  ne  serait  pas 
motivée?  563. 

—  Est-il  indispensable  que  la  sentence 
porte  une  condamnation  expresse?  563. 

~  La  nullité  du  compromis  non  fait  en 
double,  est-elle  effacée  par  l'exécution  donnée 
à  cet  acte  ?  563. 

—  Quid  de  l'acte  de  prolongation  du  com- 
promis non  fait  en  double?  563. 

—  Motifs.  Condamnation.  Dernier  res- 
sort. Le  jugement  qui  statue  sur  les  pièces 
produites  par  le  demandeur  et  établi  la  li- 
quidation de  la  société,  indique  ce  que  le 
défendeur  lui  doit  pour  ces  causes,  renferme 
le  dispositif  arbitrale  emportant  condamna- 
tion ;  il  est  rendu  en  premier  ressort  lorsque 
les  prétentions  s'élevaient  à  plus  de  1000  fr., 
quoique  la  condamnation  —  reliquat  —  soit 
inférieure  à  cette  somme;  586. 

Séparation  de  corps.  Partage  et  liqui- 
dation de  la  communauté  dissoute.  Décès  de 
l'épouse  qui  a  obtenu  la  séparation.  Avan- 
tages faits  à  Vépoux  contre  lequel  celle  sé- 
paration a  été  prononcée.  —  L'art.  299  du 
Gode  civ  ,  qui  porte  que  •  l'époux  contre 
•  lequel  le  divorce  aura  été  admis,  perdra  tout 
«les  avantages  que  l'autre  époux  lui  avait 
«faits,  soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
*>soit  depuis  le  mariasse  contracté»,  n'est 
pas,  par  analogie,  applicable  en  matière  de 
séparation  de  corps.— Ceci  doit  être  d'aatant 
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plus  le  cas,  lorsque  Tépouse  qui  a  demandé 
la  séparation  de  corps,  a  voulu  Seulement 
se  soustraire  aux  tourments  d'une  existence 
commune  insupportable  ;  que  loin  de  vouloir 
révoquer  lés  libéralités  qu'elle  avait  assurées 
à  son  mari,  elle  laisse  un  testament  qui  les 
ont  augmentés  ;  625. 

Servitude,  Eau  pluviale.  Eau  de  ménage. 
Prescription.  Le  propriétaire  du  fond  domi- 
nant d'une  servitude  pour  le  coulement  des 
eaux  pluvi4tles,  ne  peut  acquérir  par  pres- 
cription, à  charge  de  celui  du  fond  servant, 
le  droit  à  une  servitude  pour  Tégout  de  ses 
eaux  ménagères  :  celle-ci  constitue  une  ser- 
vitude discontinue,  ne  s'acquérant  pas  par 
prescription  ;  626. 

—  V.  Drainage. 

Simulation.  Faussé  cause.  Validité  de  la 
convention.  Créancier.  Préjudice.  Crédit 
ouvert.  Obligation  pour  argent  avancé.  An- 
nulation. La  règle  suivant  laquelle  on  ne 
peut,  sans  alléguer  des  faits  de  dol  ou  de 
fraude,  attaquer  pour  cause  de  simulation  ou 
pour  fausse  cause  un  acte  dans  lequel  on  a 
été  partie ,  reçoit  exception  lorsque  la  simu- 
lation est  reconnue  par  un  écrit  émané  de 
Pautre  partie,  soit  même  lorsqu'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écriU  Ainsi , 
lorsqu'un  débiteur  a  reconnu  devoir  à  son 
créancier  une  somme  de  65,000  fr.  pour  ar- 
gent avancé,  et  qu'il  existe,  soit  un  écrit  du 
créancier,  soit  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  que  les  parties  n'entendaient  que 
passer  un  acte  d'ouverture  de  crédit  et  que 
les  65,000  fr.  n'avaient  pas  été  en  réalilé 
avancés  au  jour  de  la  passation  de  l'acte, 
l'exécution  de  cet  acte  peut  être  suspendue 
jusqu'à  ce  que  le  compte  des  sommes  avan- 
cées, soit  antérieurement,  soit  postérieure- 
ment à  l'acte,  ait  été  établi.  La  fausseté  de 
la  cause  d'une  convention,  exprimée  dans  la 
convention,  n'empêche  pas  celle-ci  d'être 
valable,  s'il  existe  d'ailleurs  une  autre  cause 
licite.  Ainsi,  dans  l'espèce  ci-dessus ,  lors- 
qu'il est  établi  que  les  parties  avaient  con- 
venu de  faire  une  ouverture  de  crédit  et 
qu'elles  ont  caché  celte  convention  sous  la 
forme  d'un  acte  d'obligation  pour  argent 
avancé,  la  convention  est,  en  principe,  va- 
lable comme  obligation.  Mais  il  en  est  au- 
trement  et  la  faussité  de  la  cause  vicie  la 


conventiou  a)  lorsque  la  simulation  n'est  pas 
exemptée  de  dol  ou  de  fraude;  b)  lorsque  la 
simulation  cause  préjudice  à  des  tiers.  Spé^ 
cialement^  les  créanciers  peuvent  faire  an- 
nuler les  actes  simulés  par  leur  débiteur, 
pourvu  qu'ils  y  aient  intérêt,  sans  même  que 
l'acte  ait  été  fait  en  fraude  de  leurs  droits; 
il  suffit  qu'il  l'ait  été  au  préjudice  de  leurs 
droits.  Ainsi,  lorsque,  dans  l'espèce  ci-dessus 
citée,  il  est  établi  que  les  parties  ont  caché 
une  ouverture  de  crédit  sous  la  forme  d'une 
obligation  puce  et  simple  pour  argent  avancé 
avec  constitution  d'hypothèque,  dans  le  but 
de  soustraire  aux  saisies-arrêts  que  d'autres 
créanciers  pourraient  pratiquer,  les  sommes 
non  encore  avancées  au  débiteur  au  jour  de 
l'acte  et  mises  à  sa  disposition  pour  être 
payées  ultérieurement,  ces  créanciers  peu- 
vent faire  annuler  l'acte  comme  obligation 
hypolhécairepourtoutcequi  excède  la  somme 
réellement  avancée  au  jour  de  Tacte  ;  630. 

Société  en  participationy  en  nom  collectif. 
Une  société  ayant  pour  objet,  non  une  ou 
plusieurs  opérations  commerciales,  mais  em- 
brassant dans  un  genre  particulier  d'indus- 
trie toutes  les  affaires  qui  peuvent  se  pré- 
senter, constitue  une  société  en  nom  collectif 
et  non  une  société  en  participation ,  surtout 
si  elle  a  une  raison  sociale  et  un  siège  so- 
cial ;  505. 

Statistique  des  actes  notariés  passés  dans 
le  Grand-Duché,  pendant  tes  années  1866  à 
1868  inclusivement;  564  et  notes, 

Sttooeision  (droit  de).  Déclaration.  Pas- 
sif. Créances  diverses.  Spécification,  L'énou- 
ciation  suivante  :  «  Créances  chirographaires, 
»de  commerce  et  de  registre,  dues  au  défunt 
»par  divers  particuliers ,  lesquelles  sont  dé- 
•clarées  ici  pour  leur  capital  entier  avec  les 
•intérêts  échus  jusqu'au  jour  du  décès,  s'é- 
•  levant  à  fr.  500,63  »  fait  dans  une  déclara- 
tion de  succession ,  est  insuffisante,  et  le  re- 
ceveur est  en  droit  de  refuser  une  pareille 
déclaration  ;  637. 

Suooestion,  Legs  verbal.  Somme  remise 
à  un  tiers.  Don  manuel.  Jlfandal.  Le  fait 
d'avoir  eu  en  dépôt  de  la  part  du  défunt  une 
certaine  somme  pour,  en  cas  de  décès,  être 
employée  selon  les  intentions  du  déposant, 
connues  du  dépositaire,  présente  les  éléments 


TESTAMENT. 

du  mandai,  et,  comme  il  a  élé  spécialement 
conféré  pour  durer  après  la  mort  du  man- 
dant, il  ne  finit  pas  par  celle  mort  ;  553. 

• 

Suooessîon  future  Nullité»  Prescription, 
L'acte  renfermant  vente  d'une  succession 
ouverte  et  d'une  succession  non  ouverte, 
n'est  nul  que  par  rapport  à  la  succession  fu- 
ture; la  vente  de  la  succession  ouverte  ne 
doit  être  considérée  comme  nulle,  que  parce 
que  le  prix  qui  en  a  élé.pnyé  n'a  pas  élé  fait 
séparément  de  celle  qui  n'était  pas  ouverte 
et  est  resté  ainsi  indéterminé;  celle  nullité 
n'esl  pas  d'ordre  public,  et  peut  se  couvrir 
par  la  prescription  de  30  ans,  basée  sur  un 
acte  qui  établit  les  droits  de  celui  qui  l'in- 
voque ;  499. 

Sûre.  Rivière  navigable.  La  Sûre  a  été  de 
temps  immémorial  une  rivière  navigable, 
et  ce  en  fait  et  en  droit;  490. 

Témoin  reproché.  Rcprocbe  non  admis, 
mais  déposition  admise  sous  réserve  ;  478, 
491,  49â.  —  Le  surveillant  de  certains  tra- 
vaux d'une  entreprise  est  un  serviteur  à  gages, 
et ,  comme  tel ,  le  reproche  contre  son  té- 
moignage doit  être  admis  ;  49â. 

Teitament.  Disposition  nulle.  La  dispo- 
sition testamentaire  portant  que  le  :  reste  de 
la  fortune  du  testateur  sera  employé  à  faire 
du  bien ,  au  gré  de  son  exécuteur  testamen- 
iaircj  est  nulle  comme  existante  au  profit 
d'une  personne  incertaine;  517. 

—  Époux.  Forme.  Ascendant  donateur. 
Réserve.  Retour  légal.  Quotité  disponible*  Le 
retour  légal  établi  par  l'art.  747,  en  faveur 
de  l'ascendant  donateur,  ne  peut  être  exercé 
par  lui,  lorsque  le  donataire  a  disposé  par 
testament  du  bien  donné.  La  loi  n'ayant  pas 
prescrit  de  formes  sacramentelles  et  spé- 
ciales pour  disposer  de  la  quotité  disponible 
particulière  entre  époux,  il  suffit  qu'à  cet 
égard  la  volonté  du  testateur  soit  clairement 
manifestée  :  l'époux  qui  inslilun  son  conjoint 
légataire  universel  de  tous  les  biens  qu'il 
délaissera  au  jour  de  son  décès,  lui  donne 
tout,  ce  dont  la  loi  lui  permet  de  disposer;  Gâ6. 

—  Interprétation.  Pour  recherchen  si  un 
donateur  ou  un  testateur  a  fait  une  donation 
à  cause  de*' mort  ou  un  testament,  il  ne  faut 
pas  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes 
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employés,  mais  il  faut  plutôt  rechercher  la 
volonté  du  disposant  Ainsi  peul  être  consi- 
déré comme  contenant  une  disposition  pour 
le  temps  où  le  disposant  ne  sera  plus,  et  va- 
lidé comme  testament,  un  écrit  ainsi  conçu  : 
«  Tout  ce  que  je  possède  est  pour  ma  sœur  »; 
554. 

Teitament  authentique.  Témoin  léga^ 
taire.  Curé,  Service  religieux.  Nullité. 
Preuve.  Succession*  Captation.  Le  curé  d'une 
paroisse  peut  être  témoin  dans  un  testament 
qui  prescrit  au  légataire  de  fonder  un  ser- 
vice religieux  dans  son  église,  moyennant 
une  somme  déterminée,  que  le  curé  tempo- 
raire touchera  annuellement.  Si  l'on  peut, 
sans  être  obligé  de  recourir  à  rinscription 
de  (aux,  être  admis  à  prouver  que  le  testa- 
teur n'était  pas  sain  d'esprit,  malgré  renon- 
ciation contraire  du  testament  authentique, 
il  en  est  autrement  quand  les  faits  dont  on 
demande  à  rapporter  la  preuve,  sont  en  op- 
position avec  ceux  qui  sont  attestés  par  le 
notaire  dans  le  cercle  cfe  ses  pouvoirs  et 
tendent  ainsi  à  détruire  la  foi  due  aux  actes 
authentiques.  La  suggestion  et  la  captation 
ne  sont  une  cause  cfc  nullité  du  testament 
qu'autant  qu'elles  sont  assimilées  au  dôle  ou 
à  la  fraude  ;  6â7. 

» 

Testament  olographe.  Signature,  Date. 
Un  testament  olographe  est  valable  comme 
tel,  quand  même  la  signature  précède  la 
date  ;  55i. 

Timbre  (amende  del.  V.  Chèque  ;  Tra- 
vaux du  chemin  de  fer. 

Traité  înternatîonaL  V.  Acte  adminis- 
tratif. 

Transcription   aux   hypothèques.     V. 

Droits  successifs. 

Travaux  du  ohemîn  de  fer.  Dommage. 
Absenee  d* expropriation.  Procédure,  De- 
mande. Action  ou  défense  au  nom  de  VÈtat, 
Enregistrement.  Exemption,  Timbre.  Le 
propriétaire  riverain  d'un  chemin  de  fer  qui 
éprouve  du  dommage  par  suite  de  l'élévation 
du  terrain  et  du  refoulement  des  eaux ,  doit 
suivre  la  procédure  civile  ordinaire  et  non 
les  prescriptions  de  la  loi  du  i7  décembre 
1859,  comme  s'il  était  défendeur  à  une  pour- 
suite en  expropriation.  Spécialement  :  11  peut 


TUTEUR. 

demander  des  indemnités  à  dire  d^experls 
snns  être  lenu  d*en  fixer  un  chiffre.  Il  ne  doit 
pas  s'adresser  h  l*Ëlal  qui  a  permis  d'occu- 
per les  lerrains  nécessaires  comme  en  ma- 
tière d'utijilé  publique,  mais  à  ta  société 
donl  le  fait  ou  la  nét^ligcnce  a  occasionné  le 
dommage.  L'exploit  ou  les  conclusions  doi- 
vent être  écrits  sur  timbre  et  ces  actes  ne 
sont  pas  affranchis  des  droits  d'enregistré- 
ment  :  en  aucun  cas  la  société  ne  peut  se 
plaindfe  de  ces  frais,  tant  qu'elle  n'a  pas 
rempli  les  formalités  préliminaires  et  autres 
pour  une  dépossession  ou  une  atteinte  quel- 
conque à  la  propriété  ;  464. 

—  Vi  Accident. 

Tribunal  de  oommeree.  Compétence, 
Cultivateur ,  Bestiaux .  Engraissage.  Achat 
et  revente.  Le  cultivateur  qui  achète  le  bétail 
donl  il  a  besoin  pour  la  culture  de  ses  terres, 
et  qui  le  revend ,  ne  peut  pas  être  considéré 
pour  cela  comme  marchand  de  bétail,  mais 
cornue  faisant  une  opération  qui  se'ratlache 
à  son  agriculture  ;  474. 

—  V.  Compétence- 

Tuteur.  Porté-fort.  Garantie.  Pupille, 
Héritiers,  Obligation.  Lorsqu'un  tuteur, 
agissant  au  nom  de  son  pupille,  et  se  portant 
fort  pour  lui,  cède  à  un  tiers,  avec  promesse 
de  garantie,  les  droits  que  son  pupille  peut 
avoir,  comme  représentant  de  son  auteur, 
•dans  une  succession,  ce  tuteur  prend  un 
engagement  personnel,  qui  est  valable,  quoi- 
qu'il se  rattache  à  une  aliénation  de  biens 
de  mineurs,  parce  qu'aux  termes  de  TarL 
1 120  G.  civ.  on  peut  se  porter  fort  pour  un 
tiers  et  promettre  le  fait  de  celui-ci.  La  cir- 
con<ttance  que  le  mineur,  s'il  devient  héri- 
tier du  tuteur,  doit  exécuter  l'obligation  con- 
tractée par  ce  dernier,  est  sans  influence  sur 
la  question  de  savoir  si  un  contrat  de  l'es- 
pèce est  valable  ou  non.  Lorsque  des  héri- 
tiers sont  tenus  de  garantir  une  vente  con- 
sentie par  leur  auteur,  ils  ne  peuvent  pas 
prétendre  que  cette  obligation  ne  leur  in- 
combe que  pour  leur  part  héréditaire  ;  cette 
obligation,  au  contraire,  est  indivisible.  Le 
garant  ne  peut  revendiquer  la  chose  au  sujet 
de  laquelle  la  garantie  est  due,  parce  qu'il 
ne  peut  agir  contre  Tobligation  à  laquelle  il 
.est  tenu;  il  est  repoussé  par  Texception  : 
quem  de  etnetione  tenei  aclio ,  eundem  agefh 
tem  repellel  exapHo  ;  467» 
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Ultra  i^etiu.  T.  Jagement. 

Usine.  Moulin.  Eau,  Force  motrice  dimi- 
nuée. Bail.  Indemnité,  Le*  fermier  peut  ré- 
clamer à  charge  du  bailleur  une  indemnité 
ou  une  réduction  de  prix ,  lorsque  la  force 
motrice  à  été  réduite  par  suite  de  travaux 
faits  par  l'Étal;  590. 

—  Travaux  faits  par  YÈtat,  L'Étal,  dont 
la  position,  à  raison  de  ces  travaux,  est  déjà 
réglée  vis-à-vis  du  bailleur,  n'a  plus  rien  à 
réparer  vis-à-vis  du  preneur  ;  590. 

—  V.  Rivière  navigable. 

Vente.  Commandement  d^enpayer  le  prix. 
Opposition,  Intervention.  S'il  y  a  opposition 
à  une  vente  annoncée,  par  le  motif  que  le 
vendeur  n'était  pas  propriétaire  du  bien  qu'il 
se  proposait  de  vendre,  l'adjudicataire,  en 
formant  opposition  au  commandement  en 
payement  du  prix  d'acquisition,  peut  faire 
intervenir  l'opposant  à  la  vente  dans  l'in- 
stance engagée  en  suite  de  l'opposition  for- 
mée au  dit  commandement;  558, 

—  Mari  se  portant  fort  pour  sa  femme. 
Hypothèque  légale.  Ratification.  Effet  rétro- 
actif. Le  mari,  agissant  au  nom  et  se  portant 
fort  de  son  épouse ,  et  en  promettant  la  ra- 
tification de  cette  dernière,  peut  vendre  des 
biens  propres  à  celle-ci;  cette  ratification 
ultérieure  donne  à  l'acte  la  même  force  que 
si  la  femme  y  eul  elle-même  concourue,  et 
rélroagit  au  jour  de  la  vente;  elle  peut  être 
donnée  par  ses  héritiers,  après  la  vente  de 
biens  du  mari  et  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  conserve  tous  ses  effets  à  l'égard  dos 
tiers  ;  583. 

—  V  Engrais. 

Vente  des  biens  de  mineurs.  Requête 
en  autorisation.  Renseignements.  Conditions. 
Part  des  mineurs.  Frais.  Recette.  Absent. 
Procédure.  Notaire,  Avoué,  Instructions  de 
M.  le  président  du  tribunal  concernant  les 
renseignements  à  fournir  à  l'appup  des  de- 
mandes en  auloiisalion  de  vendre  les  biens 
appartenant  à  des  mineurs;  47.'). 

—  De  droits  successifs.  V.  ce  mot. 

—  De  récoltes  V.  Enregistrnment. 

Ventilation.  V.  Contribution  mobilière. 
Vice  rédhibttoîre.  V.  Animaux. 


VV-'  ' 
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Voitarler.  Avarie.  Constatation»  Pres- 
cription. Recours  en  garantie.  En  matière 
de  transports,  la  reconnaissance  du  fait  de 
Fa  va  rie  de  la  part  du  voiturier,  a  pour  effet 
d'interrompre,  conformément  à  Tari.  2248 
C.  c,  la  prescription  de  Paction  établie  par 
Tart.  108  G.  corn.  —  La  prescription  de  6 
mois  et  respectivement  d'un  an  établie  par 


cet  article,  ne  court  pas  contre  le  Toitarier 
intermédiaire,  tant  qu'il  n'est  pas  poursuivi 
lui-même.  Les  disposilions  prescrites  par 
Fart.  106  G.  com.,  pour  la  constatation  de 
rélat  d'objets  transportés ,  ne  le  sont  pas  à 
peine  de  nullité;  cette  constatation  |ieulétre 
faite  par  d'autres  moyens  de  preuve;  556. 
Voirie  vicinale.  V.  Bols  ;  Commune, 


>»^>»HOIN-4#4^ 


TABLE  CHRONOLOGIQUE. 


i610 
32  oct.,  doc.  usines, 

lfi65 
13  aoûl,  doc.  mines, 

1*371 


540 
540 


21  Janv.,   id., 

1777 

30  sept ,   id.,  540 

1778 

tSjanv.,   id.,  549 

llfév.,   id.,  540 

178i 

16  déc. ,  doc.  usines,  400 

An  XIV 

24  frim.,  doc.  mines,  561 

1856 

18  juin,  Jog.  Luxemb.  507 

1859 

12  juilK,        id.,  508 

1861 

2  janv.,  Jug.  Diekircb,  470 

8  juin,  jug.Xuxemb. ,  509 

1862 

14  janv- jug.  Diekircb,  637 

1863 

21  fév.,  app  Luxemb  ,  504 

26  mai,  jug.  Luxemb.,  600 

1864 

7' avril,  app.  Metz,  403 

13juill.,  jug.  Luxemb.,  635 

22juill.,  jug.  Diekircb,  402 

1865. 

3  janv.,  app.  Luxemb.,  476 

13  janv.,  jug.  Diekircb,  491 
0  mars,  app.  Luxemb.,  401 

24  mars,  jug.  Diekircb,  478 

24  mars,  app.  Luxemb.,  402 

0  avril,  jug.  Diekircb,  402 

28  avril.  Conseil  d*Êlat,  481 

24  mai,  jug.  Luxemb.,  632 

5  juin,  app.  Luxemb.,  632 

9  août.  jug.  Die  ,401,477,478 
13  août,      id.,  472 

4  nov.,  app.  Luxemb.,  551 
13  déc,  jug.  Lux.,    632,635 

15  déc,  jug.  Diekircb,  472 


1866 

16  fév.,  jug.  Diekircb,  464 

2i  fév.,  »pp  Luxemb  ,  402 

1*'  mars,  jug.  Diekircb,  507 

16  mars,        id.,  508 

22  mars,        id.,  495 

22  mars,  jug.  com.  Lux  ,  556 

26  avril,  jug.  Diekircb,  468 
16  mai,  jug.  Luxemb.,  462 

19  mai,  id.^  474 
24  mai,  app.  Luxemb  ,  478 
36  mai,  jug.  Luxemb.,  603 
16  juin,        id.,             .  605 

7  juin,  app.  Luxemb.,  477 

22  juin,  jug.  Diekircb,  491 
6  juin.,        id.,  466 

11  juin.,  jug.  Luxemb.,  514 

13  juin.,  app.  Luxemb.,  513 

2  août,        id.,  401 

6  août.  Conseil  d'État,  540 

10  août,  jug.  Diekircb,  469 

11  août,  app.  Luxemb.,  523 

2  nov.,        id.,  462 

16  nov.,  jug.  Diekircb,  463 

29  nov.,  cass.  Luxemb.,  526 

3  déc,  app.  Luxemb.,  474 
16déc.,  Cons.  d*Êtat,  488 

20  déc,        id.,  483 

1867 

3  janv.;  app.  Luxemb.,  475 

10  janv  ,  app.  Luxemb.  401 

17  janv.,  cass.  Luxemb.,  465 

23  janv.,  jug.  Luxemb.,  581 
31  janv.,  app.  Luxemb.,  527 

2  fév.,  inslr.  vente  min.  473 

7  fév.,  app.  Luxemb  ,  467 
7  fév.,  Cons.  d'État,  481 

13  fév.,  jug.  Luxemb  ,  577 

20  fév.,  id.,.  547 
22  fév.,  jug.  Diekircb,  471 

2  mars,  app.  Luxemb.,  552 

21  mars.  Conseil  d'État,  534 

22  mars,         id.,  489 

27  mars,  jug.  Luxemb.,  617 

30  mars,  jug.  corr.  Diek.  496 
7  avril,  jug.  Diekircb,  546 

10  avril,  jug.  Luxemb.  550 

12  avril,       id.,  553 


2  mai,  app.  Lux.,  490,  497 
15  mai,  jug.  Luxemb.,      579 

6juin,  Cons.  d*État,  483 
24  juin,  app.  Lux.,  498,535 
27  juin,        id.,  485 

20  juin,  jug.  Luxemb.,      580 

4  juin.,  app.  Luxemb.,  400 
12juni.,  id.,  481,510 
18  juin.,  id.,  500 
10  juin.,  id.,  514 
1»  août,  Cons.  d  État,  487, 480 

2  août,  jug.  Diek.,   500, 525 

2  août,  jug.  Luxemb.,     515 

7  août,  jug.  Diekircb,      510 

8  août,        id.,  511 
0  août,       id.,  512 

10  août,  cass.  Luk.,  554,  556 
10  août,  app.  Lux.,  501,  555 
10  août,  jug.  Luxemb. ,  5U3 
13  août,  Cons.  d'État,  484, 486 

13  août,  jug.  Luxemb.,     548 

24  octob.,  app.  Luxemb.,  502 
31  octob.,      id.,  503 

3  nov.,  jug.  com.  Lux.,  575 

15  nov.,  jug.  Diekircb,     516 

16  nov.,  Cour  corr.  Lux.,  501 

27  nov.,  jug.  Diekircb,      517 

14  déc,  jug.  Luxemb.,     574 

1868 

10  janv.,  app.  Lux  ,  505,  506 
22  janv.,  jug.  Luxemb.,    626 

22  janv.,  jùg.  Diekircb,  542 

23  janv.,  id.,  5)8 
20  janv.,  jug.  Luxemb.,  572 
31  janv.,  Cons.  d'État,  533 

6  févr.,  app.  Luxemb.,  576 

8  févr.,  jug.  com.  Lux.  576 

12  févr.,  jug.  Diekircb.,  543 

12  févr.,  jug.  com.  Lux.,  568 

28  févr.,  app.  Luxemb.,  553 
20  févr.,        id.,  5i4 

5  mars.  Conseil  d'État,  536 
8  mars,  jug.  Diekircb,  544 

1 1  mars,  Jug.  Luxemb.,    520 

13  mars,        id.,  557 

15  mars,  id.,  583 
18  mars,        id.,  613 

25  mars,  jug.  Diekircb,    545 
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3  avril,  app.  LuxemI).,  573 
S8  mai,       id.,  529 

3  Juin,  jac^.  Luxemb.  ^  573 
1 1  Jaio,  Gons.  d*Ëtat,  599, 531 
il  Juin.  app.  Lux.,  538,  566, 

571,578 

13  juin,  jug.  corn.  Lux.,  570 
24  Juin,  jug.  Luxemb.,  636 
35  juin,  app.  Luxemb.,     558 

9  juin.,  Gons.  d'Étal,  533 
10  Juin.,  app.  Luxemb.,  587 
33juili.,  id.,  500 
tH  juill.,  jog.  Luxemb.,  563 

6  août,  Gons.  d'État,  538,530. 

537, 540 
f  3  août,  app.  Luxemb. ,    583 

14  août,  id.,  546 
3  déc,  jug.  Luxemb  ,  633 
Odcc,        id.,  614 

14  déc,  jug.  com.  Lux.,  569 
16  déc,  app.  Laxemb.y     634 


1869 

8  janv.,  app.  Luxemb.,  559 

13  janv.,  Jug.  Luxemb.,  630 

8rév.,  jug.  Gand,  593 

18  fév.,  app.  Luxemb.,  585 

18  mars,        id.,  563 

31  avril,  jug.  Lu.xcmb.,  63t 

33  avril,  app.  Luxemb.,  594 

33  avril.        id.,  588 

5  mai  Jug.  Luxemb.,61 1 ,037 

7  mai,  cas.s.  Luxemb.,  ,S05 

13  mai,  app.  Luxomb  ,  58'J 
3  juin,  app.  Luxemb.,  595 

17  juin,  jug  Diekircb,  635 

14  juin.,  jug.  Lux.,  608.  616 

15  juin.,  app.  Luxemb  ,  580 

16  juin.,  Jug.  Luxemb.,  630 
33  juin.,  iipp.  Luxemb  ,  593 
34iuill.,  jug.  Luxemb.,  615 
38  juin.,        id.,  613 

3  août,        id.,       634,635 


13  août,  app.  Lux.,  583,  5S4 

13  août,  jug.  Diektreh,  607 

3nov.,Jug  Luxemb.,  609 

9  nov.,  Cour  militaire,  591 

13  nov.,  cas.s.  Luxemb.,  596 

17  nov.,  jug.  Luxemb.,  619 

3  déc,  app.  Luxemb.,  618 

16  déc,        id.,         610,631 

1870 

13  janv  ,  jug.  Luxemb.,  633 

19  Janv.,        id.,  630 

'30  jniiv.,  app.  Luxemb  ,  638 

3  fév.,  Gons.  d'Êlal,  606 

16  fév  ,  Juy.  Luxemb.,  633 

17  fév.,  app.  Luxemb  ,  030 

18  fév.,  cass.  Luxcmt).,  6f9 
3  mars,  Gtms.  d*£UI,  606 

l"  avril,  app  Luxemb.,  630 

15  juin,  jug  Luxemb.  630 
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TARIE  ALPHABÉTIQUE 


NOMS  DES  PARTIES. 


L4^s  noros  des  parties  dans  les  affaires  en  matière  de  Contribuliçn  mobilière^  portées 
devant  le  Conseil  d*Ëlal,  et  dans  celles  poursuivies  à  la  requête  du  Ministère 
publie,  sont  classés,  dans  Tordre  alphabétique ,  sous  les  ntiins  respectifs  de  : 
Admin.  contr.  et  Min  pubL 


A  (commune  de)  c.  F 607 

Admin.  contr.  c.  Banque  intern.  .  .  .  488 

—  c.  Berens. 489 

—  •      c.  Bonne-Sictiel  ....  606 

—  c.  Delahaye 489 

—  c.  Est  (comp.)  .   .  539,  540 

—  c.  Godscbaux.   .   .  487,  606 

»-  c.  Hecklug 5^8 

-♦-  c.  Hollericb 534 

—  c.  Hoss 483 

—  c.  Richard 537 

—  c.  Sandweiler 534 

—  c.  Wirtgen 532 

Adm.  douanes  c.  Pensions 539 

Aigle  (comp.)  c.  Nickels 584,610 

Assurances  générâtes  (comp.)  c.  Schmit  566 

Athénée  c.  SlilTt 589 

Aubertin  c.  Waring 493 

Aud.  milit  c.  Freymann t91 

Baldauff  c.  V.  Kœnich 543 

Banque  int.  c.  Berger 555 

—  c  contributions 488 

Barnicb  e.  Simon  et  Kuborn 583 

Barthel  c.  Sibenaler 497 

Bartholomy  c.  Guitlaume-Luxembourg.  464 

Becbius  c.  Knepper 624 

BecJLer  c  Hamilius 475 

Beissel  c.  Ghapron 569 

Berger  c.  Banque  intern 555 

—     c.  Elter 630 

Bernard  c.  Feydt.   . .  523 

Bertraog  c.  Damoiseau 614 

Bian  c.  Philipparl 469 

Biver  c.  Paternelle  (comp.) 470 

Blasius  c.  Wahl  . 546 

Boch  c.  Niederanven 501,582 

Bodevin  c.  Warnîmont  •  ^ 586 


Bosseler  c.  Reutcr 461 

Bour  c.  WHring 491 

Bous  c.  Ëlat  (com.) 484,  536 

Breistroff  c  de  Gargan  .   • 547 

Brcmer  c.  Wclier   •  •   . 563 

Caben  c.  Moyer •   •   .    .  587 

—  c.  Pleischette  .  .  « 55! 

Chambre  des  comptes  c.  État  (Hn) .   .  .  533 

Cbapron  c.  Beissel 569 

Cbristopbory  c.  Loser 553 

Clément-Thomas  c.  État  ....  466,  400 

—  c.  Rilzerfeld  ....  590 

Collart  c.  État  (fin) 515 

Commis  de  district  c.  Fellcn 597 

—  c.  Rausch   ....  598 

—  c.  Rollingergrund .  603 

—  c.  deTornaco.  .  .  600 

—  c.  Weber 599 

Damoiseau  c.  Berirang 614 

Dedonder  c.  Jouret.' .  617 

D»*itz  c.  Wolff 503 

Dessailly-Becker  c.  Leriche 567 

Diederich  c.  Scyler.  ......  463,468 

Diffcrdange  c.  Giraud 609 

Dursort  c.  Lamort 631 

Eberhard  c  Gonner 503 

Echternach  (hosp.)  c.  Molilor ."(45 

Elsen  c.  Elsen 573 

Elter  c  Gras 630 

—  c.  Renier 534 

Esch  c.  Esch 550 

Enregistrement  c.  Fœhr .  637 

—  c.  Funck 520 

—  c.  Weber 565 

Etat  c.  Bous  (com.) 484,  536 

—  c.  Chambre  des  comptes 533 

—  c.  Clément-Thomas  ....  466,  490 
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Etat  c.  Collart 51!» 

~  c.  Gœdert 831 

—  c.  Ki^îffer.   •••#.•••••  593 

—  c.  Huiler 486 

—  c.  Rilzcrfeld .  .  5U0 

—  c.  Steicben 483 

—  c.  Wandejrscbeid 518 

—  c.  Wenjier .  571 

F.  c.  Eorej^lstrement 637 

Fellcn  c.  commissaire  de  district .   .   .  597 

Feydl  c.  {Bernard 5^3 

Fischbnch  c.  Kinekels 56H 

Flazwciler  c.  Franck 595 

Fontaine  (de  la)  c-  Steinsel 594 

Franck  c.  Flaxweiler 595 

Freymann  c.  aud.  mil 591 

Fries  c.  Reuter.  ..........  500 

Funck  c.  Enregistrement 520 

Gargan  (de)  c.  Breislroff.  ...»••  547 

Gerlach  c.  Verel 548 

Geymer  c.  Rotly 619 

Gilbert  c.  Nathan 615 

Giraud  c.  Differdange 609 

Glesener  c.  Weinandy 471 

Gœdert  c.  Ëtat  (fin) 531 

—  c.  Pœlles.  . 543 

Gœrgen  c.  Tbels 498 

Gonner  c.  Eberbard 502 

Gras  c.  Elter 630 

—  c.Rollinger. 559 

Grevenmacber  c.  Hesse  .  « 461 

—           c.  Welter 535 

Guillaume-Lux.  c.  Bartbolomy  ....  464 

—  c.  Kauffmann  ....  574 

—  c.  Sarrebruck  (comp.y  .556 

Guyot  c.  Malaive 558 

H.  c.  H 544 

Habrial  c.  Waring 478 

Hamellus  c  Becker 475 

Hardi  c.  Steicben 552 

Heffingen  c.  Paulus 601 

Heiderpriem  c.  Lamort 570 

Heiderscbeid  (coni.)  c.  Meyers  ....  485 

Henckes  c.  Lorentzweiler  ......  596 

Hesse  c.  Grevenmacber 461 

Hoffmann  c.  Schummers 620 

—  c.  Scbmit 516 

—  c  Simon 510 

Huberly  c.  Kayser 474 

—  c.  Lyon •  •  •  .  .  626 

Jouret  c.  Dedonder 617 


Jung  c.  Reuland 5)6,  560 

Jungers  c.  Moutzart 636 

Kauffmann  c.  Guillaume-Luxembourg.  574 

—  c.  Lagrange 526 

Kayser  c.  Huberty 474 

Keblen  c.  Steicben 602 

Kieffer  c.  Ëtat  et  Reroicb  • 59S 

Kinekels  c  Fiscbbacb 56S 

Kipgcn  c.  Tbeysen 583 

Klœrc  Vianden 538,576 

Klein  c.  Scbleich.  .......  527,613 

KnaO  c.  LaroclicUe 605 

Knepper  c.  Becliius 624 

—      c.  Mataive 557 

Koch  c.  Wesque 60S 

Kœner  c.  Waring 472 

Kœnig  (von)  c.  Baldauff 542 

Kœrich  c.  Vivier 465 

Krier  c  Limpacb 554 

—    c.  Wantz 517 

Lagrancbe  c.  Kauffmann 526 

Lakaf  c.  Scbro|tz 580 

Lamort  c.  Dursort 530 

—  c.  Heiderpriem 570 

—  c.  Luxembourg.  ......  550 

—  c.  Welter 514 

Larocbelte  c.  Knaff 605 

Lericbe  c.  Dessailly 567 

Limpacb  c.  Krier 554 

Lœvensobn  c.  Merscb . 575 

Looser  c.  Sçbumacber 480 

^Lorentzweiler  c.  Henckes 596 

Loser  c.  Christopbory 553 

Ludowicy  c  Ludowicy 577 

Luxembourg  (ville)  c.  Lamort  ....  530 

Lyon  c.  Huberly 626 

Marx  c.  Schmitz 611 

Mataive  c.  Knepper 557 

—  c.  Guyot 558 

Merscb  c  Lœvensobn 575 

Meyer  c.  Cahen  ....••....  587 

Meyers  c.  Heiderscbeid 485 

Min.  publiée.  Heinen 495 

—  c.  Kneip 629 

—  c.  Merscb 504 

—  c.  notaire,  496,507,508,509,510, 
51 1 ,  512, 513, 525, 622, 632, 633, 634, 635 

—  c.  S 504 

Muller  c.  Ëtat  (fin) 486 

Molitor  c.  Ecbternacb  (bosp.) 545 

Moutzart  c.  Jungers. 636 
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Nalban  c.  Gilbert 615 

Niederanven  c.  Boch 501,582 

Nickels  c.  Aigle 584,  010 

Notaires  v.  Uin.  public. 

—  c.  Sadler 623 

—  c.  Theysen 6il 

Olinger  c.  Sleicheo 588 

—  c.Wawcr 6ii 

Paternelle  (comp.)  c.  Biwer 470 

Paulus  e.  HeflSngen 601 

Pensions  (commis,  des)  c.  Douanes  .  •  529 

Plellscbetle  c.  Gaben,  Hip 551 

Pbilippart  c.  Bian 469 

Pœlles  c.  Gœdert ...  548 

Bauscb  c.  commis,  de  district  .  •  •  .  598 

Reuland  c.  Jung 532,  560 

Remicb  c.  Kieffer 593 

Reuter  c  Bosseler 462 

—  c.  Elter 524 

—  c.  Pries 500 

—  c.  Sibenaler 5(3 

Ritierfeld  c.  EUl  et  Clément 590 

—       c.  Tbommes 505 

Ritger  e.  Waring 477 

Rollinger  e.  Gras *  *  *  ^^ 

Rollingergrund  c.  Com.  de  district  .  •  603 

Rotly  c.  Geimer 619 

Shdler  c.  notaire 623 

Sand  C.  Winandy 467 

Sarrebroek  (fer)  c.  GoilL-Luxembourg  550 

Scbartz  c  Schmit 499 

—  C.  Waring 478 

Schleich  c  Klein 527,  613 

Scblexer  c  Scblexer 579 

Scbmit  C.  assurance  générale  .  •  •  ^  566 

—  C.  Huberty 516 

^     C.  Scbartz 499 

—  c.  Wahl 546 

Scbmitz  (syndic.)  c.  Lakaf 5R0 

Schneider  c.  Tboil 506 

Scbœtter  c.  Weydert 581 

Scbrœder  c.  Welbes .476 

Sobumacber  c.  Looser 480 

Scbummers  e.  Hoffmann   ••••'•.  620 

Scbuster  c.  Waring 472,  491 

Scbwirtz  c.  Marx 611 

Seyier  c.  Diedericb 463,468 

Siebenaler  c.  Bartbe! 497 

Siebenaler  c.  Reuter 513 

Simmer  c.  Weissen •  •  .  568 

Simon  c,  Bamieb  et  Kuborn 583 


N» 

Simon  c.  Huberty 519 

Siunerc.  Theysen 573 

Steicben  c.  Ëtat  (com  ) 483 

—  c.  Hardi 55i 

—  c.  Keblen  •  •  •  • ^^^ 

—  c.  Olinger, 588 

Steinsel  (com.)  c.  de  la  Fontaine  •  •  •  594 

Stiffl  c.  Atbénée 589 

Sturm  c.  Wilgé 578 

Tbeis  c.  Gœrgen ' .  .  498 

Tbeis-Reiscb  c.  Winckeler 618 

Tbeysen  c.  Kipgen 585 

—  c*  notaire •  .  •  •  621 

—  e.  Sinner •  •  •  •  573 

Tboll  c.  Schneider 506 

Thomas-Philippe  c.  Wahl 628 

Tbommes  c.  Ritzerfeld  •  , 505 

Tornaco  (de)  c.  com.  de  district  ...  600 

Verel  c.  Gerlacb 548 

Vianden  c.  Klaer 538,  576 

Wahl  c.  Blasius  et  Scbmit i  546 

—    c.  Thomas-Philippe 628 

Wanderscheid  c.  Ëtat 518 

Wantz  c.  Krier 518 

Waring  c.  Aubertin 492 

—  c.  Bour 591 

—  c.  Hobriel 478 

--  c.  Kœner. 472 

—  c.  Ritgen 477 

—  c.  Scbartz 478 

—  0.  Scbuster 472,  491 

Warnimont  c.  Bodevin 586 

Wawer  c.  Olinger 612 

Weber  c  com.  de  district 599 

—  c.  enregistrement 565 

Weinandy  c.  Glesener 471 

Weissen  c.  Simmer 568 

Welbes  c.  Schrceder 476 

Welter  c.  Bremer •  562 

—  c.  Lamort 514 

—  c.  Grevenmacber •  535 

—  c.  Welter. 627 

Wenner  c  Ëtat 571 

Weydert  c  Scbœtter 581 

Wilgé  c.  Sturm 578 

Winandy  c.  Sand 467 

Winckeler  c.  Tbeis 618 

Windt  c.  Windt 616 

Wolff  c.  Deitz  • 503 

X.  c.  T. 604,  62« 
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